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Décret  qui  autorise  Marie-Catherine  et  Charles- 
Etienne  à  s'appeler  Croizé.  

Décret  qui  autorise  M.  Paraf  à  ajouter  à  son 

nom  celui  de  Javal  

Décret  réglant  la  fixation  des  circonscriptions 
*    consistoriales  des  églises  protcstanles  et  l'exé- 
cution de  l'article  4  du  décret  du  26  mars 

i85î  

Décret  qui  proclame  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  brevets  d'invention  et  cent  quarante-huit 

certificats  d'addition  • 

Décret  qui  proclame  cent  quarante-neuf  ces- 
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Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i852, 
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Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de 
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Décret  impérial  portant  nomination  de  con- 
seillers de  préfecture.  

Décret  impérial  portant  création  d'un  corps 
d'infirmiers  permanents  qui  fera  partie  de 
l'armée  de  mer,  suivi  d'un  arrêté  ministériel 
pour  !a  mise  à  exécution  de  ce  décret.»  »... 

Arrêté  pour  la  mise  à  exécution  du  décret  du 
19  mars  i853,  portant  organisation  du  per- 
sonnel des  infirmiers  maritimes  à  terre  et  à 
la  mer,  et  de»  divers  agents  dn  service  des 
hôpitaux  dans  les  ports  

Décret  impérial  portant  nomination  de  préfets. 

Décret  impérial  portant  nomination  de  sous- 
préfets   ,  »  

Décret  impérial  portant  nomination  de  préfets. 

Décret  impérial  portant  nomination  de  con- 
seillers de  préfecture  

Décret  impérial  qui  approuve  la  convention 
passée ,  le  29  avril  1 853,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  ferde  Paris  a  Sceaux. 

Décret  impérial  qui  approuve  la  convention 
passée,  le  .6  mai  1 853 ,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  société  des  chemins 
de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire. 

Décret  impérial  qui  autorise  M.  Moyse  a  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Mayer  

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rectifie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Limoges,  les  tableaux  de 
population  annexés  au  décret  du  10  mai  i852. 

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a, 
un  crédit  supplémentaire  applicable  au  paye- 
ment des  primes  accordées  aux  grandes  pêches 
maritimes  

Décret  impérial  sur  l'organisation,  le  service, 
le  commandement,  la  discipline  ,  les  inspec- 
tions, les  récompenses,  les  permissions  et 
les  congés  des  troupes  de  l'administration 

Rapport  à  l'Empereur  suivi  d'un  décret  nelatif 
à  la  révision  des  frais  de  route  alloués  aux 
militaires  voyageant  isolément.  
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Décret  ïmp4hjàl  qui  modifie  J'ordonnance  du 
ZP  décembre  1837,  relative  aux  frais  de 
route  attribués  aux  militaires  voyageant  iso- 
lément, et  fixe  sur  de  nouvelles  bases  le  taux 
des  indemnités  de  transport ,  de  route  ,  de 

déplacement  et  de  voyage  en  poste.  

Décret  impérial  qui  fixe    le  nombre  des 

huissiers  de  divers  tribunaux  

Décret  impérial  portant  que  la  déclaration 
exigée  des  navires  non  pécheurs,  qui  sé 
rendent  sur  les  lieux  de  pêche  pour  y  char- 
ger une  ou  plusieurs  cargaisons  de  morue, 
pourra  être  faite  daos  tous  les  ports  étran- 
ger» o*  il  existe  un  cousul  ou  un  agent  wn- 

suJairç  de  France  , . . , , 

Décret  impérial  portant  réunion  la  çom, 
mune  de  Z)ampierre-en-Lignières  à  celle  de 

C^ézaJ-Denpît..  ,»..., 

Décret  iupejrial  portant  érection  en  commune 

de  la  section  de  Flétry  (Nièvre) 
Décret  impérial  qui  ouvre,  au  ministre  jles 
travaux  publics,  un  crédit  représentant  les 
sommes  versées  par  <Jes  départements,  des 
communes  et  des  propriétaires ,  «pur  concou- 
rir, avec  Jes  fonds  de  f  État ,  à  1  exécution  dç 
travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1 8$  a. 
Décret  impérial  oui  supprime  le  droit  de 
deux  francs  par  tonneau  établi  ^  la  sortie 
des  bàt^mepls  de  mer  de  construction  fran- 
çaise ,■  , 

Décret  impérial  qui  établit,  au  ministère  de 
l'intérieur,  une  direction  de  la  sûreté  géné- 
rale   

Décret  impérial  relatif  réchange  des  dé- 
pêches entre  la  France  et  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  Je  Sénégal  et  les  établissements 
français  daus  l'Inde  par  la  voie  des  services 

étrangers  .  f  (  

Décret  impérial  qui  détermine  les  taxes  à  per- 
cevoir, dpns  les  colonies  françaises,  sur  les 
4épç,çhes originaires  ou  à  dejtination  des  pays 
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étrangers,  transportées  par  les  bâtiments  à 
voiles  naviguant  entre  lesdiles  colonies  et  la 
métropole  

Décret  impérial  portant  qu'une  exposition  uni- 
verselle des  beaux-arts  aura  lieu,  à  Paris,  en 
même  temps  que  l'exposition  universelle  de 
l'industrie ,  et  que  l'exposition  annuelle  des 
beaux-arts  de  i854  est  renvoyée  à  i855,  et 
réunie  à  l'exposition  universelle  

Décret  impérial  portant  que  le  corps  de  Mgr  Ga- 
ribaldi  sera  inhume  dans  les  caveaux  de 
l'église  métropolitaine  de  Paris.  .  j  

Décret  impérial  portant  approbation  de  tarif 
pour  la  perception  des  droits  de  péage  aux 
différents  bacs  situés  dans  le  département  du 
Lot  

Décret  impérial  relatif  à  la  dotation  que  M.  le 
comte  Defermon  possède  dans  le  département 
du  Nord  

Décret  impérial  qui  ouvre,  au  ministre  des 
travaux  publics,  un  crédit  supplémentaire 
applicable  à  l'exercice  i853  

Décret  impérial  qui  supprime,  au  ministère 
de  l'intérieur,  le  secrétariat  général  et  la 
direction  du  personnel ,  et  répartit  leurs  at- 
tributions entre  le  cabinet  et  la  direction 
générale  de  l'administration  intérieure  

Décrets  divers  portant  rectifications  de  routes 
départementales  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux à  faire  pour  l'agrandissement  du  port 
d'Irlaut  dit  Portà-Priou  (Deux-Sèvres)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'occupa- 
tion, de  parcelles  de  terrain,  à  Angers  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 853, 
un  crédit  extraordinaire,  applicable  aux  dé- 
penses administratives  du  Sénat  et  aux  in- 
demnités des  députés  au  Corps  législatif. . . . 

Décret  impérial  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention additionnelle  à  la  convention  de 
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poste  du  n  août  1847,  conclue  entre  la 

France  et  la  Prusse  

Décret  impérial  qui  transfère  à  Napoléon-Ven 


à  Fontenay  

Décret  impérial  relatif  aux  droits  de  navigation 

établis  sur  le  canal  de  Bourgogne  

Décret  impérial  relatif  aux  droits  de  navigation 


et  de  Nantes  à  Brest. . 


a'  semestre  de  i853. 

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  de  poste  conclue  entre  la  Frai 
et  les  États-Romains  

Décret  impérial  relatif  aux  vacances  du  Con- 
seil d'état  pour  l'année  i853  

Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'un  décret  relatif 
à  l'embarquement  des  chirurgiens  à  bord  des 
navires  du  commerce  

Décret  impérial  portant  convocation  des  con- 
seils d'arrondissement  pour  la  première  par- 
tie de  leur  session  

Décret  impérial  portant  convocation  des  con- 
seils généraux  

Décret  portant  rétablissement  de  secrétaires  gé- 
néraux de  préfecture  

Décret  qui  déclasse  une  roule  départementale. 

Décret  impérial  qui  licencie  le  bataillon  d'ou- 
vriers d'administration,  et  crée  sept  compa- 
gnies s' administrant  séparément  

Décret  impérial  qui  institue  une  décoration 

§our  les  membres  du  chapitre  métropolitain 
e  Paris  

Décret  impérial  portant  création  au  muséum 
d'histoire  naturelle  d'une  chaire  de  paléon- 
tologie, en  remplacement  de  la  chaire  de 

botanique  rurale  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
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HUMÉ nos 

(In 
Bulle, 
lin.. 


ddltàncfe  (Loire),  d'un  ètâmi&emëot  de 
soeurs  dê  Salrit-Jdsrbb  

DÉbrtET  qui  dtitre,  sur  rfexCffciéti  î  Ô ?t 3 ,  uii  cré- 
dit èXtràordiriairô  bbuf  l'exécution  des  tra- 
vaux drs  ûfeuveaùx  bâtiment*  du  ministère 
dès"  affaire*  étrangères  

Décret  IMpêrIAl  Jjôrlanl  que  l'autorisation  de 
représenter  les  duvrages  dramatiques destittéà 
àtlî  théâtres  impériaux  subventionnés  sera 
désormais  délivrée  par  16  ministre  d'état . . . 

DÉfcRfef  impérIal  qui  autorise  là  consolidation 
des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement du  i**  janvier  au  3o  juin  i853.. . 

DÉfchfef  iwfEhtAL  portant  approbation  du  tarif 
pour  la  perception  des  droits  de  péage  au  bac 
établi  $Ur  la  rivière  de  Meuse,  commune  de 
Châmpneuville  (Meuse)  .  

Décret  impérial  qui  augmente  les  crédita  al- 
loués au  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
poUr  l'exercice  i853»  par  la  loi  du  8  juillet 
l85s  et  par  le  décret  du  39  mars  1 853 ^  et 
reporte  une  somme  de  16,420,100  francs  au 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  pour  l'exercice 
i85o  

Décret  Impérial  portant  que  le  garde  généra! 
dès  archivés  impériales  prendra  à  l'avenir  le 
titre  de  directeur  général ,  et  jouira,  en  cetle 
qualité,  d'un  traitement  de  1 5,ôoo  francs?. 

Décret  impêhiAL  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  bar  une  supérieure  générale, 
l'association  dès  sœur,?,  de  Sâihte-Mârlc ,  exis- 
tant à  Paris ,  rue  Cârttot,  n6  8 .  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supéricûrè  locale,  l'as- 
So'cîâtidn  des  sceUrs  de  Notre-Dàme-de-îa- 
Cbaritê,  existant  à  lâ  Déïivrattdè,  COnmÛtté 
de  Douvres  (Caivàdo*^.  

Décret  impérial  cjui  augmente  l'effectif  de  la 
compagnie  de  gendarmerie  de  la  Guyane 
française .  
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Dlghkt  qpi  proclame  liuit  cent  soixante -trois 
brevets  d'invention  et  deux  cent  cinquante- 
neuf  certificats  d'addition.  f  . . , 

Décret  qui  autprUe  l'Institut  de  France  à  ac- 
cepter le  legs  qui  Jui  a  été  fait  par  M.  Lan* 

bert  

— . ,  ,   »  •  •  t 

Décret  imperue  portant  établissement  d'un 
second  juge  d'instruction  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de 
^>  1 1  a  sbourg.  •••j).,.|P,,l,,.M)r,,,M 
Déchet  imf  É  ri  al  portaut  que  M.  Hubert  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Des- 
rousieaax.  t . .  f  fff  

Décret  portant  que  M.  Michelin  est  autorisé  à 
ajouter  à  sou  nom  celui  de  Trauson  da  Cou 
dray.  ......  f . 

D&çjijst  UfPERME  relatif  à  l'importation  des 
coins  gravés,  des  clichés,  des  pierres  litho- 
graphiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou 
écritures,  et  des  planches  de  toute  sorte  gra- 
vées „  ,  

Décret  impérial  portant  que  les  dispositions  de 
celui  du  as  janvier  j852  (article  10)  et  de 
celui  du  25  du  même  mois,  relatives  au  trai- 
tement de  la  Légion  d'hopneur,  ne  sont  pas 
applicables  aux  olftciers  généraux  des  armées 
de  terre  et  de  mer  qui  sont  passés  ou  qui 
passeront  dans  le  cadre  de  réserve. ....... 

DÉcwfcT  iifPÉBJÀi.  qui  soumet  les  fabricants  et 
le»  marcfonds  de  poids  et  mesures  à  l'obli- 
gation 4e  présenter,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  au  bureau  de  la  vér$p;uipn ,  pour  y 
recevoir  un  numéro  d'ordre,  les  poids,  rne- 
suxes  et  justru»  eni»  4{?  pesage  ppu&  et  déjà 
revêtus  de  la  marqne  première.  • , . . , . , . . , 

Décret  qui  i  fierté  un  bâtiment  militaire  au  ser- 
yjce  dès  p ont*  et  chaussées- . .  , .  t . , ,  f . . . . 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'occupa" 
Lion  de  p  ir celles  de  terrain  a  Hajtebrouck . . 

Décret  im :  ib i \l  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
i$53,  ui.  crédit  supplémentaire  applicable 
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Idem. 
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au  service  des  rentes  viagères  pour  la  vieil 
lesse  


bilier  affecté  au  service  des  cours  et  tribu 
impérial  relatif  à  l'importation  de: 


naux 

DÉCRET 


Uni  de  la  Grande-Bretagne  en  Europe  

Décret  impérial  qui  ouvre  sur  l'exercice  1 85^ 
un  crédit  extraordinaire  applicable  aux  dé 
penses  de  la  fête  du  i5  août  i853  


crédit  du  chapitre  m  au  chapitre  xix  di 
budget  du  ministère  d'état,  exercice  1 853. . 


même  exercice,  des  crédits  applicables  à  di 

vers  chapitres  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure  locale, 


tant  à  Bergues  (Nord)  

Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 853, 
un  crédit  extraordinaire  pour  travaux  urgents 
à  faire  à  l'hôtel  de  la  chancellerie  

Décret  impérial  portant  application  de  la  loi 
du  7  mars  i85o,  sur  le  tissage  et  le  bobinage, 
à  la  coupe  des  velours  de  coton ,  ainsi  qu'à  la 
teinture ,  au  blanchiment  et  à  l'apprêt  des 
étoffes  

Décret  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Reims 
à  établir  un  bureau  public  de  conditionne- 
ment des  laines  

Décret  portant  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale  

Décret  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  de  terrains  dans  le  département 
de  l'Isère  
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22. 
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Idem. 

25. 
26. 
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Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
19  juillet  i853,  poor  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  ReimsàMézières  et  Charleville, 
avec  embranchement  sur  Sedan ,  et  du  che- 
min de  fer  de  Creil  à  Beauvais  

Décret  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
sur  la  Seine,  entre  les  communes  de  Bercy 
et  dUvry  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Marlieux  (Ain),  d'un  établissement  de  soeurs 
de  Saint-Joseph  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i852,  un  cré- 
dit supplémentaire  applicable  au  chapitre  liv 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  (déten- 
tion des  condamnés  à  plus  d'un  an]  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
la  communauté  des  Dames  de  Sainte-Marie  - 
de-la-Providence  

Décret  impérial  qui  reporte,  du  chapitre  i", 
2"  section ,  au  chapitre xn,  i"section  dubudget 
d  u  ministère  d'état,  exercice  1 853,  une  somme 
de  deux  cent  trente  mille  francs,  applicable  aux 
travaux  de  décoration  et  d'appropriation  des 
abords  du  tombeau  de  l'Empereur  Napoléon . 

Décret  impérial  portant  nomination  de  MM.  Op- 
permann  et  Cadilhon  comme  directeurs  de  suc- 
cursales de  la  banque  de  France.  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Chcnac  (Charente-Inférieure),  d'un  établis- 
sement d'Ursulines  du  Sacré-Cœur  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure  locale,  l'as- 
sociation des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Ia- 

Compassion ,  existant  à  Castel-Sarrasin  

Décret  portant  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale  

Décret  portant  classement  de  routes  départe- 
mentales  

Décret  portant  approbation  de  tarifs  pour  la 
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27  Juillet 
iS53. 

Lie  m. 


Id 


cm. 


Idem. 

29. 
Idem. 

30. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
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perception  des  droits  au  passage  de  bacs  et 
bateaux  ,  

Décret  portant  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Quentin   

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
26  février  i853,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  lu  compagnie  du  chemin  de 
fer  do  Blcsmrs  et  Sainl-Dizier  à  Gray  

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'embranchement  entre  le  groupe  des 
houillères  de  Sorbier  et  les  chemins  de  fer 
de  Lyon  a  Saint-Éticnnc  et  de  Saint-Etienne 
à  la  Loire  

Décret  qui  déciare  d'utilité  publique  l'exécu- 
tion des  travaux  de  construction  d'un  pont  à 
Tours  

DÉCRET  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  télégraphique  conclue  entre  la 
France  et  la  Bavière  

Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des 
brigades  à  cheval  de  gendarmerie  affectées  à 
la  surveillance  des  forets  de  la  Couronne. . . 

Décret  impérial  portant  modification  à  l'ar- 
ticle S  du  décret  du  12  août  i852,  qui  fixe 
les  droits  à  percevoir  sur  certains  produits 
chimiques  

Décret  impérial  qui  ajoute  au  budget  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations un  crédit  extraordinaire  pour  le 
loyer,  pendant  neuf  mois  de  1 8 5 3 ,  d'une 
maison  annexée  à  l'hôtel  de  cette  adminis- 
tration  

Décret  portant  nomination  de  M.  Drlacorbière 
aux  fonctions  de  directeur  de  la  succursale 
de  la  hmque,  :»  Marseille  

Déchet  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
la  fourniture,  aux  cours  et  tribunaux,  de 
nouveaux  sceaux,  timbres  et  cachets  portant 
pour  type  l'aigle  impériale  
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30  Juillet 
1853. 

31. 

Idem. 


impérial  d'externes. 
Tableau  du  prix  de  l'ipctoliti 


f   O  •       ~  ,    —  »  —  'T~  "l  ■* 

ta t ion  et  l'exportation  jjes  grains  et  ftfipes. . 

Décret  portant  répartition  du  fonds  cominni 
affecté  aux  dépenses  ordinaires  dp»  4fyarte 
ments ,  pendant  l'exercice  1 8?4  f .......  f . 

Décret  impérial  portant  réception  dp  bref pon 
tifi cal  qui  epuTère  à  fyj.  Tirmarcke  le  \\\n 
d'évcque  in  partibus  d'Adras  ,  


Jésus  et  de  Marie,  établie  à  Peaugres  (4r- 
dèche)....  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  religieuse  des  filles  des  Sacras- 
Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  établie  à  Peau- 
gres  (Ardèche)  

Décret  impérial  portant  convocation  de  eolléges 
électoraux  

Décret  impérial  portant  que  la  surtaice  établie 
par  l'article  a  de  la  loi  du  i5  ovriî  i83a, 
sur  les  importations  de  grains  et  farines  effec- 
tuées par  tous  navires  étrangers,  cessera  d'être 
perçue  jusqu'au  3i  décembre  prochain  

Décret  impérial  qui  autorise  l'admission,  en 
franchise  de  droits,  des  fers  forgés  en  mas- 
siaux  ou  prismes,  des  fontes  moulées,  etc. 


français. 


nauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  l'as 
sociatiop  des  sœurs  de  Notrc-Dame-dc-Grâcc, 

existant  à  Digne  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  cougré 
gation  dirigée  par  une  supérieure  générale 
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DATKI 
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décret*. 


3  Août 
1853. 

'  I 

Ideni. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

5. 

I 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


6. 


Idem. 
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la  f  oimiunaulé  des  sœurs  de  Saint-Joseph, 
existant  à  SauU-Flour  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  commu- 
nauté régie  par  une  supérieure  locale,  l'asso- 
ciation des  sœurs  de  la  Visitation-Sainte-Ma- 
rie, existant  à  Autun  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure  locale ,  l'as- 
sociation des  sœurs  Ursulines ,  existant  à 
Corbigny  (Nièvre)  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Sordes  (Landes) ,  d'un  établissement  de  filles 
de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint- André  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  et  celui 
des  huissiers  de  divers  tribunaux  

Décret  qui  déclare  d'uùlité  publique  l'exécu- 
tion de  travaux  pour  l'cndiguement  de  la 
Seine  maritime  entre  Quillebeul'et  Laroque. 

Décret  impérial  qui  approuve  des  modifica- 
tions aux  statuts  de  la  congrégation  des  Dames 
du  Sacré-Cœur-de-Jésus,  établie  à  Paris.. . . 

Décret  impérial  qui  approuve  des  modifica- 
tions aux  statut-,  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  Saint-Joseph,  existant  à  Bourg  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  gêné» aie, 
la  coramupauté  des  sœurs  de  la  Mi  éricorde- 
du-Saint  Cœur-de-Marie  établie  à  Blon,  com- 
mune de  Vaudry  (CaUados)  

Décret  impérial  qui  reconnaît,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
la  commu:  aulé  des  sœurs  de  Saint-Rocb,  exis- 
tant à  Kellelin  (Creuse),  et  l'autorise  à  fon- 
der à  Crocq  (même  département)  un  éta- 
blissement de  sœurs  de  son  ordre  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  du 
chapitre  xv  aux  chapitres  xi  et  xxn  ter  du 
budget  du  département  des  finances,  exer- 
cice i8j3  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  du  tribu- 
nal de  Montpellier  
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Idem. 
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Décret  impérial  portant  promulgation  du 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  enlre  la  France  et  le  Chili  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondai  on ,  à 
Soi«scns  (Aisne) ,  d'un  établissement  desœurs 
de  la  Croix  

Décret  qui  classe  la  nouvelle  enceinle  de  Tou- 
lon dans  la  première  série  des  places  de 
guerre  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécu- 
tion des  travaux  d'établissement  d'un  pont  à 
Izeures  (  Indre-et-Loir- )  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécu- 
tion des  travaux  de  construction  d'un  pont  à 
Gorges  (Loire-Inférieure)  

Décret  relatif  aux  fortiGcations  du  Havre.  . . . 

Décret  impérial  qui  augmente  le  cha- 
pitre xxvn  du  budget  de  la  guerre,  pour 
i853,  d'une  somme  de  un  million  quatre 
cent  mille  francs  applicable  à  l'agrandisse- 
ment de  l'enceinte  fortiBée  de  Toulon,  et  ré- 
duit le  chapitre  ix  de  pareille  somme  

Décret  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des 
comptes,  pour  l'année  i853  

Décret  qui  érige  le  collège  de  Carcassonne  en 
lycée  impérial  

Décret  qui  érige  le  collège  de  Ghàteauroux  en 
lycée  impérial  

Décret  qui  érige  le  collège  de  Saint-Quentin  en 
lycée  impérial  

Décret  qui  érige  le  collège  de  Troyes  en  lycée 
impérial  

Décret  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
sur  la  Seine,  à  Saint-Mammès  

Rapport  et  Décret  sur  le  classement  des  places 
de  guerre  et  des  postes  militaires,  et  sur  les 
servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des 
fortifications  

DÉcriET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  rectifica- 
tion d'uue  route  départementale  
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Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


IderA. 


Idem. 


Idem. 
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Décret  qui  aiitoriste  l'occupation  de  terrains 
dans  les  Landes  par  îe  ministère  des  travaux 
publics  

Décret  relatif  au  traitement  des  officiers  nom- 
més ou  promus  par  l'Empereur  Napoléon  I,r 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  du 
27  février  au  7  j  uillfet  i8i5  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait 
par  le  général  Braûn  en  faveur  du  6*  régi- 
ment de  cuirassiers..  ....  *  

Décret  qui  ouvre  au  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice,  un  crédit  supplémentaire  pour 
une  créance  de  l'exercice  clos  18/49  

Décret  portant  prorogation  des  tarifs  des  droits 
de  navigation  perçus  aux  écluses  de  Fresnes 
et  d'Iwuy,  et  sur  les  canaux  de  Saint-Denis, 
de  \lanicamp,  de  Saiut-Quentin,  etc  

Décret  portant  règlement  sur  les  succursales 
de  la  banque  de  l'Algérie  

Déchet  qui  autorise  la  banque  de  l'Algérie  à 
établir  uné  succursale  à  Oran. ........... 

DécRkt  qui  ahprôuve  la  convention  passée,  le 
i3  août  1853,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
el  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord . . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécu- 
tion des  travaux  de  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  îe  Rhône,  au  lieu  dit  le  Port- 
Vieux  (Àin  ).  »  

Décret  portant  que  la  commune  de  Noroy 
(Aisne)  porteras  à  l'avenir,  le  nom  de  Noroy- 
sur-OuTcq  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécu- 
tion des  travaux  de  construction  d'un  pont  à 
Abrest(  Allier).....,.....  .  

Décret  qui  accorde  amnistie  pour  les  condam- 
nations prononcées  à  raison  d'infractions  au 
service  de  la  gâfde  nationale  
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17. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
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Idem. 

Idem. 


Idem. 
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Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i 853, un  cré 
dit  extraordinaire  pour  les  dépenses  des 
fouilles  opérées  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cienne Ninive  

Décret  portant  suppression  des  droits  qui  se 
perçoivent  à  l'importation  des  bitumes  solides 
Rapport  et  décret  sur  la  délimitation  de  la 
zone  frontière,  l'organisation  et  les  attribu- 
tions de  la  commission  mixte  des  travaux 

publics  

Décret  qui  porte  de  sept  à  neuf  le  nombre  des 

commissaires  de  police  de  Toulouse  

qui  confère  à  M.  Abbalucci,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  l'intérim  du| 
ministère  d'état  et  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur, pendantl'absence  de  M.  Achille  Fould. 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  ViHers-en- 
Arthies  (Seine-et-Oise)  d'un  établissement 
de  sœurs  de  la  Charité ,  dites  de  Saint-  Vinccid- 
de-Paul  

DÉCRET  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion des  Dames  Célestines ,  existant  à  Provins 

Décret  qui  substitue  des  maîtres  répétiteurs 

aux  maîtres  d'étude  des  lycées  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
17  août  i853,  pour  la  concession  d'un  che 

miu  de  fer  de  la  Roche  à  Auxerre  

DÉCRET  qui  approuvo  la  convention  passée,  le 
17  août  i853,  pour  la  concession  d'un  che- 
min de  fér  de  Besançon  à  Belfort  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
17  août  i853  ,  pour  l'exécution  dé  chemins 
de  fer  dé  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  à 

Saint-ftaxairé  

Décret  sur  l'organisation  du  personnel  des 
agents  inférieurs  du  service  des  ponts  et 
ebaussies  
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17  Août 
1853. 


Idem. 

Idem. 

18. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
19. 


Idem. 
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Décret  relatif  à  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Mulhouse,  avec  embranche- 
ment sur  Coulommiers,  d'un  chemin  de  fer 
de  Nancy  à  Gray,  et  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Vincennes,  Saint-Mandé  et  Saint- 
Maur  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécu- 
tion d'un  pont  sur  l'Isle-à-Fournil  (Dor- 
dogne)  

Décrets  divers  portant  urgence  de  prendre 

Sossession  de  terrains  non  bâtis  situés  sur 
ifférentes  communes  

Décret  impérial  relatif  à  l'importation  des 
grains,  farines,  riz,  légumes  secs,  gruaux  et 
pommes  de  terre  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  d'extradition  conclue  entre  la 
France  et  le  duché  de  Nassau  

Décret  portant  règlement  sur  la  caisse  de  re- 
traites ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse. . 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  justifiera,  vis-à-vis  de  l'Etat,  des 
frais  de  construction  du  chemin  de  fer,  de  ses 
frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation,  et 
de  ses  recettes  

Décret  concernant  les  allocations  affectées  à 
l'exécution  des  parties  du  chemin  de  fer  du 
Centre  comprises,  i°  entre  le  Bec-d'AHier  et 
Clermont,  avec  embranchement  sur  Ne  vers  ; 
2°  entre  Châteauroux  et  Limoges  

Décret  portant  affectation  d'un  terrain  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  la  com- 
munauté des  sœurs  de  Notre-Dame  établie 
au  Gâteau  (Nord)  

Décret  qui  autorise ,  comme  congrégation  diri- 
111   '■'   •  •■ 
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Idem. 
25. 
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géc  par  une  supérieure  générale,  la  commu- 
uauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph  existant  à 
Ou  lias  ,  commune  de  Castelnau  (Tarn)  

Décret  portant  que  la  communauté  des  reli- 
gieuses Trinitaires  à  la  Croix -Rousse,  à 
Lyon ,  est  autorisée  comme  établissement 
dépendant  de  la  congrégation  des  sœurs  Tri- 
nitaires à  Valence.  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Pont-à- 
Mousson  ,  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Nativité-de-la-Saintc-Vierge  

Décret  qui,  autorise  la  fondation ,  aux  Essarts 
(Vendée),  d'un  établissement  de  filles  de  la 
Sagesse   

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Condé 
(  Nord  ) ,  d'un  établissement  de  filles  de  f  En- 
fant-Jésus  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Abbaretz 
(Loire-Inférieure),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  l'Instruction  ebrétienne  

Décret  portant  convocation  des  conseils  d'ar- 
rondissement pour  la  seconde  partie  de  leur 
session  

Décret  relatif  à  la  taxe  des  lettres  circulant  en 


iroïKftos 

de* 


Algérie. 


Décret  qui  autorise  M.  Hébert  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Delagrave  


Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i853,  un  cré 
dit  extraordinaire  pour  le  service  de  l'em 
prunt  grec  

Décret  portant  que  M.  de  Pontoi  et  ses  enfants 
mineurs  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom 
celui  de  Camus  de  Pontcarré  

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  l'électorat  de 
Hesse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art  
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Décret  qui  autorise  MM.  Dclarue  à  ajouter  à 
leurs  noms  celui  de  Btaumarcfiais  

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  des 
ponts  el  chaussées  

Tableaû  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  âux  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  grains  et  farines. . 

Décret  qui  lève  le  séquestre  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  a  la  Teste  

Décret  portant  limite  de  la  mer  à  l'embouchure 
du  Blavet  

Décrets  divers  portant  rectifications  de  routes 
départ  enientales  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  recons 
truction  du  pont  des  Carmes,  à  la  Fléchi 
(Sarthe)  ,  

Décret  qui  déclare  l'urgence  de  prendre  pos- 
session de  terrains  non  bâtis,  à  Lyon  

Décret  relatif  au  transport,  par  les  chemins  de 
fer,  des  grains  et  farines  et  des  pommes  de 
terre  

Décret  qui  affranchit  de  tout  droit  de  naviga 
tîou,  jusqu'au  3i  décembre  i853,  les  ba- 
teaux chargés  de  grains  et  farines ,  de  riz ,  de 
pommes  de  terre  ou  de  légumes  secs,  circu- 
lant sur  les  rivières  et  canaux  

Décret  qui  nomme  M.  Villiers  directeur  de  la 
succursale  de  la  banque  à  Oran  

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère 
d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur  

Décret  relatif  à  l'importation  des  minerais  de 
fer  

Décret  relatif  à  '.a  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  i853,  pour  les  dépensas  de  la 
,  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lille. 

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  i8l>3,  pour  les  dépens  )s  de  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Quentin.. . 
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Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  i853,  pour  les  dépenses  de  plu- 
sieurs chambres  de  commerce  et  d'une  bourse 

de  commerce  

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 

de  prud'hommes  de  Nîmes  

Décret  portant  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale , 

Décret  qui  déclare  l'urgence  de  prendre  pos 

session  de  divers  terrains  non  bâtis  

Décret  relatif  aux  cautionnements  des  direc 
teurs  dù  télégraphe  et  des  chefs  du  service 
télégraphique  chargés  de  la  perception  des 

taxes. .  *  

Décret  nortant  promulgation  de  la  convention 
consulaire  conclue  entre  la  France  et  les 

États-Unis  d'Amérique  

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Corle  à  ériger 
une  statue  à  la  mémoire  du  général  Paoli. . 
Décret  portant  fixation  provisoire  des  droits  à 
l'importation  des  bestiaux  et  des  viaudes 

fraîches  et  salées.  ■.  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
la  portion  payable,  en  1 853 ,  du  prix  d'ac- 
quisition des  immeubles  réunis  au  domaine 
de  l'État  en  vertu  du  principe  de  la  dévolu- 
tion. (Art.  3  du  sénatus-consulte  du  12  dé- 
cembre l8!)2.)  

Décret  pour  l'exécution  de  la  convention  de 
poste  conclue,  le  1"  avril  i853,  entre  la 

France  et  les  États-Romains  

Décret  concernant  les  correspondances  expé- 
diées au  moyen  des  paquebots  français,  soit 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste  pour  les 
États-Romains,  soit  des  États-Romains  pour 

les  mêmes  parages  

,  Décret  relatif  aux  pouvoirs  disciplinaires  des 
\       procureurs   généraux  et  gouverneurs  des 
colonies,  à  f égard  ces  notaires,  des  avoués 
\      et  autres  officiers  mil  listéricls  
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Décret  portant  ratification  et  promulgation  de 
la  déclaration  signée  entre  la  Fiance  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles ,  relativement  h 
l'arrestation  et  à  la  remise  des  matelots  déser- 
teurs   

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 853 ,  un 
crédit  extraur  'm/iire  pour  les  frais  de  police 
de  l'agglomération  lyonnaise  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
de  poste  conclue  entre  la  France  et  le 
royaume  des  Ueux-Sicilcs  

Décrkt  qui  modifie  les  droits  à  l'importation 
du  caoutchouc  brut  

Decrrt  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i853,  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses  rela- 
tives à  la  fête  natiouale  du  i5  août  i853.. . 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Pierre-Buf- 
fière  (Haute- Vienne),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Croix  

Décret  relatif  h  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  iS53,  pour  les  dépenses  de  la 
chambre  de  commerce  de  Brest  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  1 853  »  pour  les  dépenses  de  la 
bourse  de  commerce  de  Metz  

Décret  qui  autorise  dc>  virements  de  crédit  au 
budget  du  ministère  «Je  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Rouvroy 
(Somme),  d'un  établissement  dirige  par  une 
sœur  de  la  Sainte-Famille  

Décret  qui  appelle  à  l'activité  quarante  mille 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  i852  

Décret  portant  que  M.  Qjclion  et  ses  enfants 
sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  celui 
de  Prévoit  

Décret  qui  confie  à  M.  Abbatucci,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  l'intérim  du 
ministère  des  finances,  pendant  l'absence  de 
M.  Bifteau  
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Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Cherbourg  sera  tenue  de  faire,  vis- 
à-vis  de  l'État,  diverses  justifications  qui  lui 
sont  imposées  par  son  cahier  des  charges. .  . 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  concessionnaire  Ju 
chemin  de  fer  de  Mézidon  au  Mans  sera  te- 
nue de  faire,  vis-à-vis  de  l'État,  diverses  jus- 
tifi  cations  qui  lui  sontimposées par  son  cahier 


des  charges 


Décret  qui  autorise  M.  Brossard  et  ses  enfants 
à  ajouter  à  leurs  noms  celui  de  Corbigny. . . 
Tablead    du  prix  de  l'hectolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  grains  et  farines. 
Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère 

des  finances  

Décret  qui  établit  une  section  de  cavalerie  à 

l'école  impériale  spéciale  militaire  

Décret  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de  péage 
à  percevoir  au  bac  à  établir  sur  le  Douhs,  à 
Torpes  

Décret  qui  proroge  jusqu'au  3i  juillet  i854  le 
délai  fixé  au  3i  décembre  i853  par  les  dé- 
crets des  3  et  18  août  i853,  relatils  à  l'im- 
portation des  grains  et*  farines  et  autr*s  den- 
rées alimentaires  

DÉ  :nET  qui  prohibe,  jusqu'au  3i  juillet  i854, 
d'exportation  des  pommes  de  terre  et  des 
légumes  secs  

Décret  relatif  à  l'établissement  des  banques  de 
la  Guyane  et  du  Sénégal  

Décret  qui  nomme  M.  Boulay  (de  la  Meurthe) 
président  de  la  commission  des  pétitions  ins- 
tituée par  décret  du  18  décembre  i85?  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
pour  compléter,  à  l'île  des  Cygnes,  les  bâti- 
ments et  magasins  destinés  au  service  du 
garde-meuble  de  la  Couronne  
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Décret  qui  ouvre  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  un  crédit  supplémentaire  sur 
l'exercice  i85a  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  i853, 
et  à  titre  de  report  de  l'exercice  i85a  

Décret  qui  reconnaît,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion des  sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus 
existant  à  Paris,  et  l'autorise  à  fonder  trois 
établissements  de  sœurs  de  son  ordre  

Décret  portant  approbation  du  tarif  des  droits 
de  perception  aux  bacs  et  bateaux  établis  sur 
la  rivière  du  Drot  (Gironde)  

Décret  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  au  passage  de 
bacs  établis  sur  le  Cher  et  sur  la  Loire,  dans 
le  département  de  Loir-et-Cher  

Décret  qni  autorise  les  bâtiments  étrangers  à 
transporter  par  cabotage,  de  la  Méditerranée 
dans  l'Océan,  et  de  l'Océan  dans  la  Méditer- 
ranée, les  grains  et  farines,  riz,  légumes  secs 
et  pommes  de  terre  

Décret  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  la  bourre 
de  soie  

Décret  qui  ouvre  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  des  finances,  exercice 
i853  

Décret  relatif  à  la  défense  des  porte  militaires, 
et  Arrêté  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  pour  l'exécution  de  ce  décret  

Décrets  divers  portant  rectifications  de  routes 
et  autorisations  d'occuper  des  terrains  non 
bâtis.  

Décret  qui  nomme  M.  Mégard  auditeur  au 
Conseil  d'état  

Décret  qui  proclame  cinquante-trois  cessions 
de  brevets  d'invention  

Rapport  et  Décret  sur  la  culture  du  coton  en 
Algérie  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  À  Maubeuge , 
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d'un  établissement  de  filles  de  la  Providence, 

dites  de  Sainte-Thérèse. .  

Décret  portant  réorganisation  de  l'école  de  ca- 
valerie  

Décret  qui  ouvre  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire  sur 

l'exercice  i853  t  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  département  de  la  marine  et  des 

colonies,  exercice  i853  ,  

Décret  relatif  aux  dépenses  du  service  intérieur 
des  établissements  français  de  l'Inde  pour 

l'exercice  i85d  ,  

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  4u  îui- 

nislère  des  travaux  pubWcs  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agran- 
dissement de  la  gare  des  marchandises  du 

chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  

Décret  qui  autorise  l'importation  temporaire, 
en  franchise  de  droits,  du  suif  brut  destiné  à 
la  fabrication  des  bougies  stéariques.  . . . , 
DÉCRET  relatif  à  l'admission  en  franchise,  sur 
le  continent  français,  des  fromages  de  lait  de 
brebis  fabriqués  en  Corse  sous  le  nom  de 

hruccio  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  collège 
communal  dans  la  ville  de  Sézanne  (  Morne). 
DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Cou  tan  ces 
fonder  quatre  bourses  dans  son  lycée.  .  f . , 
Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  département  de  la  guerre,  exer- 
cice i  853  t . . 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  plu- 
sieurs tribunaux  

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  di 
rigée  par  une  supérieure  locale,  l'association 
des  sœurs  de  Notre-Dame-de-la-Providence, 

existant  à  Upie  (Drômc)  , 

Décret  portant  réception  du  bref  qui  confère  à 
l'abbé  Caire  le  titre  de  protonotaire  aposto- 
lique ad  instar  participantium  
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25. 


27. 


29. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
31. 

Idem. 

Idem. 


Décret  qui  autorise,  comme  communauté  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  l'association 
des  Ursulines  de  la  Sainte-Enfance-de-Jésus, 
existant  à  Saint-Calais  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Vannes, 
d'un  établissement  de  sœurs  de  Marie-Joseph. 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Talence, 
(Gironde),  d'un  établissement  de  sœurs  de 
Marie-Joseph  

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  1 85  2,  un  chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  soldeantérieures 
à  cet  exercice  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i853,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  les  dépenses  des  tra- 
vaux accessoires  de  la  réunion  des  Tuileries 
au  Louvre  

Décret  qui-autorise  un  virement  de  crédit  du  cha- 
pitre lxii  aux  chapitres  xlvi  et  lviii  du  bud- 
get du  ministère  des  finances ,  exercice  1 853 . 

Décret  relatif  aux  fortifications  du  Havre. . .  . 

Décret  qui  autorise  MM.  Canard  frères  à  subs- 
tituer à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Guesvilkr  

Déchets  qui  autorisent  les  villes  de  Tarbcs  et 
Châteauroux  à  fonder  des  bourses  dans  leurs 
lycées  

Décrets  divers  relatifs  à  des  rectifications  de 
routes  départementales,  et  à  des  prises  de 
possession  de  terrains  

Décret  qui  autorise  le  général  Dupuch  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Feletz  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importation 
et  d'exportation  des  grains  et  farines  

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Sly 
ring  (Moselle)  à  l'importation  et  à  l'exporta 
tion  des  grains  et  farines  

Décret  qui  transfère  dans  la  ville  de  Saint-Pierre 
le  siège  épiscopal  de  la  Martinique ,  précé 
demment  établi  à  Fort-de-France  , 
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3i  Octobre  I  Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
1853.  tion  canonique  de  M*r  Forcade  pour  l'évêché 

de  la  Basse-Terre  (  Guadeloupe)   

Décret  sur  l'organisation  du  personnel  des 
commis  des  bureaux  de  Tintendancemilitaire. 
Décret  sur  le  mode  de  recrutement  des  adju- 
dants d'administration  en  second  des  hôpi- 
taux ,  des  subsistances  et  de  f  habillement. . . 
Idem.  Décret  qui  rend  applicable  et  exécutoire ,  en 
Algérie,  le  décret  disciplinaire  et  pénal  du 
24  mars  1 85a ,  sur  la  marine  marchande. . . 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  de  l'ordre';  impérial  de  la  Légion 

d'honneur,  exercice  i853  

Idem.  Décret  portant  convocation  de  la  commission 
départementale  et  municipale  et  des  conseils 
d'arrondissement  du  département  de  la  Seine 
Idem.  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i853,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  le  payement  de  ii 
vraisons  de  divers  ouvrages  reçus  par  la 
bibliothèque  du  Louvre  

Décret  portant  que  Aï.  Charles-Auguste  est  au- 
torisé à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Chériez. . 
Décret  qui  autorise  la  concession ,  à  l'État,  de 
la  propriété  de  l'établissement  thermal  de 
Luxeuil  

Idem.       Décret  portant  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale  

Décret  qui  supprime  deux  bourses  au  collège 
de  Saintes  

Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin 

1 853 ,  sur  les  pensions  civiles  

Idem.  Décret  portant  approbation  de  tarifs  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  à  divers  pas- 
sages d'eau  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  

Décret  qui  approuve  les  statuts  de  la  congré- 
gation des  filles  de  Jésus,  établie  à  Vaylats 

(Lot)  •  
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d'utilité  communale,  entrepris  dans  le  but 
d'occuper  les  classes  ouvrières  

Décret  qui  autorise  le  département  de  la 
Manche  à  fonder  six  demi-bourses  dans  le 
lycée  de  Coutances  

Rapport  et  Décret  sur  la  formation  de  dix  nou- 
veaux batailloos  de  chasseurs  à  pied,  et  de 
deux  nouvelles  compagnies  dans  chacun 
des  bataillons  de  cette  arme  actuellement 
existants  

Décret  relatif  à  l'importation  des  fontes  acié- 
reuses  de  Savoie  

Décret  portant  convocation  du  conseil  général 
du  département  de  la  Haute-Marne  

Décret  qui  approuve  les  statuts  de  l'association 
religieuse  des  Dames  anglaises  dites  de  la 
Conception,  existant  à  Paris   

Décret  qui  autorise,  comme  communaulé  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  l'association 
religieuse  des  Dames  anglaises  dites  de  la 
Conception ,  existant  à  Paris.  

Décret  concernant  les  maîtres  des  requêtes  et 
les  auditeurs  au  Conseil  d'état  

Décret  portant  prorogation  de  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  Besançon  

Décret  qui  autorise  M.  Lahiriyojen  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Garai  

Décret  relatif  à  l'entretien  d'un  certain  nombre 
de  bourses  et  de  fractions  de  bourses  dans 
l'école  de  musique  religieuse  fondée  à  Paris 
par  M.  Niéditmeycr  

Décret  relatif  à  la  dotation  de  dix  millions  af- 
fectée, par  les  décrets  des  22  janvier  et 
27  mars  1 85 2 ,  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 

Sée  par  une  supérieure  générale,  l'association 
es  soeurs  du  Très-Saint-Cœur-de-Marie,  exis- 
tant à  Gap  
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Idem. 


Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 
gée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion des  sœurs  de  Saint- Joseph ,  existant  à 
Sahit-Gervais-sur-Marc  (Hérault)  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 
gée par  une  supérieure  générale,  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  lEnfant-Jésus,  existant  à 
Reims  

Décret  portant  que  la  communauté  des  filles 
de  Notre-Dame  existant  à  Orient  (Aveyron), 
prendra  le  nom  de  Communauté  des  religieuses 
bénédictines  de  l'Adoration  perpétuelle  da  Tres- 
Saint-Sacrement  


des 

Balle- 
tioi. 


Décret  qui  autorise,  comme  communauté  diri- 
gée par  une  supérieure  locale,  l'association 
des  sœurs  de  la  Visitation-Sainte-Marie,  exis- 
tant à  Toulouse  

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  diri- 
gée par  une  supérieure  locale,  l'association 
des  sœurs  Augustines  de  l'Intérieur-dc-Maric, 
existant  à  Montrouge  (Seine)  

De*cret  qui  autorise,  comme  communauté  diri- 
gée par  une  supérieure  locale,  l'association 
des  sœurs  de  la  Visitation,  existant  à  la  Cha- 
rité-sur-Loire (Nièvre)  

Décret  qui  autorise ,  comme  communauté  diri- 
gée par  une  supérieure  locale,  l'association 
des  Religieuses-Augustines,  établie  à  Moxac 
{Puy-de-Dôme)  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  SainttOmer, 
d'un  établissement  de  sœurs  de  Notrc-Dame- 
de-Cbarité-du-Bon-Pasteur  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Dreux,  d'un 
établissement  de  sœurs  de  Saint-Paul,  dites 
!  de  Saint- Maurice  .  ; . . . . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  la  Motte 
(Côtes-du-Nord)  ,  d'un  établissement  de  sœurs 
de  la  Charité,  dites  JUUes  du  Saint-Esprit. . . 
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Rapport  et  Décret  impérial  sur  la  répartition, 
par  chapitres ,  des  crédits  du  budget  de 
1  exercice  i85d  

Décret  qui  autorise  l'admission  temporaire ,  en 
franchise  de  droits,  des  châles  de  crêpe  de 
Chine  unis,  d'origine  étrangère,  destinés  à 
être  brodés  en  France  

Décret  portant  nomination  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  comptes 
rendus  par  les  ministres  pour  l'année  i853. 

Décret  qui  modifie  l'ordonnance  du  17  dé- 
cembre i844,  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  des  fi- 
nances   

Décret  qui  autorise  la  banque  de  France  à  éta- 
blir une  succursale  à  Nevers  

Décret  qui  approuve  les  statuts  de  la  congré- 
gation des  sœurs  du  Sacré-Cceur-dc-Jésus, 
t  tablie  à  Saiut-Pierrcvillc  (  Ardèche)  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa 
tion  des  sœurs  du  Sacré-Cœur-de-Jésus,  éta 
blie  a  Saint-Pierrcville  (  Ardèche)  , 

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Villiers 
(Vienne),  d'un  établissement  de  Glles  de  la 
Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  a  Replonges 
(Ain),  d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Charles  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Cellule 
(Puy-de-Dôme),  d'un  établissement  de  sœurs 
de  la  Miséricorde  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint- 
Honoré  (Seine-Inférieure),  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  la  Miséricorde  

Décret  portant  nomination  de  deux  sénateurs . 

Décret  portant  convocation  du  conseil  général 
de  la  Charente  
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Décret  portant  convocation  da  conseil  général 
de  la  Haute-Vienne  

Décret  portant  répartition,  par  articles,  du 
crédit  accordé  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  justice,  pendant  Tannée  i854 

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  l'exer- 
cice i85a  ,  et  le  service  marine,  un  chapitre 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 


•  •  «  • 


Décret  sur  l'organisation  du  personnel  de  la 
maison  impériale  de  Saint-Denis  

Décret  portant  convocation  du  conseil  général 
du  Tarn  

Décret  qui  nomme  M.  Cornudet  membre  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 853,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  le  service  de  la  jus- 
tice en  Algérie  

Décret  relatif  au  coton  brut  importé  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses 
possessions  en  Europe  

Décret  portant  prorogation  du  tarif  des  droits 
de  navigation  actuellement  perçus  sur  le 
canal  d'Arles  à  Bouc  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a ,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  régularisation  des 
frais  de  perception  des  octrois  gérés  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes . . . 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  des  finances,  exer- 
cice i853  

Décret  portant  que  le  département  de  la  Haute 
Marne  formera  désormais  un  arrondissement 
forestier  î  


Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Montrejeau 
(  Haute-Garonne  ) ,  d'un  établissement  de 
sœurs  du  Saint-Nom-de-Jésus  
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cales  èt  l'administration  des  postes  de  France  nn  échange  quo- 
tidien de  lettres ,  de  journaux  et  d'imprimés  de  toute  nature 
par  la  voie  de  terre. 

Les  lettres,  journaux  et  autres  imprimés  ci-dessus  désignés 
seront  transportés  en  dépêches  closes  par  les  administrations 
des  postes  des  États  intermédiaires,  en  vertu  des  conventions 
conclues  ou  à  conclure  entre  la  France  et  ces  États. 

pour  le  transit  ou  le  transport  des  dépêches  précitées  à  travers 
leurs  territoires  respectifs  seront  acquittés  par  l'administration 
des  postes  de  France,  conformément  auxdites  conventions. 

2.  Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échan- 
gées entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  par  les 
voies  indiquées  dans  l'article  précédent,  ces  administrations 
pourront  s'expédier  réciproquement  des  lettres,  des  journaux 
et  des  imprimés  de  toute  nature,  par  les  différentes  voies  ci- 
après  désignées ,  savoir  : 

i°  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  pontifical  et  le 
Gouvernement  français  pourront  respectivement  juger  à  propos 
d'entretenir  ou  de  fréter,  pour  opérer  le  transport  des  corres- 
pondances dans  la  Méditerranée  ; 

2°^  Par  les  bâtiments  de  commerce  naviguant  entre  les  ports 
des  États  pontificaux  et  les  ports  français. 

3.  L'administration  des  postes  de  France  réglera  et  payera 
les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  français,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  au 
moyen  de  ces  bâtiments,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
les  États  pontificaux  que  des  États  pontificaux  pour  la  France) 
et  l'Algérie. 

L'administration  des  postes  de  France  réglera  et  payera  éga- 
lement les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  navi- 
guant sous  pavillon  tiers,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  États  pontificaux  au  moyen 
de  ces  bâtiments. 

4.  De  son  côté ,  l'administration  des  postes  pontificales  réglera 
et  payera  les  frais  résultant  du  transport  par  les  bâtiments  navi- 
guant sous  pavillon  pontifical  des  dépêches  qui  seront  expédiées 
au  moyen  de  ces  bâtiments,  tant  des  États  de  Sa  Sainteté  pour 
la  France  et  l'Algérie  que  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les 
Etats  de  Sa  Sainteté. 
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L'administration  des  postes  pontificales  réglera  et  payera  éga- 
lement tous  les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  de 
commerce  naviguant  sous  pavillon  tiers»  des  dépèches  qui  seront 
eipédiées  des  Etats  de  Sa  Sainteté  pour  la  France  et  l'Algérie 
par  la  voie  de  ces  bâtiments. 

5.  Lorsque  les  paquebots  employés  par  l'administration  des 
postes  pontificales,  ou  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  Je  transport  des  correspondances  dans  la  Méditerranée, 
seront  des  bâtiments  nationaux,  propriété  de  l'État,  ils  seront 
considérés  et  reçus  comme  vaisseaux  de  guerre  dans  les  ports 
des  deux  pays  où  ils  aborderont  régulièrement  ou  accidentelle* 
ment,  et  ils  jouiront  des  mêmes  honneurs  et  privilèges. 

Ces  paquebots  seront  exempts  dans  lesdits  ports,  tant  à  leur 
entrée  qu'à  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage  et  de  naviga- 
tion et  de  port,  à  moins  qu'ils  ne  prennent  ou  ne  débarquent 
des  marchandises,  auquel  cas,  ils  payeront  les  droits  sur  le  pied 
ordinaire. 

Us  ne  pourront,  à  aucun  titre,  être  détournés  de  leur  destina- 
tion ni  être  sujets  à  saisies,  et  arrêts- embargo  ou  arrêts  de 
prince. 

Seront  assimilés  aux  paquebots  ci-dessus  désignés  et  jouiront 
des  mômes  privilèges,  les  bâtiments  frétés  ou  subventionnés 
par  l'Etat,  pour  le  transport  des  correspondances,  pourvu,  tou- 
tefois, qu'il  y  ait  à  ce  sujet  entente  préalable  entre  les  deux 
Gouvernements. 

Pour  que  le  commandant  des  navires  frétés  ou  subventionnés 
par  l'État  soit  dispensé  de  faire  lui-même  la  déclaration  à  la 
xanté,  il  faudra  qu'il  y  ait  à  bord  un  médecin  reconnu  par  le 
Gottvernement  et  qui  pourra  être  chargé  de  ce  service.  [ 
6.  Les  paquebots  des  deux  administrations  pourront  embar- 
'roer  ou  débarquer  dans  les  ports  des  deux  États  où  ils  aborde- 
ront, soit  régulièrement,  soit  accidentellement,  des  espèces  et 
matières  d'or  ou  d'argent ,  ainsi  que  des  passagers  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  être,  avec  leurs  bardes  ou  effets  person- 
nels, sous  la  condition  que  les  capitaines  de  ces  paquebots  se 
^omettront  aux  règlements  sanitaires,  de  police  et  de  douane 
de  ces  porte ,  concernant  l'entrée  et  la  sortie  des  voyageurs. 

Toutefois,  fes  passagers  admis  sur  ces  paquebots  qui  ne  ju- 
gent pas  à  propos  de  descendre  à  terre  pendant  la  relâche 
âas  l'un  des  susdits  ports  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 


m 

être  enlevés  à  bord,  ni  assujettis  à  aucune  perquisition,  ni  sou- 
mis à  la  formalité  du  visa  de  leurs  passe-ports. 

7.  Les  paquebots  des  deux  administrations  pourront  entrer 
dans  les  ports  des  deux  États,  ou  en  sortir,  à  toute  heure  du  jour 
ou  de  la  nuit ,  sans  cependant  débarquer  ni  passagers  ni  mar- 
chandises avant  la  pointe  du  jour.  Ils  pourront  aussi,  sans 
mouiller,  s'ils  le  jugent  convenable,  envoyer  ou  faire  prendre 
en  rade  ou  à  portée  des  ports  la  correspondance  et  les  passagers , 
sauf  l'observation  des  règlements  sanitaires. 

8.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur  de  dépêches 
dans  un  port  de  l'un  des  deux  Etats  autre  que  celui  où  ce  pa- 
quebot devait  aborder,  l'administration  sur  le  territoire  de 
laquelle  ces  dépêches  auront  été  débarquées  devra  employer  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  pour  les  faire  parvenir 
à  destination. 

9.  Le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  pleine  et 
entière  de  modifier,  quand  besoin  sera ,  l'itinéraire  ainsi  que  les 
jours  et  les  heures  du  départ  et  de  l'arrivée  des  paquebots  qu'il 
pourra  juger  à  propos  d'entretenir  ou  de  fréter  pour  opérer  le 
transport  des  correspondances  dans  la  Méditerranée. 

Le  Gouvernement  pontifical  se  réserve  la  même  faculté  pour 
les  lignes  de  correspondance  maritime  qu'il  serait  dans  le  cas 
d'établir. 

Les  deux  administrations  seront  tenues  à.  se  donner,  en  temps 
utile,  un  avis  préalable  des  modifications  qu'elles  jugeraient 
nécessaires. 

10.  En  cas  de  sinistre  ou  d'avaries  survenues  dans  le  cours 
de  leur  navigation  aux  paquebots  respectivement  employés  par 
les  deux  administrations  au  transport  des  correspondances  dans 
la  Méditerranée*,  les  parties  contractantes  s'engagent  à  donner 
réciproquement  à  ces  bâtiments  tous  les  secours  et  l'assistance 
que  leur  position  réclamera,  et  à  faire  fournir  par  leurs  arsenaux 
au  prix  des  tarifs  de  ces  établissements,  et  pour  autant  qu'ils 
seront  convenablement  outillés,  les  réparations  et  remplacement 
des  agrès  ou  machines  avariées  ou  brisées. 

11.  Il  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  employés 
au  transport  des  dépêches  respectives  des  deux  administrations 
de  se  charger  d'aucune  lettre  en  dehors  do  ces  dépêches,  excepté 
toutefois  celles  de  leurs  Gouvernements.  Us  veilleront  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages 
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ou  par  les  passagers,  et  ils  dénoncerontà  qui  de  droit  les  infrac- 
tions qui  pourront  être  commise?. 

Toutes  les  lettres  remises  ou  reçues,  sauf  les  plis  contenant  la 
correspondance  officielle  des  Gouvernements,  devront  être  con- 
signées directement  et  sans  intermédiaire,  après  l'accomplisse- 
ment des  mesures  sanitaires,  par  l'agent  des  paquebots  français, 
àCivitàVecchia,  au  bureau  de  poste  pontifical  en  cette  ville,  et 
vice  versa,  tout  autre  mode  de  consignation  ou  de  réception  res- 
tant expressément  interdit. 

Les  deux  administrations  conviendront  entre  elles  des  signes 
extérieurs  qui  feront  reconnaître  la  correspondance  officielle  des 
Gouvernements. 

La  transmission  de  la  correspondance  de  l'armée  d'occupa- 
tion par  la  voie  de  Toulon  et  de  Cività-Veccbia,  et  vice  versa, 
continuera  à  avoir  lieu  suivant  les  règles  établies  tant  que  dure- 
ront Jes  circonstances  exceptionnelles  qui  y  ont  donné  lieu. 

12.  Les  prix  de  port,  dont  l'administration  des  postes  ponti- 
ficales et  l'administration  des  postes  de  France  auront  à  se  tenir 
réciproquement  compte  sur  les  lettres  que  ces  deux  administra- 
tions se  livreront  de  part  et  d'autre  à  découvert  seront  établis, 
lettre  par  lettre,  d'après  l'échelle  de  progression  de  poids  ci- 
après  : 

Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont  le  poids 
n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  desept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre 
simple  ; 

Celles  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite  en 
ajoutant,  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi, 
un  port  simple  en  sus. 

13.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
naires, c'est-à-dire  non  chargées ,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie 
ou  des  parages  delà  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste  (Conslanlinopîe,  les  Dardanelles, Smyrne, 
Beyrouth,  Alexandrie)  pour  les  Elats  pontificaux,  soit  des  éta- 
blissements pontificaux  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages 
oùîa  France  possède  des  établissements  de  poste,  pourront  à 
leur  choix  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  desti- 
nataires ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 
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14.  Les  lettres  ordinaires  adressées  de  l'un  des  deux  Etats 
dans  l'autre  supporteront  une  taxe  uniforme  de  soixante-cinq 
centimes  (65e)  par  lettre  simple,  à  raison  de  leur  parcours  tant 
sur  le  territoire  pontifical  que  sur  le  territoire  français. 

Le  produit  de  la  taxe  uniforme  de  soixante-cinq  centimes  ci- 
dessus  fixée  sera  réparti  entre  les  administrations  des  postes 
des  deux  pays  dans  la  proportion  de  vingt  centimes  (20e)  au 
profit  de  l'administration  des  postes  pontificales,  et  de  quarante- 
cinq  centimes  (/|5C)  au  profit  de  l'administration  des  postes  de 
France. 

15.  Les  lettres  ordinaires  adressées  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
l'autre  supporteront,  en  sus  du  prix  du  port  fixé  par  l'article  pré- 
cédent, une  taxe  de  transit  ou  de  voie  de  mer  de  trente-cinq  cen- 
times (35e)  par  lettre  simple. 

Cette  taxe  sera  perçue  au  profit  ou  pour  le  compte  de  celle 
des  deux  administrations  qui  supportera  les  frais  résultant  du 
transport  desdites  lettres  entre  la  frontière  des  États  pontificaux 
et  la  frontière  française. 

16.  Les  lettres  des  Etats  pontificaux  pour  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
et  réciproquement  les  lettres  des  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissements  de  poste  à  destination  des 
États  pontificaux,  supporteront  une  taxe  totale  d'un  franc  par 
lettre  simple,  dont  soixante  et  quinze  centimes  de  port  de  voie 
de  mer. 

Ce  port  de  soixante  et  quinze  centimes  sera  perçu  au  prolit 
et  pour  le  compte  de  celle  des  deux  administrations  qui  suppor- 
tera les  frais  résultant  du  transport  par  mer  desdites  lettres. 
Quant  aux  vingt-cinq  centimes  restants,  ils  seront  répartis  entre 
ces  deux  administrations  dans  la  proportion  de  quatre  cinquièmes 
au  profit  de  l'administration  des  postes  pontificales  et  d'un 
cinquième  au  profit  de  l'administration  des  postes  de  France. 

1 7.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  la  Fran  ce, 
soit  des  États  pontificaux  pour  les  pays  mentionnés  au  tableau  A 
annexé  à  la  présente  convention,  soit  de  ces  mêmes  pays  pour 
les  États  pontificaux,  seront  échangées  entre  l'administration 
des  postes  pontificales  et  l'administration  des  postes  de  France  , 
aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

18.  L'administration  des  postes  françaises  pourra  livrer  è 


Digitized  by  Google 


B.  n°  68.  (  7  ) 

l'administration  des  postes  pontificales  des  lettres  chargées  k 
destination  des  États  de  Sa  Sainteté. 

De  son  côté ,  l'administration  des  postes  pontificales  poum 
livrer  à  Fadministration  de6  postes  de  France  des  lettres  char- 
gées à  destination  tant  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  que  des  pays  étrangers  pour  lesquels  les  habitants  des 
Etats  pontificaux  peuvent  expédier  par  la  voie  de  la  France  des 
Lettres  ordinaires  affranchies  jusqu  a  destination. 

Le  port  des  le  tires  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'a- 
vance jusqu  a  destination  :  il  sera  double  de  celui  des  lettres 
ordinaires. 

19.  Bans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue ,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  Fautre  administration ,  à 
titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
des  chargements.  Passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne 
seront  tenues  Fune  envers  J  autre  à  aucune  indemnité. 

20,  Les  ta*es  dont  Fadministration  des  postes  pontificales 
et  Fadministration  des  postes  de  France  auront  à  se  tenir  réci- 
proquement compte,  Sur  les  journaux ,  gazettes  et  ouvrages  pé- 
riodiques que  ces  deux  administrations  se  livreront  de  part  et 
d'autre  à  découvert,  seront  calculées  à  raison  du  poids  brut  de 
chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière,  conformément 
à  Féchelle  de  progression  ci-après  : 

Seront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  quarante-cinq  grammes  ; 

Les  paquets  pesant  de  quârante-cinq  à  quatre-vingt-dix 
grammes  inclusivement  payeront  deux  fois  le  port  du  paquet 
simple; 

Ceux  de  quatre-vingt-dix  à  cent  trente-cinq  grammes  inclu- 
sivement, trois  fois  le  port  du  paquet  simple;  et  ainsi  de  suite , 
en  ajoutant  de  quarante-cinq  grammes  en  quarante-cinq  grammes 
un  port  sîmpl«  en  sus. 
0  est  cofiYÇW*  fcutefois,  que  dans  le  cas  où  plusieurs  numf 
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ros,  soit  d'une  même,  soit  de  différentes  publications,  seraient 
réunis  dans  un  seul  paquet,  il  ne  pourra  être  perçu  moins 
d'un  port  simple  pour  chaque  numéro. 

21.  Les  taxes  dont  l'administration  des  postes  pontificales  et 
l'administra tion  des  postes  de  France  auront  à  se  tenir  récipro- 
quement compte  sur  les  livres  brochés,  brochures,  papiers  de 
musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, lithographiés  ou  autographiés,  que  ces  deux  adminis- 
trations se  livreront  de  part  et  d autre  h  découvert,  seront  cal- 
culées en  raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière,  conformément  à  l'échelle  de  progression 
ci-après  :  •  » 

Seront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  vingt-cinq  grammes; 

Les  paquets  pesant  de  vingt-cinq  à  cinquante  grammes  paye- 
ront deux  fois  le  port  du  paquet  simple; 

Ceux  de  cinquante  à  soixante  et  quinze  grammes  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  du  paquet  simple,  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant  de  vin^t-cioq  grammes  en  vingt  cinq  grammes  un  port 
simple  en  sus. 

22.  Les  journaux,  gazettes ,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithographiés  ou  autographiés, 
publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  qui 
seront  adressés  dans  les  Etats  pontificaux,  et,  réciproquement  , 
les  objets  de  même  nature  publiés  dans  les  Etats  pontificaux 
qui  seront  adressés  en  France ,  en  Algérie  et  dans  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  devront  être  affranchis  de  part  et  d'autre  jusqu'à  desti- 
nation. 

23.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux  et  autres  im- 
primés expédiés  de  France  et  d'Algérie  pour  les  États  pontifi- 
caux, et  vice  versa,  sera  perçue  à  raison  de  vingt  centimes  par 
paquet  simple,  dont  cinq  centimes  de  port  de  transit  ou  de 
voie  de  mer. 

Ce  port  de  cinq  centimes  sera  perçu  au  profit  ou  pour  le 
compte  de  celle  des  deux  administrations, qui  supportera  les 
frais  du  transport  des  journaux  et  autres  imprimés  entre  la 
frontière  des  États  de  Sa  Sainteté  et  la  frontièrë  française. 
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Quant  aux  quinze  centimes  restants ,  ils  seront  répartis  entre  les 
administrations  des  postes  des  deux  pays ,  dans  la  proportion 
d'un  tiers  au  profit  de  l'administration  des  postes  pontificales 
et  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration  des  postes  de 
France. 

24.  La  taxe  d'affranchissement  £es  journaux  et  autres  im- 
primés expédiés  des  Etals  pontificaux  pour  les  parages  delà 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  et 
vice  versa,  sera  perçue  à  raison  de  quinze  centimes  par  paquet 
simple,  dont  sept  centimes  de  port  de  voie  de  mer. 

Ce  port  de  sept  centimes  sera  perçu  au  profit  ou  pour  le 
compte  de  celle  des  deux  administrations  qui  supportera  les 
frais  du  transport  par  mer  desdits  journaux  et  imprimés. 
Quant  aux  huit  centimes  restants,  ils  seront  répartis  entre  les 
deux  administrations  dans  la  proportion  de  cinq  huitièmes  au 
profit  de  l'administration  des  postes  pontificales  et  de  trois  hui- 
tièmes au  profit  de  l'administration  des  postes  de  France. 

25.  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  à  découvert 
par  la  voie  de  France,  soit  des  pays  empruntant  l'intermé- 
diaire des  postes  françaises  pour  les  États  pontificaux  ,  soit  dans 
les  États  pontificaux  pour  les  pays  empruntant  l'intermédiaire 
des  postes  françaises,  seront  échangés  entre  l'administration 
des  postes  pontificales  et  l'administration  des  postes  de  France, 
aux  conditions  énoncées  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sente convention. 

26.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les 
articles  20,  21 ,  23,  ik  et  25  précédents  aux  journaux  et  autres 
imprimés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes,  non  reliés, 
et  ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à 
la  main,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature.  Les  journaux  et 
autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles susmentionnés  n'infirment  en  aucune  manière  le  droit 
qu'ont  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas 
effectuer  sur  leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  la  distri- 
bution de  ceux  des  objets  désignes  auxdits  articles  à  l'égard 
desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois',  ordonnances  ou 
décrets  qui  règlent  les  conditions  dé  léur  publication  et  de  leur 
circulation  tâiït  dans  'tevÉWs  pontificaux  'que  dans  la  France. 
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27.  I*#  taxes  qu'auront  à  payer  les  habitants  des  Éta,i*  * 
pontificaux  en  vertu  des  articles  14,  ij,  16,  2  3  et  24  de  la  r 
présente  convention  seront^  réduites  en  monnaie  romaine  sur  1 
ît  pyed  d'une  banque  par  cinq  ç^njtimes.  :i 

28.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes, que  les  lettres,  journaux,  gazettes  et  ouvrages  pério- 
diques que  Tadministration  des  postes  pontificales  et  l'adminis-  m 
tration  des  postes  de  France  se  livreront  réciproquement 
affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions  tiJ 
de  la  présente  convention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte 

et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés  dans  le  pays  de  des- 
tination d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des 
destinataires. 

11  est  également  convenu  qu'aucun  droit  ou  taxe  à  la  charge 
des  envoyeurs  ne  pourra  être  imposé ,  soit  dans  les  Etats  pontifi- 
caux ,  soit  en  F rance ,  sur  les  lettres  dont  ces  envoyeurs  vou- 
dront, en  vertu  de  la  présente  convention,  laisser  le  port  à  la 
charge  des  destinataires. 

29.  Le  Gouvernement  pontifical  accorde  au  Gouvernement 
français  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire  pontifical , 
des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  passant  par  la 
France  à  destination  du  royaume  des  DeuxSiciles,  et,  récipro- 

♦  du  royaume  des  Deux-Siciles  pour  la  France  et  les 
auxquels  la  France  sert  ou  pourrait  Servir  d'intermé- 
diaire. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administra- 
tion des  postes  pontificales  pour  chaque  kilomètre  existant  en 
ligne  droite  eutre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entre- 
ront sur  le  territoire  pontifical  et  le  point  par  où  elles  en  sorti- 
ront, la  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  n«t,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  jour- 
naux et  autres  imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus 
dans  ces  dépêches, 

.  30.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'açcor- 
au  Gouvernement  de  Sa  Sainteté  le  transit  en  dépêches 
ses,  sur  Je  territoire  français,  des  correspondances  originaires 
\  Etats  pontificaux  à  destination  des  pays  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et,  réciproquement,  de 
ces  pays  pour  }es  Etats  pontificaux,  f 

Lad ooinis tration  des  postes  nontificales  pavera  à  l'adminis- 
tration  des  nos  tes  de  France ,  pour  chaaue,  kilomètre  existant 
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en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  en- 
treront sur  le  territoire  français  et  le  point  par  où  elle»  en  sor- 
tiront, la  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  jour- 
naux et  autre»  imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus 
dans  ces  dépêches. 

31.  Le  Gouvernement  français  s'engagea  faire  transporter 
en  dépèches  closes ,  par  les  paquebots-poste»  français  naviguant 
dans  la  Méditerranée,  les  correspondances  que  les  bureaux  de 
poste  établis  dans  les  ports  des  États  de  Sa  Sainteté  où  touche- 
ront ces  paquebots  pourront  avoir  à  échanger  par  cette  voie , 
soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  de  ces  mêmes  Étals,  soit  âvec 
les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  de  la  Sardaigne,  de 
la  Toscane ,  du  royaume  des  Deux-Siciies ,  de  File  de  Malte  et 
du  royaume  de  Grèce. 

L'administration  des  postes  pontificales  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  chaque  kilomètre  existant  en 
ligne  droite  entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débar- 
quement des  dépêches  auxquels  s'appliquent  le  présent  article, 
la  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres ,  poids  net, 
et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  ausêi  poids  net,  qui  seront  contenu»  dans  ces  dé- 
pèches. 

32.  Le  Gouvernement  pontifical  s'engage  à  lkire  transporter 
en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-postes  romains  naviguant 
dans  la  Méditerranée,  les  correspondances  que  le»  bureaux  de 
poste  établis  dans  les  ports  français  où  toucheront  ce»  paquebots 
pourront  avoir  à  échanger  par  cette  voie,  soit  avec  d'autres  bu- 
reaux de  poste  du  même  État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste 
établis  dans  le»  port»  de  la  Sardaigne,  de  la  Toscane,  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  de  l'île  de  Malte  et  du  royaume  de 
Grèce. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administra- 
tion des  postes  pontificales ,  pour  chaque  kilomètre  existant  en 
ligne  droite  entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débar- 
quement des  dépêches  closes  auxquelles  s'applique  le  présent 
article,  la  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres» 
poids  net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kaogramme  de  jour- 
naux et  autres  imprimés,  aussi  poids  net,,  qui  seront  contenus 
dan»  ce»  dépêches. 

33.  Il  est  entendu  que  ie  poids  de»  correspondances  d^-  toute 
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nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et 
autres  pièces  de  comptabilité  résultant  de  réchange  des  corres- 
pondances transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux 
administrations  pour  le  compte  de  l'autre,  et  qui  sont  men- 
tionnées dans  les  articles  29,  3o,  3i  et  32  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  la  pesée  de  lettres ,  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  trans- 
port fixés  par  Iesdits  articles.  Le  règlement  des  décomptes  con- 
cernant le  transit  des  rebuts  aura  lieu  snivant  les  prescriptions 
de  l'article  36  ci-après.  ' 

34.  Les  administrations  des  postes  des  États  pontificaux  et  de 
France  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de 
l'échange  des  correspondances  transmises  réciproquement  par 
la  voie  de  terre,  et,  tous  les  trois  mois,  les  comptes  résultant 
de  l'échange  des  correspondances  transmises  réciproquement 
par  la  voie  de  mer. 

Les  comptes  mensuels  et  trimestriels  ci -dessus  designés, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  les 
deux  administrations,  seront  soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  .l'autre. 

35.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  ga- 
zettes, ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  mal 
adressés  ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproque- 
ment renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  res- 
pectifs, pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura 
livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  des- 
tinataires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés 
ou  rendus,  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 

36.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées ,  les  journaux ,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  échangés  à 
découvert  entre  les  deux  administrations  des  postes  des  États 
pontificaux  et  de  France,  qui  seront  tombés  en  rebut  par  refus 
du  destinataire,  devront  être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin 
de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut.  Les  lettres  et 
envois  divers  dont  les  destinataires  ne  se  présenteraient  pas 
ne  seront  retournés  à  l'office  envoyeur  quë  dans  un  délai  de 
trois  mois  ou  de  six  mois ,  s'ils  sont  charges  ou  assurés.  Ceux 
àt  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  rendus  pour 
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le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par 

l'office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  se- 
ront renvoyés  sans  taxe  ui  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  re- 
but qui  auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une 
des  deux  administrations  pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront 
admises  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été 
comprises  dans  les  comptes  des  administrations  respectives  sur 
de  simples  déclarations  ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des 
décomptes,  lorsque  les  correspondances  elles-mêmes  ne  pour- 
ront pas  être  produites  par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du 
montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

37.  Les  deux  administrations  des  postes  des  États  pontifi- 
caux et  de  France  n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux 
pays  on  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire  aucune 
lettre  qui  con tiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit 
des  bijoux,  ou  effets  précieux,  ou  tout  autre  ohjet  passible  des 
droits  de  douane. 

38.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit 
des  correspondances  échangées  entre  les  deux  pays,  les  Gou- 
vernements pontifical  et  français  s'engagent  à  empêcher  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  que  ces  correspon- 
dances ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  res- 
pectives. 

39.  Tout  capitaine  de  navire  devant  appareiller,  soit  d'un  des 
ports  des  États  pontificaux  pour  la  France  ou  l'Algérie,  soit 
d'un  des  ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les  Etats  pon- 
tificaux, sera  tenu, 

i°  De  déclarer  au  bureau  de  poste  le  jour  et  l'heure  de  son 
départ,  le  lieu  de  sa  destination ,  ainsi  que  les  lieux  où  il  doit 
faire  escale  ; 

•  2°  De  se  charger  des  dépêches  que  ce  bureau  pourrait  avoir 
à  lui  remettre. 

40.  La  déclaration  exigée  par  l'article  précédent  devra  être  faite 
deux  jours  au  moins  avant  chaque  départ  pour  tous  bâtiments 
ne  faisant  pas  un  service  régulier.  , 

Pour  les  bâtiments  à  départs  périodiques  et  réguliers,  il  suf- 
fira d'une  seule  déclaration  faisant  connaître,  une  fois  pour 
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ootéa,  les  jouis     heufes  de  départ  êt  les  Hetut  desservis  par  l 

ft*  bâtiments,  i 

'41.  Tout  capitaine  dont  le  navire  devra  appareiller  pendant  i 

le  jour  sera  tenu  de  se  présenter  au  bureau  de  poste,  pour  i 

y  recevoir  ses  dépêches,  deux  heure*,  au  plus  tôt,  avant  «on  ^ 

Tootefois,  dans  les  localités  où  l'organisation  du  service  le 
permettra,  l'administration  des  postes  pourra  faire  remettre  les 
dépêches  à  bord  par  ses  propres  agents. 

42.  Aucun  navire  du  commerce  devant  partir,  soit  d'un  des 
ports  des  État»  pontificaux  pour  la  France  ou  l'Algérie,  soit  d'un 
des  porta  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les  États  pontifi- 
caux, ne  pourra  recevoir  sa  patente  de  santé  ni  le  billet  de 
sot  lie,  si  le  capitaine  ne  présente  aux  autorités  chargées  de  dé- 
livre* ces  pièces  un  certificat  du  directeur  ou  du  préposé  des  ï 
posées  constatant  1*  remise  des  dépêches  adressées  au  lieu  de 
destination  de  ce  navire,  ou  qu'on  n'en  avait  pas  à  lui  }ï 
remettre.  ^ 

43.  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre  r  par  un  bâtiment  du  commerce ,  devront  être  livrées  au 
premier  bateau  de  santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment 
conducteur,  ou  au  bureau  de  santé  qui  recevra  la  première 
déclaration  du  capitaine,  selon  la  pratique  de  chaque  pays,  de 
manière  à  ce  qu'elles  soient  consignées  dans  le  plus  bref  délai  j 
possible  au  bureau  de  poste  du  port  d'arrivée.  i 

44.  Celle  des  deux  administrations  qui,  conformément  aux 
articles  3  et  4  de  la  présente  convention,  devra  prendre  à  sa 
charge  les  frais  résultant  du  transport  par  mer  des  dépêches 
adressées  d'un  pays  dans  l'autre  au  moyen  d'un  bâtiment  du 
commerce,  payera  au  capitaine  de  ce  bâtiment  dix  centimes 
pour  chaque  lettre  ou  paquet,  et  cinq  centimes  pour  chaque 
journal  eu  pour  chaque  paquet  de  tous  autres  imprimés  con- 
tenus dans  ces  dépêches. 

45.  ^administration  des  postes  pontificales  et  l'administra- 
tion des  postes  de  France  désigneront  d'un  commun  accord  les 
bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échanee  des  corres- 
pondances respectives.  Elles  régleront  aussi  la  forme  des 
comptes  mentionnés  dans  l'article  34  précédent,  la  direction 
des  correspondances  transmises  réciproquement,  ainsi  que  toute 
autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exé- 
cution des  stipulations  de  la  présente  convention. 
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D  est  entendu  que  les  mesures  désignées  cidessu*  pourront 
être  modifiées  par  les  deux  administrations,  toutes  les  fois 
oue  d'un  commun  aççord  cçs  dent  administrartons  en  recon- 
aaftront  la  nécessité. 

46.  Les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  modifier,  d'un 
commun  accord,  les  prix  ci-dessus  fixés  pour  le  transport  des 
lettres,  dans  le  cas  où  les  conditions  de  transit  sur  les  autres  ter- 
ritoires viendraient  à  être  changées. 

47.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  promulga- 
tion en  aura  été  faite,  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des 
deux  Etats,  et  elle  demeurera  obligatoire  d'année  en  année  jus- 

?uà  ce  que  Tune  des  deux  parties  contractantes  ait  annoncé  à 
autre,  mais  un  an  M'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  «t  entière,  sans  préjudice  de  la 
liquidation  et  du  solde  des  compte» ,  entre  les  administrations 
des  postes  des  deux  pays ,  après  l'expiration  dudit  terme. 

48.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratification* 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra, 

En  foi  dé  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Rome,  en  double  original,  le  ier  du  mois  d'Avril  defan 
de  grâce  i8$3, 

(h.  S.)  Signé  G.  Cardinal 
(L.  S.)  $igné  A.  de  Raykital. 
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Tableau,  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées  entre  l'Administra- 
tiondes  Postes  de  France  et  l'Administration  des  Postes  pontificales,  leslettres 
expédiées  des  pays  étrangers  auxquels  la  France  sert  d' intermédiaire  pour  les 
Etats  pontificaux,  et  vice  versa 


ORiCIJK  OU  DFSTIf  ATIOï 


des  lettres. 


COHDITIOS 


de 


l'affran- 


sement. 


traiTB 


de 


l'affranchis- 


sement. 


DIIOITS  ET  TAXES 

à  payer  par  l'office 

de  France 
à  l'office  ponliGcal , 
tant  ponr  le*  lettres 

«t  destination 
des  États  pontificaux 

affranchies 
jusqu'à  destination, 
que  pour  les  lettres 

non  affranchi?» 
originaires  des  Elats 
pontificaux. 
Par  lettre  simple.) 


Lettres 
transmises 
par 
la  voie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 
do 

a  France. 


ICantons  suisses ,  Grand 
Duché  de  Bade,  palati 
Bât  du  Rhin  bavarois, 
Hesse  rhénane  ,  Prusse 
rhénane  et  Grand-Duch< 
de  Luxembourg, 
tais  d'Allemagne  (moins 
le  palatinat  du  Rhin  ,1a 
Hesse  rhénane  et  la  Prus- 
se rhénane),  royaumes 
de  Belgique  et  des  Pays- 
Bas. 

Grande-Bretagne  

Jamaïque  ,  Canada  ,  Nou- 
veau ^Brunswick ,  Nou- 
velle-Ecosse, Ue  du  Prin- 
ce -  Edouard  et  Terre- 
Neuve(voic  d'Angleterre) 
Espagne ,  Portugal  et  Gi- 
braltar. 


Indes  orientales ,  Archipel 

indien  et  Cbioe. 
Colonies  et  pays  d'outre- 
mer, par  bâtiments  fran- 
çais du  commerce. 

Pays  ô'outre-mer  sans  dis- 
tinction de  parages  (voie 
d'Angleterre). 
Parages  de  la  mer  du  Sud 
(voie  de  Panama). 


Libre ... 


Idem  ■  *  •  • 


Destination.. 


Ide 


M , 


Idem  . . . 
Idem  , . . 


Forcé. . . . 


Idem  . .  • . 
Idem  . .  < . 


Me 


m 


Idem  ■ .  <  4 


Idem, 
Idem, 


Frontière 
française 
d'entrée  ond 

sortie. 
Alexandrie  . 

Port  d'embar 

3uement  ou 
e  débarque 
ment. 
Idem  i  ....  • 


Idem, 


DBOITS  ET  TAXES 

à  payer  par  l'office 

pontifical 
à  l'office  de  France, 
tant  pour  les  lettres 

affranchies  , 
originaires  des  Elats 

pontificaux , 
rjnc  pour  les  lettres 
non  affranchies 
à  destination 
des 

États  pontificaux. 
(Par  lettre  simple.) 


Lettres 
transmises 

par  la  voie 
de  mer 
aux  frais 
des 
États 
pontifi- 
caux. 


0  30 


Lettres 
transmises 
par 

la  voio 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 

de 

lia  France 


Lettres 
transmises 
parla  vois 

de  mer 
aux  frais 
des 
États 
pontifi- 
caux. 


TOTAL 

des  taxes 
à  payer  par 
les  balisants 
des  États 
pontificaux, 

tant 
pour  leslettres 
affranchies 
à  destination 
des  pays 
étrangers 
désignés  dans 
la  »*•  colonne 
du  présent 
tableau  , 
que 
pour  lettres 

non 
affranchies 
originaires 
de  ces  mêmes 
pays. 
(Par  lettre 
simple.  ) 


o  55 


o  96 


o  96 


1  8a 


46 


o  61 


o  61 


1  47 


a  11 


Baioques. 
18 


22 


11 


Sio-né  G.  Card.  Antoselli  ,  8ien£  A.  nE  Raynf.val. 
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Tableau  B.    Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées,  entre  tAdminis 
"  '  t.ratWn  des  PosUs  df  France  e*  Administration  des  Postes  pontificales  h, 

journaux  et  autres  imprimés  expédiés  des  pays  étrangers  auxquels  la  France 
sert  d intermédiaire  pour  les  Etats  pontificaux,  et  vice  versa 


DROITS  OU  TAIES 

à  payer  par  l'office  pontifical 

à  1  office  de  France 
pour  choque  paquet  simple 
de  journaux 
ou  d'autres  imprimes 


TOTAL 
des  taxes 
*  P»ver 
P^r  les 
habitants 
«les  Etau 
pontificaux 
pour  chaque 
P«quçt  »in,p|e 
de  journaux 
o«  d'antrea 


Signé  G.  Cardinal  Antonelli. 
Signé  A.  de  Rayneval. 

^  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  nos  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Juillet  i853. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  justice, 

Signé  Abbàtoccj. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  affaires  étrangères, 

Signé  Drouyn  de  Lhuys. 


XV  Sérié. 
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N*  606.  —  Rapport  A  l'Empereur,  suivi  d*un  Décret  relatif  à  la 
révision  des  Frais  de  rouie  alloués  aux  Militaires  voyageant  isolément. 

Du  i5  Juin  i853. 

SlRB  , 

• 

D  eiiste,  dans  les  tarifs  des  frais  de  route  attribués  aux  mili- 
taires voyageant  isolément,  des  lacunes  et  des  inégalités  qu'il 
devient  indispensable  de  faire  disparaître,  attendu  qu'elles  con- 
trarient l'équilibre  qui  doit  régner  entre  le  traitement  et  les 
charges  de  ces  militaires. 

La  révision  de  ces  tarifs  étant  devenue  nécessaire,  je  viens 
d'y  faire  procéder,  dans  le  double  but  de  reconnaître  les  be- 
soins partout  où  ils  se  manifestent,  et  d'y  pourvoir  dune  ma- 
nière équitable. 

Vu  l'importance  et  la  spécialité  de  la  matière,  je  crois  devoir 
exposer  avec  quelque  détail,  à  Votre  Majesté,  l'état  de  la  ques- 
tion, les  motifs  qui  m'ont  porté  à  modifier  la  situation  actuelle 
des  choses ,  et  la  nature  des  modifications  à  sanctionner. 

Les  modifications  reconnues  nécessaires  affectent  : 

L'indemnité  de  route, 
L'indemnité  de  déplacement, 
Et  l'indemnité  de  frais  de  poste. 

Développement  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  révision  des  tarifs 

dont  il  s'agit  : 


INDEMNITÉ  DE  RODTI. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

OFFICIERS  ET  EMPLOYES  MILITAIRES  CONSIDERES  COMME  TELS. 

L'indemnité  de  route  a  pour  objet,  quant  à  l'officier  et  à  l'em- 
ployé militaire,  de  les  mettre  à  portée  de  subvenir,  conjointe- 
ment avec  la  solde  de  station,  à  la  dépense  de  leur  transport, 
de  leur  entretien  et  de  leur  subsistance. 
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L ordonnance  du  20  décembre  1837,  *ur  tes  frais  de  route, 
a  assigné  à  cette  indemnité  des  taux  invariables ,  et  cependant 
les  frais  de  transport,  qui  constituent  la  charge  la  plus  lourde 
de  l'officier  voyageant  isolément,  varient  aujourd'hui  du  simple 
au  double,  et  au  delà,  selon  que  les  transports  s'effectuent  par 
les  diligences  ou  par  les  chemins  de  fer. 

D'un  autre  côté,  les  tarifs  des  diligences  et  des  chemins  de 
fer  ne  comportent  que  deux  prix  (coupé  et  intérieur  dans  les 
diligences,  et  voiture  de  première  et  de  deuxième  classe  sur  les 
chemins  de  fer)  dont  les  places  soient  en  rapport  avec  les  exi- 
gences de  la  position  d'officier,  tandis  que  le  tarif  de  l'indemnité 
de  route  comporte  quatre  fixations  (cinq  francs  pour  les  colonels 
et  les  lieutenants-colonels;  quatre  francs  pour  les  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron;  trois  francs  pour  les  capitaines,  et  deux 
francs  cinquante  centimes  pour  les  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants). 

De  là  des  inégalités  tellement  choquantes  que,  dans  certains 
cas  et  pour  certains  grades,  toutes  les  allocations  (solde  de  sta- 
tion el  indemnité  de  route)  attribuées  aux  officiers  voyagean 
isolément  sont  insuffisantes  pour  couvrir  seulement  les  frais  de 
transport,  tandis  que,  dans  d'autres  cas,  elles  dépassent  la  limite 
des  besoins  réels. 

J'éprouve  le  besoin  de  faire  ressortir  ici  par  des  chiffres  les 
inégalités  signalées. 

Les  prix  moyens  des  transports  sont  : 

En  diligences. .  I  C  C!aSSe  !?0Upé)'  *  V  °'  '  ?  °"  PM>,ilomètre- 
0  (  2'  classe  (intérieur).  0100  idem. 

Sur  les      j  Voitures  de  1"  classe,  o  06  6  par  kilomètre ,  moitié  prix, 
chemins  de  fer.(  Voitures  de  2*  classe,  o  o5  o  idem. 

Ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut,  les  première  et 
deuxième  classes,  dans  les  modes  de  locomotion  précités,  sont 
seules  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  position  d'officier,  et, 
en  assignant  la  première  classe  aux  officiers  supérieurs  et  la  se- 
conde classe  aux  officiers  des  grades  inférieurs,  on  se  conforme 
à  ce  qui  se  pratique  généralement. 

Or,  en  appliquant  le  prix  des  places  respectives  et  les  anciennes 
allocations  aux  officiers  d'un  régiment  d'infanterie,  on  arrive 
aux  résultats  suivants  : 


r 
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OFFICIERS  VOYAGEANT  PAR 


Cm  officiers  dwant,  aux  terme»  de  la  décision 
présidentielle  do  3  septembre  i85o,  franchir  cent 
douze  kilométrée  par  jour,  acquièrent  quatre  in- 
demnités de  route.  En  déduisant  de  ce  nombre 
une  indemnité  qui ,  réunie  à  la  solde  de  station  , 
constitue  le  traitement  de  l'officier  en  route  (i),  il 
en  reste  trois  pour  payer  les  frai»  de  transport. 


Colonel  

Lieutenant-colonel  ,  . 
Chef  de  bataillon 
Capitaine  en  premier 
Capitaine  en  second., 
Lieutenant  en  premiei 
Lieutenant  en  second 
Sous-lieutenant . . . . 


IXDKHMTàs 

de  roule 
par  jour. 
(3  indem- 

nites 

pour 
lia  kilom.) 

FRAIS 

de 

transport 

pour 
na  kilom. 

BXCSDAXT 
d'alloca- 
tion 
par  jour. 

inanrpi- 

8  AVC1 

°  ~  ■ 
d  alloca- 
tion 
nar  iour. 

• 

fr.  c. 

fx.  e. 

fr.  c. 

_  r 

I  3  DU 

1  D  OO 

m 

1  oo 

i5  oo 

16  8o 

• 

i  8o 

13  OO 

16  8o 

4  8o 

9  oo 

i4  56 

» 

5  56 

9  oo 

U  66 

• 

5  56 

7  5o 

U  56 

• 

7  06 

7  So 

i4  56 

• 

7  06 

7  6o 

a  56 

• 

7  06 

4o  70 

OFFICIERS  VOYAGEANT  PAR  LES  CHEMINS  DE  FER. 


La  vitesse  moyenne  est  de  trente-deux  kilo- 
mètres par  beure,  »oit  de  sept  cent  soixauto-huit 
kilomètres ,  ou  vingt-sept  étapes  par  vingt-quatre 
heures.  En  admettant  que  l'officier  no  nusm  voya- 
ger que  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'il  six 
heures  du  soir,  ce  qui  réduirait  ù  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  kilomètres  ,  soit  treize  étapes ,  la  dis- 
tance franchie,  il  recevrait  encore  treize  fois  la 
simple  indemnité  de  route.  En  déduisant  de  ce 
nombre  «no  indemnité  destinée  à  l'entretien  et  a 
la  subsistance,  il  eu  resté  <louxe  pour  paver  les 
frais  de  transport. 

Colonel  <  

Lieutenant-colonel  

Chef  de  bataillon  

Capitaine  en  premier  

Capitaine  en  second  

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  eu  second  

Sons-lieulenani...  


INDEMNITES 

do  route 
(1  a  par  jour) 


fr.  c. 
60  00 
60  00 
48  00 
36  00 
36  00 
3o  00 
3o  00 
3o  00 


Fiuia 
de 

transport 

pour 
384  LU. 


fr.  c,  m 
a5  34  4 
a5  34  4 
aô  34  4 

19  30  O 
19  30  0 
19  30  O 
19  30  0 
I93OO 


IAKT 

d'alloca- 
tion 
par  jour. 


Excédant  d'allocation  par  jour. 


fr.  c.  m 
34  65  6 
34  65 
33  65 
16  80  o 
16  80 

10  80 

10  80 
10  80  o 


157  96  8 


INSUFFI- 
SANCE 

d'alloca- 
tion 
par  jour. 


Les  différences  en  plus  ou  en  moins  que  présente  remploi 
des  indemnités  de  roule  destinées  au  payement  des  frais  de 
transport  affectant  nécessairement  le  traitement  (solde  de  sta- 


(1}  L'officier  qui  voyage  avec  le  corps  ou  en  détachement  reçoit  une  solde  unique,  dite  iolit  de 


Celui  qui  voyage  isolément  a  droit  à  la  solde  de  station  et  à  l'indemnité  de  roule  ;  mais  le  traite  « 
ment  est  le  même  dans  les  deux  positions ,  car  la  solde  de  station  ,  réunie  &  l'indemnité  de  route, 
éét  égale  à  la  solda  de  route. 
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tion  augmentée  d'une  indemnité  de  route) ,  au  moyen  duquel 
les  officiers  voyageant  isolément  pourvoient  à  leur  entretien  et 
à  leur  subsistance,  il  a  paru  utile  de  faire  ressortir,  pour  chaque 
grade ,  ce  qui  reste  à  ces  officiers  pour  faire  face  à  ces  dernières 
dépenses,  les  frais  de  transport  étant  payés.  Ce  renseignement 
est  consigné  dans  le  tableau  qui  suit  : 


TOI AGE ART  II 


Colootl  

Liée  tenant-colonel 
CttfdebtUiU 

Capitaine  en  âecond 
Lnteoant  en  premier. 

»d 


VOYAGEAIT 

M 

'clooeJ  

Lientenant-colonel 
Ckefde  bataillon 
Capitaine  en  premier 
Capitaine  en  fécond 
liant  en  premi 
it  en 


RÉSUMÉ  DES  FAITS  CONSIGNÉS  DANS  LES  TABLEAUX  QUI  PRECEDENT. 

Officiers  voyageant  par  les  diligence*. 

Les  indemnités  acquises  à  ces  officiers  sont  insuffisantes  pour 
solder  les  frais  de  transport. 

Pour  solder  ces  frais,  et  pour  conserver  le  traitement  affecté 
à  l'entretien  et  à  la  subsistance ,  les  officiers  sont  obligés  d  em- 
prunter ou  de  prélever  sur  leurs  propres  deniers,  savoir  : 

Les  colonels  et  lieutenants-colonels   6f  8oc  par  jour. 

Les  chefs  de  bataillon   8  8o 

Les  capitaines   8  56 

Les  lieutenants  et  sons-lieutenants   9  56 
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Officiers  voyageant  par  les  chemins  de  fer. 

Les  indemnités  acquises  à  ces  officiers  dépassent  la  limite  des 
besoins. 

Après  avoir  payé  les  frais  de  transport,  il  reste  à  ces  offi- 
ciers, outre  la  somme  destinée  à  l'entretien  et  à  la  subsistance, 
savoir  : 


Aux  colonels  et  lieutenants-colonels..  . 

Aux  chers  de  bataillon  

Aux  capitaines  

Aux  lieutenants  et  sous-lieutenants.  . . 


29/  65e  6m  par  jour. 
18  65  6 
i3  80  o 
8  3o  o 


Après  avoir  rendu  obligatoire,  pour  les  officiers  voyageant 
isolément,  l'emploi  des  moyens  de  transport  par  les  voies  ra- 
pides, il  paraît  juste  de  leur  tenir  compte  des  dépenses  que  cette 
ebarge  leur  occasionne;  mais,  cette  concession  faite,  il  paraît 
juste  aussi  de  ramener  leur  traitement  au  taux  de  celui  attribué 
aux  officiers  voyageant  avec  les  corps  ou  en  détacbement. 

Ce  but  est  atteint  par  les  nouveaux  tarifs  :  d'après  ces  tarifs, 
l'officier  voyageant  isolément,  qui  est  déjà  en  possession  de  la 
solde  de  station,  reçoit,  quels  que  soient  les  moyens  de  transport 
employés  : 

i°  Une  indemnité  de  transport  en  rapport  avec  les  dépenses 
réellement  faites  pour  cet  objet; 

20  Une  indemnité  de  route  pour  chaque  journée  passée  ea 
voyage. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 

N 

Les  sous-officiers  et  soldats  voyageant  à  pied  préparent  eux- 
mêmes  leur  nourriture  à  l'arrivée  dans  les  gîtes.  Une  place  au 
feu  leur  est  accordée  à  cet  effet  cbez  les  habitants  où  ils  logent. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  sous-officiers  et  soldats  qui  sont 
transportés,  au  compte  de  l'Etat,  par  les  voies  rapides,  car,  leur 
transport  devant  s'effectuer  sans  désemparer,  ils  ne  peuvent  se 
procurer  leur  nourriture  qu'en  s'adressant  aux  aubergistes,  qui 
la  font  payer  aux  prix  adoptés  pour  les  voyageurs  civils. 

Une  décision  présidentielle,  en  date  du  3  septembre  i85o,  a 
conféré  à  ces  militaires  la  double  indemnité  de  route  pour 
chaque  journée  passée  en  voyage.  Il  y  a  nécessité  de  maintenir 
cette  allocation 
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INDEMNITÉ  DE  FRAIS  DE  POSTE. 

L'administration  de  la  guerre  a  été  mise  en  demeure,  à  plu- 
sieurs reprises,  de  ramener  le  taux  de  l'indemnité  de  frais  de 
de  poste  aux  prix  du  tarif  des  chemins  de  fer,  pour  les  parcours 
qui  sont  desservis  par  ce  nouveau  mode  de  locomotion. 

Les  représentations  faites  à  ce  sujet  tendaient  à  établir  que 
l'indemnité  de  frais  de  poste  est  une  prestation  exclusivement 
affectée  à  la  dépense  qu'entraîne  le  transport.  C'est  une  erreur  : 
l'indemnité  de  frais  de  poste  est  une  prestation  au  moyen  de 
laquelle  les  généraux  inspecteurs  d'armes,  les  intendants  mili- 
taires inspecteurs  et  les  autres  officiers  admis  à  voyager  en  poste, 
pourvoient,  conjointement  avec  la  solde  de  station,  à  la  dépense 
non-seulement  de  leur  transport,  mais  encore  de  leur  entrelien 
et  de  leur  subsistance  en  route  et  pendant  les  séjours  obligés. 

En  effet,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  20  décembre  i%3jt 
sur  les  frais  de  route,  l'État  doit  fournir  aux  militaires  voyageant 
isolément  les  moyens  en  argent  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
te  rendre  à  leur  destination  ou  remplir  une  mission,  soit  pour 
attendre,  pendant  un  séjour  obligée  le  moment  de  rejoindre 
leur  corps. 

D'où  il  résulte  évidemment  que  si  la  prestation  en  argent  at- 
tribuée, sous  la  dénomination  d'indemnité  de  frais  de  poste,  aux 
officiers  admis  à  voyager  en  poste,  était  exclusivement  affectée  à 
la  dépense  de  leur  transport,  et  subsidiairement,  que  si  le  taux 
de  cette  indemnité  était  ramené  au  prix  de  revient  des  modes 
de  locomotion  employés  pour  franchir  les  parcours  prescrits, 
ces  officiers,  qui  ne  reçoivent  que  cette  indemnité  pour  la  route 
et  pour  les  séjours  (1),  se  trouveraient  placés  hors  du  droit  com- 
mun qui  assure  à  tous  les  officiers  une  indemnité  non  seulement 
pour  la  route,  mais  encore  pour  les  séjours. 

Mais  telle  n'est  pas  la  situation  que  l'ordonnance  du  20  dé- 
cembre 1837  a  voulu  faire  aux  officiers  généraux  et  intendants 
militaire»,  en  leur  accordant  une  indemnité  de  frais  de  poste; 
autrement ,  elle  aurait  réduit  le  taux  de  cette  indemnité  au  prix 


(1)  L'indemnité  de  représentation,  attribuée  seulement  aux  officiers  géné- 
raux inspecteurs  d'armes,  a  été  créée  non  pas  pour  satisfaire  les  besoins  per- 
sonnels de  ces  officiers  généraux,  mais  bien  pour  les  indemniser  des  dépenses 
extraordinaires  qu'entraîne  la  réception  des  officiers  qui  sont  tour  à  tour 

admis  à  la  table  de  l'inspecteur  général.  On  ne  saurait,  dès  lors,  la  considérer 

comme  tenant  lieu  d'indemnité  de  séjour. 


Digitized  by  Google 


(  24  ) 

du  tarif  de  la  poste  au  chevaux,  et  cette  réduction  n'a  pas  eu 
lieu.  (Le  prix  d'une  voilure  à  deux  fonds  attelée  de  quatre  che- 
vaux, et  pouvant  contenir  quatre  personnes,  n'est  que  de  dix 
francs  par  myriamètre,  tandis  que  le  taux  de  l'indemnité  de 
frais  de  poste  attribuée  aux  inspecteurs  généraux  et  aux  inten- 
dants militaires  inspecteurs  est  de  treize  francs  quarante-six 
centimes  par  myriamètre.  ) 

Considérant  que  les  dépenses  qu'entraîne  le  transport  consti- 
tuent la  charge  la  plus  lourde  de  l'officier  voyageant  isolément, 
,  l'ordonnance  précitée  a  pris  le  chiffre  de  ces  dépenses  comme 
élément  de  la  Gxation  des  prestations  de  route. 

Or,  en  1837 ,  époque  de  la  promulgation  de  cette  ordonnance, 
le  nombre  des  modes  de  locomotion  à  l'usage  des  officiers  se 
réduisait  à  trois  : 

Voilures  publiques  adoptées  pour  les  officiers  jusqu'au  grade 
de  colonel  inclusivement; 

Voitures  particulières  adoptées  pour  les  officiers  généraux  et 
les  intendants  militaires  voyageant  dans  les  positions  ordinaires; 

Chaises  de  poste  adoptées  pour  les  officiers  généraux  et  les 
intendants  militaires  chargés  de  procéder  à  une  inspection  an- 
nuelle ou  extraordinaire. 

Cet  état  de  choses  détermina  la  division  et  la  fixation  de  la 
prestation  de  route  en 

Indemnité  de  route  acquise  aux  officiers  jusqu'au  grade  de  co- 
lonel ; 

Indemnité  de  déplacement  acquise  aux  officiers  généraux  et 
intendants  militaires  voyageant  dans  les  positions  ordinaires; 

Indemnité  de  frais  de  poste  acquise  aux  officiers  généraux  et 
intendants  militaires  chargés  de  procéder  à  une  inspection  an- 
nuelle ou  extraordinaire. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  pins  haut,  si  l'indemnité  de 
frais  de  poste  était  une  prestation  exclusivement  affectée  à  la  dé- 
pense du  transport,  on  en  aurait  fixé  le  taux  à  la  somme,  non 
pas  de  treize  francs  quarante-six  centimes,  mais  bien  de  dix 
francs,  prix  du  tarif  de  la  poste  aux  chevaux.  Le  taux  de  cette 
indemnité  a  été  élevé  à  treize  francs  quarante-six  centimes,  parce 
qu'elle  est  une  prestation  au  moyen  de  laquelle  l'officier  général 
inspecteur  d'armes  et  l'intendant  militaire  inspecteur  pourvoient, 
conjointement  avec  la  solde  de  station,  à  la  dépense,  non-seu- 
lement, de  leur  transport,  mais  encore  de  leur  entretien  et  de 
leur  subsistance  en  roule  et  pendant  les  séjours  obligés. 
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Ces  faits  exposés,  il  reste  à  examiner  si  la  somme  (trois  francs 
quarante-six  centimes  par  myriamètre)  acquise  en  roule  est  en 
rapport  avec  les  besoins  des  officiers  généraux  auxquels  elle  est 
attribuée. 

D'après  les  faits  propres  aux  inspections  générales  et  admi- 
nistratives de  i85a  ,  les  inspecteurs  généraux  et  les  intendants 
militaires  inspecteurs  ne  peuvent  franchir ,  en  moyenne ,  qu'une 
distance  de  neuf  myriamètres  par  jour,  à  cause  des  fréquentes 
haltes  qu'exige  l'accomplissement  de  leur  mission.  Ils  acquièrent 
donc,  à  raison  de  trois  francs  quarante-six  centimes  par  myria- 
mètre (différence  entre  les  dépenses  et  les  allocations),  nne 
somme  de  trente  et  un  francs  quatorze  centimes  par  journée  de 
route.  Or,  d'après  les  mêmes  faits,  le  nombre  des  séjours  est, 
en  moyenne,  le  double  de  celui  des  journées  de  route.  En  ad- 
mettant que  le  franchissement  de  parcours  aussi  restreints 
n'occasionne  pas  un  accroissement  de  dépense  pour  l'entretien 
et  la  subsistance  en  route,  il  resterait,  pour  faire  face  aux  frais 
de  deux  séjours,  une  somme  de  trente  et  un  francs  quatorze  cen- 
times, soit,  pour  un  séjour,  quinze  francs  cinquante-sept  cen- 
times, et  cette  dernière  somme  est  exactement  en  rapport 
(douze  francs  pour  le  général,  et  trois  ou  quatre  francs,  suivant 
le  grade ,  pour  l'aide  de  camp)  avec  l'indemnité  allouée  aux  offi- 
ciers retenus  en  séjour. 

Aussi  on  n'a  jamais  soulevé  aucune  objection  contre  l'indem- 
nité de  frais  de  poste  payée  aux  officiers  généraux  et  intendants 
militaires  pour  les  distances  franchies  sur  les  routes  ordinaires. 
On  n'a  présenté  des  observations  que  contre  l'allocation  de  cette 
indemnité  pour  des  parcours  qui  sont  desservis  par  les  chemins 
de  fer;  et  ces  observations  ont  de  la  valeur  quant  au  fond. 

En  effet  le  transport,  sur  les  chemins  de  fer,  d'une  voiture  à 
deux  fonds,  et  pouvant  contenir  trois  personnes,  revient,  en 
moyenne,  à  six  francs  cinquante-quatre  centimes  par  myria- 
mètre ,  tous  frais  compris ,  ci   6f  54* 

En  ajoutant  à  ce  prix  la  somme  de   3  46 

que  l'officier  général  doit  acquérir  par  myriamètre, 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  deux  séjours ,  on  arrive 

au  chiffre  de   10  oo 

qu'il  parait  juste  d'adopter  pour  les  parcours  effectués  en  che- 
min de  fer  par  les  officiers  généraux  inspecteurs  d'armes  et  les 
intendants  militaires  inspecteurs. 
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D'après  le  nouveau  tarif  des  frais  de  poste,  les  anciennes  al- 
locations demeureront  applicables  aux  trajets  effectués  sur  les 
routes  ordinaires;  mais,  pour  les  distances  franchies  au  moyen 
des  voies  ferrées,  les  allocations  ont  été  réduites  dans  la  propor- 
tion ci-dessus  indiquée. 

ORDONNANCEMENT  DE  L'INDEMNITE*  DE  ROUTE. 

Par  suite  des  nouvelles  dispositions  récemment  introduites 
dans  le  service  de  marche,  les  officiers  voyageant  isolément  et 
les  sous  officiers  et  soldats  transportés  au  compte  de  l'État,  par 
les  voies  rapides,  ne  peuvent  plus  s'arrêter  en  route  que  pen- 
dant le  temps  strictement  nécessaire  pour  opérer  la  continuation 
du  transport  interrompu. 

Cependant,  d'après  l'ordonnance  du  20  décembre  1837, 
l'indemnité  de  route  due  à  ces  militaires  ne  peut  être  ordon- 
nancée, 

Par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  que  pour  le 
parcours  d'une  ré-idencede  sous-intendant  militaire  à  un  autre; 

Par  les  suppléants  légaux  de  ces  fonctionnaires,  que  pour  la 
distance  à  parcourir  jusqu'à  la  plus  prochaine  résidence  de  sous- 
intendant  militaire. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  et  leurs  suppléants 
légaux  étant  appelés  à  délivrer  des  feuilles  de  route  et  de  man- 
dats de  convois  pour  la  totalité  du  trajet,  en  faveur  des  mili- 
taires voyageant  par  les  voies  rapides,  il  y  a  nécessité  de  les  au- 
toriser à  faire  payer  par  avance,  au  moment  du  départ,  l'indem- 
nité de  route  à  laquelle  peuvent  avoir  droit  ces  mêmes  militaires. 

Si  Votre  Majesté  approuve  les  observations  et  propositions 
consignées  dans  le  présent  rapport,  j'ai  l'honneur  de  la  prier  dkj 
vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le  décret  ci-joint. 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 

Approuvé  : 
Signé  NAPOLÉON. 
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Décret  impémal  qui  modifie  l'ordonnance  du  20  décembre  1837, 
relative  aux  Frais  de  route  attribués  aux  Militaires  voyageant  isolément, 
et  fixe  sur  de  nouvelles  bases  le  taux  des  Indemnités  de  transport,  de 
rouie,  de  déplacement  et  de  voyage  en  poste, 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  décembre  1837  (1),  sur  les  frais  de 
route  des  militaires  voyageant  isolément; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  3  septembre  i85o,  portant  nou- 
velle fixation  des  délais  d'arrivée  imposés  aux  officiers  et  employés 
militaires  considérés  comme  tels,  lorsqu'ils  remplissent  une  mission 
ou  se  rendent  à  destination; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  frais  de  route  attribués  aux  militaires  voyageant 
isolément  comprendront  à  f avenir; 

L'indemnité  de  transport, 
L'indemnité  de  route, 
L'indemnité  de  déplacement, 
L'indemnité  de  voyage  en  poste. 

2.  Le  taux  de  ces  diverses  indemnités  est  fixé  par  les  tarifs 
annexés  au  présent  décret. 

3.  L'indemnité  de  transport,  exclusivement  attribuée  aux 
officiers  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement,  et  aux  em- 
ployés militaires  considérés  comme  tels,  lorsque  ces  officiers  et 
ces  employés  ont  droit  à  l'indemnité  de  route,  est  payée  à  rai- 
son du  nombre  de  kilomètres  parcourus. 

4.  L'indemnité  de  route  e*t  payée  : 

A  raison  du  nombre  de  journées  passées  en  route,  aux  offi- 
ciers et  aux  employés  militaires  considérés  comme  tels,  qui  ne 
reçoivent  pas  l'ordre  de  voyager  par  étapes,  et  aux  sous-officiers 
et  soldats  et  employés  militaires  considérés  comme  tels,  qui  sont 
transportés  au  compte  de  l'Etat  par  les  cbemins  de  fer,  les  dili- 
gences et  les  bateaux  à  vapeur; 


(1)  ix*  série,  Btt«.  55i,  n°  7337. 
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A  raison  du  nombre  des  distances  d'étapes  franchies ,  aux 
officiers  et  aux  employés  militaires  considérés  comme  tels,  qui 
reçoivent  Tordre  de  voyager  par  étapes,  et  aux  sous-officiers  et 
soldats  et  aux  employés  militaires  considérés  comme  tels,  qui 
n'ont  pas  droit  aux  convois,  ou  qui  sont  transportés  par  les  voi- 
tures à  colliers,  ou  au  moyen  de  chevaux  de  selle  et  de  bât. 

5.  La  mesure  de  la  distance  sert  de  base  à  l'allocation  de  l'in- 
demnité de  route  payée  à  raison  du  nombre  de  journées  passées 
en  route. 

On  obtient  cette  mesure  en  divisant  par  cent  douze  kilomètres 
la  distance  à  franchir  par  les  diligences  et  les  bateaux  à  vapeur 
et  par  trois  cent  quatre-vingt  quatre  kilomètres  celle  à  parcourir 
en  chemin  de  fer. 

6.  La  distance  franchie  le  jour  de  l'arrivée  à  destination  est 
toujours  comptée  pour  une  journée  passée  en  route. 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  et  les  employés  militaires  con- 
sidérés comme  tels,  qui  sont  transportés  au  compte  de  l'État 
par  les  chemins  de  fer,  les  diligences  et  les  bateaux  à  vapeur, 
reçoivent,  lorsqu'ils  ont  droit  à  l'indemnité  de  route,  une  double 
indemnité  pour  chaque  journée  passée  en  route. 

8.  L'indemnité  de  transport  et  l'indemnité  de  route  acquise 
d'après  le  nombre  de  journées  passées  en  route  sont  ordon- 
nancées au  point  de  départ  jusqu'à  destination ,  par  les  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire  et  leurs  suppléants  légaux  (les 
maires  exceptés). 

L'indemnité  de  route  acquise  à  raison  du  nombre  des  dis- 
tances d'étapes  franchies  continuera  d'être  ordonnancée  selon 
les  règles  tracées  par  l'ordonnance  du  20  décembre  1837. 

9.  L'ordonnance  du  20  décembre  1837,  sur  les  frais  de 
route,  sera  révisée  et  mise  en  harmonie  avec  le  présent  décret. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois  et  inséré  au  Moniteur  universel. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  i5  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  db  Saist-àhnaud. 
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4»  twuport  ttitl' 


de  roots.  '  Article* a  du  décret.  ) 


P*  PARTIE. 

»T  AUTRES ,  ET  KMiaOTa^  MILITAIRES 
T  XêêlUlUàê. 


Colonel  et  lieutenan t-culonal  

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  

Lapitj  ne  

Lieutenant  et  sons-lieutenant  

Sous-inteudaut  militaire  de  i'*ou  de  a*  classe 

! Adjoint  de  i"  classe  
Adjoint  de  a*  classe  

Médecin  inspecteur  

Pharmacien  inspecteur  

Médecin  principal  de  ir*  et  de  a*  classe. . . 
Pharmacien  principal  do  i"  et  de  a*  classe. 

Médecin-major  de  i™  classe  

Pharmacien-major  de  i"  classe  

Médecin -major  et  pharmacien -major  de 

a*  classa  

Médecin  aide-major   et   pharmacien  aide- 
major  de  i"  et  de  a"  classe  

Principal  

Comptable  de  î"  et  de  a*  classe  

i' administration  j  Adjudant  en  premier  ou  eu  deuxième  et  ad- 
judant auxiliaire  (i)  

Commis  principal  

Commis  entretenus  de  toutes  classes  

Vétérinaire    principal   et   vôtcriiisire  do 

î"  et  de  a*  c!asse  

Aide-vétérinaire  de  î"  et  de  a*  clssse  

Professeur  de  sciences  sppli- 

quecs  ou  de  de»*in  

Répétiteur  des  sciences  appli- 
quées  

Contrôleur  et  réviseur  d'armes 
(manufactures  cl  directions). 
Contrôleur  et  contrôleur  ad- 
joint «les  forgea  et  fonderie». 

Gsrde  principal  

Garde  de  i"  et  de  a*  classe. .  . 
Maître  artificier  


Officiers 


Bureaux 
w«  l'intendance 


Corp* 


Artillerie. 
(Emplois 


I 


Ecoles 


I  État  •  major 
de 

1*1 


(Emplois 

Train 
des  équipage* 


Ecole*  . 


Professeur  de  sciences  appli-  I 

I     quées  ou  de  dessin  | 

Professeur  de  grammaire  on  ' 

d'écritnre  

État  -  major  l  Garde  principal  et  garde  de  i"| 

I  de        <     et  de  a"  classe  

\     l'arme-      '  Chef  etsotis-chcf  ouvrier  d'état, 
)     Emplois     t  Garde  d'équipages  principal  et  | 
f    spéciaux,    j     g"dede  i"  et  de  a'classe. 
J     1  (  Chef  etsous-chei  ouvrier  d'état ,' 


•OMMia  À  PATIR. 

Indemnité 
de  transport  par 
kilomètre 

Indemnité 
de  route 
par  journée 
psssée 
en  route 
ou  par  étapa 
et 

par  séjour. 

sur 
les  routes 

ordi- 
naires. 

sur 
1rs  voie* 
ferrées. 

fr.  c. 
o  16 
o  16 

o  i«i 

o  l4 

o  1 6 
o  16 

O  14 

fr.  c.  m. 

o  07  o 
0  07  0 
0  o5  4 
0  o5  4 
0  07  0 
0  07  0 
0  o5  4 

fr.  e. 

a*  •  «e 

5  00 
4  00 

3  00 
a  5o 

b  00 

4  00 

3  00 

o  16 

0  07  0 

5  00 

o  16 

0  07  0 

4  00 

o  i4 

0  o5  4 

j  00 

o  ii 
o  16 
o  i4 

0  o5  4 
0  07  0 
0  o5  4 

a  5o 
4  00 
3  00 

o  tel 

0  o5  4 

9  5o 

o  i4 

O  14 

0  o5  4 
0  o5  « 

3  00 

a  ào 

o  i4 
o  i4 

0  o5  4 
0  o5  4 

3  00 
a  5o 

o  14 

0  o5  4 

3  00 

o  i4 

0  o5  4 

a  5o 

o  1 A 

n  ci  S  A 

a  5o 

o  t4 

0  o5  4 

3  00 

0  14 

0  o5  4 

a  5o 

Jota.  Tont  militaire  ou  employé  militaire  promu  pendant  la  durée  d'une  mission  ou  d'un  voyage 
eeaoaat  droit  à  dos  indemnité»  reçoit  celles  attribuée*  à  son  nouveau  grade,  à  partir  du  jour  où  il 
lui  constater  1a  réception  de  l'avi*  de  sa  promotion. 

(1)  Les  élève*   dWmmûtratio»  s'ont  droit  qu'à  l'indemnité  du  grade  qu'il*  pecupent  dan* 
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Aumôniers  attaché*  aux  places  de  guerre ,  garnison»  et  hôpi- 
taux  

Répétiteurs  de  l'école  de  SaintCyy  

Commissaire  /  S'ils  sont  officier» ,  en  activité, 
do         t     l'indemnité  du  grade  qu'ils 
uverne-   J     ont  dans  l'armée;  s'ils  jouis- 
Parquets      I      ment.       1     sent  d'une  retraite  militaire, 
sires.     ^Rapporteur../    l'indemnité  du  grade  sur 

■  \     lequel  est  basée  cette  reirai  te 

Greffiers  dp  toutes  classes  ,  non  militaires  ou 

non  retraités  comme  tels  

Ateliers ,  pénitenciers      j  Agvnt  comptable  

et  priaons  militaires,       j  Adjoint  au  comptable  

Médecin  ou  chirurgien  civil  requis  pour  un  service  de  santé 
militaire  


SOMMES  À  PAYER. 

Indemnité 
de  transport  par 
kilomètre 

[  1 1  / 1  f\ m  n  1 1  sa 
J  JIUC  IU  111 10 

de  route 
par  journée 

eu  route 

ou  par  étape 
r  r 

et 

par  séjour. 

sur 
les  routes 
ordi- 
naires. 

sur 

les  voies 
ferrées. 

fr.  e. 

fr.  c.  m. 

fr.  c. 

o  14 

o  o5  i 

3  oo 

o  là 

| 

o  oS  4 

a  5o 

o  i4 

o  o5  4 

a  5o 

o  U 

o  o5  4 

|3  oo 

o  ii 

o  o5  4 

a  5o 

o  u 

II*  PARTIE. 

EOTJS-OFFICIBRS  ET  SOLDATS  ET  EMPLOYES  MILITAIRES 
CONSIDERES  COMME  TELS. 


Corps  de  troupes 
do 

(0- 


État-major 
dea  places 
de  guerre. 
(Emplois 
spéciaux.) 


Artillerie. 
(  Emplois 
spéciaux.) 


Adjudant  sous-officier  

i  Sergent-major  on  maréclial  des  logis  chef.  

'Sergent  ou  maréchal  des  logis  fourrier  (a)  

| Caporal  ou  brigadier  

Brigadier  élève  fourrier  

Soldat,  tambour,  trompette  ou  instrumentiste. . 

|  Secrétaire-archiviste  

Portier    j  de  i"  classe  

consigne.  }de  a*  cla 
|  Batelier,  aide  po.  tier . 

1  État-major. 

I  Régiment. . 


j  Chef  artificier  

Ouvrier  d'étal  

Chef  artificier  

Artificier,  ouvrier  en  fer  et  en  bois. 

.Pontonniers)  }!aî.,rc  constructeur  

I  Maître  ouvrier  

Comp.gnieP,8Î,r«ouv,icr  

d'ouvriers.  Ouvrier  

(  Apprenti  


SOMMES 

à  payer 
par  journée 
passée  en  route 
ou  par  étape 

et  par  séjour. 


(i)  Les  80  us-officiers  admis  dan»  les  compagniea  de  vétérans  , 


erie  et  autres  corps 


spéciaux,  n'ont  droit-qn'à  1  indemnité  du  crade  qu'ils  vout  occuper;  mais  lorsqu'ils  sont  admis  A  la 
retraite,  ils  ont  droit  a  l'indemnité  du  grade  sur  lequel  es*  basée  leur  pension.  — Lrs  sous-officiers 
dei  corps  de  troupes  qui  font  l'abandon  de  leur  gr.de  poui  être  envoyés  d.ms  leuis  foyers,  en  atten- 
dant leur  libération  déGuilive  ,  reçoivent  l'indemnité  du  grade  qu'il*  occupaient. 

(a)  Les  caporaux  ou  biigadicn-fourriers  voyageant  pour  cau»e  de  seivice  reçoivent  l'indemnité 
accordée  aux  sergents  ou  maiéchaux  des  logis;  mais  ils  sont  traités  comme  caporaux  ou  biigadiers, 
lorsqu'il»  quittent  leur  corps  par  congé,  reforme  ou  libération. —  Les  maîtres  ouvriers  sont  Irai  Ida 
comme  sergents  ou  maréchaux  des  Jogit. 
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Génie.  /État-major. 
(Emploie      JHégim.nt.  . 

J  Compagnie 
(  d'ouvriers . 


Train 


/Êtat-maj  or. 

j  Compagnie 
tpie'iMox.  )     [  d'ouvriers . 


des  équipages  I 

(Emplois      ]  Compagnie 


Ouvrier  d'état  

Artificier  ou  maître  ouvrier  

Maître  ouvrier  

Ouvrier  

Ouvrier  d'étal  

Portier  , .  t  •••»•*... 

Aide-portier  , .  * 

Maître 
Ouvrier 


Femmes  et  «nfants  de  troupe .  j  5ffaa*f  de  trouP«-  •  • 

*     \  Blanchisseuse-vivandière 
Adjudant  sous-officier 


..........  

......  . ,  f 


Ateliers,  pc'nitenciora 

et 

i  militaires. 


Sergent  -  major ,    secrétaire  et   eurveillant  de 


I™  clause 


Vraveiet  orphelins 


Fourrier,  surveillant  de  s*  elesse,  concierge  et 

gui  clie  lier  

J  Cotxieige  coramissionné  

Veuve  ou  à  défaut,  enfant  unique  on  aîné  des  or- 
phelins . .  

Chaque  orphelin  voyageant  avec  sa  mère  ou  avec 
•ou  aine  


soumis 

à  payer 
par  joume 
paaaée  es  route 
os  par  étape 
et  par  aéjour. 


fr.  e. 

l  ,5 
i  oo 
1  oo 
1  oo 
1  s5 

1  35 

1  oo 

1  00 

1  oo 
1  oo 
i  5o 

i  a5 

1  a5 

1  35 

L'îudemnitédo 
grade  du  défunt 

1  oo 


Officiers 

mariniers 

et, 


Mécanicien» 
•t 

ouvriers 
leurs. 


'Premier  maître  

Maître  

Capitaine  d'armes  de  ir*  et  de  s*  classe. . . 

'  Second  m  ttis  

Capitaine  d'armes  de  3'  classa  

I  Quartier-maître  

Fourrier  

Matelot,  apprenti  marin  et  mousse  

! Premier  maître  mécanicien  
Maître  mécanicien  
Contre-maître  mécanicien  
Ouvrier  chauffeur  

Ouvriers  des  pro-f  Contre-maître  

fessions  mari- <  Aide  contre-maître  

tisses  et  autres  (  Ouvrier  et  apprend  


SOMMES  A  l'A' 


Indemnité 


Indemnité 


I 


de  transport  par 

kilomètre 

de  route 

par  journée 
passée 
en  roule 
ou  par  étape 
et 

par  séjour. 

sur 

les  routes 
ordi- 
naires. 

sur 
les  voies 
ferrées. 

fr.  c. 

fr.  c.  m. 

fr.  c. 

o  i4 

o  o5  4 

3  5o 

• 

a 

t  5o 

* 

a 

1  35 

j 

a 

1  oo 

o  i4 

o  o5  4 

3  5o 

» 

a 

i  5o 

» 

a 

1  oo 

* 

a 

i  5o 

a 

a 

1  35 

B 

a 

1  oo 

fi)  Ce  tarif  «"at  extrait  du  décret  du  j"  décembre  »85i  portant  règlement  sur  le»  frais  de  roule 
«lionéa  aux  officiers,  employés,  officiers  marinière,  marins,  mécaniciens,  ouvrier»  «t  autres 
tgtata  du  département  de  Ja  ntri»  it  des  colonie»  voyageant  isolément. 


(  U  ) 


N"  608.  —  Dlcret  impérial  qui  ouvre  eu  Ministre  des  Travaux 
publics  un  Créait  représentant  les  sommes  versées  par  des  Départements  t 
des  Communes  et  des  Propriétaires,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
TÈtat,  £  ^exécution  de  Travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1852. 


Dti  i9  Juin  iS53. 


NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ua  m*  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 


;  Vu  l'article  i3  de  U  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

4  f  fijm  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
^  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exéeution  dos 
t  travaux  publies ,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du 
t  budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert,  par  ordonnance 
t  royale,  au  ministre  des  travaux  publics,  additionnellement  à  ceux 
«qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux, 
tet  la  périr©*  desdit»  crédits  non  employée  pendant  le  cours  d'un 


imes*  versées  dans  les  cai 
par  des  départements,  des  communes  et  des  propriétaires  ii 
pour* concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  l'exercice  185a; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

.  .-  ■  ♦  *  ■ 

.       ,î  "1  .  ,i  .     .      ■>•••.  .*>•     >  •  !•  ït<  »•■ 

X 

•  •      *  »  *      »   1  ■ 

Aaaç.  J*..  Jl  est  ouvert  au.  ministre  des-  travaux  publics  T  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i852  (première  etdeuxième  section  çLu 
budg«tj,  un  crédit  de  la  somme  de  cent  quatre  vwig^seMe 
mille  trois  cent  soixante -six  francs  quatre-vingts  centimes 
(i96,366f  80%  formant  le  montant  de  l'état  mentionné  ci- 
dessus. 


Celte  somme  de  cent  quatre-vingt-seize  mille  trois  cent 
soixanle-six  francs  quatre-vingts  centimes  (iQ6,366f  Se?)  est 
répartie  entre  les  sections  et  chapitres  du  budget  de  lexer- 
cice  i85?  désignés  cr-après,  dans  les  proportions  suivantes  f 
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PREMIÈRE  SECTION. 

Chap.  xih.      ftoutes  et  ponts  (travaux  ordinaires)   i g.no1  84* 

 xm  ta*.  Routes  ét  ponts  (rectifications)   i4,î66  €7 

— —  xiy.       Navigation  intérieure  (rmèm),  travaux  aràjt» 

naires  * ,  , .  30,093  6a 

 xj?  bis.  Navigation  intérieure  [rivières),  travaux  d'éta- 
blissement et  d amélioration   36,700  00 

xt.        navigation  intérieure  [  canaux  j,  travaux  ordi- 
naires .  .  ,   20,195  00 

xti.       Ports  maritimes  (phares  et  fanaux),  travaux 

ordinaires   59, 1 09  77 

  xvi  bis.  Ports  maritimes  (travaux  d'amélioration  et  d'a- 
chèvement)  11,057  l0ê 

i9o,44>  98 

1       ■  1  1 1 

Chap.  m.        Établissement  de  canaux  Je  mn- 

galion  »,4Wooe 

iy.         Réparation  de  dommages  causés  par 

les  inondations  «..     700  00 

T.          Établissement  de  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  

5,ga3  8  a        5,9»3  Si 
Somme  égale  au  montant  du  crédfl   ioG,366  80 


ffl  AiO  »         I  •  ■  *•%  • 

M,  J      '  Il 


2.  Les  ministres  des  travaux  publie»  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  f  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

.  <  - 1    •  •„•»         •   .».»•.  • 

Le  Ministre  des  tntwmr  publics,  Le  Ministre  des  finances, 


Signé  P.  Maosr.  Sigpl  BiWAP.  .a. 


3. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  d*s  départements,  des 
-  communes  et  des  propriétaires  intéressés  pour  concourir  avec  les  fonds  de  l'Etat 
à  f  exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1852. 


DKSIGN  ATIOX 


des  entreprises  auxquelles  les  fond*  sont  destines. 

1M  SECTION  DO  BUDGET. 

CHAPITRE  XIII. 
BOITTES  KT  ports.  (Travaux  ordinaire*.  ) 

Travaux  concernant  la  roote  impériale  n°  83 , 

da  Lyon  à  Strasbourg   6i&roo* 

Frais  de  translation  et  de  reconstruction  du 
pont  de  Saiot-Latare ,  près  Chauny  ,  sur  la 

,  route  impériale  n«  37   ia.388  4o 

Epreuve  du  pont  suspendu  de  Deaulieu  sur  la 

route  impériale  n*  l|0   $5i  48 

Démolition  de  la  maison  de  Mm*  veuve  Fouet 
dans  la  traverse  de  Pacy,  roule  impériale 
n«  1 3 ,  de  Paris  i  Cherbourg. .....  455'  J     , § ,6o  0o 

Réparation  du  grand  pont  de  Brionne.  814  ) 

Jura..  [Prolongement  d'un  barrage  sur  la  Lone  destiné 

I     à  la  défense  de  la  route  impériale  n°  73 . . .     1,620  00 
Construction  d'un  aquedue,  rue  Croix-des-Teîo- 

turiers  et  ruo  d'Orfeuil   1,616  96 

Alignement  d'une  maison  sur  la  route  impériale 

n*  5i,  dans  la  ville  de  Séxanne.   160  00 

5oo  00 


Eure. 


Aube  

Loire  

-    •  ■ 

Yonne  


. .  • . 


Ain •»...^...«... 

Cite-d'Or  

Eure  

Gironde. ......... 

Lot-et-Garonne.... 
Ma 

M 


Total  do  Chapitre  xiii .. .  19,130  84 


CHAPITRE  XIII  ter. 
xt  poxts.  (  Rectifications.  ) 

Rectification  da  la  route  impériale  n°  77   3, 166  67 

Rectification  de  la  route  impériale  n°  8<S,  entre 

Saint-Etienne  et  Saint  Chamond. .. .   l5,00O  OO 

Construction  du  pont  do  Blamoy  sur  la  Cure 

(route  impériale  n°  »5i  )   6,000  00 


l  » 


Total  du  Chapitre  xm  Ur. . .  ai, 166  67 

— — — 

CHAPITRE  XIV. 
xavioatiox  iXTiBiitcmx  (rivières).  (  Travaux  ordinaires. ) 

Exhaussement  du  quai  de  Beauregard  sur  la 

Saône.  , .   5coroo" 

Achèvement  du  port  situé  sur  la  rive  droite  de 

ta  Saône   9,000  00 

Approfondissement  du  lit  de  la  rivière  d'Eure  (ca- 
nal delà  Vilette  et  usines  du  Nouveau  monde).       194  3o 

Etablissement  d'une  cale  au  port  de  Plataing 

sur  la  Garonne   »,ioo  00 

Construction  d'une  gare  supplémentaire  au  bas 

de  Portele   a.ioo  OO 

Travaux  défensifs  snr  les  berges  de  la  Garonne 

dans  l'ansa  da  Sainte  Baieille   5,8oo  00 

Travaux  de  défense  de  la  presqu'île  de  la  Mar- 

saulerie-eur- Loire   799  3o 

Travaux  d*  défense  des  rives  de  la  rivière  de 

Meuse  sur  le  territoire  de  Stenay   600  00 


Total  dn  Chapitre  ui  ao,og3  60 


MONTANT 

des 
versements 
psr  chapitre 


19,1x0' 84e 

••') 


*4»i66  67 


30,093  60 
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StfICXATIOX 
des  eu treprisr s  auxquelles  les  fonda  «ont 


CHAPITRE  XIV  6u. 
xavicatiox  istéeibure  (  rivière*  ). 
(Travaux  d'établissement  et  d'amélioration.) 

Canalisation  de  la  Haute- Vire   l5,ooo'oo* 

Construction  d'une  deaxième  arebe  sur  le  quai 

de  Château-Neuf  sur  la  Sarthe   i,70o  oo 

i  Canaliaation  de  la  haute  Vire   j  8,ooo  oo 

Travaux  d'une  arche  marinière  au  pont  de  Viro 
à  Saint-Lô  et  d'un  chemin  do  balage 


cette  archet  • 


2,000  oo 


Total  du  Chapitre  xiv  bîs. . 


CHAPITRE  XV. 

(eananx).  (Travaux  ordinaire».) 
Travaux  aur  le  canal  de  jonction  de  la  Sembre 

àl'Oiee   iS,705rooa 

Réparation  du  barrage  dubâlardeau  sur  l'Yonne 

(  canal  du  Nivernaia )   i,4oo  oo 

Total  du  Chapitre  xt.  . . .  ao,io5  oo 


CHAPITRE  XVI. 


Pas 


PORTS  MABIT1MSS,  PHARES  ET  FlSAUX.  (  Trai  a  ui  or  Jin  aires.  ) 

Amélioration  de  la  Bille  maritime   5o,86q'qi 

Entretien  du  port  de  Plagne   aeo  oo 

Amélioration  du  port  d'échouage  de  la  Teste. .  i  ,ooo  oo 

Conarruction  d'une  cale  publique  à  Cubaac. . .  ôoo  oo 

Amélioration  du  port  de  Fronsae   9,000  oo 

Entretien  do  port  de  Bourg   187  5o 

Réparation  des  dégradations  occasionnées  à  la 
S      digue  de  Grande-Synlhe ,  an  port  de  Dun- 

kerque,  parle  sauvetage  du  navire  l*i4  m  a/wio.  3i8  Q« 
?  Réparation  de  l'écluse  de  la  Slack  an  port 

-do-Caluia  \     d'AmbleUose  ,   3,Joo  00 

I  Construction  du  quai  de  la  commune  d'Eloplcs.  633  4o 


30,190  00 


Bouelies-du-Hliôna  . 

•  •  •  • 


Total  du  Chapitre  xti.  . .  59,109  77 


CHAPITRE  XVI  bu. 
PB  AMI  ET  paxaux.  (Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement.) 

élargissement  des  quais  de  Vieille-Ville   i,o57f  io* 

Etablissement  d'un  pont  tournant  sur  le  barrago 
écluse  en  construction  dans  le  port  de  Bou- 
,0Kn*     10,000 


09,109  77 


00 


Total  du  Chapitre  xvî  eu. . .  11,057  ïo 
»       Total  de  la  »"  «rcttox  


et  Garonne 


2*  SECTION  DU  BUDGET. 


ITABLla&EMKNT  DE  CAKAOX  OS  JUVJGATIOV. 

Consirncliou  d'an  pont  sur  le  canal  latéral  à  la 

Garonne  dans  la  eommunede  FeogaroH*. .    a,45o  00 


11,0.17  10 
190, 4ii  98 


a,4ôo  00 
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DESIGNATION 

des  entreprises  auxquelles  les  fonds  sont  destinés. 


CHAPITRE  IV. 

»R*   OOUMiCEC    CACHÉS    PAR   1.S8    IX  ÙB  D  ATIOKS. 

Travaux  du  quai  et  du  port  de  Digoin  *ur  la  Loire  

CHAPITRB  V. 

RTABUfSMRRT  DR  GRARDBS   LIGRBS    DR  CHBatUS   DE  PBR. 

Continuation  des  étodea  du  chemin  de  fer  de 

Rennes  à  Sahat-Malo   i,5fo'oo« 

Éludes  faites  sur  1»  ligne  de  Strasbourg  à  la 

  1,373  8a 


Total  du  Chapitre  t.  . .  3,77*83 

TOTAI.  Dl  LA  a* 


•  •I. 


RECAPITULATION. 


ln  SECTION. 

|  Chapitre  ml.      Boules  et  PonU   19,11084 

Xlit  ter.  Routes  et  ponts  (  rectifi- 
cations  3 4 , 1 6G  67 


4* 

par  ebapit 


a,773  8s 


0,933  8> 


1  • 


|—  -flT%..    Navigation  intérieure  (ri- 

viéres).  Travau*  ordi- 
naires  ae,o|3  60 

—  XTT  bit.  Navigation  intérieure.  (Tra- 
vaux d'établissement  et 
d'amélioration.)  36,700  00 

*-RV.  Navigation  intérieure  (oa- 
peux  ).  Travaux  ordi- 
naires. )....  •   10,195  00 

— •  Ports  maritime* ,  phares  et 
fanaux.  (Travaux  ordi- 
naires.)  59,109  77 

—  Xvi  bis.  Ports  maritimes.  (Travaux 
d'amélioration  et  d'achè- 

it.)   11,067  10 


Total  pour  la  i'*  sectios..  190,44a  98 


— 


2*  SECTION. 


I  Chapitre  ui.  Établissement  de  canaux  de  na- 
vigation. .  A  S  •  1   a  ,45o  00 

•  IV.  Réparation  d«S dommages  csusés 

par  les  inondalious   700  00 

T.    Établissement  de  grandes  lignes 

de  chemins  de  fer   3,773  83 


Total  pour  la  a*  brctio*.. 

Total  grhéral  


9s3  8a 


— 


190,44a  98 

• 


5,933  8$ 


196,366  So 


massassm 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  18  juin  1 853. 

Le  Ministre  tsurkaire  iétot  m  dépwrUmênt  des  travaux  publifit, 

Signé  P.  Maghe. 


i    ,  y 
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N*  609.  —  Déchet  impérial  relatif  à  l'échange  des  Dépèches  entre  fa 
France  et  la  Martinique,  la  Guadeloupe.  le  Sénégal  et  les  Établisse- 
menu  français  dans  l'Inde  par  la  voie  des  services  étrangers. 

Du  22  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  ét  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salOT. 

Vu  la  confeolion  de  poste  conclu©,  le  3  avril  i843 ,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne; 

Vu  les  diverses  conventions  qui  règlent  l'échange  des  correspon- 
dances entre  l'administration  des  posles  de  France  et  les  administra- 
tions des  postes  des  Pays-Bas,  de  Belgique,  de  Prusse,  de  la  Tour  et 
Tatis,  de  Bavière,  du  Grand-Duché  de  Bude,  d'Autriche,  de  Suisse,  de 

Sardaigne,  du  Grand-Duché  de  Toscane,  des  Étals  pontificaux,  dés 

DeuxSiciles,  de  Grèce  et  d'Espagne; 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  [k  mai  1802]  et3o  mai  i8$8  ; 
Vu  l'article  à  de  la  loi  du  3  mai  \  #53  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  éi 
de  noire  ministre  des  finances  « 

1  -  Si 

Avons  décbété  et  décrétons  de  qui  suit  : 

Art.  ln.  À  partir  du  i"  septembre  i853,  il  y  cura  un 
échange  périodique  et  régulier  de  dépêches  entre  la  France  et 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  le  Sénégal  et  les  établissements 
français  dans  lin  de,  par  la  voie  des  services  étrangers  an  moyen 
desquels  sont  acheminées  les  correspondances  que  les  colonies 
et  établissements  français  susdits  échangent  avec  k  Grande-Bre- 
tagne. 

Les  dépêches  qui  seront  échangées  entre  la  France  et  ses  cok)- 
nies  ou  établissements ,  au  moyen  des  services  ci-dessu»  mention- 
nés ,  pourront  contenir  des  lettres  ordinaires  et  des  lettres  chat- 

o^ées  * 

Lee  dépêches  originaires  ou  à  destination  de  la  Martinique , 
la  Guadeloupe  et  du  Sénégal  pourront,  en  outre,  contenir  des 
journaux ,  des  bulletins  de  bourse  et  des  prix  courants. 

3.  Les  droits  et  redevances  qui  pourront  être  dus  aux  offices 
étrangers,  pour  le  transport  des  objets  désignés  dans  l'article 
précédent ,  seront  payés  auxdits  offices  par  l'administration  des 
postes  de  J*  métropole. 
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4.  Sera  considérée  comme  simple  toute  lettre  dont  le  poids 
n  excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  une  taxe  double  de  celle  applicable 
aux  lettres  simples; 

Celles  pesant  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  inclu- 
sivement, une  taxe  triple  de  celle  des  lettres  simples,  et  ainsi 
de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes 
et  demi  une  taxe  simple  en  sus. 

5.  Les  lettres  ordinaires  expédiées,  soit  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  le  Sénégal  et  lès 
établissements  français  dans  l'Inde,  soit  des  colonies  et  établis- 
sements français  précités  pour  la  France  et  l'Algérie',  supporte- 
ront, à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  métropole 
et  sur  le  territoire  colonial,  une  taxe  uniforme  de  vingt-cinq  cen- 
times par  lettre  simple. 

Le  produit  de  cette  taxe  uniforme  sera  partagé  par  moitié  entre 
l'administration  des  postes  de  la  métropole  et  la  colonie  d'ori- 
gine ou  de  destination. 

6.  Indépendamment  de  la  taxe  uniforme  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent  ,|  les  lettres  désignées  dans  ledit  article  suppor- 
teront, à  raison  de  leur  parcours  entre  le  port  métropolitain 
d'embarquement  ou  de  débarquement  et  la  colonie  de  destina- 
lion  ou  d'origine,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  fixée, 
savoir  : 

1°  A  quatre-vingt-quinze  centimes,  par  lettre  simple,  pour 
le*  lettres  originaires  ou  à  destination  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  du  Sénégal; 

2°  Et  à  un  franc  vingt-cinq  centimes,  par  lettre  simple,  pour 
les  lettres  originaires  ou  à  destination  des  établissements  fran- 
çais dans  l'Iode.  -  . 

Les  taxes  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  seront 
perçues  au  profit  ou  pour  le  compte  de  l'administration  des 
postes  de  la  métropole. 

7.  Les  taxes  fixées  par  les  articles  5  et  6  précédents  pourront, 
au  cboix  des  envoyeurs,  être  payées  d'avance  ou  être  laissées  à  la 
charge  des  destinataires. 

8.  Les  correspondances  dont  la  circulation  en  franchise  est 
autorisée  sur  le  territoire  français  et  qui,  d'après  la  volonté  des 
fonctionnaires  contre-signataires,  exprimée  à  cet  effet  sur  l'adresse, 
seront  transmises  par  la  voie  des  services  mentionnés  à  l'article 


igitized  by  Google 


B.  n°  68.  (  4i  ) 

iwdu  présent  décret,  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle 
due  à  raison  de  leur  parcours  entre  la  métropole  et  la  colonie 
d'origine  ou  de  destination,  conformément  à  l'article  6  précé- 
dent. 

La  taxe  à  percevoir  sur  chaque  lettre  ou  paquet  contre  signé 
sera  payée  à  l'administration  des  postes  de  la  métropole  par 
celui  des  deux  fonctionnaires  correspondants  qui  résidera  en 
France. 

9.  Les  lettres  ordinaires  expédiées,  soit  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  du  Sénégal  et  des  établissements  français  dans 
llade,  pour  les  pays  étrangers  désignés  dans  la  première  colonne 
du  tableau  annexé  au  présent  décret,  soit  de  ces  pays  étrangers 
pour  les  colonies  et  établissements  français  précités,  pourront 
être  acheminées  par  la  voie  des  services  mentionnés  à  l'article 
î"  précédent,  aux  conditions  déterminées  par  ledit  tableau. 

10.  Les  habitants  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  du 
Sénégal  et  des  établissements  français  dans  l'Inde,  pourront 
échanger  des  lettres  chargées ,  tant  avec  les  habitants  de  la  France 
et  de  l'Algérie  qu'avec  les  habitants  des  pays  étrangers,  pour 
lesquels  il  peut  être  expédié  des  colonies  et  établissements  fran- 
çais précités,  des  lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion. 

11.  Les  taxes  applicables  aux  lettres  chargées  devront  tou- 
jours être  payées  d'avance  par  les  envoyeurs.  Elles  seront  doubles 
de  celles  fixées  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies. 

12.  Les  lettres  chargées  ne  seront  admises  que  sous  enveloppe 
et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  avec  empreinte.  Ces  ca- 
chets devront  être  placés  sur  les  plis  supérieur  et  inférieur  de 
l'enveloppe  de  manière  que  l'un  et  l'autre  pli  se  trouvent  réunis 
sous  le  même  cachet. 

13.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  l'administration  à  laquelle  la  perte  devra  être  imputée 
payera  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire,  suivant  le  cas,  une  in- 
demnité de  cinquante  francs. 

Toutefois,  les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres 
chargées  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  desdites  lettres.  Passé  ce 
terme,  les  réclamants  n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

J4.  Les  journaux,  bulletins  de  bourse  et  prix  courants  expé- 
diés, sôit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Martinique^ 4a 
Guadeloupe  et     SéQ^ai»  soit  de  la  Martinique,  d*i  topQuftde- 
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loupe  et  du  Sénégal  pour  la  France  et  l'Algérie,  devront  être 
affranchi*  par  les  en  voyeurs  jusqu'à  destination. 

15.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  objets  désignés  dans  l'article 
précédent,  à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  mé- 
tropole et  sur  le  territoire  colonial ,  sera  de  cinq  centimes  pour 
chaque  feuille  de  soixante  et  douze  décimètres  carrés  et  au-des- 
sous. Les  feuilles  de  plus  de  soixante  et  douze  décimètres  car- 
rés supporteront  en  sus  une  taxe  de  cinq  centimes  par  chaque 
soixante  et  douze  ou  fraction  de  soixante  et  douze  décimètres 
carrés. 

Le  produit  des  taxes  d'affranchissement  perçues  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  article  sera  partagé,  par  moitié,  entre 
l'administration  des  postes  de  la  métropole  et  la  colonie  d'ori- 
gine ou  de  destination. 

16.  Indépendamment  de  la  taxe  déterminée  par  l'article  pré- 
cédent, les  journaux,  bulletins  de  bourse  et  prix  courants  origi- 
naires ou  à  destination  delaFrance  et  de  l'Algérie  supporteront, 
à  raison  de  leur  parcours  entre  le  port  métropolitain  d'embar- 
quement ou  de  débarquement  et  la  colonie  de  destination  ou 
d'origine ,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  de  dix  centimes 
par  feuille  de  soixante  et  douze  décimètres  carrés  et  au-dessous. 

La  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixée  sera  per- 
çue au  profit  ou  pour  le  compte  de  l'administration  des  postes 
de  la  métropole. 

17.  Les  journaux ,  bulletins  de  bourse  et  prix  courants  expé- 
diés de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal  pour  les 
pays  étrangers  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret, 
devront  être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  de  sortie  de  France. 

Quant  aux  journaux,  bulletins  de  bourse  et  prix  courants 
expédiés  desdits  pays  étrangers  pour  les  colonies  précitée»,  ils 
seront  affranchis  jusqu'à  la  frontière  d'entrée  en  France. 

18.  Les  taxes  à  percevoir  dans  les  colonies  françaises  sur  les 
journaux,  bulletins  de  bourse  et  prix  courants  désignés  dans 
l'article  17  précédent,  seront  établis  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  1 5  et  16  du  présent  décret. 

•  19.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  tes 
articles  1 5,  16  et  18  précédents,  les  journaux,  bulletins  de 
bourse  et  prix  courants  devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites 
respectivement  fixées  par  les  articles  i4  et  17,  être  mis  sous 
bandes,  non  reliés  et  ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou 
signe  quelconque  à  la  main.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuni 
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raient  pas  ces  conditions  seront 
taxés  en  conséquence. 

Martinique,  de  la  Guadeloupe,  du  Sénégal  et  des  établisse- 
ments français  dans  l'Inde,  ne  seront  transmises  par  la  voie  des 
services  désignés  dans  1  article  1er  piécédent,  qu'autant  que  les 
envoyeurs  auront  exprimé  leur  intention  à  cel  égard  sur  l'adresse 
desdites  correspondances. 

Les  correspondances  originaires  ou  à  destination  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal,  devront  porter  en  tête 
de  l'adresse  les  mots:  voie  d Angleterre.  Les  correspondances 
provenant  ou  àdestination  des  établissements  français  dans  l'Inde 
devront  porter  en  tête  de  l'adresse  les  mots  :  par  Suez. 

21.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

22.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  aa  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  fiianeu. 

Signé  Binead. 


.  ..V.  . 


•  ■ 
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Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  les  lettres  ordinaires  expédiées  soit  de  laUartiniqu 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  soit  desdits  pays  étrangers  pour  les  Colonies  et  Étal 


— ! 


= 


DES  MTS 


par  la  voie  de  la  France. 


Espagne,  Portugal,  Gibraltar. 
Belgique,  (ira mis- Duchés  de  Luxembourg  et 
de  Bade ,  et 


Can tous  suisses. 


[Bavière,  Prusse,  Duché  d'An  h  ait.  Principau- 
tés do  Waldeck  et  de  Hohensollern  ,  Hesse- 
Darmstadt ,  Hesse-Elcctorale  ,  Saxe-Weimar- 
Eisenaeh ,  Duchés  de  Nassau,  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha  et  de  Saxe-Meiningen-U  i  l- 
bourghausen  ,  Principautés  de  Hesse-llom- 
bourg,  de  Lippe,  de  lieues,  de  Schwarx- 
bourg-RudoIstadt,  Ville  libre  de  Francfort 

et  Etats-Sardes  , 

Royaumes  des  Paya-Bas ,  de  Hanovre  et  de 
Saxe,  Grands-Duchés  de  Mecklcmbourg 
Schwerin ,  do  Mecklembourg- Strelîlx  et 
d'Oldenbourg ,  Duchés  de  Brunawick  et  de 
Saxe-Altenbourg ,  Villes  de  Bremen ,  Ham 
bourg  et  Lubeck ,  Grand-Duché  de  Toscane 
et  Tunis  . . 


•OXBtTIO* 


Duchés  de  Parme 
et  de  Modène. 


Norwége. 


Lettres  des  colonies  

Lettres  pour  les  colonies. . 

Lettres  des  colonies  

Lettres  pour  les  colonies . . 
Grsnde-Bretsgne ,  Ile  de  Malle  et  Royaume  des 

Deux  -  S  k  il  f  s  

Etat*  pontificaux,  Iles  Ioniennes,  ConatantU 
nople,  Gallipoli,  les  Dardanelles,  Mételin, 
Smyrne,  Rhodes,  Mersina,  Alexandrette , 
Tripoli  (Syrie)  »  Beyrouth,  Jaffa  et  Alexan- 
drie  

Provinces  autrichiennes,  Belgrade  (Servie), 
Danemarck  ,  Suède ,  Russie ,  Pologne ,  Mol- 
davie, Valachie  et  Royaume  de  Grèce  


de  l'affranchissement. 


01 

Facultatif. 


Idem.,  

L'affranchissement  n'est  pas 

Obligatoire  

Facultatif  

Obligatoire  


Facultatif. 


Idem. 


Idem. 


LIMITI 


»  a 


de  raffrauchiasamenl. 

»       >  •  -       «...  y 


Destination. 


Idem. 


Idem  

Frontière  d'entrée  sarde, 

Hambourg  

Idtm  

Destination  

Idem  

Idem  
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la  Guadeloupe,  du  Sénégal  et  des  Établissements  français  date  l'Inde  pour  les  pays  étrangers 
nts  français  précités ,  pourront  être  transmises  par  la  voie  des  paquebots  britanniques. 


a 

m 


TAXES  A  PATIR  PAR  LES  HABITANTS  DES  COLONIES , 
i.ii.l  pour  les  lettres  simples  affranchies  à  destination  des  jibys  étrangers, 
désignés  dans  la  première  colonne  du  tableau, 
que  pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  desdits  pays. 


Tua 
i  smevoir 
n  profil 
ù  U  colonie 
o  engin 
o« 

a*  Iciliniboa 

prix 
d  j  parcourt 
ds 

i  '--ijae  lettre 

siap'c 
■»  I»  Urritoin 
si  u  colonie. 

|  Taie  à  percevoir 
i  pour  le  compte 

,  .* 
!  l'administration 

I      des  postes 

de 

la  métropole 

à  raison 
du  parcours 
de  chaque  lettre 

si.uple 
au  de! à  du  port 
métropolitain 
d'embarquement 

ou  de 
débarquement. 

Taxe  1  percevoir 
en  sus  de  celles  énoncées 
dans  les  colonne*  4  et  5 
pour  prix  du  transport 
entre  la  France  et  les  Colonies 
des  lettres  simples 
originaires  ou  à  destination 

Total  des  taxes 
a  percevoir 
par  lettre  simple 
sur  les  lettres 
originaires  ou  à  destination 

de  la 
Martinique , 

de 

la  Guadeloupe 
et 

du  Sénégal. 

des 

établissements 
français 
dans  l'Inde. 

de  la 
Martinique , 

de 

la  Guadeloupe 
et 

du  Sénégal. 
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dans  l'Inde. 
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Prix  à  peyer 

n  V" 
l'administra  lion 

des  postes 
de  la  métropole 
à  1a  colonie 
d'origine 
ou 

de  destination, 

tant 
ponr  les  lettres 
affranchies 
provenant 
des 

pays  étrangers 

désignés 
dans  la  première 
colonne , 
que 

pour  les  lettres 
non  affranchies 
à  destination 
deadits  pays 
(par  lettre 
simple). 
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N*  6lO.  —  Décret  impérial  qui  détermine  les  Taxes  à  percevoir 

dans  les  Colonies  françaises  sur  les  Dépêches  originaires  ou  à  destination 
dés  pays  étrangèrs,  transportées  par  les  bâtiments  à  voiles  navigaant 

rnçrc  t  PSutlTS  KsOivnlCS  ZI  Cw  mcirufjuic. 

l 

Du  32  Juin  i853. 

  1 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vi>  les  conventions  qui  règlent  l'échange  des  correspondances  entre 
l'administration  des  postes  de  France  elles  administrations  des  postes 
de  la  Grande- Bretagne,  des  Pays*Bas,  de  Belgique,  de  Prusse,  de  la 
Tour5  et  Taxis,  de  Bavière,  du  Grand  Duché  de  Bade,  d'Autriche,  de 
Suis*,  de  Sardaigne,  du  Grand- Duché  de  Toscane,  des  Étals  ponti- 
ficaux, des  Deux-Siuilcs,  de  Grèce  et  d'Espagne; 

Va  les  lois  des  \U  floréal  an  x  [4  mai  1802}  et  3o  tuai  1838; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  3  mai  i853  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  dé 
noire  ministre  des  finances, 

Avons  décrète*  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  À  partir  du  1er  septembre  i853,  les  taxes  à  percevoir 
dans  les  colonies  françaises  sur  les  lettres  simples  originaires  ou 
\  à  destination  des  pays  étrangers,  transportées  par  les  bâtiments 
à  voiles  naviguant  entre  lesdites  colionies  et  la  métropole,  sont 
établies  conformément  au  tarif  ci-anbexé. 

2.  Sera  considérée  comme  simple  toute  lettre  dont  le  poids 
ne  dépassera  pas  sept  grammes  et  detni.  . 

Les  lettres  pèsant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinte  grammes 
inclusivement  supporteront  une  taxe  double  de  celle  applicable 
aux  lettres  simples;  celles  pesant  de  quinze  à  vingt  dei^x  grammes 
et  defni  inclusivement,  une  taxe  triple  de  celle  des  lettres  simples; 
et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept 
grammes  et  demi  une  taxe  simple  en  sus. 

3.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures ,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lilhographiés  Ou  autogra- 
pbié$,  expédiés  des  colonies  françaises  pour  les  pays  étrangers 
désignés  dans  le  tarif  ciamnexé  (moins  l'Espagne,  le  Portugal  et 
Gibraltar),  par  la  voie  des  bâtiments  à  voiles  naviguant  entre 
les  ports  desdites  colooîes  et  ceux  dd  la  métropole,  devront  être 
affranchis  jusqu'au  port  d'embarquement. 

La  taxe  d'aèr^acbiafiefiaent  des  objet*  susmentionnés  sera  de 
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cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  soixante  et  douie  déci- 
mètres carrés  et  au-dessous.  Les  feuilles  dê  plus  de  soixante  et 
douze  décimètres  carrés  supporteront,  en  sus ,  une  taxe  de  cinq 
centimes  par  chaque  soixante  et  douze  ou  fraction  de  soixante 
et  douze  décimètres  carrés. 

4.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique ,  catalogues ,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés ,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  expédiés  des  pays  étrangers  désignés  daus  le  tarif  ci- 
annexé  (moins  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar),  pour  les  co- 
lonies françaises ,  par  la  voie  des  bâtiments  à  voiles  naviguant 
entre  les  ports  de  France  et  les  ports  desdiles  colonies,  seront 
affranchis  jusqu'au  port  d'embarquement. 

Les  destinataires  auront  à  payer,  à  raison  du  parcours  entre 
le  port  d'erabarqu émeut  et  le  lieu  de  destination  des  objets  sus- 
mentionnés,  une  taxe  de  dix  centimes  pour  chaque  feuille  de 
soiiaote  et  douze  décimètres  carrés  et  au-dessous.  Les  feuilles  de 
plus  de  soixante  et  douze  décimètres  carrés  supporteront,  en 
sus,  une  taxe  de  dix  centimes  par  chaque  soixante  et  douze  ou 
fraction  de  soixante  et  douze  décimètres  carrés. 

ô.  Pourjouir  $e& modérations  déport  accordées  par  les  deux  ar- 
ticles précédents,  les  objets  désignés  dans  lesdits  articles  devront 
être  mis  sous  bandes,  non  reliés,  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main.  Ceux  qui  ne  réuniraient 
pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en 
conséquence.  ' 

6.  Il  ne  pourra  être  expédié  des  colonies  françaises,  par  la 
voie  des  bâtiments  naviguant  entre  ces  colonies  et  la  métropole, 
aucun  journal  ou  autre  imprimé  à  destination  de  l'Espagne,  du 
Portugal  ou  de  Gibraltar. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 


abrogées* 

8.  Noire  Uiinîstre  de  la  marine  et  des  colonies  et  notre  mi- 
nistre des  finances  s0nt  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne, 
de  /exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Saint-Çlond,  le  312  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  I  Empereur  ; 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 
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T^n/^"  tt#  t<urtfj  à  payer"  par  les  habitants  des  colonies  françaises  pour  tes  lettres  simple 

naviguant  entre  les  ports  de  ce 


v:. 


■ 


r 


i  -  .  »  * 
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DilIQlUTIO*  DIS  PATS  *TaUlfGEIt» 


.  I  »       ■     , . 


avec  le?qoeli  ]••  colonies  françaises  peuvent  correspondre 


par  la  voie  des  navires  a  voile» 


naviguant  antre  les  porta  de  ce»  colonies  et  ceux  de  la  métropole. 


Belgique ,  Grands-Duchés  de  Luxembourg  et  de  Bade ,  et  Cantons  suisses. .  I  Obligatoire  jusqu'au  port  d'embarqué 

ment ,  et  facultatif  du  port  d'embar 
quement  à  destination  . 

Bavière,  Prusse,  Dacl.«  d'Anhalt,  Principauté  de  Waldeck,  Wurtemberg, 
Principauté  de  Hohentollcrn  ,  Hesse-Darmstadt ,  Hesse-Electoralé ,  Saxe- 
Weimar- Eisenach,  Duchés  de  Nassau  t  de  Saxe-Cobourg-Gotha  et  de 
Saxe-Meiningen-Hildbourghauaen ,  Principautés  de  Hesse-Hombourg ,  de 
Lippe,  de  Reuss,  de  Sehwarttbourg-Rudolatodt ,  Ville  libre  de  Francfort 
et  Etats-Sardes  ,  


PortogaJ  et  Gibraltar. 


»  * 


LETTRES    DES    COLONIES  FRANÇAISE 

désignés  dans  1 


Condition 

t 


\ 

.  s  • 


.  1 


do  l'a 


;  m»!  ■ 


<• 


Obligatoire  jusqu'à  la  frontière  de  sorti 


de  France 


Royaumes  des  Pays-Bas,  de  Hanovre  et  do  Saxe,  Grands-Duchés  de.  Mec- 
klembourg-Schwerin ,  de  Mecklembourg-Strelili  et  d'Oldenbourg,  Du. 
chés  de  Brunswick  et  de  Saxe-Altenbourg ,  Villes  de  Brcmen ,  Hambourg 
et  Lubeck,  Grand-Duché  de  Toscane  et  Tunis.  % 

Duchés  de  Parme  et  de  Modènc  .i  


Idem........... 


..... 


Il      .  I       • 1 


Grande-Bretagne,  lie  de  Malte  et  Royaume  des  Deux-Sicîles  

Etats  pontificaux ,  lies  Ioniennes ,  Constantinople ,  Gallipolî ,  le»  Darda- 
nelles, Mételin ,  Smyrne,  Rhodes,  Mersina,  Alexaudrette ,  Tripoli 
(Syrie) ,  Beyrouth  ,  JafFa  et  Alexandrie  

Provincea  autrichiennes,  Belgrade  (Servie),  Danemarck,  Suéde,  Russie, 
Pologne ,  Moldavie ,  Valachie  et  Grèce.  


quement  à  destination 

•  ■i.     .  i  ■    ,  »    •. ^  »•■« 


,   ■»  r»  .■»  .  -  •  \«  » 

.a  11- 


i 


Id 


t  .    .         .  i 


cm. 


Obligatoire  jusqu'au  port  d'embarqu 
meut  ,  

Obligatoire  jusqu'au  port  d'embarqu 
ment  et  facultatif  au  port  d'emba 
quement  jusqu'à  Hambourg.  

Obligatoire  jusqu'au  port  d'embarqu 


ment  et  facultatif  du  port  d'emï 

quement  à  destination  

.'i     ...»»»  I  •   »  ^  » 


Idem. 
Idem. 
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W  «cHangent 

mm  et  ceux  de  la  métrop 


Us  habitants  *J  pays' étrangers,  par  la  voie  de*  bâtiment,  à  toile* 
métropole.  K  * 
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N*  611.  —  Déchet  impérial  portant  qu'une  Exposition  nniverseïïi 
des  Beaux-Arts  aura  lieu,  à  Paris,  en  même  temps  que  VÈxposilior 
làhitt*&1fè  $è  TÎK$nstf& ,  qwe  f fkrpôHE&fc  ânnneUe  4éi  8mu£-Af% 
de  185b  épt  renvoyéè  à  {855,  ét  réunie  A  l'Exposition  universelle. 

Dû  2*  Jû1h  ÏS53. 

NAPOLÉOS,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  *±lut. 

Considérant  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  contribuer  an 
progrès  des  arts  est  une  exposition  universelle,  qui,  en  ouvrant  un 
concours  entre  lous  les  artistes  du  monde,  et  en  Mettant  en  Regard, 
tant  d'oeuvres  diverses,  doit  être  un  puissant  motif  d'émulation  el; 
offrir  une  source  de  comparaisons  fécondes; 

Considérant  que  les  perfectionnements  de  l'industrie  sont  étroite- 
ment liés  à  ceux  des  beaux-arts; 

Que  cependant  toutes  les  expositions  des  produits  industriels  quîî 
ont  eu  lieu  jusqu'ici  n'ont  admis  les  œuvres  des  artistes  que  datât 
une  proportion  insuffisante; 

Qu'il  .appartient  spicialement  à  la  France,  dont  l'industrie  doit 
tant  aux  beaux-arts,  de  leur  assigner,  dans  la  prochaine  exposition 
universelle,  la  place  qu'ils  méritent, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Une  exposition  universelle  des  beaux  arts  aura 
lieu  à  Paris  en  môme  temps  que  l'exposition  universelle  de 
l'industrie. 

Le  local  destiné  à  cette  exposition  aéra  ultérieurement  dé- 
signé. 

2.  L'exposition  annuelle  des  beaux-arts  de  i854  est  ren- 
voyée à  1855,  et  réunie  à  l'exposition  universelle. 

3.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

•  t  *  

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'E mpercur  : 
Le  Ministre  détat, 

<  ■       ■  ■     •  •  • 

Signé  Achille  FoULD. 


- 
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N*6i2.  — Décret  impérial  qui  ouvre,  surl'exercioé  t8^  un  Crédit 

extraordinaire,  applicabfe  aux  Dépenses  administratives  du  Sénat  et  aux 
Indemnités  des  Députés  au  Corps  Ujislàtif.      ' '  »  - 

•  # 

■  Du  25  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85o  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853; 

Vu  le  décret  du  8  janvier  i853  (i),  qui  a  reporté  dii  btldget  du  mi- 
nistère d'état  à  celui  du  ministère  des  linances  les  crédits  relatifs  àux 
dépenses  administratives  dû  Sénat; 

Vu  la  résolution  du  Sénat  du  a3  avril  dernier,  sur  la  fixation  de 
f on  budget  particolier  ; 

Vu  l'article  i4  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a,  tant 
l'indemnité  attachée  aux  fonctions  de  député; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  i853,  qui  a  onvert  au  budget  de  ié53 
le  crédit  nécessaire  au  payement  de  cette  indemnité,  pendant  une  ses- 
sion de  trois  mois; 

Vu  le  décret  du  10  mai  suivant  (2),  mai  proroge  du  i3  au  28  de  cé 
mois  la  session  de  1 853  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i853,  un  Crédit  extraordinaire  de  quatre 
cent  un  mille  sept  cents  francs  (  401,700'),  pour  les  dépenses 
ci  aprèè  :  I 

Dépenses  administratives  du  Sénat  (Chapitre  xxiv  bis) . .    1  iA,$5o* 
Indemnités  des  députes  au  Corps  législatif  (  Cha- 
pitre xxiv  ter)   ......    a8«,85o  ! 

1  -:  ■ 

- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 

(1)  Bull.  12,  n*88. 
ffj  Bull.  44,  n9  393. 

À. 
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est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ao  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

Signé  Bine  ad. 


N*  61 3.  —  Décret  impérial  pour  l'exécution  delà  Convention  addi- 
tionnelle à  la  Convention  de  poste  du  H  août  i8â7 ,  conclue  entre  la 
v  France  et  la  Prusse. 

Du  a  9  Juin  i853. 

.  •  p  •  »  4 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  ,de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse, 
le  1 1  août  18/47  (0'  °t  la  convention  additionnelle  à  cette  conven- 
tion conclue  et  signée  à  Paris,  le  19  avril  i853,  et  ratiliée  lè  a4  du 
mois  courant  (a)  ; 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  [l\  mai  1802],  et  3o  mai  i838; 

Vu  le  décret  du  a  à  août  i848  et  la  loi  du  18  mai  i85o; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a6  décembre  1847  (3); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.-  Art.  1er*  A  dater  du  iw  juillet  prochain ,  le  prix  du  port  des 
lettres  échangées  entre  l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Prusse  sera  perçu  en  France  et 
en  Algérie  conformément  au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Toutefois,  et  par  exception  aux  dispositions  du  tarif  précité , 
les  lettres  adressées  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  ne  sup- 
porteront, à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  français, 
qu'une  taxe  de  douze  centimes  et  demi  par  sept  grammes  et 
demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi  toutes  les  fois  que  la 


*  (1)  ix*  série,  Bull.  i44o,  n*  U,o35. 
(a)  xi-  série,  Bull.  61 ,  n°  557. 
(3)  ix*  série,  Bull.  1447,  n°  iA,,37. 
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distance  existant  en  ligne  droite  entre  le  buréau  d*origiûe  et  le 
bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  trente  kilomètres. 

Lorsque  le  total  formé  par  la  réunion  de  cette  taxe  à  la  taxe 
étrangère  exigible  en  vertu  dudit  tarif  présentera  une  fractiota 
de  décime,  il  sera  perçu  pour  cette  fraction  un  demi-décirrie  si 
elle  est  de  cinq  centimes  ou  moins  et  si  le  total  n'excède  pés 
quatre-vingt-quatorze  centimes;  mais  si  la  fraction  est  de  plus 
de  cinq  centimes  ou  si  le  total  dépasse  quatrè-vingt-quatorae 
centimes,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  la  fraction.   \  1 

2.  Les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie ,  en  Syrie 
et  en  Egypte,  percevront  tant  sur  les  lettres  affranchies  dépo- 
sées dans  ces  bureaux  à  destination  des  pays  étrangers  dénom- 
més au  tarif  ci  annexé,  que  sur  les  lettres  non  affranchies  prove- 
nant desdits  pays  étrangers,  et  en  sus  des  taxes  :ddnt  lesdites 
lettres  seront  passibles  en  vertu  du  tarif  'précité ,  tme  taxe  de 
voie  de  merde  cinquante  centimes  par  sept  grammes  et  demi 
ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi.  '  .Ziinikrv  ,£ 

3.  Le  port  des  lettres  ordinaires  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  pays  étrangers  désignés  dans  îetanf  fei-artnexé  pourra 
être  acquitté  par  les  envoyeurs,  au  moyen'  dés  timbres  d'affran- 
chissement que  l'administration  dès  postés  èsf  «autorisée  à  faire 
vendre!  Lorsque  le*  timbres  d'affran<*is5é#è!ft  apposés  sur^unë 
lettre  à  destination  desdits  pays  étrangers» ne  suffiront  paspotar 
acquitter  fa  totalité  du^ort  dont  c<Uté  :  U&tfi bd&b&rtirfp&i&tê 
en  vertu  des  dispositions  de  Farticle  ^  précédent  ,  la  vafettr'de 
ces  timbres  sera  perdue'pour  renvoyetfr^t  îà  ' lettre  considérée 
comme io'n affranchie.  :  1  >  ""; 

4.  Les  ecbantf!on^dë:^  radmlnistratîoti 
des  postes  de  France  et^admimW'^ 

transmettront  récipro^ufemëtft/^j^rtîr  dfl^Qiltet  ptofcfefeîn, 
seront  cotwidérés  corûhfe  «'  jh 

5.  Les' habUaht»  dé  k  France,  dèTA^tofcWtëà  plâragesde 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établis^emefits^ide 
poste  et  ceox  des  paVs  é^àhgëW désignés' d^ds^fe  tarifrckatonëxé, 
pourront  se  ■  tftinWettre  '  rètip&quertîetft  ^s'fletire^dke&c&fW* 
géé$:  Le  port  des  lettrés  cbàrgéf s  tfe'vWtoujkHtfs  être  accfoitté 
d'avance  jusqu'à  destination.  11  sera rfié!même  que  celui  des 
lettres  ordinaires  ;  mail, ^  indépendamment  de  ce  port,  les  en* 
voyenrs  devront  payerrsavoir":    -  •  -  laonnmiolu-)  tc.vï:Uni\ 

lt  Vont  toute  lettre  chargée  k  destîtiatien,  tant  de  Prusse  et 
des  États  d'Allemagne  -w^h  fe  Prusse  ser^  d'intermédiaire 
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qpt.fc.ktSfiàd»,  «P^wit  fixe  de  cinquante  centimes  sans 
égard  a  u  poids  ;4e  la      Wi  \,    j  i . 

m  %°  Et  pour  chaque  lettre  chargée  à  destination  de  la  Russie 
GU.dft-îla  Pologne..,  un  ;q>oit  de  quarante  centimes  par  quiuie 
gramme  ou  fractjoû,  jde  quinze  grammes,  et  un  droit  fixe  de, 
ejaquaute  censés  sans  égard  au  poids  delà  lettre. 
:1A  ^correspondance  exclusivement  relative  au  service  pu- 
blic expédiée  de  la  Parusse  pour  la  France ,  et  dont  la  circulation 
en  franchise  aura,  été  autorisée  sur  le,  tenitoire  étranger,  sera 
#IWré$  sajtf  taxe  an  destinataire,  si  l'autorité  qu  le  fonction- 
uau  e  à  qui  elle  est  adressée  jouit  en  .France  de  la  francLise; 
mais  si  Je  destinataire  ne  jpuit  pas  de  la  franchise,  cette  corres- 
pondante  supportera^  la  taxe  territoriale  Qxée  par  le  premier 
paragraphe  de  JVtiçle  i3  de  la  loi  du  i8  mai  ro5o,  et  par 
rotule  4  4u  décreLdUig/i.aou^  ifi^ift.,  . 
Lait  i*es  jQttrfta.«^t,ga3^ettes ,  -ouvrages  j^riodiques,  livres  bro* 
chés,  brochures,  papiers  de  musique ,  .catalogues,  prospectus, 
aixnonees  <;•  avis,  djyers,  imprimés,  lithegraphiés  ou  autogra- 
phes, publiés  en  Frapce  et  en  Algérie,  qui  seront  adressés  soit 
dans  ,le.s  Ëta£s  dûpflçtement  desservis  par  les  postes  de  Prusse  , 
Wià.dans  li^  ËtaV^  d'Alleuaagne  auxquels  la  Prusse  serV  d'intcr: 
^édwire,  et  ,  ^çipro^ueiuent,  les  objets  de  même,  nature  publiés 
soit,  daas  les  §m%  4tre&m§»£ -desservis  par,  lespostes  de  Prusse, 
t4*-da»%^K^M.cV Allemagne  au*quejs  la,  Prusse,  sert  d'inte* 
méémm,  m  mito^r^^mS Algérie ,  fawos# 
èM*  affreftehisv  rie. paj^ft^^anVft ,  jusfju^ desb'nauon. , .a  ^ 

Les  journaux  et  autres  imprimés  expi'djéfl  de  la  Russie,  ^e,  la 
Mo&tàûUfàii  %^e&^f  larp^a.cQ)çt  TAlgérifi,  deyroptéga- 
^«^:$Bfca|fra#^  ,;,  t,?,.-,q  ,.,>. 

,  'OfrWtfraux  journaux,  et.  au  !  res  in,  pi  jm^Sri  jui  seront  expédiés 
de  la  jTftMeoifeo^i^Ate^ 

£fc«d$¥'af  devi^^rf^^  sortie 

iMHf«Mg»ft<I;bR  aeb  r»hwni  ooani  r.l  rï«>    -?/■  ,  ! 

,ô  xëu  ;  Le  port  ;  dos  journaux,  gaz  et  les  et  ouvrages  périod  iq  ues 
expédiés: .  cl©  la  'F sqfr <&  ed  de  l'AJgerie  a  des li nation  :  tant  des 
Étais  j^^teia«tt\  (feswpvfa  par  W  pssjesfde.  Prusse  q* e  des 
«btoeiîa  États  au xquels  d a  P  r uss c  |er* à'Éftto^diajfe,  seça,  p c rç u 
d!ap#è*lfepifiàs  bfcuirdfltffcftque  paquet  flor^nl  uujç  adressa  .par- 
ticulière, conformément  à  1  echeJte  de  progression  cMprèft*c 
Ui  'Sew«t  iKmaidéreaio^u*  do.st.te  poids 

»itexcédexa:piS;quaraniercii«J  gbiî^l»»;  :-n-.unoi:A  b  su^i  ?.-b 
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U  paquet*  pes**t  de  quarante-cinq  a  quAtre-vingt-di* 

grammes  Musjvement  payeront  deux  fois  le  port  du  paq«et 
simple;  .  •  ,  f.. .. 

Ceux  de  quatre-vingt-dix  à  cent  trente-cinq  grammes  inclu- 
sivement, trois  fois  le  port  du  paquet  simple;  et,  ainsi,  de  suite, 
en  ajoutant,  de  quarante,  cinq  grammes,  erç  quarante-cinq 
grammes,  un  port  simple  en  sus.  .  , , 

Toutefois,  lorsque  plusieurs  numéros  d'une  même  ou  de  dif- 
férentes publications  périodiqaea  seront  réunis  daos  un  seul 
paquet,  il  sera  perçu,  pour  chaque  numéro  don*  te  poids  n  at- 
teindrait pas  quarante-cinq  grammes,  la  même  taxe  que  s'il 
était  envoyé  isolément.  :  > 

9.  Le  port  des  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  mu- 
sique, catalogues,  prospectus,  àntiOtiôes  et  avi»  divers,  impri- 
més ,  lithographies  ou  autographiés,  expédiés  de  France  et  de 
l'Algérie  à  destination,  tant  dèè  États  directemeut  desservis  par 
Jes  postes  de  Prusse  que  des  divers  Etate  auxquels  la  Prusse 
sert  (Fintermédiaïre ,  sera  perçu  d'*pres  le  poids  brut  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière,  conformément  à 
chelfc  de  progression  ci-après  : 

Seront  cousidérés  comme  sràlpîesr  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  quinze  grammes  ;     .      ;  i»-       » .  : 

Les  paquets  pesant  6*e  quinze  £  trente  grammes  inclusivement 
payeront  deux  fois  le  port  du  paquet  simple; 

Ceu^ de 'tseniV \ qmW\*W$fl gramnifçs  inclusivement,  trois 
fois  le  port  du  paquet  sïfl^)£ S*, ainsi, #e; suite. , .en  ajoutant, 
de  quinze  grwinç?  en  qp«.e.  ,|f^Wf^:  ^/R^ymple  en 

10.  Le  port  des  journaii**  gazettes,  ouvrages  péiRodiq^e^, 
livres  JwqcWs,,  J)rocbure.51«:j^pierfi  $e  n^usjaua,  catalogues, 
prospectus,  a,nnonf£§  et  ayfsdiyers,,  imprimes^  lithQgra,p^jé$ 

Etys  dir^Clew*tdesftervj.5 'pa^fes  postés  qe  Prus^  etfes  EtaU 
d'Al^WfOe  auxquels  la,  Prusœ  §ert(  tfo^M*  Q^e  pour  h 
Bu**ie,  V  Pologne  et^S^^sera  perc^  p  î administration 
des  postes  de  France,  a  raison  de  dix  centres,  par  paquet 

impie,   ..   |  -/..:«..    ;•::  . 

J  1.  Par  exception  aux  dispositions  îles  articles  7,  8  et  10 
frétédeats*  te*  jpuraa*»,  g4*ejle$  et  oi*v**ges  périodiques  pu- 
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*  •  ■ 

Té$fF  ies  taxes  à  percevoir  en  Franc*  et  en  Algérie  pour  Us  lettrés  originaires 

par  i  intermédiaire 


1 


PATS 


d'ori 


oa  de  destination. 


a*  rayon  allemand  (a)  . 


3« 


Russie  et  Pologne . 


QOXOTIOft 
de 


:CCr 


FaenlUlîf . . 


T 

...  . 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


.  F  <  I*    .il.   «  .  .  ...» 


•  «      t   •  « 
t 

1 


t»     •     •      •     .  •  i  •  * 
4 


PC».  *K  CKAQUP  «tt.» 

•  a*,  f  /«a  4        t         •  •  i 


•         p   f        »         •  •  ■ 


:  •     •      » ..     .  <       .  • . 


Jusqu'à  71/3  gTautmce  inclusivement  

Destination..  )  De  1  '/9  &ramm"  *  ,5  g"«nn»««  inclusivement. . . ,  

De  1 5  a  a  a  1/3  

De  aa  i/a  à  So  (■).... ,  


Idem. 


'Jusqu'à  7  1/1  grammes  inclusivement 
|De  7  1/3  grammes  a  i5  grammes  * 

(De  i5  ..  à  aa  1/3  ..... 

tDe  aa  î/a  à  3o  (s)  


Idem, ...... 


Ju?qu'J  7  î/a  grammes 
De  7  i/a  grammes  à  i5  grs 

De  i5  à  aa  î/a. 

Deaa  i/a  à  3o  (s). 


inclusivement 


Idem. 


'Jusqu'à  7  1 /a  grammes  inclusivement  

I  De  7  1/3  grammes  à  i5  grammes  inclusivement 

[De  i5  à  aa  i/a  

[De  aa  i/a  i  3o  (s)  


Idem. 


i Jusqu'à  7  1/3  grammes  inclusivement 
De  7  î/a  grammes  à  i5  gramme 
De  i5  à  aa  i/a.... 
Deaa  i/a  à3o(B).,.. 
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«tàcbtiaotioa  tant  de  la  Prasse  que  des  pays  qui  correspondent  avec  la  France 
h  postes  de  Prusse. 


taxis  k 

t»l  pou  la  lettres  affranchies 
orjic»im  de  la  France  et  de  l'Algérie 
osa  poor  Us  lettres  non  affranchies 
»  destination 
seUFrauceetdeïAlgéri*. 


j 


fauiu 

ri 

LTl't 

A 

transit 
belge. 


Taies 
étrangères. 

(Droit 
de  transit 

l*!ge 

) 


fr.  e.  Jfr.  c. 


s  3o 
I  So 
e  en 


•  Je 
sfo 
>  «0 

I  19 


»!o 

I  (o 

:s 


»3o 

1:5 


•  Je 

•  6c 


i>  37/100 
01a  37/100 
a  ai  74/100 
o  a4  7V»°° 


»4  74/100 

ai  74/100 
49  4S/100 
o  49  4S/ioa 


o  37  11/100 
o  37  11/100 
o  74  aa/100 
100 


74  aa, 


o  74  aa/100 

0  74  13  IOO 

48  44/too 

1  48  44/ioo 


o  g3  96/100 

0  98  96/100 

1  97  93/100 


Taxe 


m  nu  taire 


a  63/ioo 
a  6J/100 

5  1 6/1 00 
3  a 6/1 00 


0  36/100  o  55 

o  a 6/1 00  o  85 

o  ôa/too  1  4o 

o  5a/M>°  1  70 


TOTAL 

de» 

taxes 
à 

p*r- 
cevoîr 

pour 
ebaque 
objet. 


fr.  c. 


o  45 

0  75 

1  ao 
1  5o 


•  1  ••  • . 
1 


r 


OBSEnVATlOW, 


•       ■  I 


•       t     '    l>  Il 


I  *  • 


... , ....  I  I 


a  89/100 
a  89/100 
5  78/100 
5  78/100 


0  70 

1  oo 

1  70 


5  78/100 
5  78/10» 
1  56/100 
î  56/ioo 


1  4/ioo 

1  4/100 

a  8/100 

a  8,100 


l  10 
1'  4s 
a  4o 
a  70 


1  3o 
1  60 
a  90 

3  ao 

«  ■ 


(a)  Le  territoire  des  divers  étals  d'Allemagne  desservis  directement  psi 
l'administration  des  postes  de  Prusse  ou  qui correspondent  ave*  1s  Franc 
par  l'intermédiaire  des  poste»  de  Prusse  est  divisé,  pour  ce  qui  coneerni 
la  taie  des  lettres,  en  trois  rsyonS  r 

Lo  premier*  rayon  comprend  ,  indépendamment  d'Aix-la-Chapelle  ,  de 
Trêves  et  de  Saarbruck,  tous  lés  lieux  desservis  par  les  bureaux  de  post< 
qui  ne  sont  pas- situes  à  plus  dédis  milles  altemaed*  de  l'une  de  ces  trois 

vil'es.  .  *.  , 

Le  deuxième'rayon  comprend  tous  les  Heui  desservis  par  les  bureani 
de  po«te  séparés  d'Aix-lsCbopelJe ,  de  1  ré>cs  et. de  Saarbruck  par  une 
distance  de  (dus  de  dix  mi'Ies  et  de  moins  de  vingt  milles  allemands. 

Le  troisième  :  rayon  comprend  tous  les  liewa  desservis  par  les  bureaux 
de  poste  séparés  d'Aix-la-Cbapelle ,  do  Trêves  ou  do  Saarbruck  par  nue 
distance  de  plu*  de  vingt  milles  allemands. 

(s)  Tonte  lettre  doot  fe  poids»  d-paesera  trente  grammes  supportera  : 
Pour  port  franeais  et  droit  de  tjsnsit  belge  une  taxe ouiferroe  de  3o  cen 
limes  pur  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 
Et  pour  port  étranger,  savoir  : 

i°  ia*  37/100  par  i5  grammes  ou  fraction  de  i5  grammes  lorsque  le 
bureau  étranger  d'origine  ou  de  destination  fera  partie  du  premier  rayon 
allemand  ; 

a*  a4*  74/100  pnt  i*  grammes  ou  fraction  de  i5  grammes  lorsque  le 
bureau  étranger  d'origine  ou  de  destination  fera  partie  du  deuxième  rayon 

allemand  ; 

3*  37*  11/100  par  i5  grammes  on  fraction  de  i5  grsmmes  lorsque  le 
bures*  étranger  d'o/jg^e  ou  d>  deslinatiei»  fersjiartie  <ba  troi#iè 
allemand  ; 

4*  74°  aa/ioo  perà  5  grammes  ou  fraction  de  i5  grammes  lorsque  la 
lettre  sera  originaire  ou  a  destination  de  la  Russie  on  de  la  Pologne  ; 

&•  Et  98"  96  1 00  par  iô  grammes  ou  fraction  de  i5  gramme 
la  lettre  sers  originaire  ou  à  destination  de  la  Suède. 

Lorsque  la.  somme  à  percevoir  pour  le  port  étranger  d'une  lettre  pesant 
plus  de  trente  gramme*  présentera  «ne  Traction  de  décime  *  il  sera  perçu 
un  déem*.  #nticr  r,our  cette  fraction.  /  '  ! 
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N'  61 4.  —  Décret  impérial  qui  transfère  à  Napoléon -Vendée  le 
Bureau  de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des  Ouvrages  d'or  et 
d'argent  établi  à  Fontenay. 

Du  39  Juin  )  853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  relatif  au  nombre, 
au  placement  et  à  la  circonscription  des  bureaux  de  garantie  pour 
l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  préfet  du  département  de  la 
Vendée  et  par  l'administration  des  douanes  et  des  contributions  in- 
directes ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au]  déparlement 
des  finances ,   

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  ier  août  i853,  le  bureau  de  garantie 
pour  1  essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  établi  à 
Fontenay  .département  de  la  Vendée,  sera  transféré  à  Napoléon, 
même  département. 

2.  Il  n'est  apporté  aucun  changement  à  la  circonscription  de 
ce  bureau,  laquelle  continuera  de  comprendre  tout  le  départe- 
ment de  la  Vendée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 

... ,  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cloud,  le  29  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
d'état  aa  département  des  finances, 
Signé  BiNEic. 


1.  •  ■•  .  ••     "i  "..I  «V  '  •  #  •  f»  '  •*  •  ••"  *  *•* 
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N*  6 1 5.  «*—  Décret  impérial  refolif  aux  droits  de  navigation  établit 

sur  le  Canal  de  Bourgogne. 

Dn  39  Juin  .853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i4  août  1822,  relative  à  l'achèvement  du  canal  de 
Bourgogne; 
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Vu  le  c allier  des  charges  annexé  h  ladite  loi; 
Vu  l'ordonnance  da  19  janvier  i84o 

Vu  la  loi  du  3  mai  i853,  relative  au  rachat  de*  droits  attribué?, 
par  la  loi  d'emprunt ,  à  la  compagnie  du  canal  de  Bourgogne ,  et  re«. 
présentés  par  les  actions  de  jouissance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,   

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1*.  A  partir  du  1"  octobre  prochain,  les  droits  de 
navigation  établis  sur  le  canal  de  Bourgogne  seront  perçus 
conformément  au  tarif  ci-après  : 


Par  kilométra  et  par  tonna 
da  1,000  kilogramina». 


or 


1*  Marchandises  de  toute  espèce  autres  que  celles 
dénommées  ci-après,  un  centime,  ci  

a*  Céréales,  farines  et  fécules,  riz,  menus  grains\ 
et  graines,  betteraves,  pommes  de  terre,  fruits,  lé-\ 
sûmes  frais  ou  secs,  salaisons,  vins,  esprits,  eaux-  1 
de-vie,  vinaigres,  cidres,  bières, poirés,  hydromels  | 
et  liqueurs  

Fers  et  fonte  ouvrés  

Autres  métaux  ouvrés  ou  non  ouvrés  

Quincaillerie  

Cristaux,  glaces  et  porcelaines;  faïence,  verres  à 
vitre,  verrerie  et  bouteilles;  sucre,  café,  tabacs, 
denrées  coloniales;  bois  eioliques;  substances  tinc- 
toriales, huiles,  fruits  oléagineux,  savons,  beurre 
miel ,  cire ,  suif,  saindoux,  mélasse;  fruits  secs  et 
confits  ;  droguerie   /Deux  centimes,  ci.  os 

Soufre,  potasse,  soude,  produits /çhimiques;  lièges 
cuvrés  

Ivoire,  nacre,  écaille,  corne  façonuée 

Soie. . . . 


ne,#  '  }ouvrés  ou  non  ouvrés 
Chanvre. 

Lins.. .  • 

Crins.  • .  # 

Cuirs  et  peaux,  livres,  papiers  de  tenture  et  pa- 
piers à  écrire  

Tissus,  parfumerie  et  passementerie 


(1)  nf  férié,  Bull.  710,  0*8487. 
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Par  Ulomitr*  «t  pir  tean* 

dt  1,000  kilogras 

3'  Marne,  argile,  sable,  cailloux,  gravier  èt\ 
terre;  cendres,  engrais,  fumier,  pierres  à  plâtre  ot 
à  chaux  .  I 

Fagots  et  char  bonnettes;  tourbe   >  Cinq  railli rues ,  ci.  00e  5" 

Futailles  vicies  

Verre  cassé  ;  scories  

Pavés.  

Trains  et  radeaux. 

(Par  mètre  cube  d'assemblage,  sans  déduction  de 
ride.)  Par  kilomètre. 

Bois  de  construction ,  un  centime,  ci   01 

Bois  de  chauffage,  cinq  m  illimes,  ci   00  5 

(Les  trains  ou  radeaux  chargés  de  marchandises 

seront  imposés  à  un  droit  double  de  celui  qui  sera 

perçu  sur  les  trains  non  chargés.) 

Bateaux  xidLcs 

■ 

Par  bateau ,  dix  centimes ,  ci   10 

Bascules  à  poisson. 

Par  mètre  cube,  un  centime,  ci   01 

(Le  mètre  cube  s'obtient  en  multipliant  la  surface  du  tillac  par  renfonce- 
ment,  déduction  faite  de  six  centimètres  pour  le  tirant  d'eau  à  vide.) 

2.  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu  à 
la  perception  d'un  droit  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  dû  à 
vide  sera  taxé  comme  bateau  à  vide. 

3.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  seront  im- 
posés proportionnellement  suivant  le  poids  et  la  nature  de 
chaque  partie  du  chargement. 

4.  Les  marchandises  pourront  être  transportées,  d'une  classe 
supérieure  dans  une  classe  moins  >élevée  du  tarif,  par  décision 
ministérielle.  Les  tarifs  ainsi  réduits  ne  pourront  pas  être 
relevés  avant  un  intervalle  de  six.  mois. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au   département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ' 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

,    Fait  à  Saint-Cloud,  le  29  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  iïétat  au  département 

•  »  — 

Signé  Bi.neal. 
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N»6i6.—  DiiSMWT  rMPÉnui  relatif  aux  Droiti  de  navigation  établit 
tar  les  Canaux  d'Jlle  et  Rance,  da  Blavet  et  de  Nantes  à  Brest, 

.    Du  29  Juûm8$3.  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  FrawWs,  à  tous  présents  età  yfnjr,  MJLCT. 

Vu  la  loi  du  là  août  ifaa,  relative  I  la  instruction  et  &  l'achè- 
vement des  canaux  de  Bretagne; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loif 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i$3Ç,  concernant  h  perception  des  droûa  de 
navigation  intérieure  ;  f 

Vu  l'ordonnance  du  9  novembre  1689,  relative  aux  distances  kilo- 

métriques  ;   

Vu  la  loi  du  3  mai  i853.  relative  au  rachat  des  droits  attribués  par 
laloid'amprunt  à  la  compagnie  des  Quatre-Canaux,  et  représentés 
par  les  actions  de  jouissance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  *  r 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sujt  ; 

Art.  1w.  A  partir  du  ier  octobre  prochain,  tes  droits  de  na- 
vigation établis  sur  les  canaux  dllle  et  Rance,  du  Blavet  et  de 
Nantes  à  Brest,  seront  perçus  d'après  la  charge  réelle  des  ba- 
teaux et  la  distance  parcourue  ou  à  parcourir,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  juillet  i836,  et  conformément  au  tarif 
ci-après  : 

Par  lilometre 
et  par  tonne  de  1,000  kilogr. 

l*  Marchandises  de  toute  espèce  antres  que  celles 

dénommées  ci-après,  un  centime,  ci   q+* 

2*  Froment,  farines  et  fécules;  rw;  salaisons t\ 
vins,  esprits,  eanx-de-vie,  vinaigres,  hydromels  *t\ 

liqueurs  ,  ...»»... 

Fer  et  fonte  ouvrés;  autres  métaux  ouvrés  ou  non 

ouvrés  

Quincaillerie   *  . .  *  

Cristaux,  glaces  et  porcelaines,  faïence  ,  verres  à 
vitre,  verrerie  et  bouteilles;  sucre,  café,  tabacs; 
denrées  coloniales;  bois  exotiques  ;  substances  linc- 
*oria*es>,  huiles,  fruits  nleagineux;  savons,  beurre, 
miel,  cire,  suif,  «niodoux,  mélasse;  fruits  secs  et\  -  .  P4,ntîmptl  nH 
confits;  droguerie;  soufre,  potasse,  soude,  produits/  ^  cetmme*>  oi 
chimiques;   lièges  ouvrés;  ivoire,  nacre ,  écaille,! 

 I 


(«4) 


Pâr  kiloo>;tr«. 


ouvrés  et  non  ouvres, 


..  .  i 


oo'a5 


01 
oo  5 


Soie*  •  •  •  | 
Coton. . .  • 
Laine. . . . 
Chanvre.. 
Lin  ..... 
Crins. ... 

Cuirs  et  peaux,  livres,  papiers  de  tenture  et  pa- 
piers à  écrire  ;  tissus,  parfumerie  et  passementerie 

Marbres  en  caisse. 

3*  Pierre  mureuse,  marne,  argile,  sable,  cailloux,1 
gravier  et  terre;  céndres,  engrais,  fumier,  pierres  à  I 
plâtre  et  à  chaux  ;  fagots  et  cliarbomieltes;  tourbe, 
futailles  vides ,  verre  cassé;  scories  ;  pavés,  vingt-| 
cinq  dix  miilimes,  ci  

. 

Trains  et  radeaux. 

(Par  mètre  cube  d'assemblage,  sans  déduction  du 
vide.) 

Bois  de  construction,  un  centime,  ci  

Bois  de  chauffage,  cinq  miilimes,  ci  

Les  trains  ou  radeaux  chargés  de  marchandises 
seront  imposés  à  un  droit  double  de  celui  qui  sera 
perçu  pour  les  trains  non  chargés. 

Bateaux  vides. 
Par  bateau  deux  centimes  cinq  miilimes,  ci. . . . 

t 

i 

Bascules  à  poissons. 

Par  mètre  cube ,  un  centime ,  ci  

(Le  mètre  cube  s'obtient  en  multipliant  la  surface 
du  tillac  par  l'enfoncement,  déduction  faite  de  six 
centimètres  pour  le  tirant  d'eau  à  vide.) 

• 

2.  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu  à 
la  perception  d'un  droit  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  dû  à 
vide  sera  taxé  comme  bateau  vide. 

3.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  seront  im- 
posés proportionnellement ,  suivant  le  poids  et  la  nature  de 
chaque  partie  du  chargement. 

4.  Les  marchandises  pourront  être  transportées  d'une  classe 
supérieure  du  tarif  dans  une  classe  moins  élevée ,  par  décision 
ministérielle.  Les  tarifs  ainsi  réduits  ne  pourront  pas  être  relevés 
avant  un  intervalle  de  six  mois. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  . 
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finances  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret  é  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Juin  i853. 

•        *         •  • 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  Bïubau. 

 .  i-1    •  ' 

N'  617.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Vacances  du  Conseil  d'état 

pour  Vannée  1853. 

Du  a  Juillet  i853. 

«  .  '  >  •  i 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
tàMPEKEUR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«.  Les  vacances  du  Conseil  d'état,  pour  l'année  i853 
commenceront  le  i«  août  prochain  et  finiront  le  1"  octobre  ' 

2  Sont  désignés  pour  délibérer,  pendant  les  vacations,  sur 
es  affaires  administratives  soumises  à  l'examen  du  Conseil 
rfétat,  et  qui  doivent,  à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  immé- 
diatement une  solution  :  «**iw 

*  » 

MM.  Rouher,  vice-président  du  Conseil  d'état; 
DePoneu,) 

Donjean,  |  Frésidents  de  sections; 

MM.  Barbaroux, 
Suin, 

Boinvilliers , 
Leroy  de  Saint-Arnaud, 
Frémy, 
Conti, 
Vuitry, 
De  Vincent, 
Persil, 

Vicomte  de  Cormenin, 
Cochelet, 
Montaud, 

3.  XI*  Sériet 


Conseillers  d'éta»; 


t 


Conseillers  d'état  en 
service  ordinaire, 
hors  sections; 
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Petitet, 

Baron  «te  Siber-Cornillon,  .  . 
Thayer, 

Le  général  de  brigade  Daumas3 

MesprOj^y^  çj 
Baron  Èrènier, 

Hmrfiér, 
Layrle, 

.    .  MAI.  Ghassériaa, 
De  Bussière, 
Comte  Dubois, 
Berger, 

v  "  n  3;  Viçqmtç  Keion  de  Baupréau,     jMaîtres  des  requêtes; 


...  .  .11  » 


1  1 


De  Missiessy,     '         «    ^  * 


-•  fi    «  t  ,  ■  1 . 

!*»•»"• 

i»   w  *  •  »  *  » *#  *  _ 

.1  1    »  •  •         t  ■ 

•»«--...    , ,  I 


•  ■    .  . 


,1       I    .llll     •      »  > 
■  t  t- 

\  Auditeurs. 

1 1  • 


Lehpn, 
E.  Baroche, 
De  MontooTi 

'■    MM.  Fouquier, 

Hudault,    "  ' 
Mesnard, 
De  Casablanca» 
Bordet, 
Boinvilliers, 
Cottin, 
Le  Chanteur, 
LefèvrePontalis, 
Boivin, 
Taigny, 
Bessières, 

$.  En  cas  d'empêchement  de  l'un  des  conseillers  ci-dessus 
désignés,  il  pourra  être  remplacé  par  un  des  conseillers  d'état 
présents  à  Paris. 

4.  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sera,  en  cas  d'ab- 
sence, suppléé  par  M.  Chassériau,  maître  des  requêtes. 

5.  Les  délais  fixés  par  l'ordonnance  du  12  mars  i83i  ,  pour 
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le  jugement  des  conflits,  seront  suspendus  depuis  le  1*  août 
jusqu  au  ier  octobre  prochain. 

6.  Un  arrêté  du  président  du  Conseil  d'état  réglera  le  service 
des  vacations,  tant  dans  les  assemblées  générales  que  dans  les 
réunions  de  section. 

7.  Le  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fould. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1 8  'Juillet  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'•tonne 


le  Bulletin  de*  lois ,  i  raton  de  9  francj  par  ao  ,  à  la  cai»se  de  l'Imprimerie 


Imprimerie  impériale.  —  18  Juillet  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  69. 

N*  618.  —  Déchet  impérial  portant  nomination  de  Préfets. 

Du  à  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  de  Crevecœar,  préfet  du  Puy-de-Dôme,  est 
nommé  préfet  du  département  des  Bouches -du -Rhône,  en 
remplacement  de  M.  de  Suleau,  élevé  à  la  dignité  de  Sénateur. 

M.  de  Preissac,  préfet  du  Var,  est  nommé  préfet  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  en  remplacement  de  M.  de  Crevecœar. 

M.  Mercier-Lacombe,  secrétaire  général  du  Gouvernement 
en  Algérie,  est  nommé  préfet  du  département  du  Var,  en  rem- 
placement de  M.  de  Preîssac. 

M.  Migneret,  préfet  de  la  Haute- Vienne,  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Haute-Garonne,  en  remplacement  de 
M.  Chapays  de  Montlaville,  élevé  à  la  dignité  de  Sénateur. 

M.  Petit  de  la  Fosse,  préfet  de  la  Nièvre,  est  nommé  préfet  du 
département  de  la  Haute-Vienne,  en  remplacement  de  M.  Mi- 
gneret 

M.  Rogniat,  préfet  de  l'Ain,  est  nommé  préfet  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  en  remplacement  de  M.  Jeanin,  nommé 
préfet  de  l'Orne. 

M.  Aladenize,  ancien  consul  à  Nice,  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement de  l'Ain ,  en  remplacement  de  M.  Rogniat. 

Bosellî,  préfet  de  la  Marne,  est  nommé  préfet  du  départe- 
ment du  Loiret,  en  remplacement  de  M.  Dabessey,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

XZ*  SirU.  6 
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M.  Chassaigne-Goyon ,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'état, 

est  nommé  préfet  du  département  de  la  Marne,  en  remplace- 
ment de  M.  Boselli. 

M.  BoitteU*,  s,ous-préfet  $e  3aint-Quent}n,t  est  nommé  pré- 
fet du  département  de  l'Aisne ,  en  remplacement  de  M.  Beau- 
mont-Vassy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Chevreau  [Léon),  seus-préfet  du  Havre,  est  nommé  pré- 
fet du  département  de  l'Ardèche,  en  remplacement  de  M.  de 
Saulxure,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Piéfri,  sous-préfet  de  Brest,  est  nommé  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Ariége,  en  remplacement  de  M.  Didier,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Collet-Meygret,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  po- 
lice, est  nommé  préfet  du  département  de  l'Aube,  en  rempla- 
cement de  M.  Petit  de  Bantel,  décédé. 

M.  Jêanin,  préfet  de  la  Vienne,  est  nommé  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Orne,  en  remplacement  de  M.  Clément,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  de  Vougy,  préfet  de  la  Haute-Loire,  est  nommé  préfet  du 
département  de  la  Nièvre,  en  remplacement  de  M.  Petit  de  la 
Fosse. 

M.  de  Chèvremont,  sous-préfet  de  Reims ,  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Haute-Loire ,  en  remplacement  de  M.  de 
Voagy. 

M.  Montois,  sous-préfet  de  Béziers,  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement du  Tarn ,  en  remplacement  de  M.  Taillefer,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Chadenet,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'état,  est 
nommé  préfet  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  en  rempla- 
cement de  M.  Dufay  de  Launaguet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Chamblain,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'état,  est 
nommé  préfet  du  département  de  l'Yonne,  en  remplacement 
de  M.  d  Ornano,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministrt  secrétaire  d'état  aa  département 
Je  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  69.  (  71  ) 

N°  619.  —  Décret  impérial  qui  charge  M.  Vaïsse  de  l'administration 

du  département  du  Rhône. 

T)u  k  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  îa  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  départe- 
ment de  l'intérieur, 

Avons  décrété  çt  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Vaïsse,  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  est 
chargé  de  l'administration  du  département  du  Rhône ,  en  rem- 
placement de  M.  Bret,  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  ditat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  DE  PfiRSIGNY. 

■  ■■■  1 

N*  6ao.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  Préfets. 

Du  3o  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Chadenet,  préfet  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  est  nommé  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher,  en 
remplacement  de  M.  Cliambarqn. 

M.  Chambaron,  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher,  est 
nommé  préfet  du  département  de  Tarn-et-Garonne ,  en  rempla- 
cement de  M.  Chqdenet. 

...  M 

O. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  T'mtérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  6 ai.  —  Dbcjist  impérial  portant  nomination  de  Préfets. 

Du  8  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  1  intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  de  Coëthgon,  sous-préfet  de  Rochefort,  est 
nommé  préfet  du  département  de  l'Ain ,  en  remplacement  de 
M.  Aladenize,  appelé  à  l'administration  ceotrale  du  ministère  de 
l'intérieur. 

M.  Ladreit  de  la  Charrière,  préfet  de  la  Creuse,  est  nommé 
préfet  du  département  de  Saône-et-Loire ,  en  remplacement  de 
M.  Romand,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Girard- de-Villesaison,  ancien  préfet,  est  nommé  préfet  du 
département  de  la  Creuse,  en  remplacement  de  M.  Ladreit 
de  la  Charrière. 

M.  Boarlon-du-Bouvre,  préfet  du  Cantal,  est  nommé  préfet 
des  Vosges ,  en  remplacement  de  M.  d'Épercy,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Baylin  de  Montbel,  est  nommé  préfet  du  département  du 
Cantal ,  en  remplacement  de  M.  Bourlon-da-Rouvre. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  623.  —  Décret  impérial  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  la  ville 
de  Limoges,  les  Tableaux  de  population  annexés  au  Décret  du  ÎO  mai 
Î852. 

Du  7  Juin  i853. 

■  » 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  10  mai  i85a  (1)  et  les  tableaux  y  annexés  5 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Limoges,  du  a4  avril 
i85a; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Haute- Vienne,  du  a 6  du  même  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  tableau  récapitulatif  ci-joint  est  substitué,  en  ce 
qni  concerne  la  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne),  aux  tableaux 
de  population  annexés  au  décret  du  10  mai  i852. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  la  jus- 
tice,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  des  finances, 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  des  travaux  publics  et  de 
l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l intérieur, 

Signé  F.  de  Persigwy. 

■     i.         .       11.  m         ■  ■  -  

(i)  x-  série,  Bull.  533,  n*  4091. 
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♦ 

Rectifecatwn  au  Tableau  des  communes  ayant  une  population  de  deux  mite  âmes 

et  au-dessus. 

;  *   » 

DEPARTEMENT  DE  LA  BAUTE-TIIXHK. 


il  i 

1 
1 

>  *  • 

COMMCJB. 

POITLATIOU   HORMALE    ET  MUNICIPALE. 

Total». 

Agglomérée. 

Chiffre. 



• 

fautifs. 

rectifiés. 

—  

37,0  ÎO 

1 

39.193 

«                     »  •  * 
•  » 

3a, 968 

■■■ 

1= 

Vu  poar  être  annexé  au  décret  du  7  juin  i8i>3,  enregistré  sous  le  nu- 
méro io5i. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persighy. 


N°  6a 3.  —  Décret  impérial  portant  que  le  corps  de  ffl  Garibaldi 
sera  inhumé  dans  les  caveaux  de  l'Église  métropolitaine  de  Paris. 

Du  sa  Juin  i853.  .   ;  / 

NAPOLEON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  veoir,  salut. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  a3  prairial  an  xn; 

Voulant  honorer,  autant  qu'il  est  en  nous,  la  mémoire  de  M?  Ga- 
ribaldi,  nonce  du  Saint-Siégè  Apostolique  auprès  de  notre  Personne, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l,r.  Le  corps  de  W  Garibaldi,  nonce  du  Saint-Siège 
Apostolique  auprès  de  notre  Personne,  sera  inhumé  dans  les 
caveaux  de  l'église  métropolitaine  de  Paris. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins* 
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traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  dè  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pâr  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  rihstrmclitm  publique  et  des  cultes  t 

Signé  H.  Fortoul. 

  -  - 

N#  624.  —  Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'an  Déchet  relatif  à 
l'embarquement  des  chirurgiens  à  bord  des  navires  du  commerce. 

Du  a  Juillet  i85$. 

RAPPORT. 

Sire, 

La  haute  sollicitude  de  Votre  Majesté  pour  les  intérêts  de  la 
marine  se  porte  tour  à  tour  sur  l'ensemble  et  sur  les  moindres 
détails  de  cet  important  service. 

Je  ri  hésite  donc  pas  à  entretenir  aujourd'hui  Votre  Majesté 
dune  question  qui  touche  à  des  besoins  maritimes  et  commer- 
ciaux pour  lesquels  le  pays  réclame  depuis  longtemps  une  satis- 
faction légitime. 

11  s'agit  de  la  question  de  l'embarquement  des  chirurgiens  à 
bord  des  navires  du  commerce. 

Le  principe  de  l'embarquement  d'un  ou  de  deux  chirurgiens 
à  bord  de  tout  navire  du  commerce  expédié  pour  un  voyage 
de  long  cours,  suivant  la  nature  des  voyages  et  le  nombre 
d'hommes  d'équipage,  a  été  posé  par  l'ordonnance  de  1681 
(article  Ier,  titre  VI,  livre  II);  le  règlement  du  5  juin  1717,  la 
déclaration  du  i5  novembre  1767,  l'ordonnance  du  17  juillet 
1784,  en  dernier  lieu  celle  du  k  août  1819,  ont  successive- 
ment interprété  ou  modifié  les  dispositions  sur  la  matière. 
L'ordonnance  du  k  août  1819,  en  vigueur  aujourd'hui,  impose, 
par  son  article  1",  l'obligation  d'embarquer  un  chirurgien  sur 
«  tout  navire  expédié,  soit  pour  des  voyages  au  long  cours,  soit 
•pour  la  pêche  de  la  baleine  et  autres  poissons  à  lard,  lorsque 
«l'équipage  dudit  navire  sera  de  viagt  hommes  et  au-dessus, 
«  non  compris  les  mousses. . 
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Un  chirurgien  doit  également ,  aux  termes  de  l'article  2 ,  être 
embarqué  sur  tout  navire  expédié  à  la  pêche  de  la  morue, 
quand  l'équipage  est  de  quarante  hommes,  non  compris  les 
mousses. 

Enfin,  l'article  3  assujettit  à  l'obligation  d'embarquer  deux 
chirurgiens  tout  bâtiment  expédié  au  long  cours,  dont  l'équipage 
est  de  quatre-vingt-dix  hommes,  non  compris  les  mousses. 

Depuis  1824»  les  différents  organes  des  intérêts  maritimes, 
les  diverses  chambres  de  commerce  du  littoral  et  les  armateurs 
de  nos  principaux  ports  ont  réclamé,  avec  de  vives  instances, 
la  modification  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  k  août  1819 
ci-dessus  reproduites  ;  ils  représentaient  que  l'obligation  de 
l'embarquement  d'un  chirurgien  constitue  pour  l'armement 
une  charge  onéreuse,  et  le  plus  souvent  inutile;  ils  ajoutaient 
que  celte  condition  est  nuisible  au  développement  de  l'inscrip- 
tion maritime,  en  ce  sens  que  les  armateurs  préfèrent  expédier 
leurs  navires  avec  des  équipages  notoirement  insuffisants,  plu- 
tôt que  de  s'astreindre  à  l'embarquement  d'un  chirurgien.  En- 
fin, le  commerce  français  se  plaignait  d'avoir,  dans  de  sembla- 
bles conditions,  à  luttera  armes  trop  inégales  contre  le  com- 
merce étranger,  qui  pouvait  lui  opposer  aisément  des  navires 
d'un  puissant  tonnage,  exempts  de  la  plupart  des  charges  im- 
posées à  nos  bâtiments. 

Ces  réclamations,  parleur  origine,  par  leur  persistance,  par 
les  motifs  sur  lesquels  elles  étaient  fondées,  avaient  droit  à  un 
examen  approfondi  de  la  part  du  Gouvernement;  aussi,  à  deux 
reprises  diverses,  elles  ont  été  mises  à  l'étude  dans  nos  princi- 
paux ports,  et,  tout  récemment  encore,  il  a  été  ouvert  par  mes 
soins  une  espèce  d'enquête,  dans  laquelle  les  différents  inté- 
rêts engagés  ont  eu  toute  latitude  pour  faire  entendre  leur 
voix.  J'ai  été  amené  ainsi  à  reconnaître  que  les  obligations  impo- 
sées à  nos  armements  commerciaux  par  les  articles  précités  de 
l'ordonnance  de  1 8 1 9  créent  évidemment  une  contrainte  fâcheuse 
à  nos  opérations  maritimes. 

La  condition  indispensable,  en  effet,  pour  l'embarquement 
d'un  chirurgien  est  que  l'armement  puisse  en  supporter  la  dé- 
pense; autrement,  l'armement  n'aura  pas  lieu,  ou  bien  il  avisera 
à  se  passer  de  chirurgien  :  c'est  ce  qui  arrive  à  peu  près  dans  la 
pratique  des  faits;  car,  d'un  côté,  plus  d'un  armateur  semble 
s'être  tracé  comme  une  limite  qu'il  craint  de  franebir,  à  cause 
de  l'obligation  onéreuse  qui  l'attend  au  delà,  en  sorte  qu'il  n'ose 
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pas  élever  la  force  de  son  navire  et  de  son  équipage,  au  grand 

détriment  de  l'essor  commercial  du  pays;  et,  de  l'autre  côté,  les 
armateurs  qui  ne  résistent  pas  au  besoin  d'augmenter  la  force 
de  leurs  navires  éludent,  autant  qu'ils  le  peuvent  ,  l'obliga- 
tion imposée  par  l'ordonnance  de  1819,  en  embarquant,  par 
exemple,  des  passagers/efi/s  qui,  quoique  non  inscrits  sur  le 
rôle  comme  marins,  prennent  part  cependant  à  la  manœuvre; 
ou  bien  encore,  ils  laissent  leurs  équipages  affaiblis,  et  exposent 
ainsi  la  navigation  et  la  vie  des  hommes  à  bien  plus  de  périls  que 
ne  le  ferait  l'absence  d'un  chirurgien  au  milieu  d'un  équipage 
plus  nombreux. 

Le  Gouvernementlui-même  a,  d'ailleurs,  implicitement  recon- 
nu que  l'armement  doit  pouvoir  payer  le  chirurgien  ;  car,  lorsque 
l'ordonnance  de  1819  a  élevé  de  quinze  à  vingt  le  chiffre  de 
l'équipage  qui  rend  obligatoire  la  présence  à  bord  d'un  chi- 
rurgien, il  avait  été  reconnu  que  les  armements  ordinaires  pour 
le  long  cours,  dont  l'importance  comportait  un  moindre  nombre 
d'hommes  d'équipage,  ne  pourraient  pas  produire  assez  de 
bénéfice  pour  couvrir  la  dépense  du  chirurgien.  Or,  aujourd'hui 
tout  établit  que  la  limite  actuelle  de  vingt  hommes  est  devenue 
insuffisante.  11  y  a  donc  nécessairement  une  nouvelle  modifica- 
tion à  apporter  à  cet  état  de  choses. 

L'article  1er  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Em- 
pereur porte  à  trente  (mousses  non  compris)  la  limite  du  nombre 
d'hommes  d'équipage  qui  rend  obligatoire,  à  bord  des  bâti- 
ments expédiés  pour  des  voyages  de  long  cours,  rembarquement 
d'un  chirurgien.  Tous  les  témoignages,  tous  les  renseignements 
que  j'ai  consultés  et  scrutés  par  moi-même,  me  donnent  la  con- 
viction que  cette  modification  est  suffisante  pour  offrir  une  légi- 
time satisfaction  aux  intérêts  de  diverses  natures  engagés  dans 
cette  question  délicate. 

L'article  a  dispose  que,  dans  aucun  cas  et  quelque  soit  le 
nombre  d'hommes  composant  l'équipage,  les  bâtiments  armés 
pour  le  long  cours  ne  seront  tenus  d'avoir  deux  chirurgiens  ;  le 
chiffre  de  quatre-vingt-dix  hommes  d'équipage  posé  par  l'ordon- 
nance du  à  août  1819,  comme  rendant  obligatoire  l'embarque- 
ment d'un  second  chirurgien,  n'est  jamais  atteint,  sauf  à  bord  de 
certains  bâtiments  armés  pour  la  pêche  de  la  morue  aux  côtes 
de  Terre-Neuve.  Or,  pour  ces  bâtiments,  l'embarquement  des 
chirurgiens  est  aujourd'hui  réglé  par  l'article  28  du  décret  ayant 
force  de  loi,  du  2  mars  i85a,  sur  la  pêche  de  la  morue  à  Terre- 

XI*  Série. 
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Neuve,  lequel  irtmpose  dans  aucun  cas  deux  chirurgiens  au 
même  navire  ;  la  disposition  de  l'ordonnance  du  4  août  1819, 
à  cet  égard,  est  donc  aujourd'hui  sans  objet,  et  il  convient  dès 
lors  de  la  rapporter. 

L'article  3  et  dernier  du  projet  du  décret  ci-dessous  maintient 
toutes  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  non  contraires  à 
cet  acte,  et  notamment  celles  de  l'ordonnance  du  4  août  1819 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas. 

J'ai  la  confiance  que  le  décret  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur 
d'exposer  les  motifs  à  Votre  Majesté  apporte  d'utiles  et  bienfai- 
santes modifications  à  l'état  de  choses  antérieur,  et  qu'il  sera  ac- 
cueilli dans  tous  nos  ports  avec  un  sentiment  de  profonde  recon- 
naissance. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Ministre  secrétaire  d  état  dê  lu  marine  et  (Ut  colonies  $ 

Signé  Th.  Dccos. 


dècbet. 

'NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  U  août  1819  (1),  relative  à  l'embarquement 
des  chirurgiens  sur  les  navires  du  commerce  et  à  la  visite  des  coffres 
de  médicaments  et  des  caisses  d'instruments  de  chirurgie  dont  ces 
navires  doivent  être  pourvus; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  Les  armateurs  et  capitaines  de  tout  navire  expédié 
pour  des  voyages  de  long  cours,  autres  que  ceux  à  destination 
des  pêches  de  la  baleine,  du  cachalot  et  de  la  morue,  sont 
affranchis  de  l'obligation  d'embarquer  un  chirurgien  toutes  les 
fois  que  l'équipage  dudit  navire  ne  dépassera  pas  U-entc  hommes, 
les  mousses  non  compris. 

2.  Dans  aucun  cas ,  et  quel  que  soit  le  nombre  des  hommes 
-  "  '     1   m  mmm  ■  ■■■  ■  1   1  » 
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de  l'équipage ,  les  armateurs  et  capitaine»  des  navires  expédiés 

pour  le  long  cours  et  la  pêche  de  la  baleine  et  du  eachalo* 
ne  seront  tenus  d  embarquer  deux  chirurgiens. 

3.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  actuellement  en 
vigueur,  non  contraires  au  présent  décret,  et  notamment  celles 
de  l'ordonnance  du  4  août  1819. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
marine. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  2  Juillet  i853. 

Signe*  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Th.  Ducos. 


N*  6a 5.  — Décret  impérial  qui  institue  une  Décoration  pour  les 
membres  du  Chapitre  métropolitain  de  Paris. 

Du  5  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Voulant  donner  au  vénérable  chapitre  de  l'église  métropolitaine 
de  Paris,  à  l'occasion  de  notre  mariage,  et  pour  en  perpétuer  le  sou- 
venir, un  témoignage  de  notre  bienveillance  particulière, 

Avons  décrété"  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  membres  du  chapitre  métropolitain  de  Paris 
porteront,  sur  l'habit  de  ville,  une  décoration  suspendue  au 
col  par  un  ruban  bleu  clair  de  quatre-vingt-quinze  millimètres 
de  largeur,  avec  liséré  blanc  de  cinq  millimètres  sur  les  bords. 
Celle  décoration  sera  une  croix  à  cinq  branches,  émailiée  de 
blanc  et  de  violet,  et  portant,  sur  le  champ  d'azur,  d'un  côté 
l'effigie  de  la  Sainte-Vierge,  patronne  de  l'église  de  Paris,  et  de 
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l'autre  cette  inscription  :  Chapitre  métropolitain  de  Parit,  1853, 
—  Napoléon  III,  Empereur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins* 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H1.  Foutodl. 


N'6aG.  — Décret  impérial  portant  création  au  Muséum  d'Histoire 
naturelle  d'une  chaire  de  Paléontologie,  en  remplacement  de  la  chaire  de 
Botanique  rurale. 

Du  5  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  pnr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrélaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Avon3  DécRÉTÉ"  et  décretoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  chaire  de  paléontologie  est  substituée  à  la 
chaire  de  botanique  rurale,  actuellement  vacante  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  qui  est  et  demeure  supprimée. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H,  FORTOUL. 

■  I  ■■  I   II      I  «Il    I     M  I 
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N*  637.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Cottance 
(Loire) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Saint- Joseph. 

Du  5  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  îa  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon ,  du  U  mai  i85a ,  tendant  à  obtenir 
la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  de  religieuses  de  son  ordre 
existant,  depuis  182/i,  à  Cottance; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  cette  congrégation; 
Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  qui  composent  l'établisse- 
ment de  Cottance,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo; 
Vu  Pavis  du  conseil  municipal  de  Cottance,  du  2  septembre  1862  ; 
Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lvon  et  des  préfets  do  la 
Loire  et  du  Rhône,  des  1 1  mai,  9  et  3o  novembre  i85a ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  mars  1828  (1)  portant  approbation 
des  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  5aiol-Jo  eph,  et  l'ordon- 
nance du  a3  du  même  mois  (2),  qui  a  autorisé  celte  congrégation  ; 

Vu  la  loi  du  2 !\  mai  1825,  et  le  décret  du  3i  janvier  i832; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Conseil  d'état  entendue, 

•  •  # 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph  exis- 
tant à  Lyon  (Rhône),  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du 
23  mars  1828,  est  autorisée  à  former  un  établissement  de  reli- 
gieuses de  son  ordre  à  Cottance  (Loire!,  à  la  charge,  par  ces 
religieuses,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  l'ordonnance  du  2  mars  1828. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 


(1)  Wïïll*  série,  Bull.  220,  n'  8106. 
(a)  vin*  série,  Bull  aa'i,  n°  8218. 
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truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  à* état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


Nf  6a8.  —  Décret  impérial  portant  que  Valorisation  de  représenter 
les  Ouvrages  dramatiques  destinés  aux  Théâtres  impériaux  subven- 
tionnés sera  désormais  délivrée  par  le  Ministre  d'état. 

Du  6  Juillet  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  notre  décret  du  \h  février  i853  (i),  en  transfé- 
rant du  ministère  de  l'intérieur  au  ministère  d'état  l'administration 
des  théâtres  impériaux  subventionnés ,  a  eu  pour  objet  d'investir  notre 
ministre  d'état  des  diverses  attributions  relatives  à  la  haute  direction 
et  à  la  surveillance  de  ces  théâtres,  et  qu'il  lui  appartient,  en  consé- 
quence, de  faire  exécuter  à  leur  égard  les  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlements  qui  régissent  la  matière, 

Avons  nicwÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'autorisation  préalable,  sans  laquelle  aucun  ou- 
vrage dramatique  ne  peut  être  représenté  aux  termes  des  lois 
du  3o  juillet  i85o  et  3i  juillet  i85i,  ainsi  que  du  décret  du 
3o  décembre  i852  (2),  sera  désormais  délivrée  par  notre  mi- 
nistre d'état  pour  les  ouvrages  destinés  aux  théâtres  impériaux 
subventionnés. 

2.  La  commission  chargée  d'examiner  les  ouvrages  drama- 
tiques, en  vertu  des  lois  et  décret  ci -dessus  mentionnés,  sera 
désormais  saisie,  par  le  ministre  d'état,  de  l'examen  des  pièces 
à  représenter  sur  les  théâtres  impériaux  subventionnés,  et  lui 

li)  Bull,  aa,  n*  195. 
(a)  Bull.  10,  n°  66. 
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adressera  directement  les  rapports  et  observations  auxquels  cet 
examen  aura  donné  lieu. 

3.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  629.  —  Décret  impérial  portant  que  Je  Garde  général  des  archives 
impériales  prendra  à  l'avenir  le  titre  de  Directeur  général  et  jouira, 
en  cette  qualité,  d'un  traitement  de  15,000 francs. 

Du  7  Juillet  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  garde  général  des  archives  impériales  portera 
à  l'avenir  le  titre  de  Directeur  général  et  jouira,  en  cette  qua- 
lité, d'un  traitement  de  quinze  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  aura  effet  à  partir  du  iw  juillet. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  détat, 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  63o. — Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  l'Association  des  Sœurs  de  Sainte-Marie 
existant  à  Paris,  rue  Carnot  n"  8. 

Du  7  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
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Vu  la  demande  formée,  Je  3o  mars  i85a,  par  l'association  des 
sœurs  de  Sainte-Marie,  à  Paris,  et  tendant  à  obtenir  son  autorisation 
comme  congrégation  à  supérieure  générale; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  3o  août 
i84a  (1),  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Compassion  de  la 
Sain  le- Vierge,  à  Saint-Denis  (Seine); 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  parles 
membres  de  l'association  présents  à  Paris,  et  revêtue  de  l'approbation 
de  l'archevêque  de  Paris; 

Vu  le  procôs-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Paris,  le  6  novembre  18A7  » 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Paris,  du  24  décembre  i85a; 

Vu  l'avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  en  date 
du  1er  mars  i85a,  11  janvier  et  11  février  i853; 

Vu  la  loi  du  itx  mai  1826; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  1 85o ,  sur  l'enseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu; 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  Sainte-Marie  existant  à 
Paris  (Seine),  rue  Carnot,  n°  8  ,  est  autorisée  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cette  association,  de  se  conformer  aux  statuts  ap- 
prouvés, par  ordonnance  royale  du  3o  août  1842 ,  pour  Ja  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte-Vierge  à  Saint- 
Denis  (même  département),  et  que  les  sœurs  de  Sainte-Marie 
ont  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  déparlement  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  S.iint-Cloud,  le  7  Juillet  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


(1)  ix*  série,  Bull.  g43,  n*  io,ai  1. 
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N'  63 1.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Com 
dirigée  par  une  supérieure  locale»  l'Association  des  Sœurs  de 
Dame-de-laCharité,  existant  à  la  Délivrandc,  commune  de  1) 
(Calvados). 

Du  7  Juillet  x853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national*. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  actes  notariés  des  8  avril  i84a  et  11  novembre  i85a,  par 
lesquels  la  dame  Leforcstier  d'Osseville,  supérieure  de  l'association  des 
sœurs  de  Notre-Dame-de-la-Charité,  existant  à  laDélivrande,  commune 
de  Douvres,  a  fait  donation  à  cette  association  d'un  enclos  dit  le  parc 
duBout-Varin,  et  de  quatre  parcelles  de  terre,  sous  la  seule  condition 
que  cette  association  sera  légalement  reconnue; 

Vu  les  actes  notariés,  en  dale  des  27  mars  i833,  1 5  septembre, 
8  novembre  et  1*  décembre  i84o  et  5  octobre  i84i,  par  lesquels  le 
sieur  Leforesiier  d'Osseville  et  la  dame  Leforcstier  d'Osseville,  sa  filîe, 
ont  acquis,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  même  association, 
et  moyennant  une  somme  totale  de  deux  cent  quatre-vingt-deux  mille 
huit  cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingts  centimes,  fournie  par  l'asso- 
ciation, la  propriété  de  Blainville  et  cinq  pièces  de  terre; 

Vu  les  demandes  de  l'association  des  sœurs  de  Notre  Dame-de-la* 
Charité,  à  la  Délivrande,  en  dale  des  9  avril  et  1 1  novembre  i85a, 
tendant  à  obtenir,  i°  sa  reconnaissance  légale  comme  communauté 
régie  par  une  supérieure  locale;  2"  l'autorisation  d'accepter  les  dona- 
tions de  la  dame  Leforestier  d'Osseville;  3°  l'approbation  des  acquisi- 
tions susénoncées  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  11  novembre 
i852; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  l'association  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  1"  novembre 
1826  (1),  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-la-Cha- 
rité,  à  Bayeux; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
toutes  les  sœurs,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque  de  Bayeux; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés  portant 
leur  valeur  à  cent  six  mille  francs  : 

Vu  les  plans  et  procès-verbaux  d'estimation  des  immeubles  objets 
des  acquisitions  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la 
donatrice  ; 

(1)  nn' série,  Bull.  i25,  uw  4167. 
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Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommode,  qui  a  eu 
lieu  à  la  Délivrande  le  i*a©ût  i85a; 

Vu  Tétat  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Douvres,  en  date  du  22  août 
i85a; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Bayeux  et  du  préfet  du  Calvados,  en 
date  des  a5  septembre,  8  octobre,  19  et  20  novembre'  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  1  à  janvier  1 83 1  ; 

Vu  l'ordonnance  du  7  mai  1826; 

Vu  la  loi  du  2/4  mai  1825  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i852; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-la-Charité 
existant  à  la  Délivrande,  commune  de  Douvres  (Calvados),  est 
autorisée  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  lo* 
cale,  à  la  charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance 
royale  du  ier  novembre  1826,  pour  la  communauté  du  même 
nom  à  Bayeux  (même  département),  et  que  cette  association  a 
déclaré  adopter. 

2.  L'assistante  de  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame- 
de-la-Charité,  à  la  Délivrande,  est  autorisée,  en  exécution  de 
l'article  iw  de  l'ordonnance  du  7  mai  1826,  à  accepter,  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  les  donations  faites  à  cette 
communauté  par  la  dame  Henriette  Leforestier  d'Ossevitte,  qui 
en  est  actuellement  supérieure,  suivant  actes  notariés  des  8  avril 
i84a  et  11  novembre  18 5a,  et  consistant  en  une  propriété, 
dite  le  parc  du  Boat-Varin,  et  quatre  parcelles  de  terre  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Douvres,  contenant  ensemble 
deux  hectares  soixante  et  seize  ares  quatre-vingt-dix  centiares, 
et  estimées,  en  totalité,  cent  six  mille  francs. 

3.  S  >nt  approuvées  les  acquisitions  faites  au  nom  de  la 
même  communauté,  moyennant  une  somme  totale  de  deux 
cent  quatre-vingt-deux  mille  huit  cent  vingt-neuf  francs,  par  le 
sieur  Leforestier  d'Osseville  et  la  dame  Henriette  Leforestier  d'Os- 
seville,  sa  fille,  suivant  actes  notariés  des  27  mars  i833,  i5  sep- 
tembre, 8  novembre  et  ier  décembre  i84o,  et  5  octobre  i84i, 
et  comprenant,  i°  le  domaine  de  Blainviile,  situé  à  Blainville 
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et  estimé  trois  cent  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs; 
2°  cinq  pièces  de  terre  situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Douvres ,  contenant  ensemble  un  hectare  quatre-vingt-dix- 
sept  ares  viûgt-deux  centiares,  et  estimées,  en  totalité,  douze  • 
mille  huit  cents  francs. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  H.  Fobtodl. 


-V  63a.  —  Décret  ix  péri  al  portant  établissement  d'un  second  Juge 
d'instruction  dans  l'arrondissement  du  Tribunal  de  première  instance  de 
Strasbourg. 

Du  i3  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  l'article  56  du  Code  d'instruction  criminelle  ainsi  conçu: 

t  II  sera  établi  un  second  juge  d'instruction  dans  les  arrondisse- 

•  ments  où  il  pourrait  être  nécessaire;  ce  juge  sera  membre  du  tribu- 

•  nal  civil  ;  • 

Considérant  que  l'établissement  d'un  second  juge  d'instruction  dans 
l'arrondissement  de  Strasbourg  est  nécessaire  pour  l'expédition  des 
affaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOOS  AVONS  DECRETE"  et  DECRETONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  1èr.  Il  sera  établi,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Strasbourg  (Bas Rhin),  un  second  juge 
d'instruction  choisi  parmi  les  membres  de  ce  tribunal. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
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parlement  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatucci. 


N°  633.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'importation  des  Grains  et 
Farines  des  Possessions  da  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  en 
Europe. 

Du  20  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereor  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  l'article  34  delà  loi  du  17  décembre  i8i4; 
Vu  l'ordonnance  du  8  février  1826  (1), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  restrictions  d'entrée  imposées  par  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  8  février  1826  cesseront  provisoirement 
d'exi&ter  à  l'égard  des  grains  et  farines  importés  des  possessions 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  en  Europe. 

%  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signe  P.  Magne. 

(1)  fin?  série,  Bull.  76,11°  a6A5. 
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N*  634.  — Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853,  un  Crédit 
extraordinaire  applicable  aux  dépenses  de  la  Fête  du  15  août  1853. 

Du  20  Juillet  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  16  février  i85a  (1)  qui  déclare  seule  fête  nationale 
l'anniversaire  du  1 5  août; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état,  et  de  l'avis  du  Conseil  des 
ministres , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état,  sur  l'exercice 
i853 ,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs,  appli- 
cable aux  dépenses  de  la  fête  du  i5  août  i853. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précé- 
dent au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  courant. 

3.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  proposée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  délai, 

Signé  Bineau.  Signé  Achille  Foold. 


N*  635.**—  Décret  impérial  qui  prescrit  un  virement  de  Crédit  da 
chapitre  III  au  chapitre  XIX  du  Budget  du  ministère  d'État  exer- 
cice 1853. 

Du  90  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état; 


(1)  x#  série,  Bull.  490,  n°  3063. 
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Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i853; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  2  5  décembre  i85a  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V;  Le  chapitre  m  du  budget  du  ministère  d'état, 
iM  section,  est  réduit  de  cent  cinquante-cinq  mille  francs, 
ci   i65,ooof 

Le  chapitre  xix  est  augmenté  de  cent  cinquante- 
cinq  mille  francs,  ci   i55,ooo 

somme  égale  à  la  diminution. 

Par  suite  de  ce  virement,  le  montant  de  ce*  chapitres  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  m.  Un  million  sept  cent  soixante  et  dix  mille  quatre  cents  francs, 
ci   1,770,400' 

Chapitre  xix.  Deux  cent  cinquante-quatre  mille  quatre  cents 

francs,  ci   a54,4oo 

2.  Nos  ministres  d'état  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  20  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Foeld. 

N°  636.—  Déchet  impérial  qui  outre  au  Ministre  d'État,  sur  Vexer- 
cice  1852,  n«  Crédit  supplémentaire  pour  frais  de  régie  et  d'entretien 
des  Palais  nationaux,  et  annule  au  Budget  du  même  exercice  des 
Crédits  applicables  à  divers  chapitres. 

Du  20  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  180a  {1)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i85a; 

Vu  les  articles  20,  21,  22  et  23  de  l'ordonnance  du  01  mai  i838  (a) 
portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état, 

-■- 

(1)  x' série,  Bull.  5oa,nQ3773. 
(a)  ixe série, Bull.  &79,n07437. 
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Avons  décrété"  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état,  sur  l'exercice 
i853,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  vingt-sept  mille 
trente  et  un  francs  (42  7,o3if)  ainsi  réparti  : 

CltfiTRB  M,  Fm*  de  régie  dea  palais  nationaux  et  de  la  conservation  du 

mobilier.. . 0  ,   4o2,3o3f 

Chapitre  XXT.  Entretien  dei  palais  nationaux   34,728 

Somme  égale.   A 27,03 1 


2.  Sont  annulés,  au  budget  du  même  exercice,  des  crédits 
montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  trois  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  soixante  et  douze  centimes  (  a8ot384f 
71e),  sur  les  chapitres  suivants  : 

I Chapitre  11.    Sénat.  (Personnel.)   38,942'  80e 
 m.  Sénat.  (Matériel.)   i,35o  54 
 VI.   Corps  législatif.  (Personnel.) . .  9,657  40 
 vu.  Corps  législatif.  (Matériel.)  . . .  43,435  98 
———— XIV.  Manufactures  nationales   24,4ûo  00 

2*  Sectioh..  ]                11.    Réunion  des  Tuileries  au  Louvre  162, 558  00 

Somme  égale   a8o,384  72 


3.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  soumise  au  Corps 
législatif  dans  sa  prochaine  session. 

4.  Le  ministre  d'état  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  20  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  d'itat, 

Signé  Bineau.  Signé  Achille  Fould. 


N*  637.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) portant  ce  qui  suit  : 

M.  Heulhard  de  Montigny,  ancien  sous-préfet,  est  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Béaers  (  Hérault) ,  en  remplacement  de 
M.  Monte*,  appelé  à  la  préfecture  du  Tarn. 
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M.  de  Léautaud,  ancien  sous-préfet,  est  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Brest  (Finistère),  en  remplacement  de  M.  Piétri, 
appelé  à  la  préfecture  de  l'Ariége. 

M.  d'Arnoux,  sous-préfet  de  Neufchâteî,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Reims  (Marne),  en  remplacement  de  M.  de 
Chèvremont ,  appelé  à  la  préfecture  de  la  Haute-Loire. 

M.  Lmcasy  de  Loinville,  sous-préfet  de  Saint-Pol  est  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Quentin  (Aisne),  en  remplace- 
ment de  M.  Boiltclle  ,  appelé  à  la  préfecture  de  l'Aisne. 

M.  Gérard ,  sous-préfet  de  Libourne ,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  en  remplacement 
de  M.  de  la  Rousselière,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Thiers. 

M.  Lepic,  sous-préfet  de  Dieppe,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement du  Havre  (Seine-ïnférieure) ,  en  remplacement  de  M.  Che- 
vreau (  Léon) ,  appelé  à  la  préfecture  de  l'Ardèche. 

M.  de  Lassas,  sous-préfet  d'Etampes,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Dieppe  (Seine-Inférieure) ,  en  remplacement  de 
M.  Lepic,  appelé  à  la  sous-préfeclure  du  Havre. 

M.  de  Matharel,  sous-préfet  de  Guingamp,  est  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Saint-Flour  (Cantal),  en  remplacement  de 
M.  Dubois  de  Jancigny,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Louviers. 

M.  Dubois  de  Jancigny,  sous-préfet  de  Saint-Flour,  est  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Louviers  (Eure) ,  en  remplacement  de 
M.  E.  Gérard,  nommé  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Vico,  sous-préfet  de  Bazas,  est  nommé  sous-préfet  de  1'  arron- 
dissement de  Libourne  (Gironde),  en  remplacement  de  M.  Gérard, 
appelé  à  la  sous-préfecture  de  Bayonne. 

M.  de  la  Rousselière,  sous-préfet  de  Bayonne,  est  nommé  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement  de  Thiers  (Puy-de-Dôme),  en  remplacement 
de  M.  Courtet,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Nyons. 

M.  Moniaubin,  sous-préfet  de  Dax,  est  nommé  sou  s -préfet  de  l'arron- 
dissement de  Barcelonnette  ( Basses- Alpes ) ,  en  remplacement  de 
M.  Fillemin,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Saint-Pol. 

M.  des  Varannes  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Saint-Affrique  (Aveyron),  en  remplacement  de  M.  Lagarde,  appelé  à 
la  sous-préfeclure  de  Gourdon.  1 

M.  Mila  de  Cubaricu,  sous-préfet  d'Argelès,  est  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Marenncs  (Charente-Inférieure) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Levainville,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Mayenne. 

M.  Ca£in,  maire  de  Clermont  (Oise),  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Guingamp  (Côtes-du-Nord),  en  remplacement 
de  M.  de  Matharel,  appelé  à  la  sous-préfeclure  de  Saint-Flour. 

M.  Provost,  conseiller  de  préfecture  de  l'Orne,  est  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Sarlat  (Dordogne),  en  remplacement 
de  M.  du  Bouillon,  appelé  à  la  sous -préfecture  de  Nogent-le-Rotrou. 
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M.  Begouen,  sous-préfet  de  Nyons,  est  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Montéiimart  (Drôme),  en  remplacement  de  M.  Tem- 
blaire,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Courtet,  sous-préfet  de  Thiers,  est  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Nyons  (Drôme),  en  remplacement  de  M.  Begouen,  ap- 
pelé à  la  sous-préfecture  de  Montéiimart. 

M.  du  Bouillon,  sous-préfet  de  Sarlat,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir),  en  remplace- 
ment de  M.  de  Vallée,  décédé. 

M.  Cotlon,  ancien  inspecteur  général  de  police,  est  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Uzès  (Gard),  en  remplacement 
de  M.  Ailhaud,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Beaupréau. 

M.  Jarry-Paillet,  sous-préfet  de  Poligny,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Condom  (Gers),  en  remplacement  de  M.  Soa~ 
(j mères ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Brown,  conseiller  de  préfecture  du  Tarn,  est  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Blaye  (Gironde),  en  remplacement  de  M.  Breis- 
troff,  démissionnaire. 

M.  Isoard,  ancien  sous-préfet,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Bazas  (Gironde) ,  en  remplacement  de  M.  Vico,  appelé 
à  la  sous-préfecture  de  Libourne. 

M.  Faire,  maire  de  Saint-Marcellin,  est  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Marcellin,  en  remplacement  de  M.  Mercier, 
appelé  à  la  sous-préfecturc  de  Compiègne. 

M.  Clarion  de  Beaaval,  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme, 
est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Sever  (Landes), 
en  remplacement  de  M.  Blandeaa,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Ailhaud,  sous-préfet  d'Uzès,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Castellanc  (Basses-  Alpes) ,  en  remplacement  de  M.  Scr- 
vatius,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Beaupréau. 

M.  Garât,  sous-préfet  de  Gourdon,  est  nommé  sous-préfet  de  Dax 
(Landes) ,  en  remplacement  de  M.  Montaubin,  appelé  à  la  sous-préfec- 
ture de  Barcelonnette. 

M.  Ravelet,  sous-préfet  de  Vassy,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Poligny  (Jura),  en  remplacement  de  M.  Jarry-Paillet, 
appelé  à  la  sous-préfecture  de  Condom. 

M.  Lagarde,  sous-préfet  de  Saint- A  Afrique ,  est  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Gourdon  (Lot),  en  remplacement  de  M.  Garât, 
appelé  à  la  sous-préfecture  de  Dax. 

M.  Servatias,  sous-préfet  de  Castellane ,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Beaupréau  (Maine-et-Loire),  en  remplacement 
de  M.  Saulnier,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Neufchâtel. 

M.  de  Lestaabière  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Vassy  (Haute-Marne),  en  remplacement  de  M.  Ravelet,  appelé  à  la 
sous-préfecture  de  Poligny. 
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M.  Levainville,  sous  préfet  de  Maronnes,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Mayenne  (Mayenne),  en  remplacement  de 
M.  d'Orcières,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  ViUefranehe  (Rhône). 

M.  Chambeaa,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général  de  la 
Meuse,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sarrebourg 
(Meurthe) ,  en  remplacement  de  M..Solard,  appelé  à  la  sous-préfecture 
d'Orange.  ^ 

M.  Filhmin,  sous-préfet  de  Barcelonnette,  est  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  en  remplacement 
de  M.  Lou  asy  de  Loinville,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Sa i n t-Quentin . 

M.  Guiraud,  conseiller  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées,  est 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Orthez,  en  remplacement 
de  M.  Davcsiùs  de  Pontes,  appelé  à  l'administration  centrale  du  minis- 
tère de  l'intérieur. 

M.  de  Pelleport,  avocat,  est  nommé  sous- préfet  de  l'arrondissement 
d'Argelès  (Hautes-Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  Mila  de  Caba- 
rievLf  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Marennes. 

M.  d'Orcières,  sous-préfet  de  Mayenne,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  ViUefranehe  (Rhône),  en  remplacement  de 
M.  Grachet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Saulnier,  sous-préfet  de  Beaupréau,  est  nommé  sous  préfet  de 
l'arrondissement  de  Neufcbâtel  (Seine-Inférieure) ,  en  remplacement 
de  M.  d'Arnoux,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Reims. 

M.  de  la  Guéronnière ,  sous-préfet  de  Bressuire,  est  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  d'Étampes  (Seine-et-Oise) ,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Lassas,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Dieppe. 

M.  ie  Saint-Poney,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général  de 
la  Haute-Loire,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Bres- 
suire (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de  M.  de  la  G uéronnière ,  ap- 
pelé à  la  sous-préfecture  d'Etampes. 

M.  Solard,  sous-préfet  de  Sarrebourg,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  d'Orange  (Vaucluse),  en  remplacement  de  M.  Doa* 
met  de  Siblas,  appelé  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  (Paris, 
Î6  Mars  1853.) 

•  •  * 

N*  638.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) portant  ce  qui  suit  : 

M.  de  Tassin,  conseiller  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  est 
nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aube , 
en  remplacement  de  M.  Pincemaille  Diicloset,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Tempoure,  licencié  en  droit,  est  nommé  membre  du  conseil 
de  préfecture  du  départementdu  Gantai,  en  remplacement  de  M.  Violle, 
appelé  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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M.  Fangeyron,  avocat,  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfec- 
ture delà  Corrèze,  en  remplacement  de  M.  Thézillat,  appelé  aux  mêmes 
fonctions  dans  la  Haute-Saône. 

M.  de  Boissard,  avocat,  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Creuse ,  en  remplacement  de  M.  Voysin  de 
Gar tempe,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Sers,  avocat,  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Landes ,  en  remplacement  de  M.  Dufau. 

M.  Chassoux,  licencié  en  droit,  est  nommé  membre  du  conseil  (}e 
préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire,  en  remplacement  de 
M.  de  Saint-Poney,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Bressuire. 

M.  Bourdon,  chef  du  cabinet  du  préfet  delà  Seine- Inférieure,  est 
nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  de  la  Lozère ,  en  remplace- 
ment de  M.  Trincald,  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  la  Haute- 
Marne. 

M.  Triûcaldt  conseiller  de  préfecture  de  la  Lozère,  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  dé  la  Haute-Marne, 
en  remplacement  de  M.  Froussard,  appelé  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

M-  de  Besson,  docteur  en  droit,  est  nommé  membre  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Meuse,  en  remplacement  de 
M.  Chambeau,  appelé  à  la  s  ou  s -préfecture  de  Sarrebourg. 

M.  Gourbine,  avocat,  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Orne,  en  remplacement  de  M.  Provost,  appelé  a 
la  sous-préfecture  de  Mayenne. 

II.  Luc  Ckristophle,  conseiller  de  préfecture  de  la  Somme,  est  nom- 
mé membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
en  remplacement  de  M.  Clarion  de  Beauval,  appelé  à  la  sous-préfec- 
ture de  Saint-Sever. 

M.Sempé,  avocat,  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Basses-Pyrénées,  en  remplacement  de  M.  Guiraad, 
appelé  à  la  sous-préfecture  d'Ortbez. 

M.  Tezenas,  conseiller  de  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 
est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  déparlement  du  Bas- 
Rhin ,  en  remplacement  de  M.  Barbauît  de  Lamotte ,  appelé  précédem- 
ment à  des  fonctions  judiciaires. 

M.  de  Turckheim  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du 
dépaitement  du  Haut-Rhin,  en  remplacement  de  M.  Tezenas,  appelé 
aux  mêmes  fonctions  dans  le  département  du  Bas-Rhin. 

M.  Reyan,  ancien  secrétaire  particulier  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  est 
nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, en  remplacement  de  M.  de  Tassin,  appelé  aux  mêmes 
fonctions  dans  le  département  dé  l'Aube. 

M.  Revel  du  Perron,  conseiller  de  préfecture  du  départëment  du 
Rhône ♦  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  4u  département 
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de  Scine-et-Oise ,  en  remplacement  de  M.  Philis,  appelé  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

M.  de  Gaajal,  licencié  en  droit,  est  nommé  membre  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Tarn ,  en  remplacement  de  M.  Brown, 
appelé  à  la  sous-préfecture  de  Blaye. 

M.  Thézillat,  conseiller  de  préfecture  de  la  Corrèze,  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône, 
en  remplacement  de  M.  Destremaa,  appelé  à  la  sous-préfecture  de 
lute.  (  Paris,  16  Mars  1853.) 


N*  609.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'in- 
térieur) portant  ce  qui  suit  : 

M,  de  la  Rousselière,  sous-préfet  de  Thiers,  est  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Rochefort  (Charente-Inférieure),  en  rempla- 
cement de  M.  de  Coëtlogon,  appelé  à  la  préfecture  de  l'Ain. 

M.  de  Menche  de  Loisne,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
Rhône,  pour  la  police,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Thiers  (Puy-de-Dôme),  en  remplacement  de  M.  de  la  Rousselière. 

M.  Alazard,  sous-préfet  de  Lodève,  est  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement d'Uzès  (Gard) ,  en  remplacement  de  M.  Cotton* 

M.  de  Vizins,  sous-préfet  de  Saint-Malo,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Lodève  (Hérault),  en  remplacement  de  M.  Ala- 
zard. 

M.  de  Rivière,  sous-préfet  de  Lannion,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Saint-Malo  (Ule- et- Vilaine),  en  remplacement  de 
M.  de  Vézins. 

M.  de  Peyhère,  ancien  inspecteur  spécial  du  ministère  de  la  police 
générale,  est  nommé  sous-préfet  de  Lannion  (Côtes-du-Nord  ) ,  en 
remplacement  de  M.  de  Rivière. 

M.  de  Rochefort,  sous-préfet  de  la  Palisse ,  est  nommé  préfet  de 
l'arrondissement  des  Andelys  (Eure),  en  remplacement  de  M.  Bérard, 
appelé  à  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'intérieur. 

M.  Bonnet,  conseiller  de  préfecture ,  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture d'Eure-et-Loir,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  la 
Palisse  (Allier),  en  remplacement  de  M.  de  Rochefort. 

M.  Alazard,  appelé  par  le  présent  décret  de  la  sous-préfecture  de 
Lodéve  à  celle  d'Uzès ,  conservera  le  rang  et  le  traitement  de  sous- 
préfet  de  deuxième  classe.  [Paris,  8  Avril  1853.) 

N*  64o.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur )  portant  ce  qui  suit: 

M.  Pihoret ,  ancien  secrétaire  particulier  du  préfet  du  Cher,  est 
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nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Ain  en 
remplacement  de  M.  Herbet. 

M.  Soultrait,  maire  d'Izeuse  (Allier),  est  nommé  membre  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l'Allier,  en  remplacement  de 
M.  Berger  de  Nomazy,  décédé. 

M.  Prat,  attaché  au  ministère  de  l'intérieur,  est  nommé  membre 
du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Basses-Alpes,  en  rempla- 
cement de  M.  Clément,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Darnaud,  docteur  en  droit,  avocat,  est  nommé  membre  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l'Aveyron ,  en  remplacement  de 
M.  Carrier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  d'Hérisson,  ancien  employé  de  la  direction  civile  de  l'Algérie, 
est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la* 
Corse,  en  remplacement  de  M.  Pétreto,  appelé  à  des  fonctions  judi- 
ciaires. 

M.  Desaix,  avocat,  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Côtes-du-Nord,  en  remplacement  de  M.  Vésuty, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Haslron,  ancien  sous-préfet,  est  nommé  membre  du  conseil  de 
préfecture  du  déparlement  de  la  Creuse,  en  remplacement  de  M.  de  Bois- 
tard,  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le  département  de  la  Manche. 

M.  deMeynard,  attaché  au  ministère  de  l'intérieur,  est  nommé  membre 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure,  en  remplacement 
de  M.  Hurel,  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

11.  Bourdon,  conseiller  de  préfecture ,  secrétaire  général  de  la  Lozère, 
est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  en  remplacement  de  M.  Bonnet,  appelé  à  la  sous-préfecture 
de  la  Palisse. 

M.  de  Butler,  conseiller  de  préfecture  du  Pas-de-Calais ,  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Isère,  en  rem- 
placement de  M.  Arvet. 

M.  du  Peloux,  licencié  en  droit,  est  nommé  membre  du  conseil  de 
préfecture  du  déparlement  de  la  Lozère,  en  remplacement  de  M.  Bour- 
don, appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le  département  d'Eure-et-Loir. 

M.  de  Boissard,  conseiller  de  préfecture  de  la  Creuse,  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Manche,  en 
remplacement  de  M.  Calmels,  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le 
déparlement  de  la  Somme. 

M.  Bernard,  secrétaire  particulier  du  préfet  des  Landes ,  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  en 
remplacement  de  M.  Bordez,  appelé  à  la  sous-préfecture  d'Ussel. 

M.  Dubouchage,  licencié  en  droit,  est  nommé  membre  du  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Morbihan ,  en  remplacement  de 
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M.  Poignant,  appelé  anx  mêmes  fonctions  dans  le  département  des 

Basses-Pyrénées. 

M.  Dard,  conseiller  de  préfecture  du  Var,  est  nommé  membre  du 
Conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Butler,  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le  département 
de  l  ibère. 

M.  Astier,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général  de  Tarn-et- 
Garonne,  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais ,  en  remplacement  de  M.  de  Grièges. 

M.  Poiqnant,  conseiller  de  préfecture  du  Morbihan,  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées, en  remplacement  de  M.  Casabonne,  admis  précédemment  à  faire 
raloir  ses  droits  à  la  retraite. 

ty.  Ççl,  maire  de  Saint-Antbelme  (Puy-de-Dôme),  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire, 
en  remplacement  de  M.  de  Belfort,  appelé  à  la  sous-préfecture  de 
Mauriac. 

M.  de  Boisguilbert,  licencié  en  droit,  est  nommé  membre  du  con- 
seil de  préfecture  du  déparlement  delà  Sarthe,  en  remplacement  de 
M.  Ruillé,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Saint-Calais. 

M.  Hurcl,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général  de  l'Eure, 
est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Prou,  appelé  à  la  préfec- 
ture de  la  Sarthe. 

M.  Calmeh,  conseiller  de  preïecture  de  la  Manche,  est  nommé 
conseiller  de  préfecture  du  département  de  la  Somme,  en  remplace- 
ment de  M.  Luc-Christophle ,  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le 
Puy-de-Dôme. 

M.  Millard,  ancien  attaché  au  ministère  de  l'intérieur,  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  en  remplacement  de  M.  Astier,  appelé  aux  mêmes  fonctions 
dans  le  déparlement  du  Pas-de-Calais. 

M.  Normand,  secrétaire  particulier  du  préfet  du  Cher,  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  déparlement  du  Var,  en  rem- 
placement de  M.  Dard,  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 

M.  Michaux  Rellair  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Bas-Rhin.  (Paris,  20  Avril  1853.) 


N*  64i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de 
l'intérieur)  portant  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Dampierre-en-Lignières,  canton  de  Li- 
gnières,  arrondissement  de  Saint- Amand ,  département  du  Cher,  dont 
le  territoire  est  désigné  par  une  teinte  jaune  au  plan  ci-annexé,  est 


B.  n*  69.  (  99  ) 

réunie  à  la  commune  de  Chézal-Benoît,  même  canton,  indiqué  audit 
pian  par  une  teinte  rose.  Les  deux  territoires  ne  formeront  plus  dé- 
sormais qu'une  seule  commune,  dont  le  siège  sera  placé  à  Chézal- 
Benoît,  et  qui  en  prendra  le  nom. 

2.  Les  limites  de  la  commune  de  Chézal-Benoît  sont  indiquées  par 
le  liséré  en  carmin  tracé  au  plan  susdit. 

3.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  section  de 
commune,  des  droits  d* usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis.  (Saint-Cloud,  16  Juin  1853.)^ 


N°  64a-  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

Art.  1".  La  section  de  Fléty  est  distraite  de  la  commune  de  Ta- 
zilly,  canton  de  Luzy,  arrondissement  de  Château-Chinon,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
sera  fixé  à  Fléty,  et  qui  en  portera  le  nom.  \- 

2.  Les  limites  entre  les  deux  communes  sont  formées  par  le  chemin 
vicinal  n°  1,  indiqué  par  un  trait  peint  en  carmin  sur  le  plan  ci- 
annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
(Saint-Cloud,  16  Juin  1853.) 

Certifie  conforme: 

Paris,  le  23  *  Juillet  i853f 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  i'abonD*  pour  le  Bulletin  dej  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  chei  le*  Directenra  dss  postea  des  départements. 


Imprimerie  impériale.  —  a  3  Juillet  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.  N°  70. 

N'  643.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un 
Crédit  supplémentaire  applicable  au  payement  des  primes  accordées 
aux  grandes  pêches  maritimes. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  i85a,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof) ,  applicable  au 
payement  des  primes  accordées  aux  grandes  pêches  maritimes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  i85a  par  le  dé- 
cret du  17  mars  1 852. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gioud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Minutre  secrétaire  iétat 

des  finances,  de  tinterieur, 

Signé  Binbad.  Signé  F.  de  Persigny. 

(1)  x*  série,  Bull.  5oa,  n#3773. 
XI*  Série.  7 
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NAPOLEON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tdus  présents  et  à  venir,  salut. 

§otp  te  rapport  é€  notre  ministre  secrétaire  cFétat  a~û  départe thenf 
de  l'intérieur; 

ViiFarticle  34  de  h  foi  du  1}  décenitre  181  A, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  «mit  : 

Art.  1er.  Le  droit  de  detfx  francs  par  tonneau  établi  à  la 
sortie  des  bâtiments  de  mer  de  construction  française  est  et 
demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'iu- 
térietrr  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Juin  18  53. 


•     *     •  »  ■ 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'élat  de  Vintérieur. 
Signé  F.  de  Pbrskîny, 


•  1  •  »i 


»    ■  »  • 

N'_  645.  —  Décret  impérial  qui  établit,  au  Ministère  dê  ¥Meàr, 

une  Direction  de  la  Sûreté  générale. 


Du  21  Juin  1 853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s*lut. 

Vu  notre  décret  du  21  février  i853  portant  organisation  de  l'ad- 
minislration  du  ministère  de  l'intérieur; 

Vu  notre  décret  m  date  de  ce  jour  (1),  qui  supprime  le  ministère 
de  la  police  général  et  retrait  ses  attributions  à  celles  de  notre  minis- 
tère de  l'intérieur; 


fij  Bull.  62,  n°573. 
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Sur  H  ptopoMôitaemrt Ministre  secrétaire  d'état  an  départe**** 

de  rinlérieu* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1»  fl  ëst  êVOÀl  au  hiinislèré  dë  i'itttérfeflr  tené  direc- 
tion de  la  ^ârèté  £  énérale. 

2.  Celte  direction  comprend' 18  police  générale  et  spécfctfè* 
la  presse,  l'impriméHe  ët  là  librairie  -,  îa  correspondance  gëtoé-" 
raie  et  les  archives  de  la  police. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'elécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  21  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

P„rEmperen,: 

Le  Ministre  secrétaire  ctétat  au  département 
de  l'intérieur, 

•  •  • 

Signé  F.  de  Persigry* 


N#  646.  —  Décret  impértal  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux 
publics  un  Crédit  Supplémentaire  applicable  à  f exercice  1853, 

Du  *3  Juin  i853.  •  : 

■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i853  et  contenant,  article  20,  la  nomenclature  de»  ser- 
vices votés  qui  peuvent  donner  ouverture ,  par  décrets ,  à  des  crédits 
supplémentaires  pour  insuffisance  d'allocation  dûment  justifiée; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  a  a,  a  3  et  a  5  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838  (1)  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  16  mai  i85i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

.  •  '.  .       *  •  "  •  •  *  I    *  •*  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ;  , 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  Ufl 
crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt  mille  frane«{  80,-0©©*)"» 

(1)  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7437* 

?« 
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applicable  à  l'exercice  1 853,  1™  section  du  budget,  chapitre  vin 
(contrôle  et  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  con- 
cédés), pour  l'emploi  des  sommes  à  verser  par  les  compagnies. 

2.  Lia  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  et  au  Sénat  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  travaux  publics  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 3  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :  ; 

Signé  Bineau.  Signé  P.  Magne. 

N*  647.  —  Décret  impérial  qui  supprime  au  Ministère  de  V Intérieur 
le  Secrétariat  général  et  la  Direction  du  Personnel,  et  répartit  leurs 
attributions  entre  le  Cabinet  et  la  Direction  générale  de  l'Administration 
intérieure. 

Du  2  3  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

1 

Vu  notre  décret  du  21  février  i853  portant  organisation  des 
services  administratifs  du  ministère  de  l'intérieur; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  21  juin  suivant  (1),  qui  supprime  le 
ministère  de  la  police  générale  et  réunit  ses  attributions  au  ministère 
de  l'intérieur; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  par  suite  de  cette  réunion,  de  modifier 
l'organbation  établie" par  le  décret  du  21  février, 

.  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  Le  secrétariat  général  et  la  direction  du  personnel 
établis  par  le  décret  du  21  février  i853  sont  et  demeurent 
supprimés. 

 —    !  I  I  ■  

(1)  Bull.  6s,  n'573. 
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2.  Les  attributions  de  ce  service  sont  réparties  delà  manière 
suivante  : 

Cabinet.  — Bureau  delà  correspondance  politique.  — Bureau 
du  personnel  des  préfets.  —  Légion  d'honneur  et  récompenses 
honorifiques.  —  Bureau  des  secours.  —  Service  intérieur  du 
ministère.  —  Bibliothèque. 

Direction  générale  de  l'administration  intérieure.  —  Division 
du  secrétariat. — Bureau  des  élections  et  des  maires. — Bureau 
des  archives  et  dépenses  intérieures.  —  Administration  des 
télégraphes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a3  Juin  i853. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 


N°  668.  —  Décret  impérial  portant  convocation  des  Conseils 
d'arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  Session. 

Du  a  Juillet  >  853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  les  lois  des  a  a  juin  i833  et  10  mai  i838, 

Décrète  : 

Art.  1*.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le 
1er  août  prochain  pour  la  première  partie  de  leur  session ,  qui 
ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Juillet  i853. 

•  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

  U  Ministre  de  (intérieur. 

Signé  F.  de  Pbrsightt. 
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N*  6^9.  —  Décret  impérial  portant  Convocation  des  Conseils 

généraux.  ^ 

■  '    Du  2  Juillet  i853»;    .  . 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Kmperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salpt. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i853  et  10  mai  i838;         '  ' 

Vu  le  décret,  eu  date  du  2  juillet  présent  mois  (1),  qui  a  convoqué 
les  conseils  d'arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session, 

;  .      *    •         "...  *  .  .*  • 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1er.  La  session  des  conseils  généraux  pour  la  présente 
année  s'ouvrira  le  23  août  prochain  et  sera  close  le  7  septembre 
suivant,  dans  tous  les  départements  de  l'Empire,  à  l'exception 
du  département  de  la  Seine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paît  au  palais  de  Sain t-Cloud,  le  a  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

» 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  Tintiriear, 

...  »  \  • 

Signé  F.  de  Persignt. 

* 

N*  65o.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  consolidation  des  Bons 
•fy  fftm  &lwés  à  k  <kW  d' amortissent  du  itr  janvier  au 

Du  6  Juillet  1 85 3. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  26  juin  184,1 ,  en  ce  qui  concerne  la 
consolidation  de  (g  rëberye  de  l'amortissement  ; 

Vu  1'artiçjg  4  de  la  loi  du  12  décembre  i848 ,  en  vertu  duquel  la 


(1)  Voir  ci-dessus,  n'  648. 
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réserve  de  ramorliss^ment  cesse,  à  partir  du  **  janvier  iU&f  tfétre 

affectée  aux  découverts  du  budget; 

Vu  l'état  E  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i85a  ,  qni  comprend  parmi 
les  ressources  du  budget  de  1 853  la  réserve  de  l'amortissement  pour 
ladite  année  ; 

Vu  le  décret  cîu  5  janvier  dernier  (j),  qui  a  autorisé  la  con- 
solidation en  rente?  de  la  réserve  qui  s  est  formée  du  1*  juillet  au 
3i  décembre  i85a; 

VuPélat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  1"  janvier 
au  3o  juin  i853 ,  en  exécution  de  l'article  4  delà  loi  du  10  juin  i833, 

s  élevant  à  .  . .  .   38, 279, 23  if  69e 

à  quoi  il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts 

jusqu'au  3o  juin   262,220  60 

- 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons  ,  tant  en 
capitaux  qu'en  intérêts  ,  à  ,   .  38,53 1 ,452  29 

Laquelle  somme  de  trente-neuf  m'Hions  cinq  cent  Irenle  et  un 
mille  quatre  cent  cinquante-deux  francs  vingt-neuf  centimes  est  affé- 
rente aux  rentes  ci-après,  «avoir  : 

Quaire  et  demi  pour  cent   24, 370,? 4 8f  86e 

Quatre  pour  cent   488,2f>9  84 

Trois  pour  cent  .... .   13,672,94*  5g 


r    •    •  e 


Somme  égals.  ........  38,53 1, 46*  29 

Sur  le  rappprt  de  nojtre  niim>Jre  secrétaire  d'état  au  d-épartement 
des  finances , 

Avons  pécr*t*  et  i^caéîoHB  ee  qui  suit  : 

Art.  1er.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique, au  nom  de  la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  22  juin  i853,  d&  là  somme  de 
un  million  cinq  cent  neuf  mille  cinq  cent  cinquante-cinq  francs 
(1,609, 556f)  »  représentant,  au  prix  de  soixante  et  seize  francs 
cinquante-sept  centimes  et  demi  (7Ôf  57e  1/2),  cours  moyen 
du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  22  juin,  la  spmm*  de.  tàente- 
huit  millions  cinq  cent  trente  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  ^rente-rsept  centimes.  Cette  somme  de  trente -huit 
millions  cinq  cent  trente  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  trente -sept  centimes  sera  portée  en  recette  dans 
les  toitWW  de  h  comptabilité  générale  au  budget  de  l'exercice 
i853. 

t:vji  mie 
(1)  Bull.  13,  n*86. 
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2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortis- 
sement en  échange  des  bons  consolidés,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1"  ci- dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi 
qu'il  suit  : 

» 

Une  de    954,759' appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes 

quatre  et  demi  pour  cent; 

Une  de      19,128  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes 

quatre  pour  cent; 

Une  de    535,668  appartenant  an  fonds  d'amortissement  des  rentes 

trois  pour  cent. 

________________  • 

*  -  . 

i,5o9,555  somme  égaie. 


3.  L'appoint  de  soixante  francs  quatre-vingt-douze  cen- 
times (60* 9 2e) ,  réservé  sur  la  somme  de  trente-huit  millions 
cinq  cent  trente  et  un  mille  quatre  cent  cinquante-deux  francs 
vingt-neuf  centimes ,  formant  le  montant  des  bons  appartenant 
à  la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  : 

Un  de  2  5f  3  9e  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

et  demi  pour  cent  ; 

Un  de  17  64  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre  ■* 

pour  cent; 

Un  de  17  89  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  trois 

.  .      pour  cent. 


60  9a  somme  égale. 
— -  ' 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

_  ■ 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  appartement 
des  finances, 

-  Signé  Binbao. 


Digitized  by  Google 


B.  n#  70.  (  109  ) 

...  .1. 

N-  65 1.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'Importation  des  coins  gravés, 
des  clichés,  des  pierres  lithographiques  couvertes  de  dessins,  gravures 
ou  écritures,  et  des  planches  de  toute  sorte  gravées. 

Du  1 4  Juillet  i853.  V 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des' travaux  publics; 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4î 
Vu  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai  i84i; 
VuTordonnance  du  1 3  décembre  1 84a  (i), 

ÀV0H5  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  Ce  OUI  SUlt  : 

I  .         .  .. 

Art.  1er.  Les  coins  gravés,  les  clicbés,  les  pierres  lithogra- 
phiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures,  les  plancbes 
de  toute  sorte  gravées,  ne  pourront  être  importés  que  par  les 
bureaux  de  douanes  qui,  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance 
du  1 3  décembre  18/42  ,  sont  marqués  d'un  astérisque. 

Toutefois,  les  mêmes  objets,  lorsqu'ils  seront  destinés  pour 
Paris,  pourront  être  importés  par  tous  les  bureaux  de  douanes 
compris  dans  le  tableau  précité.  Dans  ce  cas,  ils  seront,  après 
simple  reconnaissance  sommaire  aux  bureaux  frontières,  dirigés, 
sous  double  plomb  et  par  acqnità- caution,  sur  les  bureaux  du 
ministère  de  l'intérieur,  où  la  vérification  et  la  remise  aux  des- 
tinataires s'opéreront  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle à  de  l'ordonnance  du  i3  décembre  18^2. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  de  l'intérieur 
et  des  finances,  sont  chargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  V agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  P.  Magne. 

1  *  1      |4   ,  •  *     il   I     1        »       '      i*      •  ' 

(1)  u'  série,  Bull.  966,  v?  10,419. 
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N*  654.  —  Décret  impérial  qui  prescrit  les  Mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  conservation  du  Mobilier  affecté  au  service  des  Cours  et 
Tribunaux. 

Du  ao  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  26  juillet  1829  et  l'ordonnance  du  3  fé- 
vrier i83o  (i); 

Vu  les  articles  162  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (a),  1  4  de  la 
loi  du  6  juin  1 843 ,  et  1 5  de  l'ordonnance  du  26  août  1 844  (3)  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer,  par  des  dispositions  spéciales, 
la  conservation  du  mobilier  affecté  au  service  de  nos  cours  et  tribu- 
naux; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Un  inventaire  constate  le  mobilier  fourni, 

i*  Par  l'Etat,  à  la  Cour  de  cassation  et  aux  cours  impériales; 
2°  par  les  déparlements,  aux  cours  d'assises,  aux  tribunaux  ci- 
vils et  aux  tribunaux  de  commerce;  et  3°  par  les  communes 
chefs-lieux  de  canton,  aux  justices  de  paix  et  tribunaux  de 
simple  police. 

2.  Le  concierge  de  cbaque  établissement  judiciaire  est  cons- 
titué gardien  responsable  du  mobilier.  S'il  n'y  a  pas  de  cou- 
cierge  ,  cette  responsabilité  est  mise  à  la  cbarge  du  greffier. 

La  prise  en  charge  du  mobilier  est  constatée  à  la  suite  de 
l'inventaire. 

3.  L'inventaire  est  dressé  par  le  greffier  qui,  suivant  la  juri- 
diction, y  procède  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  pre- 
miers présidents  et  procureurs  généraux,  des  présidents  et  des 
procureurs  impériaux,  des  présidents,  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  juges  de  paix. 

4.  L'inventaire  contient  la  description  de  cbaque  objet,  de 
manière  à  en  indiquer  la  nature,  l'état  matériel  et,  autant  que 
possible,  le  prix  d'achat  et  la  valeur  actuelle. 

• 

'  (1)  vin*  série,  Bull.  3/»o,  n#  i3,4i3. 
(a)  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
(3)  u'  série,  Bull.  n3o,  n°  11,467. 
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Le  prix  d'achat  des  objets  neufs  est  toujours  mentionné. 

5.  L'inventaire  est  fait  en  double  expédition. 

L'une  est  laissée  entre  les  mains  du  greffier;  l'autre  est  re- 
mise, après  vérification  ou  récolement,  au  préfet  du  départe- 
ment ou  au  maire  du  chef-lieu  de  canton ,  suivant  qu'il  s'agit 
du  mobilier  des  cours  et  tribunaux  ou  de  celui  des  justices  de 
paix. 

6.  Il  est  procédé  à  la  vérification , 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  appartenant  à  l'État,  par  un 
ou  plusieurs  délégués  du  préfet,  en  présence  du  procureur  gé- 
néral ou  de  son  délégué  et  d'un  ou  de  plusieurs  magistrats  dési- 
gnés à  cet  effet  par  le  premier  président; 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  appartenant  au  déparlement, 
par  un  délégué  du  préfet  et  un  ou  plusieurs  membres  du  con- 
seil général ,  en  présence  du  procureur  général  ou  du  procureur 
impérial  et  d'un  magistrat  délégué  par  le  premier  président  ou 
le  président  du  tribunal; 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  appartenant  aux  communes, 
par  le  maire  ou  son  délégué,  en  présence  du  juge  de  paix. 

La  vérification  est  faite  avec  le  gardien  responsable  du  mobi- 
lier, en  présence  du  greffier  rédacteur  de  l'inventaire. 

7.  Dans  les  cours  et  tribunaux  où  il  existe  actuellement  un 
inventaire  exact  et  régulier,  cet  inventaire  peut  être  maintenu , 
après  avoir  été  certifié  par  le  greffier  et  visé  par  les  magistrats 
désignés  en  l'article  3. 

Dans  ce  cas ,  le  récolement  tiendra  lieu  de  la  vérification. 

8.  Un  récolement  est  fait  à  la  fin  de  chaque  année  et  à 
chaque  mutation  de  gardien  responsable ,  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'article  6. 

9.  Dans  l'intervalle  d'un  récolement  au  récolement  suivant, 
le  gardien  responsable  est  tenu  de  faire  consigner  par  le  gref- 
fier, sur  l'expédition  de  l'inventaire  déposé  au  greffe,  tous  les 
changements  survenus  dans  le  mobilier. 

10.  A  chaque  récolement,  les  changements  consignés  sur 
l'expédition  déposée  au  greffe  sont  indiqués  sur  l'autre  expé- 
dition. 

11.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leçon- 
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cerné,  dè  f exécution  Aû présent  décret,  qdl  fceràifiséré  *h  dul- 
letin  des  lois.. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Juillet  îoôi  '  '  ' 

Sîgné  NAPOLÉON.  ■ 

te  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'M 
au  département  de  la  justice, 

Signé  ÀBtùifeccï. 

N*  655; —  Décret  impérial  qui  reporte  du  chapitre  I'r,  2'  section,  au 
chapitre  1^,  irt  section,  du  Budget  du  Ministère  d'Etat,  exercice 
une  somme  de  230,000  francs,  applicable  aux  travaux  de  décoration 
eï  d'appropriation  des  abords  du  Tombeau  de  l'Empereur  Nàpoletm. 

Du  a3  Juillet  i853.     .  \ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dé  Dieu  èt  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàujt. 
Stirîe  rdp^drt  de  noire  miriislre  d'état; 

Vu  là  loi  du  8  juillet  i852  portant  fixation  du  budget  des  recette* 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i853; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  2  5  décembre  i852; 

Considérant  qu'il  convient  de  mettre  promplement  en  harmonie 
avec  le  tombeau  de  l'Empereur  Napoléon,  les  abords  de  ce  monu- 
ment, soil  clans  l'église  même  des  invalides,  soit  du  côté  de  la  cour 
Vauban ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  deux  cent  trente  mille  francs  sera 
reportée  du  chapitre  Ier  de  la  deuxième  section  du  budget  du  mi- 
nistère d'état  (exercice  i853),  au  chapitre  xn,  première  sec- 
tion, pour  être  affectée  aux  travaux  de  décoration  et  d'appro- 
priation des  abords  du  tombeau  de  l'Empereur  Napoléon. 

2.  Nos  ministres  d'état  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  I  Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  AcHiLLfc  Fqbid. 
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Certifié  conforme  : 

îs,  le  3o  'Juillet  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


ponr  le  Bulletin  de.  loi* ,  l  «iMn  do  9  franc,  pa,  an ,  i  la  cai«.e  de  l'Imprimer!, 
ekes  le*  Directeur,  de*  postée  dei  départements. 


Imprime*»  impériale,  —  3o  Juillet  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  71. 


N*  656.  -~  Tableau  da  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  1833  et 
il  Janvier  1851,  arrêté  le  3i  Juillet  1853. 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


PRIX 
moyou 
régulateur 
de 

lu  •cction 


ro 


CLASSE. 


/Pyrénées-Or.. 

[Aude  

\  Hérault  /Toulouse  I 

JCard  iGray. 

\  Bouches-du-Rh.  /  Lyon , 

JVar  

f  Corse  

\  Algérie.  


17' 5a' 

22  69 

23  83 

27  39 


i7'75< 
23  17 
23  67 
26  83 


i8f  21e 

23  12 
23  32 

27  o3 


22 


f  88' 


a*  CLASSE. 


'Gironde  

ut»»  j*yr^D^es*  •  l Bordeaux 

"::'Touiou,e 

Haute-Garonne. 
Jura  

,Doubs  

!Ain  

I  Isère.  


Gray  

Saint-Laurent . 


'Hautes- Alpes. .  1 
k . .  / 


16  83 
19  83 

17  52 


22  69 
a5  69 

22  23 


16  83 

19  12 

17  75 


23 
25 
22 


'7 

A3 

7» 


I 


16  5o 
18  92 
18  21 


a3  12 
24  43 
22  88 


»7  95 


33  59 


L*  Grand-Lemps. . 

Basses-Alpes. . .  /  | 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  (Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 

X?  Série.  8 
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DÉPARTEMENTS. 


1  1 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


PRIX 
moyeu 
régulateur 
dê 

la 


3e  CLASSE. 


m  j  Haut-Rhin. . .  .  j  Mulhouse. . .  • . 
1    {Ba»-Rhin  {Strasbourg. 

I  4 

Nord  iBergues.  . . 

i  Pas-de-Calais . .  j  Arras  

t   i  Somme  ÎRoye  

jSeine-Infér. .  .  fSoissons. . . 

'Eure  I  Paris  

Calvados  /Rouen. . . . 


•  •  • 


.  !  I 

(  Loire-Infor.  .  .JSaumur. 

3'   {Vendée  [Nantes.. 

(Charente-Infér.)] 


24  07 

24  OO 

27  91 

25  44 

2/1  52 

23  83 

22  96 

ai  87 

23  95 

25  33 

24  42 

33  76 

24  OO 

22  i5 

20  l4 

21  06 

• 

18  75 

18  00 

19  31 

18  o4 

16  83 

16  83 

i8f  i4e] 
25  o3 


24f31e 


i 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  i1  Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 


A  Paris,  le  3i  Juillet  i853. 


Signé  P.  Magne. 
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N°  667.  — Déchet  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  Saint-Augustin 
existant  à  Bergues  (ÏÏord). 

«  • 

ï)u  30  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le* rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cukes  ; 

Vu  la  demande  formée,  Je  12  janvier  i853,  par  l'association  reli- 
gieuse des  sœurs  de  Sâînt-Atigustin,  à  Bergues  (Nord),  dans  le  but 
d'être  autorisée  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure 
locale; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  cette  association  portant 
qu'elles  adoptent  le3  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  Noires  de 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée  en  témoignage  d'adhésion  par 
les  sœurs  de  Saint-Augustin,  à  Bergues,  et  revêtue  de  l'approbation 
deTarchevêque  de  Cambrai; 

Vu  le  prscès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
m  lieu  à  Bergues  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Bergues,  en  date  du  1 3  février 
l852; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord ,  en 
date  des  20  janvier  et  6  avril  i853; 

Vu  le  décret  impérial  du  22  novembre  1810  (1),  qui  a  approuvé 
les  statuts  de  l'association  des  sœurs  Noires  de  Bailleul; 

Vu  la  loi  clu  24  mat  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

AVTJHS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  Itr.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Augustin 
existant  à  Bergues  (Nord)  est  autorisée  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  ebarge  de  se  conformer 
aux  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  Noires  de  Bailleul 
(Nord),  approuvés  par  décret  impérial  du  3 a  novembre  1810, 
et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 


(1)  ir* série,  Bull.  338, n°  63i6. 


1 
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traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l' Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


N°  658. — Décret  impérial  qui  autorise ,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Dames  de  Sainte- 
Marie-de- la- Providence. 

Du  22  Juillet  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  8  avril  1 853 ,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  communauté  des  Dames  de  Sainte-Marie-de-la- Provi- 
dence, à  Saintes,  dans  le  but  d'obtenir  la  reconnaissance  légale  de 
cette  communauté  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure 
générale  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  l*  avril  1827  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  celle  association,  et  celle  du  aa  avril  de  la  même  an- 
née (a) ,  qui  la  autorisée  comme  communauté  régie  par  une  supé- 
rieure locale  ; 

Vu  une  copie  des  statuts  modifiés,  qui  a  été  signée  parles  Dames 
de  Sainte-Marie-de-la-Providence  et  approuvée  par  i'évêque  de  la  Ro- 
chelle ; 

Vu  la  déclaration  de  I'évêque  de  la  Rochelle  portant  que  ladite 
communauté  était,  avant  1837,  époque  de  son  autorisation,  dirigée 
par  une  supérieure  générale  ; 

Vu  l'état  des  établissements  fondés  par  cette  association  avant  et 
depuis  1827; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association; 

Vu  les  avis  de  I'évêque  de  la  Rochelle  et  du  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure,  en  date  des  1 1  et  aa  avril  i853; 

(1)  yiii*  série,  Bull.  i53,  n°  55a  1. 
(a)  viu*  série,  Bull.  i58,  n*  5711. 
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Vu  la  loi  du  i!\  mai  182  5  ël  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Considérant  que  la  communauté  des  Dames  de  Sainle-Marie-de-la 
Providence  est  soumise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts,  déjà  ap- 
prouvés, de  cette  communauté,  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de 
l'État  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Em- 
pire, aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane;  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  religieuse  des  Dames  de  Sainte-Marie- 
de-la-Providence  existant  à  Saintes  (Charente-Inférieure),  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  22  avril  1827,  sous  le  titre 
de  communauté  à  supérieure  locale,  est  autorisée  comme  con- 
grégation dirigée  par  une  supérieure  générale. 

2.  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation  des 
Dames  de  Sain te-Marie  de-laProvidence  aux  statuts  qu'elle  a  été 
autorisée  à  suivre  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  iw  avril 
182  7,  sont  approuvées.  Ces  modifications,  telles  quYl  les  résultent 
des  statuts  annexés  au  présent  décret,  seront  enregistrées  et 
transcrites  sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention 
de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  de  ce 
Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

3.  Les  ordonnances  royales  des  1er  et  22  avril  1827  *ont 
rapportées  en  ce  qu  elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  du 
pilent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  J ' Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  oVétat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cakes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N'  659.  —  Décret  impérial  (  contresigné  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci -annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  bac  établi  sur  la  rivière  de  Meuse,  commune  de 
Champneuville  (Meuse). 

2.  Le  passage  sera  gratuit  pour  le  troupeau  communal. 
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Les  voitures  qui  transporteront  la  pierre  nécessaire  à  l'entretien 
de  la  partie  du  chemin  d'accès  au  bac ,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
seront  exemptes  des  droits  de  péage. 

3>  Sont  exempts  des  droits  de  péage ,  les  administrateurs,  ma- 
gistrats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tefe  qu'ils  sont 
énoncés  au  tarif  annexé  au  présent  décret  r  et  qui  r  aux  termes  da 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Samt-Cloud,  6  Juillet  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  an  passage  a* eau  de  Champneuvitle  ,  sur.  la  rivière 


♦  » 


k*  D'une  personne  non  chargée  ou  chargée  au-dessous  de  cinq  myria- 
grammes,  cinq  centimes,  ci   o;V 

2*  De  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un 
poids  de  cinq  myriagrammes,  cinq,  centimes ,  ci. ........... .  oS 

3*  De  chaque  myriagramme  eu  sus,  deux  centimes,  ci.**  ...i . .  oa 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  les  ba- 
teliers. 

4*  D'un  cheval  ou  muîet  avec  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze 

centimes,  ci  ,   ,5r 

5°  D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  quinze  centimes,  ci. ........... .  *Sr 

6*  D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  dix  centimes,  ci. .......... .  10 

7°  D'un  âne  ou  d'une  ânesse  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

8°  D'un  âne  ou  (Tune  ânesse  non  chargé,  cinq  centimes,  ci  o5 

9°  D'un  bœuf  ou  d'une  vache,  dix  centimes,  ci   10 

M>*  D\inveauou  d'un  porc,  cinq  centimes,  ci  o5 

*l°  D'une  charrue  attelée  de  deux  chevaux,  y  compris  le  conducteur, 

dix  centimes,  ci   10 

12°  De  chaque  cheval  ou  bœuf  en  sus  de  deux,  allant  à  la  charrue, 

deux  centimes  cinq  m  il  limes,  ci   02  5 

sâ9  De  chaque  homme  aliant  à  la  charme, ,  en  sus  d'un  par  charrue,  un 

centime  cinq  millimes,  ci   01 5 

i4°  D'un  cheval  avec  une  herse,  y  compris  le  conducteur,  cinq  cen- 
times, ci   o5 

i5°  De  chaque  herse  en  plus,  un  centime,  ci   01 

1 6°  D'un  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait ,  et  pour  chaqué 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci   02 

Les  fermiers  ne  pourront  être  contraints  de  passer  ces  animaux  que 
lorsque  les  conducteurs  leur  assureront  une  recette  d'au  moins 
quinze  centimes. 

17°  D'une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un 
mulet,  et  d'une  litière  à  deux  chevaux,  conducteur  compris, 
trente  centimes,  ci  .   3o 

18°  D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un 

mulet,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  centimes ,  ci. ..... .  5o 

1  g*  D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

muieis,  y  compris  ie  conuucieur,  soixante  centimes,  ci..  .......  do 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied,  cinq  centimes,  ei  o5 
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m'  D'une  cbarreite  ou  chariot  attelé  d'un  cheval ,  y  compris  ie  conduc- 
teur, trente  centimes,  A    3o« 

ai0  D'une  cb a rr ette  ou  chariot  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y 

compris  le  conducteur,  quarante-cinq  centimes,  ci.....  46 

U°  D'une  charrette  ou  chariot  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y 

compris  le  conducteur,  soixante  centimes,  ci   6o 

33*  De  chaque  cheval  ou  mulet  au  delà  de  trois,  dix  centimes,  ci   i  o 

ai*  D  une  charrette  ou  d'un  chariot  à  vide ,  attelé  d'un  cheval  ou  d'un 

mulet,  le  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci   ao 

i5°  De  chaque  cheval  ou  mulet  en  sas,  dix  centimes,  ci   to 

Le  service  des  bateliers  durera  chaque  jour,  pour  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Champneuville,  depuis  une  heure  avant  le  lever  du  soleil  jusqu'à 
une  heure  après  son  coucher;  pour  les  autres  particuliers,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  ci-après ,  le  passage  ne  sera  exigible  que  d'une  demi-heure  avant 
le  lever  du  soleil  jusqu'à  une  demi-heure  après  son  coucher. 

Le  fermier  ne  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  exiger 
aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires,  employés  ou  agents  ci-après  dési- 
gnés, savoir  : 

i°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instrucuon  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contri- 
buons indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière, 
des  lignes  télégraphiques ,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  che- 
mins vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures, les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement 
où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une 
rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  em- 
ployés seront  revêtus  des  marques  distinclives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants  ; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

2°  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-o (li- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dana  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice publie,  «ai*  *  la  mên^e  condition. 


Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de 
temps  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs,  et  d'un  quart  d'heure  pour  les 
passe-cheval  et  batclets. 

Il  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignés  ci«des*us. 

Toute  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  laps  de 
temps  d'un  quart  d'heure,  payera  le  double  droit  porté  au  tarif,  c'est-à-dire 
dix  centimes. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  fa  gendarmerie  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'Klat  et  leurs  assistants. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes,  le  maxi- 
mum de  la  charge  et  le  nombre  des  personnes  que  les  barques  et  pontons 
pourront  recevoir. 

Durant  le  temps  des  hautes  eaux,  les  taxes  du  présent  tarif  seront  doublées, 
et  les  fermiers  pourront  refuser  de  passer  des  animaux  attelés  ou  non  attelés. 

A  l'époque  de  la  fenaison ,  les  habitants  du  village  de  Champneuville  ne 
payeront  que  cinq  centimes  pour  l'aller  et  le  retour;  ils  pourront,  d'ailleurs, 
contracter  des  abonnements  amiables  avec  les  fermiers. 
_ 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  iw  '  Août  i853f 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oa  .'abonne  pour  le  Bulletin  dei  loi* ,  à  raison  de  9  franc»  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  oa  chez  les  Directeurs  des  poète»  des  départements. 


Imprimerie  imp4juals.—  V  Août  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  72. 

N*  660.  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  dt  la  Convention 
télégraphique  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière. 

Du  2g  Juillet  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emplrrcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Convention  conclue,  le  10  mai  i853,  pour  ré- 
gler le  service  des  lignes  télégraphiques  entre  la  France  et  la 
Bavière,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  contrac- 
tants, et  les  actes  de  ratification  ayant  été  échangés,  le  26  du 

présent  mois  de  juillet,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit, 

recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière ,  voulant  établir  un  règlement  administratif  internatio- 
nal pour  le  service  et  l'usage  des  lignes  télégraphiques  destinées 
à  relier  directement  entre  eux  l'Empire  français  et  le  Royaume 
de  Bavière,  ont  nommé,  pour  préparer  les  bases  d'un  arrange- 
ment à  cet  effet,  une  commission  composée  ainsi  qu'il  suit: 

Pour  la  France,  M.  le  baron  Gros,  ministre  plénipotentiaire 
en  disponibilité,  et  M.  Alphonse  Foy,  administrateur  en  chef  des 
lignes  télégraphiques  ; 

Et  pour  la  Bavière,  M.  le  baron  Louis  de  Brack,  chambellan 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  et  directeur  général  des  voies  de 
communication  de  ce  royaume. 

Les  travaux  de  la  commission  étant  terminés,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  ont 

M  Série.  9 
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muni  de  leurs  pleins  pouvoi  rs  pour  arrêter  les  dernières  clauses 

d'une  Convention ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  »  JL  Edouard  Drouyn  de 
Lhuys,  vice-président  du  Sénat,  nwpistrje  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  grand-officier  de  son  ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  pontifical  de 
Pie  IX,  grand-croix  de  l'ordre  du  Danebrog  et  du  Sauveur  de 

VfiV-VrC  ,  T7XV>.  ,  CUi.  ,  Cit. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière ,  M.  le  comte  F.  Guillaume  de 
Qaait-Wiclcradt.lsny,  chevalier  de  son  ordre  royal  de  Saint- 
Georges  ,  chargé  d'affaires  de  Bavière  à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1*.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  établir, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  fils  métalliques  destinés  à 
transmettre  les  dépêches  électriques  jusqu'à  la  frontière  de  Ba- 
vière, en  passant  par  Wissembourg. 

Le  Gouvernement  bavarois,  de  son  côté,  s'engage  à  prolonger, 
aussitôt  qu'il  le  pourra,  ses  fils  électriques  de  Spire  à  la  fron- 
tière de  France  dans  la  direction  de  Wissembourg.  Le  point  de 
jonction  des  lignes  françaises  et  bavaroises  à  la  frontière  des 
deux  États  sera  fixé,  d'un  commun  accord,  par  les  deux  admi- 
nistrations télégraphiques  des  deux  pays. 

2.  Un  bureau  mixte  spécialement  chargé  du  service  de  la 
ligne  électrique  directe  par  Wissembourg  sera  établi  provisoi- 
rement à  Strasbourg,  et  d'un  commun  accord,  par  les  adminis- 
trations télégraphiques  des  deux  pays. 

3.  Le  Gouvernement  français  mettra  gratuitement  à  la  dis- 
position de  l'administration  télégraphique  de  Bavière  un  local 
convenable  à  l'établissement  des  bureaux  bavarois  de  la  station 
mixte,  et,  autant  que  possible,  attenant  à  la  station  française 
ou  se  trouvant  au  moins  à  sa  proximité. 

Les  employés  bavarois  attachés  au  bureau  mixte  seront  con- 
sidérés comme  étrangers  n'ayant  point  acquis  leur  domicile  en 
France,  et  jouiront,  comme  ces  derniers,  des  immunités  qne 
les  lois  françaises  leur  accordent. 

4.  Toutes  les  clauses  du  traité  télégraphique  signé  à  Paris, 
le  4  octobre  i852,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse 
{cette  dernière  puissance  stipulant,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom,  i°  de  l'Autriche,  de  la  Bavière  et  du  royaume  de  Saxe , 
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sant  ces  correspondances.  «uranwrw  régis- 

Quant  aux  dépêches  d'État  dont  il  est  question  dans  1W«M»« 
du  traité  té  égraphique  du  4  octobre  1862  ,  il 
convenu  qu'elles  pourront  être  traiwmiaes      ebiffref  3„ï 

ïxïSy^ stipulées  à  cet  eiret  d- 

appliquer  immédiatement  au  sefvice  des  corresponde,  îfll 
graphiques  directes  entre  ;ies  deux  pays.         J,ouaance*  «W- 
6.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu  à  l'exni 
*Uon  de  chaque  mois;  le  décompte  et  la  liquidation  du  X 
«feront  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  CesœmpteTcompren 
dront  les  taxes  en  débet.  """pu»  compren- 

lis  seront  dressés  par  l'administration  de  Bavière  en  monnai» 
bavaroise  avec  réduction  des  totaux  en  fran™ ZZTi'ad^ 
mstratiou  française,  avec  réduction  en  monnï;  bavaroise 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  en  prenant  l  a  de- 
deux  francs  cinquante  centimes  comme  équivalant  à  celle  de 
un  florin  et  douze  kreutzere,  ou  celle  de  trois  franc*  soiSnte  et 
quinze  centimes  pour  celle  d'un  thaler  de  Prusse. 

Les  fractions  de  moins  d'un  demi-franc  ne  seront  pas  comn- 
Jées;  celles  dun  demi-franc  et  au-dessus  compte™?  pour  l 

7  Quel  que  soit  le  point  du  territoire  français  ou  bavarois 
sur  lequel  se  trouvera  établi  le  bureau  mixte  dont  il  est  aues 
non  dans  l'article  a,  la  taxe  perçue  pour  chaque  dépêche  inter- 
nationale  sera  partagée  entre  les  deux  pays  en  raison  de  la  dis- 
tance effective  qu  elle  aura  parcourue  sur  le  territoire  de  chaque 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  à  Pari»  dans  le  plus 
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bref  délai  possible,  et  le  service  des  correspondances  télégra- 
phiques par  la  nouvelle  ligne  directe  sera  mis  en  vigueur  six 
mois  après  1  échange  des  ratifications,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  10  Mai  i853. 

[L.  5.)  Signé  Drouyn  de  Lhcts. 
(L.  S.)  Signé  C**db  Quadt. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

de  la  juit'tce, 

Signé  ÂBBATUCcr.  Signé  Drouyn  de  Lhcys. 


N*  661. — Décret  impérial  qui  augmente  les  Crédits  alloués  aa  Bud- 
get du  Ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  1853,  par  la  Loi  du 
8  juillet  1852  et  par  le  Décret  du  29  mars  1853,  et  reporte  une  Somme 
de  16,U20,100  francs  au  Budget  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  1853. 

Du  6  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  1ous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1 802  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  18  53; 

Vu  noire  décret,  en  date  du  29  mars  1 853  (1),  portant  fixation  et 
répartition  des  crédits  définitifs  du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
l'exercice  1 853  ; 

Vu  le  décret  du  21  juin  i853  (2),  qui  supprime  le  ministère  de  la 
police  générale  etVéunit  ses  attributions  à  celles  du  ministère  de  l'in- 
térieur; 

Vu  le  décret,  en  date  du  même  jour  (3),  portant  création  d'une  di- 
rection de  sûreté  générale  au  ministère  de  l'intérieur;  ■ 

Vu  le  décret  du  23  juin  i853  (4),  qui  rétablit  le  ministère  de  i'a- 

(1)  Bull.  3a, n° 280. 
(a)  Bull.  62,  n°573. 

(3)  Bull.  70,  n«645. 

(4)  Bull.  65,  n*  598. 
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griculture  et  du  commerce ,  avec  les  attributions  qu'il  avait  avant  sa 
réunion  au  ministère  de  l'intérieur,  et  lui  confère,  en  outre,  sous  le 
titre  de  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  de?  travaux  pu- 
blics, les  attributions  actuelles  du  ministère  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  même  jour  (1)  portant  modification  de  l'organisa- 
tion des  services  administratifs  du  ministère  de  l'intérieur,  établie  par 
le  décret  du  21  février  i853; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  par  suite  des  dispositions  qui  précèdent,  . 
de  fixer  et  répartir  de  nouveau  les  crédits  définitifs  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  pour  l'exercice  i853; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  crédits  alloués  au  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, pour  l'exercice  i853,  par  la  loi  du  8  juillet  i852  et 
par  le  décret  de  répartition  du  29  mars  i853,  sont  augmentés 
de  trois  millions  neuf  cent  quatre-vingt-douze  mille  six  cent 
quatre  vingt-dix  francs  (3,992,690e),  montant  des  crédits  ou- 
verts à  l'ancien  ministère  de  la  police  générale,  pour  le  même 
exercice. 

2.  Une  somme  de  seize  millions  quatre  cent  vingt  mille  cent 
francs  (  16,420, ioof)  est  reportée  au  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  pour  l'exer- 
cice i853. 

3.  La  somme  de  cent  trente-trois  millions  deux  cent  vingt 
mille  quatre  cent  quatorze  francs  quarante- neuf  centimes 
(i33,220,/U4f  49e),  formant  les  crédits  définitifs  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  pour  l'exercice  1 853,  est  et  demeure 
répartie  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  ajinistres  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  6  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

  Par  F  Empereur; 

Le  Ministre  secrétaire  £itat  Le    Ministre   secrétaire  aVélat 

des  finances,  de  l'intérieur, 

Signé  Bikeau.  Signé  F.  de  Persionv. 

(1)  Boit.  70,  n*  647. 
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Étal  àt  répartition  des  Crédits  alloués,  pour  les  dépenses  de  lexercice  1853,  au  minisûn 

en  vertu  du  décre 
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SERVICES  IMPUTABLES  SDR  LES  FONDS  GENERAUX  DU  BUDGET. 


ADMIMSTRATIO*  CBÎITRALB. 

Traitement  du  ministre  et  personne]  de  l'administration  centrale.  

Matériel  et  dépenses  diverse*  des  bnroaux  »  

.Subvention  i  fa  caisse  des  retraites  dea  employés  de  l'administration  centrale. 


SERVICES  DIVERS. 

Dépenses  secrètes  

De*ponses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques  «  .........  *>*. ...... •  *  

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiques  

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales  

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales  

BEAUX-ARTS. 

Établissements  des  beaux-arls  

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édifices  publics  ,  

Tombeau  do  l'empereur  Napoléon  

Conservation  d'anciens  monuments  historiques  

Encouragements  concernant  les  beaux-arts  

Indemnités  annuelles  on  secours  à  des  artistes,  auteurs  dramatiques  et  a  leurs  veuves  


Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  l'Opéra  

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  Conservatoire  de  musique  

MUSRES    J  MP ÛllI  AU  X. 

Personnel  des  mnsées  impériaux  

Matériel  des  musées  impériaux  , 

Acquisitions  de  tableaux  et  statues  pour  le  musée  du  Louvre  

BÂTIMXTS  CIVILS  ET  ÉDIFICES  PUBLICS. 
Conseil  des  bâtiments  civils.  


Personnel  des  édifices  publics  

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics 


8BC0URS  BT  SUBVEXTIOXS. 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfaisauce  

Secours  généraux  aux  hospices,  buresux  de  eharité  et  institutions  de  bienfaisance  , 

Secours  à  des  personnes  dans  l'indigence,  frais  de  rapatriement  de  Français  indigents,  etc.. 

Secours  à  divers  titres  

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre-de-Miquelon  et  du  Canada. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux  

Subvention  pour  soustraction  de  ponts  à  péage  sur  des 
aux  sociétés  de  charité  maternel!  


AGRICULTURE  ET  HARAS. 

Ecoles  vétérinaires. ..-  

Encouragement»  à  l'ag 
Haras  et  dépôts  d'étalons. 

-Krrmmt»  de*  bars»  et  encouragements-  à  l'industrie  particulière .  ..............  r. 

à  la  cuisse  de  retraites  des  employés  des  haras  et  d«s  écoles  vétérinaires, 
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&  fmtériear  et  au  minisÛH  dét  lagricutture ,  A  commerce  et  des  travaux  publies , 

h  6  juillet  1853. 


Il 
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CHEOITS  DU  BUDGET 

du  ministère 
de  l'intérieur. 
(  Loi 
da  8  juillet  i85a  , 
et  décret 
de  reparti t ion 
di  19  mars  i853.) 

■  .1 


fr. 


1,168,993  00 
319, 85o  00 

3  00,000 _ 00 


800,000  00 

1,577,000  00 
ao4,a4o  00 
11 5, 000  00 


3  3,00 
17,300 


00 


3s, 000  00 
35,6oo  00 
545,ooo  00 
i,335,4oo  00 

594,800  00 

600,000  00 

600,000  00 

i4o,ooo  00 

700,000  00 

1,964,000  00 

3oo,ooo  00 


599,300  00 
3,073,000  00 
1,608,800  00 
1,100,000  00 


Le»  crédit»  prove- 
nant de  l'ancien 
ministère  de  la 
police  générale  , 
dont  le»  attribu- 
tions ont  été  réu- 
nie» à  celles  du 
ministère  du  l'in- 
térieur par  décret 
du  ai  jurai 853. 


fr. 


433,300 
90,000 


À    DF.DUIRE  : 

Le»  créditsdu  budget 
du  mini»tèr«  de 
l'intérieur  repor- 
tés au  budget  du 
ministère  de  l'a- 
griculture ,  du 
commerce  et  des 
travaux  publics  , 
en  exécution  du 
décret  du  a 3  juin 
i853. 


fr. 


454 ,000 

75,000 

* 
0 

0 

a 

» 
11 
0 

0 

«S  . 

m 

n 

H 

% 
0 

a 
a 

1 

H 
• 


I 


« 


1,100,000  OO 

74,000    OO  « 


(a)  700,000 

1,964,000 

* 


599,300 
3,073,000 
1,608,800 
1,100,000 

74,000 


CBÉD1TS  DÉriXITIFS 

da 

budget  du  ministère 
de  l'intérieur , 
pour 


1' 


t853. 


fr. 


c 


1,148,193  00 
334,850  00 
u36,ooo  00 


800,000  00 

1,577,000  00 
ao4,a4o  00 
11 5, 000  00 
ao.ooo  00 

0 
» 

a a, 000  00 
l7,3oo  00 

0 

* 

* 
« 

< 
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OBSERVATIONS, 


1 


Le  crédit  de   ce  ebapitre 
clé  transporté   au  budget 
dfl  ministère  d'état  par  décret 


Idem. 


idem. 


3a, 000  00 

a5,6oo  00 

545,ooo  00 

i,3a5,4oo  00 

694,800  00 
600,000  00 
65o,ooo  00 
i4o,ooo  00 


3oo,ooo  00 
iao,ooo  00 


(4)  Ce  service  passe  inlé- 
,  gralemcnt   dans  les  attribu 
tions  du  ministère  de  l'ogri 
culture ,  du  coi 
travaux  publics 


du  commerce  et  des 


0 
n 


Idem . 
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IUÏSIGXATIOX    SIS  SERVICES. 


MANUFACTURES  ,  COMMERCE  lXTBHIEUn  ET  EXTBBIBCR. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  1 
Encouragements  aux  pêches  maritimes. . 

Poids  et  mesures  

Sociétc's  de  secours  mutuels  et  caisse  de  retraites  pour  la 
Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  agences  ton  ti  ni  ères . 
Frais  de  surveillance  des  associations  ouvrières  


BTABLIS5EMBRTS  THERMAUX  ET(  SERVICES  SANITAIRES. 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat  

Subventions  aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales  

Établissements  et  services  sanitaires  


SERVICES  DEPARTEMENTAUX  A  LA  en  a  RUE  DES  FONDS  GEREBAUX  OU 
Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administratifs  des  départements  , 


traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administratifs  des  dcpartemei 
Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  sous-prélectures. 

Inspections  administratives  de  services  départementaux  

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à  plus  d'un  an  de  détention  ,  réparation  des  bâtiments ,  etc.  

Remboursement  sur  le  travail  des  condamnés  détenus  dans  les  msisons  centrales  de  force  et  de  correction 

Transport  des  condamnés  au  bagne  et  à  plus  d'un  an  de  détention  ;  reprise  d'évadés.  

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  employés' des  prisons  

Loyers,  entretien  et  réparation  de  bâtiments,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  impériales  

Travaux  de  construction  du  palais  de  justice  de  Bastia..  ■  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  \  érimés  non  frappées  do  déchéance  

SEUVICB  DEPARTEMENTAL  IMPUTABLE  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 
Chapitres  LXII,  LXUI,  LUT,  LXT  

SERVICES  EXTRAORDINAIRES. 

Construction  de  cinq  nouvelles  ligne*  île  télégraphie  èlectiiiii.e.  

Construction  de  quatre  ligne*  coinpléineptuiies  internationales  

A'bèvMUfui  Je  cinq  nouvelles  lignes  de  télég-spliie  électrique.  (Décrets  des  b septembre  et  a  février  i853 

Monument  à  la  mémoire  du  marchai  Ncy.  (  Décret  du  3  fevrer  i8S3.)  

Mom  ment  -  la  mémciiede  l';.iche>rq.ie  .'e  P.«ri«.  (Dé.  rt  du  S  féviier  i853.)  

Llahlissimenls  modèles  pour  bains  ei  lavoir»  publics  (Décret  du  i3  février  .  853.  ).....  

SERVICES   CE   L'ANCIBV   MIMSTBHE   DE   LA   POLICE  cÉbÉRALE. 

Traitements  du  minisire  et  du  pe  sonuel  de  1'admiuislration  centrale  


Matériel  et  déponsos  diverses  des  bureaux . 


Lnral'o»  d'un  hôtel  et  accessoires  ,  frais  d'installation  

iJépe  '  ses  secrètes  de  sûreté  gêné-  aie  

Frais 'le  police  d   1  iigglnrnéiatGU  ly<mna^e  

Surveillance  de  la  librairie  proveuant  do  l'étranger.   .  . . 

Secours  à  divera  litr* s  

Secours  aux  élrar.grrs  réfugiés  en  France  

Supplément  de  Ira  tement  du  préfet  de  police,  du  secrétaire  général  de  police  delà 

Frais  d'inspe  ction  dans  les  départements  

Traitements  et  indemnité*  aux  commissaires  de  police  


Totaux  des  fonds  généraux. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  6  juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
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CREDITS  DU  BUDGET 
da  ministère 
de  l'intérieur. 
(Lot 

da  8  juillet  i85», 
et  décret 
de  répartition 
da  39  mars  x853. ) 


ir.  c. 

1,168,000  00 
a65,5oo  00 
4,000,000  00 
719,000  00 
35,ooo  00 
ao,ooo  00 
10,000  00 

370,000  00 
37,500  00 
aio,ooo  00 

i,a4o,i5o  00 
5,066,000  00 

1 54.ooo  00 
5,tioo,ooo  00 
i,4oo,ooo  00 

35o.ooo  00 
60,000  00 

^oo.o  o  00 

100, •  00  00 
Mémoire. 

Idtm, 

98,805,700  00 

],6gi,336  00 
177,000  00 
3,  01a,  661  00 


554,7o4  49 


« 
* 

B 
* 


145,64,7,824  49 


A  AJOUTER  : 

Les  crédits  prove 
uant  de  l'ancien 
ministère  de  la 
police  générale  , 
dont  les  attribu 
tions  ont  été  réu' 
nie*  &  celles  dn 
ministère  (de  l'in- 
térieur par  décret 
du  a  1  jnin  j  863. 


16.000 

1 ,300,000 
4o5.490 
tS.OOO 

3oo,ooo 
800,000 
35,000 
4o5,ooo 

OOO.o  o 


3,993,690 


169, 64o,3 1  4f  49* 


A  DEDUIRE  : 

Les  crédits  dn  budget 
du  ministère  de 
l'intérieur  repor 
tés  au  budget  du 
ministère  de  l'a- 
griculture, do 
commerce  et  des 
travaux  publics, 
en  exécution  du 
décret  du  a  3  juin 
i853. 


(») 

W 

[•î 
(») 

w 


fr. 

1,188,000 
a65,5oo 

4,000,000 
7» 9.000 
a3,ooo 

30,000 

10,000 

370,000 
87,500 

3  40,000 

* 

« 
u 


1 6,430, 100 


CREDITS  DÉriMITirS 

do 

budget  da  ministère 
do  l'intérieur, 

pour 
l'exercice  1 853. 


fr. 


c. 


M 


m 

* 

13,000  OO 

H 


4,?4o,i5o  00 
5,086,000  00 

i54,ooo  00 
5,900,000  00 
i,4oo,ooo  00 

35o,ooo  00 
60,000  00 

4oo,ooo  00 

100,000  00 
Mémoire. 

Idem. 

98,805,700  OO 

1,691,336  co 
177,0.  o  00 
3,013,661  00 


554,704  49 


16,000  00 
1,3  0,000  00 
4o5,4f|0  00 

18,000  00 
3oo,ooo  00 
Soi1, 000  00 

3  5,ooo  00 
4o5,ooo  00 
3oo,ooo  00 

i33,330,4>4  49 


OBSERVATIOSS. 


Ce  service  passe  intégrale- 
ment dans  les  attributions  do 
ministère  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  pu- 
blies. 

(a)  Le  service  statistique  des 
sociétés  de  secours  mutuels 
reste  au  ministère  de  Tinté 
rieur  ,  et  celai  des  caisses  de 
retraites  pour  la  vieillisse  nasie 
au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

(b)  Ce  service  passe  intégra- 
lement dans   les  attributions 
du  ministère  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux 
publics. 


Le  crédit  de  ce  chapitre  a  M 
trauinorté  su  mil'. stère  d'Kiat 
par  décict  du  jy  mars  i8j3. 


Voir  le  cb»p:ire  1"  du  lu.lgel 
du  ministère  de  l'intérieur. 

Voir  le  cliapilie  11  ilu  budget 
du  ministère  de  l'intérieur. 


Par  1  Empereur  :  Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Pëasigny. 
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N*  ^62.  —  Déchet  impérial  portant  môêificàtion  à  Tàftieté  $  du 
Décret  du  12  août  1852,  qui  fixe  les  Droits  à  percevoir  sur  certains 
Produits  chimiques. 

Du  3o  Juillet  18 53. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale f 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrète  des  17  mars  i85a  (1}  (articles  11  et  la)  e*  12  août 
suivant  (2)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I*r.  L'article  3  du  décret  du  12  août  i852  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ne  pourront  exister  dans  l'enceinte  des  marais  salants  ou 
•  des  salines  que  les  fabriques  destinées,  soit  au  raffinage  du 
«  sel  marin,  soit  à  la  production,  au  moyen  de  l'évaporatioo  des 
«•eaux  mères,  du  sulfate  de  soude  naturel  ou  de  chlorure  de 
«  magnésium.  » 

2.  Les  produits  qui  se  trouveront,  en  vertu  de  l'article  3  du 
décret  du  12  août  i852,  dans  les  fabriques  de  soude  situées 
dans  1  enceinte  des  salines  ou  des  marais  salants,  seront  in ven- 
toriés  et  soumis,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  sortie  de  rétablis- 
sement, aux  taxes  déterminées  par  ce  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  f  Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

SigOé  BlNEAU. 

W  663.  —  Décret  impérial  (  contre  -  signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  I**.  Le  tarif  ci-annexé,  pour  la  perception  des  droits  de  péage 
aux  différents  bacs  situés  dans  le  département  du  Lot,  est  approuvé. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  passage  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  et  individus  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  pour  l'adjudication  desdits  droits , 
son  t  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Cloud,  22  Juin 1853.) 

mm  ■  ■    ,    ■        .  1  1    ,  1  , 

(1)  x' série,  Bull.  5o2,n*  3773. 
(s)  x'  série,  Bttlk        n°  435> 
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Tarife  êforts  Apercevoir  au  passage  des  bacs  et  bateaax  établis  dans  V étendue  du  département 

lu  Lot,  arrêté  par  le  Gouvernement  le  22  juin  1853. 


1 


des  article»  de  perception 


QUOTIT»  DES  DROIT»  APPLICABLES 

wr  les  rivière» 

de  la  Dortloguo 
et  du  Lot 


aux 
partica- 
liera 
non 
cultiva- 
teurs 
«t  à  toute 
personne 
étrangère 
à  la 


Personne* 
on  animaux  de  trait  on  autres. 

iJUne  personne  à  pied  non  chargée  ou 
chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cin- 
quante kilogrammes  

Denrées  ou  marchandises  chargées  ou 
embarquées  à  bras  d'homme,  d'un  poids 
de  cinquante  à  cent  kilogrammes,  con 

dncteur  compris  

Idem  pour  chaque  poids  de  cinquante  ki 


lorsqu'elle 
cultive 


fr.  c. 


,  valise 


Cheval  on  mulet  et  son 

comprise  

Cheval  ou  mulet  chargé  ,  par  tête 

Idem  non  chargé,  par  téte  

Ane,  inesse  ,  chargés  ou  non  chargés , 

par  tête  

Boeuf,  radie,  génisse  on  taureau,  par  téte. 

9! Veau  ou  porc,  par  téte  

ojMoulon  ,  brebis j  cochon  de  lait,  par 
chaque  paire  d'oies  ou  de  din- 


tétet 
dons 


Foi'fure*  saspendaei. 

Voiture  suspendue  à  deux  ou  quatre 
roues  ,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un 
mulet,  ou  nue  litiàre  à  deux  chevaux  et 

conducteur  

Idem  à  deux  chevaux  ou  mulets  et  le  con- 
ducteur  

Idem  à  trois  chevaux  oa  mulets  et  le  con- 
ducteur.  

Idem  i  quatre  chevaux  on  mulets  et  le  con 

deeteur  

Tilbury,  carriole,  char  à  bancs  suspendu 
ou  non  f  uspendu  attelé  d'un  seul  e 

TaJ  


o  o5 

o  08 

o  o5 


o  10 
o  ro 
o  o5 

o  o5 
o  o5 
o  65 


o  o3 


2  3o 
1  60 
a  3o 
a  60 

o  75 


a  toas 
les 
habi- 
tants 
de  la 
com- 
mune, 
lors- 
qu'ils 
sont 
cultiva 
feurs. 


de  l'Ouyise 
et  de  la  Cère 


fr.  c. 


o  o3 

o  06 
o  o3 


o  o5 
o  o5 
0  o3 

o  o3 
o  o3 
o  oa 


o  01 


1  3o 
1  60 
a  3o 
a  60 

0  75 


aux 
partien 
liera 
cultiva- 
teurs 
Ot  à  toute 
personne 
étrangère 

à  la 
commune, 
soit 
qu'elle 
cultive 


fr.  c. 


o  o5 

o  07 
o  o5 


o  10 
o  10 
o  o5 

o  o5 
o  o5 
o  oS 


O  03 


0  80 

1  i5 
1  75 
a  00 

0  5o 


à  tous 
les 
habitants 

de  la 
commune, 
lorsqu'ils 

sont 

culti- 
vateurs. 


fr.  c. 


O  03 

o  o5 
o  03 


o  oS 
o  o5 
o  03 

O  03 

o  ox 
o  oa 


o  01 


Le  passager  eh 
déclarera  le  poids  ,  qu 
pourra  être  vérifié  pa^ 
le  passeur.  Les  fraction» 
de  cinquante  kilogram- 
mes seront  négligée» 
lorsqu'elles  ne  dépasse 
rortt  pas  vingt-cinq  ki- 
logrammes :  au-dessus 
de  vin^t-cinq  kilogra 

sa  elles  payeront  1 
taxe  comme  ponr  cïn 
quante  kilogrammes. 


Les  conducteurs  deM 
animaux  désignée  par 
les  articles  5,  6,  7,  8,  o| 
et  10,  payeront) 
Imémeet  a  l'article  1". 


0  80 

1  i5 

1  75 
a  00 

o  5o 
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i6 


>7 


18 


'9 


ao 


21 

•  3 
33 


36 


37 


38 

3o 
3i 


DKSICÏUTIOH 


des  articles  de  perception. 


Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  pour  les 

articles  1 4  et  1 5  

Les  voyageurs  par  lûte  payeront  

Charrettes  chargées,  a  deux 
ou  quatre  n  ues. 
Charrette  00  fourgon  attelé  d'un  cheval 
ou  mulet,  ou  de  deux  boeufs  ou  vaches , 

conducteur  compris  

Idem  de  deux  chevaux  ou  deux  mulets,  ou 
,  de  quatre  bœufs  ou  vaches  et  le  ron- 

ducteur  

Idem  de  trois  «-hevaux  ou  de  irois  mulets, 
ou  de  six  hutnfs  ou  vaches  et  le  con- 
ducteur  

Idem  de  quatre  chevaux  ou  de  quatre 

mulets  et  le  conducteur  

Chaque  chrval  ou  i.-ulet  en  sus  

Charrette   attelée  d'un  âne  on  d'ui.e 

ioe«a-  et  le  conducteur  

Idem  de  deux  iuea  ou  âueïses  et  le  con- 
ducteur  

Charrettes  non  charaics  ,  à  deux 
oa  quntre  roues. 
Charrette  ou  f  <  r^ou  attelé  d'un  cheval, 
ou  de*  deux  hauts  ou  vache>  »tle  cou- 

durU-or  

Idem  de  deux  <-l,o\ au  »  ou  deux  mulets,  ou 
de  quatre  bo*uf*  nu  xches  et  le  con- 
ducteur  

Idem  de  tro-s  chevaux  ou  Irois  mulet»,  ou 
de  six  bœufs  ou  vaihts  et  le  conduc- 
teur  

Idem  non  char,  e  à  q»a!re  <  hevam  ou 
quatre  mulets  et  le  conducteur.. . . 

Chaque  chetal  ou  mulet  rn  s>>s  

Charrette  ou  fourgon  sttelé  d'uo  «ne  ou 

d'une  snessc  et  le  conducteur  

Idem  de  deux  ânes  ou  ànesses  et  le  con 
ducleur  

Nota.  l  es  objet*  qui  formeraient 
encombrement  dans  les  bateaux  et  qai 
seraient  d'un  volume  de  soixante  et 
dix  centimètres  de  mètre  cube  peuvent 
être  refusés  par  fermier. 
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Le  tarif  simple  sera  perçu  jusqu'à  la  hauteur  d'eau,  sur  l'étiagc  indiqué 
ci-après  :  rivière  de  la  Dordogne,  de  l'Ouysse  et  de  la  Cère,  deux  mètres  cin- 
quante centimètres; 

Rivière  du  Lot,  un  mètre  quatre-vingts  centimètres; 

Au-dessus  et  jusqu'à  la  hauteur  relatée  ci-dessous',  il  sera  augmenté  de 
moitié  : 

Rivières  de  la  Dordogne,  de  l'Ouysse  et  de  la  Cère,  deux  mètres  cinquante 
centimètres; 

Rivière  du  Lot,  deux  mètres  soixante  et  dix  centimètres. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes,  et  dans  ce  cas  le  passage  sera  interdit, 
lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui 
sera  établi  sur  la  rive  du  contre-balage;  il  le  sera  aussi  quand  la  rivière  char- 
riera des  glaces  el  dans  le  temps  de  débâde. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  an  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  ligne*  de  flottaison  traces  eu  rouge  sur  leurs  flancs. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  qui  devra  être  toujours  affiché,  déterminera  le 
maximum  de  la  charge  ou  le  nombre  de  personnes  que  chaque  bac  ou  bateau 
pourra  recevoir. 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires, 
employés  et  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 

i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée,  dans  leurs  départements  et  ar- 
rondissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris) ,  des  contributions  indi- 
rectes, des  tabacs  et  des  douanes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des 
lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins 
vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'antre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  " 
commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants,  les  enfants  allant  à  l'école  et  à  l'instruction  religieuse  et  en  reve- 
nant, sur  la  déclaration  du  maire  de  la  commune. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de 
leurs  voitures  et  conducteurs; 

a°  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent,  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes,  et  des  militaires 
malades,  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4* Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  elle,  et  les  voitures  et  che- 
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vaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  -soit  un«  feuille 
(le  route ,  soit  un  ordre  de  service. 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le, 
service  public ,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci -dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise ,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  fl"autre 
droit  que  ledroit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  4e  temps 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  pour  les  batelets. 

Il  devra  passer,  sans  aucun  délai, les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  ci-dessus. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément ,  et  sans  attendre  le  laps 
de  temps,  payera  le  droit  fixé  daus  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever, 


soit  après  le  coucher 
ur  l'exercice  de  leurs 


du  soleil ,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice 
fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et 
procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires 
de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des 
différents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants. 


Certifié  conforme: 
Parié,  le  k  *  Août  i853, 
£,e  Garde  des  Sceaux,  M inistre  Secrétaire 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  a  la  caîasa  de  l'Imprimerie 
impériale  ,  on  chez  lea  Directeurs  des  postes  des  départements. 


postes  dea  départements 


Imprimerie  impériale.  —  A  Août  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

"    N°  73. 

  ■   •        :  . 
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N°  664.  —  Décret  impérial  portant  que  la  surtaxe  établie  par  Var- 
ticle  â  de  la  Loi  du  15  Avril  1832  sur  les  Importations  de  Grains 
et  Forints  effectuées  par  tous  navires  étrangers  cessera  d'être  perçue 
jusqu'au  3i  Décembre  prochain. 

Du  3  Août  1 853. 

* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  surtaxe  établie  par  l'article  4  de  la  loi  du 
1 5  avril  1 83  2  sur  les  importa  lions  de  grains  et  farines  effectuées 
par  tous  navires  étrangers  cessera  d'être  perçue  jusqu'au  3i  dé- 
cembre prochain. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  à  celui  des 
nuances,  sont  ebargés,  chacun  en  ce  qui  leconcerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  3  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  ététat  an  département  de  l 'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

X?  Série.  10 
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N'  fififL  mb  ÛjLc&sv  impérial  (  cûnira-aiff  nâ  Dar  la  farde  des  sceaux. 

*******  ^»  • ~™^™*^^  ------  -       \  w  ^"0       »^        O   -  -  -  -  -.-  1 

ministre  delà  justice)  portant, 

i*  Que  M.  A/ojue  (C/iai7/v),  commissaire  des  poudres,  né  à  Nancy 
(Meurlhe)  la  |aa|\s  ^17,  démettra  nt  dans  la  même  ville,  est 
autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Mayer; 

2*  Que  M.  Moyse  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  ebangement 
résultant  du  présent  décret,  Qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu*  aucune  opposition 
ni  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  {Du  2Î  Mai  1853.) 


i(tti(J  1  JàJi 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Août  i853L, 

te  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'étui  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCC1. 

ihia  iup  00  iMmknydi  \$  htj#i..»>»«     •  '»' 


mu  t 


*  » 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
i  ministère  de  la  Justice. 


■  «•■i 


.c  : 


Oa  i'.Loudo  pour  la  Bullotin  des  loi» ,  à  raison  Je  0  fraaei  par  »n ,  à  la  caisse  da  l'Imprimaria 
ImpanaU ,  ou  ehaa  la*  dix actaor,  d»  {«las  dat  « 


IMPÉRIALE.           7  Août  l653. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  74*. 


N*  666.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée, 
le  29  avril  1853 ,  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Com- 
pagnie concessionnaire  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux. 

Du  3o  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  séna  tus-consul  te  du  a  3  décembre  i85a,  article  4; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1 84 1  et  celle  du  1 5  juillet  i845,  titre  VII; 
Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  d'un  cautionnement  de  vingt  mille  francs; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A*f.  1".  La  convention  intervenue,  te  29  avril  i853  (i)^ 
entre  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux 
publics,  au  nom  de  l'État,  et  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  pour  l'exécution  du  chemin 
de  fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay,  et  la  prolongation  de  durée 
dê  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  aux  clauses 
et  conditions  dn  cahier  des  charges  ciannexé  (2),  est  et  de- 
meure approuvée,  sauf  ratification,  par  la  loi,  des  articles  dudftf 
cahier  des  charges  relatifs  à  la  subvention  et  à  la  garantie  d'in- 
térêt stipulées  en  faveur  de  la  compagnie  concessionnaire. 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

(1)  Bull.  G3,  u°  58g. 

(2)  Ibul. 

2.  XI*  Série.  11 
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^J2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i853. 

1  'JJl  '    î  ï  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


N#  667.  — -  Déchet  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le 
i$  mai  1853,  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Société  des 
Chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire. 

Du  17  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  2 3  décembre  i85a ,  article  4; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i ,  et  celle  du  1 5  juillet  i845 ,  titre  Vil; 

Vu  la  convention  passée,  le  16  mai  i853  (1),  entre  notre  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  les  personnes  ci-après  dé- 
nommées ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention  (a)  ; 

Vu  le  certificat  délivré,  le  i3  mai  18 53,  par  le  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de 
sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  un  million  de 
francs; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  La  convention  ci-annexée,  intervenue,  le  16  mai 
i853,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et 
MM.  le  "duc  de  Mouchy , 

Charles  Séguin, 

Desarts 

et  Gustave  Delahante , 


•  ■ 


si 


S Bull.  5o,n°55o. 
Ibid. 
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est  et  demeure  apprbuvée,  sauf  ratificatibn ,  par  la  loi,  des 
articles  de  ladite  convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé, 
relatifs  aux  engagements  du  trésor. 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées 
avant  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant 
de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  cette  né- 
gociation avant  l'accomplissement  de  la  condition  susdite. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai  i853.  ; 


.  r  .  .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  pallies, 

Signé  P.  Magne. 

■  ■  .    ••  r  _ 


•  «  < 

_      4  «  .  -  f      f  1         .  •       ««         «  •       |    f  '  .  t  • 


1  1 


JV*  668,  « —  Décret  impérial  qai  autorise  la  fondation,  à  Marlieux 
[Ain) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

'    Du  25  Juillet  i853. 

#  *  *  « 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  a 4  février  i85i,  par  lequel 
le  sieur  Houx  a  légué  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Marlieux 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  diverses  conditions,  et  no- 
tamment à  la  charge  d'en  affecter  le  produit,  après  l'acquittement  de 
ses  dettes,  à  la  fondation  et  à  l'entretien,  dans  la  commune  de  Mar- 
lieux, d'un  établissement  de  sœurs  approuvé  par  l'évêque  diocésain; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur  èn  date  du  12  décembre  i85i  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  9  mai  et  27  juin  i8&2  et  8  mai 
i853,  par  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  et  le  conseil  municipal  de 
Marlieux  ont  demandé  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  les  dispositions  prêches  et  ont  désigné  la  congrégation  des 
sœurs  de  ^Saint-Joseph,  à  Bourg,  pour  remplir  les  intentions  du  tes- 
tateur ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  cette  congréga- 
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tjan,  erç  da^e  du  3o  sepJemVe  tend/m{  ^obtenir  Vautprifalion, 

de  fonder  à  Mai  lieux  un  éla^li^ement  do  sœurs  de  son  praire; 
'  Vii  les  pièces  constatant  que  les  biens  de  la  succession,  déduction' 
faite  des  dettes  et  charges,  représentent  une  valeur  d'environ  onze 
mille  francs; 

Vu  h  consentement  donné  à  la  délivrance  du  legs  par  la  sœur  èt 
unique  héritière  du  testateur,  sous  la  condition  qu'il  lui  sera  remis 
douze  couverts  et  deux  grandes  cuillers  d'argent; 

Vu  l'état  deTactifet  du  passif  de  la  fabrique  légataire  vévM^ 
cevtitiu  par  [le  préfet  de  l'Ain;  ,..  .M\)*_  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  juu>t  1828  (i},  qui  a.  apprcai^ 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Bourg,  et 
celle  du  3i  août  de  la  même  année  (2) ,  qui  a  autorisé  qette  congré- 
gation; 

Vu  l'engagement  pris  parles  sœurs  qui  composent  l'établissement 
de  Marlieux  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  te  prçcç$  verbal  de  l'enquête,  de^ommodo  et  incommoda  qui  a  eu 
lieu  à  Marlieux ,  le  27  juin  1 35a  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  du  futur  établis- 
sement; 

Va  les  avis  de  l'évêque  de  Belleyet  du  préfet  de  l'Ain ,  en  date  des 
21  octobre  et  U  novembre  i85a  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  18  janvier 
1800; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 

2  avril  1817  et  1  k  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  24mai  i825;  .  n  iq 

La  section  de  l'intérieur  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  dç 

notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1e*.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph;,'  Exis- 
tant à  Bourg  (Ain)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du, 
3i  août  1828,  est  autorisée  à  fonder,  à  Marlieux  (même  dépar- 
tement) un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  \  la,  charge 
par  les  membres  de  çet  établissement  t  cîe  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts,  approuvés  pour  la  maison,  mère  par.  Ofdmii 
nance  royale  du  i3  juillet  1828.     j.      .  ?. 

2.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Mar- 
lieux, an  nom  de  cet  établissement,  et  le  maire  de  Marlieux  j 
au  nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,' et  aux  charges,  clauses  èt  conditions im- 

— — —   '     .  -       :  I     II.     l'         J|M    U   ■  Il  M  L  I      ■        ■  ■ 

(1)  vin*  série,  Bull.  3*2,  n°8773.  :"  ' 
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poste*,  le  legs,  fait  à  ladite  fabrique  »  par  le  sieur  Joseph  Rovx, 
suivant  son  testament  olographe  du  2  A  lévrier  1  «S 5  l  ,  et  tonsifr 
tant  dans  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  évalués  eu  tota- 
lité, déduction  faite  des  dettes,  à  onze  mille  francs,  à  la  charge 
notamment  d'affecter  le  montant  de  cette  libéralité  à  la  fondation 
et  à  l'entretien ,  dans  la  commune  de  Marlieux ,  d'un  établis- 
sement de  sœurs  approuvé  par  l'évêque  diocésain. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  a,u  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et;  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exfoution  (^  pr4a^t  déçre*,<jui^r%lwéré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioad,  k$  2  S  Juillet  i853. 

.   .  Par  l'Empereur  s 

l»t  Ministre  secrétaire  d'état  m  département 

de  ïuLslrucUon  publique  et  des  cuU&î, 

n n  1  »■  i,"n  i 

N*669-  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Communâptf  dirigée 
par  une  supérieure  locale,  V Association  des  Sœurs  de  Notre-Dame-de* 

Pu  a6  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  F&ançajs  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

«.  Vu  la  demande  formée,  le  \U  mai  i85a,  par  l'association  des 
sœurs  de  Notre-Dame-de-la-Compassion ,  à  Castel- Sarrasin,  dans  le 
\uid\^  ^^n  9mm  communauté  régie  par  une  supérieur 

locale;  «,  !'  ».(     ~  .  • 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 

conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  7  mai 
1826  (1),  pour  la  communauté  du  même  nom,  à  Toulouse; 

Vu  une  copie  de  ces,  statuts  signée,  en  témoignage  dVhésjon.  par 
tous  les  membres  de  l'association,  et  rçvêtue  de  ^approbation  de. 
l  évêque  de  Montauban; 

-m — ,}\v\.\-  ui'  m..»  11  j.ii..  jijju  wmmmm  mu"  un  »■  m  i  m  ■■< 

(1)  vuV  série,  Bull.  93,    3o8f%  *A  k\ 
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Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Castel-Sarrasin  le  20  juin  i85a; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Castel-Sarrasin ,  du  16  mai  1862  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  cl  du  passif  de  l'association; 

Vu  les  avis  de  l'évêquc  de  Montauban  et  du  préfet  de  Taru-el-Ga- 
ronne,  des  13  mai  et  10  juillet  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  ad  mai  182$; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

.  ;  "  .   ' .  •   j 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 


Art.  1er.  L'association  des  sœurs  <3e .  Notre-Dame- de-la-Com- 
passion ,  existant  à  Castel-Sarrasin  (Tarn-et-Garonne) ,  est  auto- 
risée comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à 
la  ebarge  par  les  membres  qui  la  composent  de  se  conformer 
aux  statuts  approuvés  par  l'ordonnance  royale  du  7  mai  1826 
pour  la  communauté  du  môme  nom,  à  Toulouse  {Haute-Ga- 
ronne), et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargjé  de  l'exécution  du. 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  Juillet  i853.  Y- 


.t  .v  »  *î  :  .j  .  a™  . 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  £  état  au  département 
:  .  .  .  «;  :  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 

e  ;'»  *  •  *<  »        '•  »  l    •        »  ••    •    »••»!:  1         ,  •  •■!•    •    '*»  *    .' V i>  f 
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N*  670.  —  DéCRÊt  impérial  portant^  réception  du  Bref  pontifical 
qui  confère  à  M.  Tirmarche  le  titre  d.'Évêque  in  partibus  d'Adras. 


Du  1    Août  i853. 

'NAPOLÉON* ,  par  la  grâce  de  ÎDiçu  et  la  volonté  > nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  saj.ijt,,  , 
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Vu  le  bref  pontifical,  en  date  du  10  juin  i853 ,  qui  institue  M.  Tir- 
marche,  notre  aumônier,  évêque  in  partibus  d'Adras; 

Vu  l'article  r  de  la  loi  du  8  avril  1802  [18  germinal  an  *]  et 
l'article  17  du  Code  Napoléon; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1808  (1); 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Tirmarche  (Honoré)  est  autorisé  à  accepter  le 
titre  évéque  in  partibus  d'Adras,  qui  lui  a  été  conféré  par  le 
bref  pontifical  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  en  date  du 
10  juin  i853. 

2.  Ledit  bref  pontifical  est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire 
en  la  forme  ordinaire. 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

4.  Ledit  bref  sera  transcrit,  en  latin  et  en  français,  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  1*  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  FoRTOCt. 


Errata.  Bulletin  n°  70,  page  106,  décret  du  2  juillet  i853,  portant  convo- 
cation des  conseils  généraux  pour  le  a 3  août  suivant,  substituer  à  cette  .der- 
nière date  celle  du  22  août. 


(i)rv' série,  Bull.  172, n°  ao,i3. 
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Certifié  conforme  : 

* 

Paris,  te  11  'Août  1853, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice-, 

ABBATUGCI. 


« 


*  Cette  date  est  celle  île  ta  réception  éu  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  ponr  le  Bulletin  ien  1oîs(  ï  roîson  de  g  francs  par  MB,  à  la  etilM  d«  l'Imprimerie 
impériale,  on  ton  les  Directe  tirs  Je  s  postes  des  départements. 


Imprimerie  i 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  75. 


♦  * 


N°  671. —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i852,  un 
Crédit  supplémentaire  applicable  au  service  des  Rentes  viaqères  pour  la 
vieillesse.  ..  ....  .  r  . 

Du  1 9  Juillet  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  {»)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  1  exercice  1 852  ; 

Vu  le  décret  du  là  juillet  suivant  (3),  qui  a  ouvert  sur  cet  exercice 
un  crédit  de  six  cent  quarante  mille  cinquante-huit  francs  pour  le» 
rentes  viagères  de  la  vieillesse;  T 

Vu  le  règlement  général  du  3i  mai  i838  (3),  sur  la  comptabilité 
publique,  article  20; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  1 

Avons  décréti  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  1802,  un  crédit  supplémentaire  de 
trente-cinq  mille  francs  (35,ooof),  applicable  au  service  des 
rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  chapitre  xi  ter  du  budget  de 
cet  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sanction 
du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'étui  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a..  p.Jais  de  Samt-Ci.md,  le  10  Juillet  i«53. 

4     :        far  M  l.  »,|,  ,  ,  „i   1 

U  Mim^ii.  sicnt  >re  tl'éim  a>.  ity*ài«  mrnl  'J*  s  finances , 


I  1  j  \'  »rr.e.  i.ull.  àoi,  n"  .>77 S 

[2)  x*5  ne   Bull.  5  o,  rt.TT 

(3)  u*  *érie,  Bull.  679,  d°  ,4 

2.  A/' Séné. 
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N*  67a.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  i853,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  travaux  urgents  à  faire  à  l'Hôtel  de  la  Chancel- 
lerie. . 

Du  ao  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1 853  ; 

Considérant  que  le  crédit  alloué  pour  les  dépenses  du  matériel  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  la  justice  n'est  pas  en  rap- 
port avec  les  besoins  du  service  ;  que,  par  suite  de  cette  insuffisance , 
le  mobilier  et  les  intérieurs  de  l'hôtel  de  la  chancellerie  se  trouvent, 
depuis  plusieurs  années,  dans  un  état  fâcheux  de  détérioration  qui 
exige  des  travaux  urgents  de  réparation  et  d'appropriation  ; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1) 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lar.  Il  est  accordé  à  notre  garde  dea  sceaux,  ministre 
delà  justice,  sur  l'exercice  i853,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  pour  travaux 
urgents  à  faire  à  l'hôtel  de  la  chancellerie. 

La  régularisation  de  ce  crédit,  qui  formera  un  chapitre  spé- 
cial sous  le  n°  11  bis  du  budget  de  la  justice,  sera  proposée  au 
Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine  session. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Juillet  i853. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  des  finances,  Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  de 
t         Signé  Bineau.  la  justice, 

Signé  Abbatucci. 

 ,   

(1)  ix- série, Bull.  579,  n°  7437. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  75.  (  i5i  ) 
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fl»  673.  —  Déchet  impérial  qui  ajoute  au  Budget  des  Caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations  un  Crédit  extraordinaire  pour 
le  loyer,  pendant  neuf  mois  de  1853,  d'une  maison  annexée  à  l'Hôtel  de 
cette  Administration. 

Du  3o  Juillet  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  37  et  38  de  l'ordonnance  royale  du  22  mai  1816  (1), 
concernant  la  fixation  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  près  ces  établis- 
sements ,  en  date  du  2 1  juillet  i853  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Nous  avons  décrète  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de  vingt  et  un  mille  neuf 
cent  soixante  et  quinze  francs  (21,975')  est  ajouté  au  budget 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  pour 
le  loyer,  pendant  les  neuf  derniers  mois  de  i853,  d'une  maison 
annexée  à  l'hôtel  de  cette  administration. 

Ce  crédit  sera  classé  au  chapitre  spécial  ci-après  : 

Cuapitbe  vin. —  Dépenses  temporaires   31,975* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Bineac. 

— — — —  1  1 

(1)  vu*  série,  Bull.  90,  n°  769. 
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N*  — -  Dé  en  et  impérial  qui  approuve  les  Statuts  de  la  Congré- 
gation des  Filles  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  établie  à 
Peuucjres  [Ardeche). 

Du  iw  Août  i853. 

l 

f 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  pnblitjue  ei  des  cultes; 

Vu  l'approbaiinn  donnée  par  l'évèque  de  Viviers  aux  statuts  de  la 
congrégation  des  iillés  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  établie 
à  Peaugres  ; 

Vu  lesilits  statuts  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  filles  des  Sacrés-Cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie,  dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  soumise, 
pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de  Tordinaire; 

Considérant  que  les  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  établies  et  ne 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  f  église  gallicane; 

•  Notre  Conseil  d'état  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  statuts  de  la  congrégation  des  filles  des  Sa- 
crés-Cœurs de  Jésus  et  de  Marie ,  établie  à  Peaugres  (  Ardècbe), 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  et  ayant  pour  but  l'ins- 
truction des  jeunes  filles  et  le  soulagement  des  pauvres  à  do- 
micile, surtout  dans  leurs  maladies,  sont  et  demeurent  ap- 
prouvés. Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés 
au  présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil 
d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  icr  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
"    ■    •  m  de  l'instruction  pubtiqae  et  des  cultes , 

Signé  M.  Foatocl. 
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N*  675.  —  Décret  impérial  qui  autorise ,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  V Association  religieuse  des  Filles  des 
Sucrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  établit;  à  Peatuj'res  (Adè<he). 

Du  1"  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  filles  des  Sacrés- 
Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  établie  à  Peaugres  (Ardèche),  à  l'effet 
d'être  légalement  autorisée; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation  vérifiés  et  enregistrés  au  Con- 
seil d'état,  en  vertu  de  notre  décret  en  date  de  ce  jour; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Peaugres ,  en  date 
des  3  octobre  18^7  et  10  octobre  i852,  favorables  à  la  reconnais- 
sance légale  de  cette  association,  précédemment  établie  à  Élabies 
(Arclèche),  et  transférée  en  i844  dans  cette  commune  ; 

Vu  les  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  qui  ont  eu  lieu  à  Peaugres 
à  celte  occasion,  les  2  octobre  18^7  et  26  septembre  i85a  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Elables  du  10  novembre 
i838,  le  certificat  délivré  par  le  maire  de  cette  commune  et  les 
membres  du  conseil,  le  i5  mars  18^7;  et  les  avis  de  l'évêque  de 
Viviers  et  du  préfet  de  l' Ardèche,  en  date  des  20  décembre  i838, 
6  novembre  i83p,,  3i  juillet  et  i3  novembre  18^7,  3o  octobre  et 
5  novembre  i852;  desquels  pièces  et  avis  favorables  à  la  reconnais- 
sance légale  de  l'association  des  filles  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et 
de  Marie  il  résulte  que  cette  association,  actuellement  établie  à 
Peaugres,  a  été  fondée  à  Elables  en  1819,  et  que  son  existence  est  * 
dès  lors  antérieure  au  iw  janvier  i8a5; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  182  5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  s\iit  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  filles  des  Sacrés-Cœurs 
de  Jésus  et  de  Marie,  établie  à  Peaugres  (Ardèche),  est  auto- 
risée comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale, 
à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  elle  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins* 
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traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1er,  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

%  Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


s     N*  676.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Dotation  que  M.  le  Comte 
Defermon  possède  dans  le  département  da  Nord. 

Du  sa  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  demande  du  comte  Defermon  (Jacques),  titulaire  d'une  dota- 
lion  en  biens  immeubles  situés  dans  le  département  du  Nord,  tendant 
à  être  autorisé  à  céder  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour 
cause  d'utilité  publique  déclarée,  six  parcelles  de  terrain,  pour  en 
employer  le  prix  en  acquisition  de  rentes ,  qui  seront  immobilisées  au 
livre  des  dotations  et  majora»  ; 

Vu  le  décret  du  19  février  i85a  (1)  portant  concession  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  d'un  embranchement  de  Saint- 
Quentin  à  Erquelines,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges, 
coté  B ,  annexé  à  la  loi  du  1 5  juillet  1 845  ; 

Vu  l'article  sa  de  ce  cahier  des  charges ,  d'après  lequel  lous  les  ter- 
rains destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à  ses  dé- 
pendances doivent  être  achetés  et  payés  par  la  compagnie  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour 
çause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  tableau  des  parcelles  de  terrain  appartenant,  à  titre  de  dota- 
tion, au  comte  Defermon,  et  que  la  compagnie  doit  acquérir  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer,  dans  la  commune  de  Socquignol 
(Nord);  lesdites  parcelles  contenant  un  hectare  soixante  et  quatorze 
ares  soixante-six  centiares  ; 

Vu  le  traité  provisoire,  en  date  du  î.i  avril  i853,  par  lequel  la 
compagnie  offre  de  payer,  et  le  comte  Defermon  déclare  accepter,  à 

m±   — — 
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titre  d'indemnité  d'expropriation,  la  somme  de  seize  mille  six  cent  dix- 
neuf  francs  quarante  centimes; 

Vu  les  dispositions  des  décrets  des  1"  mars  1808(1),  3  mars  1810  (a) 
et  i4  octobre  1811  (3),  concernant  la  vente  et  le  remploi  des  biens 
affectés  aux  majora  ts  et  dotations  ; 

Vu  les  lob  des  i5  mai  1818  et  26  juillet  182 1,  relatives  à  la  vente 
des  biens  de  l'ancien  domaine  extraordinaire  ; 

Considérant  que  l'aliénation  d'un  hectare  soixante  et  quatorze  ares 
soixante-six  centiares  de  terrain  dépendant  de  la  dotation  du  comte 
Defermon  est  obligatoire,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  du  donataire,  comme 
de  celui  de  l'État,  de  faire  remploi  du  prix  de  la  vente  en  rentes  sur 
le  grand-livre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

\voks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  comte  Defermon  est  autorisé  à  céder  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  six  parcelles  de  terrains  si- 
tuées commune  de  Socquignol,  contenant  ensemble  un  hectare 
soixante  et  quatorze  ares  soixante-six  centiares,  faisant  partie  de 
la  dotation  qu'il  possède  dans  le  département  du  Nord ,  telles 
qu'elles  sont  désignées  dans  un  traité  provisoire  du  1 4  avril  1 853 
et  dans  les  lettres  d'investiture  du  2  5  février  181 3,  sans  garan- 
tie et  avec  les  servitudes  actives  et  passives  qui  peuvent  en  dé- 
pendre. 

2.  Le  contrat  de  vente  sera  passé  en  présence  d'un  préposé 
des  domaines. 

3.  La  somme  de  seize  mille  six  cent  dix  neuf  francs  quarante 
centimes  formant  le  prix  cie  cette  vente  sera  versée  par  la  com- 
pagnie, aux  termes  fixés  par  le  contrat,  dans  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  employée,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration  des  domaines,  en  acquisition  de  rentes  quatre  et 
demi  pour  cent  sur  l'État,  qui  seront  immobilisées  au  livre  des 
majora  ts  et  dotations  conformément  au  décret  du  4juin  1809  (4), 
et  feront  retour  au  domaine  de  l'État  dans  les  cas  prévus  parles 
lois  et  statuts  sur  les  dotations  et  majorais. 

k.  Les  intérêts  du  prix  de  la  vente  seront  payés  directement 


(1)  iv*  série,  Bull.  186,  n°  3307. 
(s)  r?*  série,  Bull.  37O,n05a5o. 
(3)  iv*  série,  Bull.  398,  n#  7377. 
(à)  if* férié,  ML  a38, 
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par  la  compagnie  au  comte  Defermon,  à  compter  du  id  juil- 
let i853. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  cCétat  au  département  des  finances, 

Signé  Biveau. 


N*  677.  —  Décret  1  m f  i:rial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

•  a. 

i°  Que  M.  Hubert  (Charles-Eugène) ,  né  le  17  mars  182^  à  Sedan 
(Ardennes),  négociant,  et  M.  Hubert  [Armand- Amédê),  né  le  3  dé- 
cembre 1837  dans  la  même  ville,  négociant,  demeurant  à  Sedan, 
sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Dcsrous- 
seaux,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Habert-Dcsrousseaux  ; 

a0  Que  les  impétranls  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Saint-Cload,  Î3  Juillet  Î853.  ) 


Certifié  conforme  :  . 

Paris,  le  i3  'Août  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCGI. 


*  Celle  drtc  Mt  celle  de  la  réception  Un  Buifclî* 
an  ministère  do  la  Justice. 
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N°  678. — Décret  impérial  relatif  à  l'importation  des  Grains,  Farines, 
Riz,  Légumes  secs,  Gruaux  et  Pommes  de  terre. 

Du  18  Août  1 853. 

1 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  ï)ieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  grains  et  farines  importés  sôit  par  terre,  soit 
ar  navires  français  ou  par  navires  étrangers,  êt  sans  distinction 
e  provenance  ni  de  pavillon,  ne  seront  soumis  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i853  qu'au  minimum  des  droits  déterminés  par  la  loi 
du  i5  avril  i83a. 

Les  riz,  les  légumes  secs,  les  gruaux  importés  de  la  même 
manière  et  de  quelque  provenance  que  ce  soit,  ne  seront  sou- 
mis, jusqu'à  ladite  époque  du  3i  décembre  prochain,  qu'à  un 
droit  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogrammes. 

2.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires  de  tout  pavillon  qui 
arriveront  dans  les  ports  de  l'Empire  avec  des  chargements  de 
grains  ou  farines,  riz,  légumes  secs,  gruaux  et  pommes  de  terre 
seront  exemptés  des  droits  de  tonnage. 

3.  Les  dispositions  des  articles  précédents  seront  applicables 
à  tout  bâtiment  français  ou  étranger  dont  les  papiers  d'expédi- 
tion constateront  que  le  chargement  en  grains,  farines  ou  autres 
denrées  comprises  dens  le  présent  décret ,  aura  été  complété  et 
le  départ  effectué  d'un  port  étranger  quelconque  avant  le  3 1  dé- 
cembre. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'a- 
griculture «  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  départe  - 

4.  IP  Série.  i3 
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nient  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


N°  679.  —  Décret  impérial  portant  application  de  la  Loi  da  7  mars 
1850 ,  sur  le  Tissage  et  le  Bobinage,  à  la  coupe  des  Velours  de  coton, 
ainsi  qu'à  la  teinture,  au  blanchiment  et  à  l'apprêt  des  Etoffes. 

Du  20  Juillet  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  7  mars  i85o  sur  les  moyens  de  constater  les  conven- 
tions entre  patrons  et  ouvriers ,  en  matière  de  tissage  et  de  bobinage, 
notamment-l^article  7  portant  que  le  pouvoir  exécutif  pourra  étendre, 
par  des  arrêtés  en  forme  de  règlements  d'administration  publique, 
les  dispositions  de  ladite  loi  aux  industries  qui  se  rattachent  au  tis- 
sage et  au  bobinage  ; 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consulta- 
tives et  des  conseils  de  prud'hommes  des  déparlements  de  la  Somme, 
du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure,  du  Gard,  du  Rhône  et  du  Haut- 
Rhin  ,  ainsi  que  les  propositions  des  préfets  de  ces  départements  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire, 
qui  livre  à  un  ouvrier  une  pièce  de  velours  de  coton  pour  être 
coupée,  est  tenu  d'inscrire,  au  moment  de  la  livraison,  sur  un 
livret  spécial  appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  : 

1°  Les  longueur,  largeur  et  poids  de  la  pièce  à  couper; 

2°  Le  prix  de  façon  au  mètre  de  longueur. 

2.  Tout  fabricant ,  commissionnaire  ou  intermédiaire ,  qui 
livre  à  un  ouvrier  une  pièce  d'étoffe ,  pour  être  teinte,  blanchie 
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ou  apprêtée,  est  tenu  d'inscrire,  au  moment  de  la  livraison, 
sur  un  livret  spécial  appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé  entre 
s  ses  mains  : 

i°  Les  longueur,  largeur  et  poids  de  la  pièce  à  teindre, 
blanchir  ou  apprêter  ; 

20  Le  prix  de  façon,  soit  au  mètre  de  longueur  de  la  pièce , 
soit  au  kilogramme  de  son  poids. 

3.  Les  articles  3,  4,  5,  6,  8  et  9  de  la  loi  du  7  mars  i85o, 
sont  applicables  à  la  coupe  des  velours  de  coton,  ainsi  qu'à  la 
teinture,  au  blanchiment  et  à  l'apprêt  d«s  étoffes. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magné. 


N*  680.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Reims  à  établir 
un  Bureau  public  de  conditionnement  des  Laines, 

Du  20  Juillet  18 53. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Reims,  en  date  du 
9  août  1 85a; 

La  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims ,  en  date 
du  3i  janvier  i853; 

Lavis  du  préfet  de  la  Marne  et  celui  du  comité  consultatif  des  arts  . 
et  manufactures ,  en  date  du  9  avril  1 853  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Reims  est  autorisée  à  établir  un  bureau 
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public  de  conditionnement  des  laines,  dont  les  Opérations 
facultatives  pour  le  commerce* 

Les  statuts  de  cet  établissement  sont  approuvés  tels 
sont  Contenus  dans  l'expédition  annexée  au  présent  décret,  et 
qui  restera  déposée  dans  les  archives  du  ministère  de  l'agricul- 
ture* du  commerce  et  des  travaux  publics* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture) du  commercé  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  5aint*Clottd,  lè  20  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  d*  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Août  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abo n n i  pour  le  Bulletin  loi»,  à  rtitm  de  9  tnttn  par  tfl ,  h  U  eaûae de  l'Imprimerie 
impériale,  oaebeslw 
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N*  68i.~  Décret  impérial  portant  promulgation  du  Traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu  entre  la  France  et  le  Chili.  , 

Du  8  Août  i853. 

i         9  s    •  ■ 

0 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 


>  t. 


Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu,  le  i5  septembre  i846,  entre  la  France  et  le  Chili»  et 
suivi  d'articles  additionnels  signés,  le  3o  juin  i85a,  ayant  été 
ratifié  par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de 
ratifications  ayant  été  échangés,  le  12  mai  i853,  ledit  traité  et 
les  articles  additionnels,  desquels  la  teneur  suit ,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

AU  NOM  DE  LA  SAINTE  TRINITÉ. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies  depuis 
plusieurs  années  entre  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais et  la  République  du  Chili,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régula- 
riser l'existence,  d'en  favoriser  le  déveioppement  et  d'en  per- 
pétuer la  durée  par  un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  fondé  sur  l'intérêt  commun  des  deux  pays,  et  propre 
à  faire  jouir  les  sujets  et  les  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux 
et  réciproques. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Henri-Scévole  de  Ça- 
zotte,  chevalier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  son 
XI*  Série.  U 
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Chargé  d'affaires  et  Consul  générai  au  Chili  ;  et  le  Président  âê 

la  République  du  Chili ,  le  sieur  Manuel  Montt,  Ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  relations  extérieures  et  de  l'in- 
térieur de  ladite  République; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  les  copies  authentiques  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvé  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  î 

Art.  1".  Il  Y  aura  naix  constante  el  amitié  Deroétuelle 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, d'une  part,  et  le  Président  de  la  République  du  Chili, 
d'autre  part,  et  entre  les  sujets  et  citoyens  des  deux  États,  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Les  Français  au  Chili,  et  les  Chiliens  en  France,  pourront 
réciproquement,  et  en  toute  liberté  »  entrer  avec  leurs  navires 
et  cargaisons  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  deux  États 
qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  faire  le  commerce  d'échelle  dans  les  ports  ou- 
verts à  cet  effet,  pour  décharger  partiellement  les  cargaisons  par 
eux  apportées  de  l'étranger,  ou  pour  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  faculté  d'y 
décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues  dans  un  autre 
port  du  même  État,  ou,  autrement,  de  faire  le  cabotage,  que 
chacune  des  parties  contractantes  se  réserve  de  régler  d'après 
ses  propres  lois. 

Ils  pourront,  comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  res- 
pectifs, voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en 
détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  transports  de  marchan- 
dises et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations  tant  de  l'intérieur 
que  des  pays  étrangers,  et  être  admis  comme  cautions  en  douane, 
quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux, 
et  que  les  biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y  posséderont 
présenteront  une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires,  de  se  pré- 
senter en  douane,  devant  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  ad- 
ministrations publiques,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'entre- 
mise des  agents  consulaires  de  leur  nation.  Ils  pourront  aussi  se 
faire  représenter  par  d'autres  personnes,  en  se  conformant  aux 
lois  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme 
dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
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marchandises  et  objets  quelconques  tant  importés  que  natio» 
Baux,  soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent 
à  l'exportation ,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements 
à«  pays. 

Ils  ne  seront  d'ailleurs  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres 
on  à  de  plus  fortes  charges,  impôts  ou  contributions,  que  ceux 
payés  par  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée*  en  comprenant,  pour  le  Chili,  dans  lesdits  impôts,  le 
droit  de  patente  que  payent  les  commerçants  et  trafiquants 
étrangers. 

3.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les  deux  États, 
d'une  complète  et  constante  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tri* 
bunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits. 
Ils  seront  maîtres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances, 
Jes  arocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à 
propos.  Entin  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  ét 
privilèges  accordés  aux  nationaux  eux-mêmes. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  et  mi- 
lices nationales,  ainsi  que  de  toutes  contributions  de  guerre, 
emprunts  forcés,  réquisitions  militaires  pour  quelque  motif  qtite 
ce  soit,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assu* 
jettis,  pour  leurs  propriétés ,  soit  mobilières ,  soit  immobilières, 
à  d'autres  droits,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  qui  seraient 
payés  par  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée,  sans  exception. 

Les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  Parties  contractantes  qui 
résideraient  dans  l'étendue  des  domaines  ou  sur  le  territoire  de 
l'autre  ne  seront  assujettis  à  aucune  visite  ou  perquisition  vexa- 
toire;  il  ne  sera  fait  de  leurs  livres  aucun  examen  ou  inspection 
arbitraire,  excepté  en  cas  de  trahison , de  contrebande  et  autres 
crimes  pour  lesquels  lesdites  visite,  perquisition,  examen  ou 
inspection  ont  lieu  en  vertu  des  ordres  de  l'autorité  compétente; 
lesdites  visite r  perquisition,  examen  ou  inspection  étant  alors 
pratiquées  dans  les  formes  légales,  et  en  présence  du  consul  ou 
vice-consul  de  la  nation  à  laquelle  appartiendrait  l'inculpé,  ou 
en  présence  de  son  délégué  ou  représentant,  s'il  en  avait  un 
sur  les  lieux ,  et  pourvu  qu'il  se  prêtât  à  concourir  à  cet  acte 
dans  le  délai  indiqué  par  l'autorité  qui  aurait  ordonné  la  visite. 
Les  sujets  ou  citoyens  des  deux  États  jouiront  respective- 
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meut  d'une  liberté  de  conscience  pleine  et  entière,  et  ils  pour- 
ront exercer  leur  culte  de  la  manière  que  le  permettront  la 
constitution  et  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouveront.  f, 

5.  Les  Français  au  Chili,  et  les  Chiliens  en  France,  pourront 
acquérir  toute  espèce  de  biens,  par  vente,  échange,  donation, 
testament  et  par  toute  autre  voie ,  de  la  même  manière  que  les 
habitants  du  pays. 

,  Les  hériliersou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter,  sur 
les  biens  qui  leur  seraient  échus  par  héritage  ou  legs,  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés,  dans  des 
cas  semblables,  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

6.  Les  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  État  ne  pourront  être 
respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets,  pour  une 
expédition  militaire  quelconque ,  ni  pour  quelque  usage  public 
ou  particulier  que  ce  soit,  sans  une  indemnité  débattue  et  fixée 
préalablement  par  les  parties  intéressées,  comme  une  compen- 
sation suffisante  de  cet  usage,  et  comme  indemnité  des  torts, 
pertes,  retard  et  dommages  qui  résulteront  du  service  auquel 
ils  seront  obligés. 

7.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  les  sujets 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique du  Chili ,  il  est  convenu  que,  si  malheureusement  les 
relations  paciQques  qui  existent  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes venaient  à  être  rompues ,  il  sera  accordé  aux  sujets  ou 
citoyens  de  chacune  d'elles ,  résidant  sur  les  côtes  des  domaines 
et  territoires  de  l'autre,  un  terme  de  six  mois,  et,  à  ceux  qui  se 
trouveront  dans  l'intérieur  du  pays,  d'une  année  entière,  pour 
régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de  leurs  propriétés;  et,  en 
outre,  un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans 
tçl  port  qu'ils  indiqueront  de  leur  propre  gré  ;  et  seulement 
dans  le  cas  où  ils  ne  se  comporteraient  pas  d'une  manière  pa- 
cifique, ou  s'ils  commettaient  quelque  infraction  aux  lois ,  ils 
pourraient  être  contraints  à  sortir  du  pays  avant  le  terme  des- 
dits délais,  et  même,  le  cas  échéant  de  cette  rupture,  tous  les 
autres  sujets  ou  citoyens  des  deux  Parties  contractantes  qui 
seront  établis  sur  le  territoire  ou  dans  l'étendue  des  domsines 
de  l'autre,  et  qui  y  exerceront  quelque  profession  ou  commerce 
spéciaj,  pourront  continuer  de  résider  ou  d'exercer  lesdites 
profession  ou  commerce  sans  aucun  empêchement,  et  avec  la 
possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens, 
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tant  qu'ils  se  comporteront  dune  manière  pacifique  et  ne 
commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays;  enfin, 
leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  soit  en  leur  possession ,  soit  à  la  charge  d'autres  individus 
ou  de  l'Etat,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre, 
ni  à  d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  qui  seraient 
exigées  sur  des  biens  ou  effets  semblables  appartenant  aux 
sujets  ou  citoyens  mêmes  des  domaines  ou  territoires  sur  les- 
quels lesdits  sujets  ou  citoyens  résideraient. 

De  même,  les  dettes  entre  particuliers,  non  plus  que  les 
fonds  publics,  ni  les  actions  de  compagnies  ne  pourront  jamais 
être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 

8.  Le  commerce  français  au  Chili ,  et  le  commerce  chilien 
en  France  seront  traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane, 
tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation ,  comme  celui  delà  nation 
étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas ,  les  droits  d'importation  imposés  en  France 
sor  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Chili,  et  au  Chili 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  ne  pour- 
ront être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  mêmes  produits  importés  par  ia  nation  la  plus  favo- 
risée. Le  même  principe  sera  observé  pour  l'exportation. 

La  quotité  des  droits  sur  les  marchandises  taxées  à  la  valeur 
sera  déterminée  par  les  lois  et  usages  du  pays  respectif. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'expor- 
tation n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  tous  les  autres  États. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de 
l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises  respectivement 
importées  dans  l'un  des  deux  Etats  seront  également  communes  * 
à  toutes  les  autres  nations. 

9.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  chacun  des  deux 
pays,  importés  sous  le  pavillon  de  l'un  des  deux  pays  dans  les 
ports  de  l'autre,  ne  supporteront,  à  raison  du  mode  de  trans- 
port, d'autres  surtaxes  que  celles  qui  sont  ou  seraient  imposées , 
dans  les  mêmes  cas,  sur  les  produits  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

De  même,  les  produits  ei portés  acquitteront  les  mêmes  droits 
et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions 
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4e  droits  qui  sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  exportations 
faites  sur  les  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du  Chili  ou 
en  sortant,  et  les  navires  chiliens  à  leur  entrée  dans  les  ports  de 
France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  à  de 
plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  déport,  de  pilotage,  de 
quarantaine  ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

4  Néanmoins,  si  le  traitement  national  venait  à  être  accordé 
par  le  Chili  à  une  autre  nation,  la  France  devrait  en  jouir  par 
ce  seul  fait,  sous  la  condition  d'une  parfaite  réciprocité. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres,  qui  se  prélèvent  en  raison 
de  la  capacité  des  navires,  seront  d'ailleurs  perçus  en  France, 
pour  les  navires  chiliens,  d'après  le  registre  chilien  du  navire, 
et ,  pour  les  navires  français  au  Chili ,  d'après  le  congé  ou  passe* 
port  français  du  navire. 

11.  Les  navires  respectifs  qui,  par  quelque  accident  inévi- 
table et  de  force  majeure,  relâcheraient  dans  les  ports  ou  sur 
les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit  de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ces  droits 
soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  au- 
tres de  même  nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  des  industries  privées ,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent 
aucun  chargement  ou  déchargement  de  marchandises. 

Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises  com- 
posant leur  chargement,  ou  de  les  transborder  sur  d'autres 
navires,  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  et  il  ne  sera  exigé 
d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins  et 
des  chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer  les 
marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

12.  Seront  considérés  comme  français  au  Chili,  et  comme 
chiliens  en  France,  les  bâtiments  qui  navigueront  sous  les 
pavillons  respectifs  et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord 
et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats 
pour  la  justification  de  la  nationalité  des  navires  de  commerce. 
Les  deux  Parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  le  droit, 
si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à  souffrir  de  la  teneur 
de  cet  article,  dy  apporter,  d'un  commun  accord,  les  modifi- 
cations qui  leur  paraîtraient  convenables,  aux  termes  de  leur 
législation  respective. 
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13.  Les  navires ,  marchandises  et  effets  appartenant  aux 
sujets  ou  citoyens  respectifs,  qui  auraient  été  pris  par  les  pirates 
et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  ia  domination  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays,  seront  remis  à  leur  propriétaire  (en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les 
tribunaux,  respectifs),  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été 
prouvé  devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en 
être  faite,  dans  le  délai  de  deux  ans,  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  Gouverne- 
ments respectifs. 

14.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots  de  l'Etat  de 
Tune  des  deux  puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  ra- 
douber dans  ceux  des  ports  de  l'autre  puissance  dont  l'accès  est 
accordé  à Ja  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  y  seront  soumis  aux 
mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  Parties  contractantes  soit 
eo  guerre  avec  quelque  pays  tiers,  l'autre  partie  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à  prendre  ni  accepter 
des  commissions  on < lettres' de  marque  pour  agir  hostilement 
contre  la  premlère  ou  j^our  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  sujets. 

16.  Les  deux  Parties  contractantes  adoptent,  dans  leurs  re- 
lations mutuelles,  le  principe  que  le  pavillon  couvre  fa  mar- 
chandise; si  l'une  des  parties  reste  neutre,  quand  l'autre  est  en 
guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  marchandises  cou- 
vertes du  pavillon  neutre  sont  aussi  réputées  neutres,  même 
quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  con- 
tractante. 

II  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assure 
aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  individus  appartenant  à 
une  puissance  ennemie,  qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment 
neutre,  ne  pourront  pas  être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  militaires  et  actuellement  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation  du  pa- 
villon et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord 
d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant  la  dé- 
claration de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de  celte 
déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  Parties  contractantes  n'appliqueront  ce  principe, 
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en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'à  celles  qui  le  re- 
connaîtront également. 

17.  Dans  le  cas  où  Tune  des  Parties  contractantes  serait  en 
guerre  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses  bâtiments  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  ren- 
contrent un  navire  appartenant  à  l'autre  partie  demeurée  neutre, 
ils  y  enverront,  dans  leur  canot,  deux  vérificateurs  chargés  de 
procéder  à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables,  dans  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation  ou  acte  de  violence 
qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  à  cette  occasion. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui  navi- 
gueraient sans  convoi  :  il  suffira,  lorsqu'ils  seront  convoyés ,  que 
le  commandant  du  convoi  déclare  verbalement,  et  sur  sa  parole 
d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son 
escorte  appartiennent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon ,  et  qu'il 
déclare,  lorsque  ces  navires  sont  destinés  pour  un  port  ennemi, 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  États  serait  en  guerre  avec 
quelque  autre  Puissance,  Nation  ou  État,  les  sujets  de  l'autre 
État  pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces 
mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réel- 
lement bloqués  ou  assiégés. 

..  Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer 
ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre, 
bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre, 
salpêtre,  objets  d'équipement  militaire,  et  tous  instruments 
quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce,  appartenant  à 
des  sujets  de  l'un  des  deux  États,  qui  se  trouvera  expédié  pour 
un  port  bloqué  par  l'autre  État,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et 
condamné,  si,  préalablement,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notifica- 
tion ou  signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâti- 
ment faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus;  et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des  faits ,  et 
que  le  navi(e  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'être 
capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  présenter  devant  le  même  port 
pendant  le  temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâ- 
timent de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son 
visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu 
ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  signification 
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en  question,  laquelle  contiendra,  d'ailleurs,  les  mêmes  indicé 
tions  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

19.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des  deux 
pays  dans  1  autre  pour  la  protection  du  commerce.  Ces  agents 

s  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  Gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs/le 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'ad- 
mettre les  consuls;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux 
Gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restric- 
tion qui  ne  soit  commune  dans  leurs  pays  à  toutes  les  nations. 

20.  Les  consuls,  leurs  chanceliers  et  leurs  secrétaires  seront 
exempts  de  tout  service  public,  et  également  de  toute  espèce  de 
droits,  impositions  et  contributions,  à  l'exception  des  charges 
quiîs  doivent  supporter  pour  raison  de  commerce  ou  de  pro- 
priété, et  auxquelles  sont  soumis  les  nationaux  et  les  étrangers; 
étant  obligés  de  se  conformer  en  tout  aux  lois  des  pays  res- 
pectifs. x  * 

Les  consuls,  leurs  chanceliers  et  leurs  secrétaires  jouiront 
d  ailleurs  de  tous  les  autres  privilèges  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés  dans  leur  résidence  aux  agents  du  même  ranff  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

21.  Les  archives,  et,  en  général,  tous  les  papiers  des  chan- 
celleries des  consulats  respectifs  seront  inviolables;  et,  sous 
aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis 
ni  visités  par  l'autorité  locale. 

22.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchan- 
dises, biens  et  effets,  les  sujets  ou  citoyens  des  deux  pays  se- 
ront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire. 
Cependant,  les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés 
de  la  police  interne  des  navires  de  commerce  de  leur  nation; 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir. 

23.  En  cas  de  décès  de  leurs  nationaux,  les  consuls  respec- 
tifs en  seront  avertis  le  plus  tôt  possible  par  l'autorité  locale 
compétente;  ils  pourront  croiser  de  leurs  scellés  ceux  qui  au- 
raient été  déjà  mis  par  cette  autorité,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
les  doubles  scellés  ne  pourront  être  levés  que  de  concert.  Ils 
seront  de  droit  les  représentants  de  ceux  de  leurs  nationaux 
qui  pourraient  être  intéressés  dans  une  succession  et  qui,  ne  se 
trouvant  sur  les  lieux  où  la  succession  est  ouverte,  n'auraient 
pas  constitué  de  mandataire.  En  cette  qualité,  ils  exerceront 
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les  ait' (lies  droits  que  l'héritier  aurait  pu  exercer  lui-même  , 
moins  celui  de  recevoir  les  fonds  ou  effets  provenant  de  Ja  suc- 
cession. Pour  les  recevoir,  il  sera  nécessaire  qu'ils  soient  por- 
teurs d'une  procuration  spéciale.  Lesdits  fonds  ou  effets,  jus- 
qu'à* la  réceptionne  ce*te  procuration,  seront  déposés  eqlre  les 
mains  d'une  personne  au  choix  du  consul  et  de  l'autorité  lo- 
cal^; ils.  pourront  enfin,  quand  ils  y  seront  invités  par  leurs 
nationaux^  intervenir  dans  les  inventaires,  estimations,  nomi- 
nations de  dépositaires,  et  autres  actes  semblables,  pour  que 
les  droits  de  leurs  nationaux  soient  protégés,  /  tt.tU 

2k  Lesdits  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  pour- 
ront requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  faire  arrêter,, 
détenir  et  garder  en  prison  les  déserteurs,  tant  de  la  marine 
militaire  que  de  la  marine  marchande  de  leur  nation.  A  cet 
effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  et  auto- 
rités compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment,  du  rôle  d'équipage,  ou  autres  documents  authen- 
tiques, que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit 
équipage;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée  (moins  cependant 
quand  le  contraire  pourra  être  prouvé),  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée.  Les  déserteurs,  aussitôt  qu'ils  seront  arrêtés», 
seront  mis  à  la  disposition  desdits  consuls  généraux*  consuls 
ou  vice-consuls,  et  pourront  être  déposés  dans  les  prisons  pu- 
bliques, sur  la  demande  et  aux  frais  des  réclamants,  pour  être 
envoyés  à  bord  des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent,  ou 
sur  d'autres  de  la  même  nation.  Si  pourtant  ils  n'étaient  pas 
embarqués  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause.  11  est  bien  entendu  que  s'il  venait 
à  être  découvert  que  le  déserteur  eût  commis  quelque  crime 
ou  délit,  on  pourra  différer  sa  remise  jusqu'après  l'exécution  de 
la  sentence  qui  aurait  été  prononcée  par  le  tribunal  compétent. 

25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulation  contraire 
entre  les  armateurs ,  les  chargeurs  et  les  assureurs ,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer  en  se 
rendant  dans  les  ports  respectifs  seront  réglées  par  les  consuls 
de  leur  nation,  à  moins,  cependant,  que  des  sujets  ou  citoyens 
du  pays  où  réside  le  consul,  ou  d'autres  étrangers  qui  ne  soient 
pas  de  la  nation  du  consul,  ne  se  trouvassent  intéressés  dans 
ces  avaries;  car,  dans  ce  cas,  le  règlement  des  avaries  appartien- 
dra aux  autorités  locales. 
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26,  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  pu  échoués  sur  les  côtes  du  Chili  seronl.  di- 
rigées par  les  consuls  de  France,  et,  réciproquement,  les  con- 
suls chiliens  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes;  de 
France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assu- 
rer l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqua  l'arri- 
vée des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

11  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  se- 
ront tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

%7.  Les  droits  établis  par  le  présent  traité  en  faveur  des  su- 
jets français  sont  et  demeurent  communs  aux  habitants  des 
colonies  et  possessions  françaises ,  et,  réciproquement,  les  sujets 
chiliens  jouiront,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  des 
avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation de  la  nation  la  plus  favorisée. 

28.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties 
contractantes  qtfindépendamment  des  stipulations  qui  pré- 
cèdent, les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  sujets  de 
toutes  classes,  les  navires,  les  chargements  et  les  marchandises 
de  l'un  des  deux  États,  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des 
franchises,  privilèges  et  immunités  quelconques,  consentis  ou 
à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  ce,  gra- 
tuitement si  la  concession  est  gratuite  ,  ou  avec  la  même  com- 
pensation si  la  concession  est  conditionnelle. 

29.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  et  si,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
Parties  contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  officielle, 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'ex- 
piration des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en 
question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

U  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  celte  déclaration 
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viendrait  à  être  faite  par  Tune  ou  l'autre  des  Parties  contrac- 
tantes, les  dispositions  du  traité  relatives  au  commerce  et  à  la 
navigation  seraient  seules  considérées  comme  ayant  cessé  et 
expiré;  mais  qu'à  l'égard  des  autres  articles,  qui  concernent  les 
relations  de  paix  et  d'amitié,  le  traité  n'en  resterait  pas  moins 
perpétuellement  obligatoire  pour  les  deux  puissances. 

«30.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  elles  ratifications  en  seront 
échangées  à  Santiago  dans  le  délai  de  deux  ans,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  et  de  la  République  du  Chili,  avons 
signé  et  scellé  de  notre  cachet,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs, 
le  présent  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Fait  et  arrêté  en  triple  original  dans  cette  ville  de  Santiago 
du  Chili,  le  i5  septembre  de  l'année  de  Notre  -  Seigneur 
i846. 

(L.  5.)  Signé  Cazotte. 

(L.  S.)  Signé  Manuel  Montt.  • 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 

Quelques  doutes  s'étant  élevés  quant  au  véritable  sens  et  à 
l'esprit  de  certaines  dispositions  renfermées  dans  le  traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  Santiago,  le  i5  sep- 
tembre i846,  entre  la  France  et  le  Chili,  il  a  paru  utile,  au 
moment  d'échanger  les  ratiGcations  <Judit  traité,  d'en  préciser 
le  sens;  et  à  cet  effet,  les  deux  Gouvernements  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  : 

Le  Gouvernement  de  la  République  française,  le  sieur  HenrU 
Scévole  de  Cazoite,  son  Chargé  d'afTaires  et  Consul  général  au 
Chili; 

Et  le  Président  de  la  République  du  Chili,  le  sieur  Antoine 
Varas,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  relations  extérieures; 

Lesquels,  après  avoir  examiné  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  points  suivants  : 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 

i°  Le  Gouvernement  chilien  ,  prenant  en  considération 
l'uniformité  du  système  de  patente  en  vigueur  en  France,  se 
plaît  à  déclarer  que  si,  pendant  la  durée  du  traité  du  i5  sep- 
tembre i84,6,  le  tarif  des  patentes  venait  à  subir  au  Chili  des 
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altérations  quant  à  son  échelle  progressive,  ces  altérations  seront 
combinées  de  manière  à  ne  pas  modifier  au  préjudice  des  pa- 
tentables français  le  taux  proportionnel  de  la  surtaxe  actuelle- 
ment existante  entre  les  citoyens  du  pays  et  les  commentants 
étrangers. 

2°  Il  est  mutuellement  convenu  que  ces  mots  de  l'article  6 
•  usage  particulier»  veulent  dire  uniquement  une  destination 
particulière  et  spéciale  se  rattachant  d'ailleurs  à  un  service 
public  et  d'urgence. 

3°  Lorsquen  cas  de  guerre  et  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  l'État  sérieusement  compromis,  le  salut  du  pays  rend  ra  in- 
dispensable un  embargo  général  ou  une  fermeture  complète  des 
ports,  il  est  entendu ,  d'un  commun  accord ,  que  l'article  ()  sera 
interprété  de  la  manière  suivante  :  que  si  l'embargo  ou  la  ferme- 
ture des  ports  ne  dépasse  pas  six  jours,  les  navires  de  comi  aierce 
qui  seraient  compris  dans  la  mesure  ne  pourront  réclam  er  au- 
cune indemnité  à  titre  de  sures  tarie,  de  dommages  ni  d'inUérêts; 
que  si  la  détention  a  dépassé  six  jours,  sans  en  dépasser  «douze, 
le  Gouvernement,  auteur  de  l'embargo  ou  de  la  ferm  eture, 
sera  tenu  de  rembourser  aux  capitaines,  à  titre  d'indemnité, 
le  montant  des  dépenses  faites  par  eux  pour  les  gage.'  \  et  la 
nourriture  de  leurs  équipages  pendant  la  durée  de  leur  séjour 
forcé,  à  partir  du  septième  jour  ;  enfin,  que,  si  des  circon;  stances 
d'une  gravité  tout  exceptionnelle  entraînaient  la  proloi  agation 
de  l'embargo  général  ou  de  la  fermeture  au  delà  du  te]  rme  de 
douze  jours,  les  ayants  droit  pourront,  pour  le  temps  «qui  dé- 
passera ce  terme,  réclamer  justement  des  dommages  et  i  ntérêts 
pour  les  torts  et  préjudices  de  toute  espèce  qu'ils  prou  iveront 
en  due  forme  avoir  eu  à  supporter  par  suite  de  l'emba  rgo  ou 
de  la  fermeture.  A  défaut  de  règlement  amiable  sur  le  chiffre 
de  ces  indemnités,  la  fixation  en  sera  déférée  à  deux  a  xbitres 
choisis,  l'un  par  le  Gouvernement  auteur  de  l'emba  rgo,  et 
l'autre  par  l'agent  diplomatique,  et,  à  son  défaut,  par  le  consul 
général  de  la  station  à  laquelle  appartient  le  navire  c  létenu. 
En  cas  de  désaccord  entre  ces  arbitres  et  faute  de  s'enteni  Ire  sur 
le  choix  d'un  sur-arbitre,  la  décision  finale  et  sans  app.  el  sera 
confiée  au  Gouvernement  d'un  pays  tiers  et  ami. 

4°  Les  navires  français  entrant  dans  les  ports  du  Chili 
ou  en  sortant  seront  assimilés  aux  navires  chiliens  en  c  e  qui 
concerne  les  droits  de  navigation  et  autres  taxes  portant  s  ur  la 
coque  des  navires-,  et,  réciproquement,  les  navires  chiliem  I  en- 
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tranl  dans  les  ports  de  France  ou  en  sortant  seront  assimilés  aot 
navi  res  français  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  et 
autres  taxes  portant  sur  la  coque  des  navires. 

Les  marchandises  importées  directement  de  France  sur 
des  navires  français,  et,  réciproquement,  les  marchandises 
importées  directement  du  Chili  sur  des  navires  chiliens,  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient  im- 
porta ;es  du  même  pays  par  des  navires  français  et  chiliens. 

5°  11  est  convenu  et  entendu  que  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  stipulé  par  l'article  28  du  traité  du  îô  sep- 
tembre i8d6  pour  les  produits  naturels  ou  manufacturés  origi* 
naires  du  territoire  de  Tune  ou  de  l'autre  Partie  contractante, 
ne  m  eltra  pas  obstacle  à  ce  que  le  Chili  accorde  à  l'une  des 
républiques  voisines  de  l'Amérique  du  Sud  des  faveurs  spéciales 
pour  certains  produits  de  son  sol  ou  de  son  industrie ,  en  échange 
de  faveurs  d'une  égale  importance  qui  seraient  concédées  dans 
ce  pa  ys  aux  produits  similaires  du  Chili. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  les  présents 
artich  îs  additionnels,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Saottiago,  le  3ojuin  i85a. 

(L..S.)  Signé  Cazotte. 

(L.  S.)  Signé  Antonio  Varas. 

2.  l*rotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  af* 
faires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  t  l»t  scellé  du  grand  sceau  :  par  l'Empereur  » 

Le  Gar  ie  des  sceaux,  Ministre  de  la         l€  Ministre  des  affaires  étrangères . 
Justine, 

Signé  Dr  oc  y n  DE  Lhdys. 


ÀBBàTUCCI. 


N°  68 2  u  — Décret  impérial  qui  autorise  l'admission,  en  franchise 
de  dkvits,  des  Fers  forgés  en  massiaux  ou  prismes,  des  Fontes  mou- 
lées -ê  etc.  expédiés  de  l'île  de  Corse  sur  le  Continent  français. 


Du  3  Août  1 853. 


N/lK)LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empj  irepr  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltjt. 

Sx  ir  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'état  au  département 
dte  r  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
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Vu  les  articles  6  et  7  de  là      du  a  1  avril  1818  ; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  26  juin  i835;  J 1 

Vu  les  articles  & et  7  de  fe  toi  du  6  mai  18A1 ,   '  '  '  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ■  ' 

Art.  1er.  Les  fers  forgés  en  massiaux  ou  prismes,  les  fontes 
moulées  ,  les  aciers  de  cémentation ,  les  essieux  bruts  pour  loco- 
motives ou  voitures  et  les  écorces  de  chêne  vert,  expédiés  de  l'île 
de  Corse  sur  le  continent  français,  seront  admis  en  franchise  de 
droits,  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  7  de  la  loi 
du  6  mai  i84i. 

L'importation  en  sera  permise  par  les  bureaux  d'Arles  et  de 
Bouc  et  par  les  bureaux  ouverts  à  la  libre  entrée  des  produits 
de  la  Corse» 

Pourront  également  être  importés  par  les  bureaux  d'Arles  et 
de  Bouc,  les  fers  étirés  en  barres  de  toutes  dimensions  et  les 
fontes  en  masse  pesant  plus  de  quinze  kilogrammes,  dont  l'ad- 
mission est  déjà  autorisée  par  les  bureaux  désignés  en  l'article  6 
de  la  loi  du  6  mai  i84i  et  en  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
9juin  i84d  (1). 

2.  Les  fontes  brutes,  les  fers  en  barres  et  les  aciers  en  barres, 
importés  de  l'étranger  en  Corse,  seront  soumis  aux  droits  du 
tarif  général. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  déparlement  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  . 
de  l'exécution  du  présent  décret.  v 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  de  l'agricultare,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


(1)  ix* série,  Bu!L  1103,1»°  n,3lft. 
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N°  683. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant, 

1*  Que  M.  Oppermann  (Eugène),  directeur  de  la  succursale  de  la 
Banque  de  France  à  Avignon ,  est  nommé  directeur  de  la  succursale 

de  Nancy  ; 

2*  Que  M.  Cadilhon  (Jacques-Jules),  caissier  principal  de  la  suc- 
cursale de  Bordeaux,  est  nommé  directeur  de  la  succursale  d'Avi- 
gnon, en  remplacement  de  M,  Oppermann.  (Saint-Cloud,  23  Juillet 
1853.) 


V.tf 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  'Août  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCL 


'  Cette  date  eat  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  do  0  francs  par  an ,  1 1»  cause  d«  l'Imprimerie 
impériale,  ou  cbei  les  Directeur*  de*  postée  des  départements. 


J  MIT.  J  MER  JE  IMPÉRIALE.  —  30  Août  1  853. 


« 


Digitized  by  Google 


1 177  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


t. 


N°  78. 

:■  l  H  1 


...»      '  l'Ml  •      .        •     »  . 


•  I 


N*  684-  —  Décret  .impérial  qui  licencie  le  Bataillon  d'Ouvrien  d'admi- 
nistration et  crée  sept  Compagnies  s'administrant  séparément. 

*  *    '  '  V     ,  ' 

Du  4  Juillet  1 853. 

;     ,  .    .  .  •  VU         *  . 

NAPOLEON ♦  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  l'ordonnance  du  2 A  février  i83o  (1)  portant  organisation  du 
bataillon  d'ouvriers  d'administration; 

Vu  les  ordonnances  des  10  novembre  i83o  (a),  i4  septembre 
i83i  (3),  11  mars  i834,  a5  août  (4)  et  3o  septembre  i84o  (5), 
8iseptembre  1841  (6)  et  10  février  1846  (7) ,  qui  ont  successivement 
accru  ou  diminué  le  nombre  des  compagnies  de  ce  corps; 

Vu  enfin  le  décret  du  10  avril  i85o  (8),  qui  a  réduit  le  bataillon  à 
sept  compagnies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre ,  •  •  •  •  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1er.  Le  bataillon  d  ouvriers  d'administration  est  li- 
cencié. 1 

2.  Les  officiers  de  ce  bataillon  qui  ne  trouveront  pas  emploi 
dans  la  réorganisation  ci-après  arrêtée  seront  mis  en  non-acti- 
vité par  suppression  d'emploi,  et  replacés  avec  leurs  grades, au 
fur  et  à  mesure  des  vacances  attribuées  à  cette  position  par  la 


..r 


(1)  ix*  série,  2*  partie,  Bull.  26,  n°  £71.  "^f 

(2)  ix*  série,  a*  partie,  Bull.  26,  n°  470.  ,1 

(3)  ix*  série,  2*  partie,  Bull.  106,  n"  2974  et  297J.  ..  , 

(4)  ix-  série,  Bull.  759,n*  8816. 

(5)  ix*  sérié,  Bull.  767,  n°  «890. 

(6)  ix*  série,  Bull.  868,  n»  9719. 

(7)  ix"  série,  Bull.  1277,  n*  i2,uo6.         .  •  \ 

(8)  x- série,  BuM.  253,     2087.      ,  ...     „  t  V,  M: 

XI'  Série.  x  5 
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loi  3tt  19  mai  i83A,  dans  des  corps  ^infanterie  oà  ifs  repren- 
dront îeur  rang  d'ancienneté. 

3.  Il  est  créé  sept  compagnies  d'ouvriers  d'administration 
s'administrant  séparément,  Sous  la  responsabilité  de  leurs  chefs 
respectifs. 

Ces  compagnies  sont  appelées  ,  Sôus  la  direction  supérieure 
des  fonctionnaires  de  l'intendance ,  à  assurer  : 

En  temps  de  guerre,  le  montage  et  le  démontage  des  fours 
portatifs,  la  construction  des  fours  en  terre,  la  manutention  et 
la  distribution  dé  toutes  les  denrées  du  service  des  subsistances 
militaires  comprenant  les  fourrages,  le  chauffage  et  i éclairage, 
la  distribution  des  e  fiel  s  de  l'habillement  et  du  campement; 

En  temps  de  paix ,  les  travaux  de  toute  nature  dans  l'intérieur 
des  divers  magasins  et  manutentions  ressortissant  au  départe- 
ment de  la  guerre.   .  .  1  ■  . 

L'une  de  ces  compagnies  sera  composée  exclusivement  d'ou- 
vriers d'art,  et  sera  exercée  spécialement,  en  temps  de  paix,  à 
la  construction  des  fours  do  campagne. 

4.  Les  cadres  d  une  compagnie  d'ouvriers  d'administration 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  » 

Lieutenànt  commandant   1 

•   Sbtis-Heutenant.   1  ' 

Adjudant  sous-officier  chargé  des  délails   1 

>Ser  ge  dt-majo  r.  .  »...  j  ............  i  .  1 

Fourrier  *  «  1  | 

Sergents   6 

Caporaux  de  première  classe,  . .  »  t  . .  *  *  i . .  » .  t  »'i  •  î .  *•»  1 .  » .  A 

Caporaux  de  deuxième  classe   8 

..   Claironade  première  disse.»  ;  u    .  1.  *.  ».  .......  1 

Clairons  de  deuxième  classe   i 

Enfants  de  troupe  .  ,  ,. . .  2 

•  r  »!      1  Total.  ...  4  . ....  i  ;  i ..... .  *7 


-  ■  •  1 


.  I  Notre  ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
détermine,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  et 
d'après  les  besoins,  l'effectif  en  hommes  de  troupe. 

5.  Les  hommes  de  troupe  Bont  divisés  en  deux  classes  d'après 
les  proportions  ci-après  : 

Première  classe  * .  i/3 

Deuxième  classe   a/3 

6.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'administration  fierecrutent  au 
moyen  de  soldats  tirés  des  divers  corps  de  l'armée,  ayant  un  an 


« 
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au  moins,  deux  ans  au  plus  de  service  fet  exerçant,  en  outre, 
l'une  des  professions  suivantes  :  ' : 

Boulanger* 

Meunier; 

Boucber;     "       "  '  1 
Toucheur  ; 
Botteleur; 

Maçon;  1  -  1 

Charpentier; 

Menuisier; 

Serrurier.         '  -  1 
Les  troupes  actuelîès  du  bataillon  d'ônvfiérs  d'administration 
concourront  seules  à  la  première  formation  des  Sept  nouvelles 
compagnies.  '  !  "  /     4    '      1  — r   ::     *  ' 

I.  Seront  incorporés  dans  un  régiment  d'infanterie,  les  sous- 
officiers,  caporaux  et 'soldats  reconnus  impropres  âu  service 
spécial  des  ouvriers  d'administration. 

8.  Le  passage  à  la  première  cl?sséei  l'avancement  aux  grades 
de  caporal  et  de  sous-oflicier  roulent  séparément  sur  cHaque 
compagnie. 

9.  Les  sous-officiers  des  compagnies  d'ouvriers  d'administra- 
tion, régulièrement  proposés  à  la  dernière  inspection  générale, 
concourent,  avec  les  sous-officiers  de  l'arme  de  l'infanterie  et 
les  élèves  de  l'école  militaire  pour  les  Vacances  du  grade1  de 
sous-lieutenant  revenant  aux  deuxième  et  troisième  tours,  '  ' 

10.  L'avancement  au  grade  de  sous-lieutenant  dan*  les  com- 
pagnies d'ouvriers  d'administration  continue  d'avoir  lieu  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  337  de  l'ordonnance  du 
16  mars  i838  (ij. 

II.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  roule  sur  l'ensem- 
ble du  corps  d'après  les  règles  tracées  par  la  loi  du  i£  avril  i83a, 
et  l'ordre  des  tours  déterminé  par  les  articles  do  et  96  de  l'or- 
donnance du  16^  mars  i838. 

12.  Les  lieutenants  commandant  concourent,  pour  l'avan- 
cement au  grade  de  capitaine ,  avec  les  lieutenants  de  l'arme  de 
l'infanterie. 

A  cet  effet,  il  leur  est  réservé,  chaque  année,  l'un  des  tours 
dont  l'ordonnance  du  16  mars  i838  permet  de  disposer  en 
faveur  de  la  non-activité. 


(1)  ii*  série,  Bull.  566,  n°  7344. 

i5. 
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La  nomination  de  ces  officiers  au  grade  de  capitaine  a  lieu 
d'après  Tordre  des  tours  fixé  par  l'article  âo  de  la  même  ordon- 
nance. 

1 3.  Les  rapports  d'ordre  et  de  subordination  des  compagnies 
d'ouvriers  d'administration  envers  le  commandement  et  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  ont  lieu  conformément 
aux  règles  tracées  par  notre  décret  du  n  juin  1 853. 

14.  Comme  les  autres  corps  de  l'armée ,  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'administration  sont  soumises  aux  revues  trimestrielles 
des  généraux  de  brigade  et  aux  inspections  annuelles  des  inten- 
dants militaires  et  des  inspecteurs  généraux. 

15.  A  partir  de  l'organisation  des  compagnies  d'ouvriers  d'ad- 
ministration,  la  solde  des  caporaux, soldats,  clairons  et  enfants 
de  troupe,  sera  celle  attribuée  aux  régiments  d'infanterie  parle 
tarif  n°  ia  annexé  à  l'ordonnance  du  5  décembre  i84o. 

Les  caporaux, soldats  et  clairons  de  première  classe  recevront 
la  solde  affectée  aux  compagnies  d'élite,  et  ceux  de  deuxième 
classe ,  la  solde  des  compagnies  du  centre. 

Il,  n'est  rien  cbangéaux  prestations  accordées  aux  officiers  et 
sous-officiers. 

,  La  solde  et  toutes  les  autres  prestations  en  argent  attribuées 
aux  compagnies  d'ouvriers  d'administration  sont  déterminées 
par  le  tarif  ci-joint. 

16.  Toutes  les  dispositions  antérieures  sont  abrogées. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gond,  le  A  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

... 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  ctétat 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  dk  Saint-Arnaud. 
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Tarif  de  la  soldé  et  des  prestations  en  argent  attribuées 

d'administration. 
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N*  680.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  à  Chenac 
(  Charente-Inférieure  ),  d'un  Etablissement  a"  Ursulines  du  Sacré-Cœur. 

Du  a5  Juillet  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'acte  notarié  du  2  novembre  i85i ,  par  lequel  la  dame  veuve 
de  la  CroixDurepaire  a  fait  donation  à  la  congrégation  des  Ursulines 
du  Sacré-Cœur  à  Pons,  i*  d'un  capital  de  six  mille  francs  payable 
un  an  après  son  décès ,  et  produisant  jusqu'au  remboursement  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent;  a0  d'une  maison  avec  jardin  et  dépen- 
dances, située  à  Chenac,  à  la  charge  d'établir  à  perpétuité  dans  cette 
dernière  commune  trois  sœurs  de  son  ordre,  qui  devront  s'occuper 
de  l'éducation  des  jeunes  filles  et  visiter  à  domicile  les  malades  de  la 


Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  \U  janvier  i85a  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
fies  Ursulines  du  Sacré-Cœur,  à  Pons,  en  date  des  38  novembre  i85i 
et  6  janvier  i85a,  tendant  à  obtenir  l'autorisation,  V  d'accepter  la 
donation  précitée;  2*  de  fonder  à  Chenac,  en  exécution  des  intentions 
de  la  donatrice ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  ;  3°  d'ac- 
quérir pour  les  besoins  de  cet  établissement,  et  moyennant  une 
somme  de  cinq  cents  francs,  un  chai,  (ou  cave)  contiguë  à  la  maison 
donnée  et  appartenant  au  sieur  Pillet; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3o  octobre  180 2,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Chenac,  agissant  tant  au  nom  de  la  commune 
qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  demande  l'autorisation  d'ac- 
cepter le  bénéfice  des  dispositions  susénoncées  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  portant  à  quatre  mille  francs  la 
v<detir  delà  maison  donnée  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la 
donatrice; 

Vu  l'acte  sous  seing  privé  du  o,  janvier  i85a,  par  lequel  le  sieur 
Pillet  a  consenti  la  vente  du  chai  ; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  de  cet  immeuble  portant 
sa  valeur  à  cinq  cents  francs  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1"  avril  1827  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  Ursulines  du  Sacré-Cœur,  à  Pons,  et 
celle  du  33  avril  de  la  même  année  (a),  qui  a  autorisé  cette  congré- 
gation;       "   "  "  . 

(1)  vin* série,  Bull.  1 53,  n°  5519.  ,,*.  . 

(«]  ftti*  série,  Bull,  i57,nQ  5683. 
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Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
de  Chenac  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 

mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Chenac,  au  sujet  de  la  fondation  et  de  l'acquisition  projetée, 
du  aa  avril  au  îS  mai  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Chenac,  en  date  du  9  mai  i85i; 
Vu  l'élat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  véri- 
fié et  certiûé  par  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  ; 

Vu  ïiiaï  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  du  futur  établis- 
sement ; 

Vu  les  avis  de  l'évêquo  de  la  Rochelle  et  du  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure,  en  date  des  i5  mars  et  a  juin  i85a; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  novembre 

Vu  la  loi  des  2  janvier  1817  et  1  à  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  Ursulines  du  Sacré-Cœur, 
existant  à  Pons  (Charente-Inférieure),  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  22  avril  1827,  est  autorisée  à  fonder,  à  Che- 
nac (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère,  par  ordonnance  royale  du  1er  avril  1827. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congréalion  des  Ursulines  du 
Sacré-Cœur,  à  Pons,  au  nom  de  cet  établissement,  et  le  maire 
de  Chenac,  tant  au  nom  de  cette  commune  qu'à  défaut  de  bu- 
reau de  bienfaisance,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation 
faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  Loaise-Athalie-Elisabelh 
d'Asnières,  veuve  du  sieur  Jean-Thimothée- Barthélémy  de  la  Croix- 
Durepaire,  suivant  acte  notarié  du  2  novembre  i85i,  et  con- 
sistant, iw  eu  un  capital  de  six  mille  francs,  ou  une  rente  de 
trois  cents  francs;  20  en  une  maison  avec  jardin  et  dépen- 
dances, située  à  Chenac,  et  estimée  quatre  mille  francs;  à  la 
charge  d'établir  à  perpétuité,  dans  la  commune  c'e  Chenac,  trois 
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son  autorisation  comme  communauté  indépendante  régie  par  une  su- 
périeure locale,  avec  l'engagement  de  suivre  les  statuts  approuvés,  par 
ordonnance  royale  du  7  mai  1826  (1),  pour  la  communauté  des  reli- 
gieuses Ursulines  à  Amiens; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque 
de  Digne; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  Notre-Dame-de-Grâce,  à  Aix,  en  date  du  27  janvier  i853; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  d'Aix ,  de  l'évêque  de  Digne  et  du  préfet 
des  Basses-Alpes,  en  date  des  i3  décembre  i85a,  i5  et  22  janvier 
et  aS  juin  1 S 53; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  janvier  1 846,  qui  a  autorisé  l'asso- 
ciation des  sœurs  de  Nolre-Dame-de-Grâce  à  Digne ,  comme  établis- 
sement de  la  congrégation  des  sœurs  du  même  ordre  à  Aix; 

Vu  la  loi  du  a£  mai  i8a5; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Grâce, 
existant  à  Digne  (Basses-Alpes),  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  16  janvier  i846,  comme  établissement  dépendant 
de  la  congrégation  du  même  nom  dont  la  maison  mère  est  à 
Aix  (Bouches-du-Rhône),  est  autorisée  comme  communauté  in- 
dépendante dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  par 
les  membres  qui  la  composent  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826 ,  pour  la  com- 
munauté des  religieuses  Ursulines  à  Amiens  (Somme),  et  que 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Août  i853. 

• 

Signé  NAPOLÉON.  R 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  H.  Fortool. 


(1)  vin*  série,  Bull.  94 ,  n*  3098. 
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V  689.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dm- 

3ée  par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Sœurs  de  Saint* 
oseph,  existant  à  Saint-Flour. 

Du  3  Août  i85k 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  - 

Vu  la  demande  de  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à 
Saint-Flour,  tendant  à  obtenir  sa  reconnaissance  légale  comme  con- 
grégation à  supérieure  générale  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  communauté  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  par  décret  impérial  du  9  avril 
1811  (1),  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  dites  du 
Bon  Pastear,  à  Clermont ,  qu  elle  a  déclaré  adopter  ; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts,  signée  par  les  membres  de  l'associa* 
lion,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque  de  Saint-Flour  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Saint-Flour  et  du  préfet  du  Cantal ,  en 
date  des  ai  mai  et  10  juin  i853; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9  janvier  i84o  (2),  qui  a  autorisé  la 
communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Saint-Flour; 

Vu  la  loi  du  st 4  mai  18a  5  ; 

Vu  le  décret  du  3 1  janvier  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  Saint- Joseph ,  existant  à 
Saint-Flour  (Cantal),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
9  janvier  i84o ,  sous  le  titre  de  communauté  à  supérieure  locale, 
est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure 
générale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par 
décret  impérial  du  §  avril  181 1,  quelle  a  déclaré  adopter,  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph ,  dites  da  Bon-Pasteur, 
à  Clermont  (Puy-de-Dôme). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in,- 

i*      1   ■   ■  —    ■■■      '    ■»"    ■■"   m    1  » 

(1)  iv'  série ,  Bull.  364 ,  u  668s. 
(a)  ix*  férié,  Bull.  707 ,  *•  847 1 . 
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truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Août  i853. 

.     ....  u  „.  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  ' 


. ,     .     •     Signé  H.  Fortoul. 


.   •  <     •       1  • 

-  ■ 


>  *      *  *  " 

-  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  régie 
Supérieure  locale,  l'Association  des  Soeurs  de  la  Visitation- 

T  f-  "-m  .   i     A  _  ... 


N*  690.  —  Décret  impér 
par  une 


Sainte-Marie,  existant  à  Autun. 


Du  3 <Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'acte  notarié  des  4  et  6  novembre  i85a,  par  lequel  les  demoi- 
selles Glantenay ,  Maillet,  Guy,  Girard  et  autres,  membres  de  f  asso- 
ciation des  Sœurs  de  la  \  imitai  ion-Sain  te -Marie  existant  à  Autun,  ont 
rétrocédé  à  cette  association  divers  bâtiments  avec  dépendances  situés 
à  Autun  et  composant  la  maison  conventuelle,  deux,  maisons  et  un 
terrain  situés  également  à  Autun,  le  tout  estimé  soixante  et  dix-huit 
mille  six  cents  lrancs  qu'elles  ont  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte 
et  avec  les  deniers  de  l'association; 

,  Vu  les  demandes  de  celle  association,  en  date  des  28  septembre 
l85a  et  12  février  l853,  tendant  à  obtenir,  i°  son  autorisation  comme 
communauté  régie  par  une  supérieure  locale;  2' l'autorisation  d'ac- 
cepter la  rétrocession  précitée; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  l'association  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  20  novembre 
1816  (1)  pour  la  communauté  du  même  nom,  à  Maçon,  qu'elle  a  dé- 
claré adopter; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée  par  les  membres  de  celte  asso- 
ciation, etrevêlue  de  l'approbation  de  i'évôque  d'Autun; 

Vu  TéUtde  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  Autun  le  21  décembre  i852  ; 


(1)  vu*  série,  Bull.  i33 ,  n°  1598. 
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Vu  lavis  du  conseil  municipal  d'Aulun,  en  date  du  37  décembre 
i85a; 

Vu  les  divers  documents  produits  à  l'appui  des  déclarations  relatives 
à  la  rétrocession; 
Vu  les  avis  de  l'évêque  d'Auturt  et  du  préfet  de  Saône-et-Loîre  ; 
Vu  la  loi  du  ik  mai  i8a5  ; 
Vu  le  décret  du  5 1  janvier  i85à  ; 
Va  là  loi  du  i  5  mars  1 85o,  sur  renseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  < 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

À**.  I«.  L'association  des  Soeurs  de  là  Visitation-Sainte-Marie, 
existant  à  Antun  (Saône  et-Loire),  est  autorisée  comme  commu- 
nauté régie  par  une  Supérieure  locale ,  à  la  charge,  par  les 
membres  qui  la  composent,  de  se  conformer  aux  statuts  approu- 
vés par  ordonnance  royale  du  20  novembre  1816,  pour  la 
communauté  du  même  nom,  à  Mâcon  (même  département),  et 
qu'elle  a  déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  Sœurs  de  la  Visita- 
tion-Sainte-Marie, à  Antun,  est  autorisée  à  accepter  «  au  nom  de 
cet  établissement 4  la  rétrocession  faite  au  profit  de  ladite  com- 
munauté, suivant  acte  notarié  des  4  et  6  novembre  i852,  par 
les  demoiselles  Glantènây ,  Maillet,  Guy,  Girard  et  autres  reli- 
gieuses de  la  même  communauté ,  de  divers  bâtiments  avec  dé- 
pendances situés  a  Autun,  et  composant  la  maison  conventuelle, 
et  de  deux  maisons  et  d  un  terrain  situés  également  à  Autun,  le 
tout  estimé  soixante  et  dix-huit  mille  six  cents  francs,  que  ces 
religieuses  ont  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  ét  avec  les 
deniers  de  l'association. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Août  i853. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a* étal  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 
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N*  691.  — Dâchet  iHPiniAi  qui  autorisé»  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  Ursulines,  existant  à 
Corbigny  (Nièvre). 

Du  3  Août  1 853* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ♦ 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  des  sœurs  Ursulines,  à  Corbigny , 
en  date  du  à  septembre  i85a,  tendant  à  obtenir  sa  reconnaissance 
légale  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  celte  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai 
1826  (1)  pour  la  communauté  des  sœurs  du  même  nom,  à  Amiens, 
qu'elle  a  déclaré  adopter; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts ,  signée ,  en  témoignage  d'adhésion ,  par 
tous  les  membres  de  l'association,  et  revêtue  de  l'approbation  de 
l'évêque  de  Nevers  ;  < 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  le  procès-Yerbal  de  l'enquête  de  commodq  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Corbigny,  le  2 4  octobre  i85a; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Corbigny  en  date  du  4  février 
i85i; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Nevers  et  du  préfet  de  la  Nièvre ,  en  date 
des  5  et  6  novembre  i85a  et  27  mai  1 853  ; 
Vu  la  loi  du  24  niai  182 5; 
Vu  le  décret  du  3 1  janvier  i85a  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  religieuse  des  sœurs  Ursulines,  existant 
à  Corbigny  (Nièvre),  est  autorisée  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale ,  à  la  ebarge  par  les  membres  de  cette 
association  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordon- 
nance royale  du  7  mai  1826,  pour  la  communauté  des  sœurs 
du  même  nom,  à  Amiens  (Somme),  et  quelle  a  déclaré 
adopter. 


(i)  vin*  série,  Bull.  g4,  n*  3098. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Vexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  "inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clôud,  le  3  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  détat  au  dêpartemen 
de  Vins  traction  publique  et  des  cultes 
Signé  H.  Forîocl. 


N*  692.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Sordes 
[Landes) ,  d'un  Etablissement  de  Filles  de  la  Croix  dites  Sœurs  âé 
Saint-André. 

Du  3  Août  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'acte  notarié  du  k  novembre  i85o,  par  lequel  le  sieur  tfe  Be- 
douich  a  fait  donation  à  la  commune  de  Sordes  d'une  maison  avec 
jardin  et  dépendances,  sous  la  condition  de  l'affecter  à  l'établissement 
d'une  école  déjeunes  filles,  qui  sera  dirigée  par  des  filles  de  la  Croix 
à  la  Fuye  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  1 1  novembre  i85o; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3i  mai  i852,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  delà  commune  de  Sordes  a  volé  l'acceptation  de  -celte  do- 
nation ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  filles  de  la  Croix,  di'es  Sœurs  de  Saint  André ,  à  la  Puye,  en  date 
du  10  novembre  i85i,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  :  i°  d'accepter, 
en  ce  qui  le  concerne,  le  bénéfice  de  la  donation  précitée;  i°  de  fon- 
der à  bordes,  en  exécution  des  intentions  du  donateur,  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  du  dona- 
teur; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  avril  1826  (1)  qui  a  approuvé  ieé 
statuts  de  la  congrégation  des  filles  do  la  Croix,  et  celle  du  mai 
suivant  (2),  qui  a  autorisé  celle  congrégation  à  la  Puye; 


(1)  vin*  série,  Bull.  89,  n*  3991. 

[2)  vin*  série,  Bull.  95,  n°  3 13g, 

XV  Série.  î  6 
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Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  le  nouvel  éta- 
blissement de  se  conformer  à  ces  statuts; 

Vu  f  état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  cet  établisse- 
ment; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné, 
portant  sa  valeur  à  quinze  cents  francs  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo; 

Vu  les  avis  des  évoques  d'Aire  et  de  Poitiers,  et  des  préfets  des 
Landes  et  de  la  Vienne,  en  date  des  5  et  1 3  mai ,  4  et  7  septembre,  et 
i4  décembre  i85a; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'in- 
térieur, en  date  du  3  janvier  18 53  ; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a4  mai  i8a5,  et  les  ordonnances 
des  2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix ,  dites  Sœurs 
de  Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne) ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder,  à 
Sordes  (Landes),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
cbarge  par  les  membres  qui  composeront  cet  établissement  de 
se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
ordonnance  royale  du  3o  avril  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  cette  congrégation  et  le  maire 
de  la  commune  de  Sordes  (Landes)  sont  autorisés  à  accepter, 
cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  clauses  et  conditions  im- 
posées, la  donation  faite  à  la  commune  de  Sordes  par  le  sieur 
Jean-Napoléon  de  Bedouich,  suivant  acte  notarié  du  4  novembre 
i85o,  et  consistant  en  une  maison  avec  jardin  et  dépendances 
située  à  Sordes  et  estimée  quinze  cents  francs, pour  y  établir  une 
école  de  filles  dirigée  par  les  sœurs  de  Saint-André  à  la  Puye 
(Vienne). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
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le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3  Août  i853; 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortool. 


N*  693.  —  Décret  impérial  qui  approuve  des  modifications  aux 
Statuts  de  la  Congrégation  des  Dames  du  Sacré-Cœur-de-Jésus,  établie 
à  Paris. 

Du  5  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, à  tous  présents  et  avenir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congréga- 
tion des  dames  du  Sacré-Cœur-de- Jésus ,  à  Paris,  en  date  du  mois  de 
novembre  i85i  et  du  U  février  i853,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  modifier  les  articles  2,  5,  7,  8,  9  et  1 5  de  ses  statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1"  avril  1827  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  cette  congrégation,  et  l'ordonnance  du  22  du  môme  mois  (2) 
qui  l'a  autorisée  à  s'établir  à  Paris  ; 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés ,  signée  en  témoignage  d'adhésion 
parles  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'ar- 
chevêque de  Paris; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  des  21  octobre  et  10  décembre  i852  et  22  février  i853  ; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 
prouvés de  la  congrégation  des  dames  du  Sacré-Cœur-de- Jésus  ne 
dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'état  et  ne  contiennent  rien  de  contraire 
à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'église  gallicane;  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons, ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation 


(1)  vin*  série,  Bull.  i53,  n°  55 18. 

(2)  fin*  série,  Bull.  157,  n°  568i. 
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des  dames  du  Sacré-Cœur-de- Jésus ,  établie  à  Paris  (Seine),  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  22  avril  1827,  aux  statuts  qu'elle  a 
été  autorisée  à  suivre  par  l'ordonnance  du  1"  avril  de  la  même 
année,  sont  et  demeurent  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés 
au  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'état;  mention.de  ladite  transcription  sera 
faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  en- 
registrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  i$53. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

\je  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  H.  FoRTOOL. 


N*  G94.  —  Déchet  itoPÊn ial  qui  approuva  des  modifications  aux 
Statuts  de  la  Congrégation  des  Sœurs  de  Saint- Joseph ,  existant  à 
Bourg. 

Du  ;>  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.lt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Bourg,  en  date  du  i<r  avril  ib33,  ten- 
dant à  obtenir  la  modification  de  ses  statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  juillet  1828  (1),  qui  a  approuvé  ces 
statuts,  et  celle  du  3i  août  de  la  même  année  (2),  qui  a  autorisé  à 
Bourg  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint  Joseph; 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés,  qui  a  été  signée  en  témoignage 
d'adhésion  par  les  membres  de  l'association,  et  revêtue  de  l'approba- 
tion de  l'évêque  de  Bellcy  ; 

■    .... 

(1)  vin'  série,  Bull.  îii ,  n°  8773. 

(2)  vin*  série,  Bull.  a5i ,  n*  91  do. 
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Vu  les  avis  de  l'évêquc  de  Bclley  et  du  préfet  de  l'Ain  ,  en  date  des 
3  avril  et  12  mai  i853; 

Vu  la  loi  du  ik  mai  1825»  et  le  décret  du  3i  janvier  i8Ô2  ; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 
prouvés ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'état,  et  ne  contiennent  rien 
de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation 
des  sœurs  de  Sain t- Joseph ,  existant  à  Bourg  (Ain),  aux  statuts 
quelle  a  été  autorisée  à  suivre  par  ordonnance  royale  du 
1 3  juillet  1828,  sont  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  quelles  résultent  des  statuts  annexés 
au  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  en- 
registree. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  5  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  t 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  6g5.  —  Décret  impérial  qui  autorise j  comme  Congrégation  diri- 
gée par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Saurs  de  la 
Miséricorde  du  Saint-Cœur- de -]\Iarie ,  établie  à  Blon,  commune  de 
Vuudry  [Calvados).  .        .     .  - 

Du  5  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut."* 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
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•  Vu  la  demande  formée,  le  1 3  janvier  1 853 /par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Miséricorde  du  Saint- 
Cœur-de-Marie,  à  Blon,  commune  de  Vaudry,  dans  le  but  d'obtenir 
sa  reconnaissance  légale  comme  congrégation  dirigée  par  une  supé- 
rieure générale  et  l'approbation  de  ses  staluls  modifiés; 

Vu  le  décret  du  10  mars  i85a  (î),  qui  a  autorisé  l'association  des 
sœurs  de  la  Miséricorde  de  Blon,  comme  communauté  à  supérieure 
locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordon- 
nance du  i*  février  1829  (2)»  pour  la  communauté  des  sœurs  de  la 
Miséricorde  de  Rouen,  quelle  a  déclaré  adopter; 

Vu  la  copie  desdits  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Misé- 
ricorde de  Rouen  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  modifiés  par  la  supérieure  des  sœurs  de  la 
Miséricorde  du  Saint-Cœur-de-Marie,  à  Blon,  qui  est  revêlue  des  si- 
gnatures des  reb'gieutes  de  cette  communauté  et  de  l'approbation  de 
l'évêque  de  Bayeux  ; 

Vu  la  déclaration  de  l'évêque  de  Bayeux  constatant  que  celte  asso- 
ciation était  déjà  instituée  canoniquemcnt  comme  congrégation  à 
Supérieure  générale,  et  qu'elle  avait  formé  dix  établissements  sous  sa 
dépendance  au  moment  où  elle  a  été  reconnue  comme  communauté  à 
supérieure  locale; 

vu  l'état  de  l'aclif  et  du  passif  de  cette  communauté  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêqnc  de  Bayeux  et  du  préfet  du  Calvados,  en 
date  des  22  mars  et  U  avril  i853; 

Vu  la  loi  du  aà  mai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i852; 

Considérant  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  du 
Saint-Cœur-de-Maric,  à  Blon,  commune  de  Vaudry  (Calvados),  e3t 
soumise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  slatuls  déjà  ap- 
prouvés ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'Etat,  et  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  liber- 
tés et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Miséricorde 
du  Saint-Cœur-de-Marie,  établie  à  Blon,  commune  de  Vaudry 
(Calvados),  et  déjà  reconnue  comme  communauté  à  supérieure 
locale  par  le  décret  du  10  mars  i852,  est  autorisée  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale. 

%  Les  modifications  demandées  par  cette  congrégation  aux 


(1)  x*  série,  Bull.  5oa,  n*  3794. 

(a)  fut  série,  Bull.  376,  n°  io,638. 
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statuts  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Rouen , 

qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  par  le  décret  précité,  sont 
approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés 
tu  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  en- 
registrée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saintdoud,  le  5  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  t instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  FomotTL. 


N°  696.  —  Décret  impérial  qui  reconnaît  comme  Congrégation 
dirigée  par  une  Supérieure  générale  la  Communauté  des  Sœurs  de 
Saint-Rocht  existant  à  Felletin  t(  Creuse) ,  et  l'autorise  à  fonder,  à 
Crocq  {même  département),  un  Etablissement  de  Sœurs  de  son  ordre. 

Du  5  Août  1 S  5  3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  demandes  formées,  les  39  octobre  18A9,  10  et  17  février 
i85a  ,  par  la  supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Roch, 
à  Felletin,  dans  le  but  d'obtenir,  i°  la  reconnaissance  légale  de  cette 
communauté  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  géné- 
rale; a°  l'autorisation  de  fonder,  à  Crocq,  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  1"  juin  1807  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  cette  association  et  l'a  autorisée  comme  communauté  régie 
par  une  supérieure  locale; 


(,)  vT  rfrie,  Bui).  1A9,  n#  a5o9. 
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Vu  la  copie  de  ces  statuts  modifiés,  signée,  en  témoignage  d'adhé- 
sion, par  les  sœurs  de  Saint-Roch,  présentes  à  Fellelin,  et  approuvée 
-par  t évèque  de  Limoges  ; 

Vu  la  déclaration  de  l'évêque  de  Limoges  portant  que  celle  com- 
munauté était,  avant  le  ier  janvier  1825,  instituée  canoniquement 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  et  qu'elle 
avait,  en  cette  qualité,  fondé  des  établissements  sous  sa  dépendance* 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  ineommodo,  qui 
ont^u  lieu  à  Fellelin  et  à  Crocq; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  Fellelin  et  de  Crocq  ;  • 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif,  soit  de  l'association  elle-même, 
soit  de  l'établissement  de  Crocq  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Limoges  et  du  préfet  de  la  Creuse,  en 
date  des  28  février  et  28  mars  iS5o,  10  octobre  1862  et  2  mai  1 853  ; 

Vu  la  loi  du  2/1  mai  1826  et  le  décret  du  3i  janvier  1802  ; 

Considérant  que  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Roch  est  sou- 
mise à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  staluls  déjà  ap- 
prouvés dé  cette  communauté  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'Etat 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  constitution  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

■     \  ...     w  .  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  Saint-Roch,  existant  à. 
FelJetin  (Creuse),  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  1"  juin 
1807,  sous  le  titre  de  communauté  à  supérieure  locale,  est  au- 
torisée comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale; 

2.  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation  des  filles 
de  Saint-Roch,  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  en 
vertu  du  décret  impérial  du  ier  juin  1807,  sont  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés 
au  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  par  Je  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce 
enregistrée. 

3.  Le  décret  du  i*r  juin  1807  est  rapporté,  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

4.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Roch,  à  Felletin,  est 
autorisée  à  fonder,  à  Crocq  (Creuse) ,  un  établissement  de  sœurs 
de  sou  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement 
de  se  conformer  exactement  aux  statu ls  approuvés  pour  la 
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maison  mère,  par  décret  impérial  ftu  V*  juin  1807,  et  modifiés 
par  l'article  2  du  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  5  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'élat  Ou  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

■ 

Signé  H.  Foiitoul. 


^'  ^97* — Décret  impérial  qui  autorise  h  fondation,  àSoissons  (Aisne) , 
d'un  Etablissement  de-  Sœurs  de  la  Croix. 

Du  8  Août  i853. 

NAPOLl.ON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  ù  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  consçil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Croix,  en  date  (les  2a  juin  et  25  décembre  i852, 
tendant  à  obtenir  l' autorisation,  i°  de  fonder  à  Soissons  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre;  2 9  d'acquérir  pour  les  besoins  de  cet 
établissement,  et  moyennant  une  somme  de  soixante-cinq  mille  francs, 
divers  bâtiments  situés  à  Soissons  et  appartenant  au  sieur  Didier  ; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés  du  26  juin  18D2,  par  lequel  sieur  Didier 
a  consenti  à  la  vente ;.v 

Vu  le  procès-verbal  d'esliuiaiiou  des  bâtiments  portant  leur  valeur 
à  soixante-cinq  mille  francs  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  mars  1828  (1),  qui  a  approuvé- Tes 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs,  de  la  Croix,  et  celle  du  23  du 
même  mois  (2),  quia  autorisé  cette  congrégation  à  Saint-Quentin  ; 

Vu  l'engagement  pris  parles  sœurs  qui  composent  rétablissement 
de  Soissons  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  v 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo, 
qui  ont  eu  lieu  à  Soissons  les  2  novembre  1862  et  28  janvier  i853; 

 -  ,   ■ 

(j)  via*  série,  Bull.  219,  u°  8090. 

(2)  VU**  série, Bull.  224,  n08ai5.  . 
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Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Soissons,  du  A  février  i853  ; 
Vu  le  budget  de  la  congrégation; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  rétablissement  de  Soissons  ; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Soissons  et  du  préfet  de  l'Aisne,  en  date 
des  6  et  i3  décembre  i85a,  10  et  îa  février  i853; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  i£  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  ïâ  mai  i8a5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix,  existant  à 
Saint-Quentin  (  Aisne  ) ,  en  vertu  d  une  ordonnance  royale 
du  23  mars  1828,  est  autorisée  à  fonder  à  Soissons  (môme 
département  ) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la 
charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
ordonnance  royale  du  2  mars  1828. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Croix,  à  Saint-Quentin,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  congrégation,  moyennant  une  somme  de  soixante-cinq 
mille  francs,  montant  de  l'estimation,  divers  bâtiments  avec 
jardins  et  dépendances  situés  à  Soissons,  rue  de  Panleu,  n°  1 1 , 
et  appartenant  aux  sieur  et  dame  Didier,  qui  ont  consenti  la 
vente  suivant  acte  sous  seings  privés  du  26  juin  1862. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Août  i853. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 
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N°  698. — Décret  impérial  qui  augmente  le  chapitre  xxvn  du  Budget 

de  la  Guerre  pour  1853  d'une  somme  de  i  ,hOO  ,000 francs ,  applicable 
à  l'agrandissement  de  V Enceinte  fortifiée  de  Toulon,  et  réduit  le  cha- 
pitre ix  de  pareille  somme. 

Du  10  Août  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  28  septembre  i85a  (1)  portant  que  1  enceinte 
fortifiée  delà  ville  de  Toulon  sera  immédiatement  agrandie; 

Vu  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  en  date  du  3o  avril  i853; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  (Je  procéder  immédiatement  aux 
acquisitions  de  terrains  qui  sont  la  conséquence  de  ce  décret,  et  de 
commencer  les  travaux  d'agrandissement  de  Toulon; 

Considérant  que  les  dépenses  qui  en  résulteront  et  qui  sont  évaluées 
dans  leur  ensemble  à  six  millions  huit  cent  mille  francs,  à  répartir 
sur  quatre  années,  seront  plus  que  couvertes  par  le  produit  de  la  vente 
successive  des  anciennes  fortifications  ,  estime  de  huit  à  neuf  millions  ; 

Considérant  qu'il  y  aura  possibilité  de  pourvoir  à  la  portion  de 
ces  dépenses  à  effectuer  en  i853,  dans  la  limite  des  crédits  accordés 
par  k  loi  du  8  juillet  lo5a,  «u  moyen  d'un  viremeut  de  chapitre  a 
chapitre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  et  de  l'avis  du  ministre  des  finances; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  du  chapitre  xxvn  du  budget  de  la  guerre 
pour  i853  (Travaux  extraordinaires  du  génie)  est  augmenté 
d'une  somme  de  quatorze  cent  mille  francs  (  i,4oo,ooof) ,  appli- 
cable à  l'agrandissement  de  l'enceinte  fortifiée  de  Toulon; 

Pareille  somme  de  un  million  quatorze  cent  mille  francs  est 
réduite  du  chapitre  ix  du  budget  (Solde  et  entrelien  des  troupes). 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ci 0 ud ,  le  10  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 

(i)x*  série,  Bull.  58i,n°  4468. 
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N*  G99/—  DiIcret  râjlunl  la  fixation  des  Circonscriptions  consisldfialcs 
des  Eglises  prêtes  tantes  cl  l'exécution  de  l'article  U  du  décret  du 
20  mars  ÎS52. 

Du  îp  Novembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Sur  le  rapport  du  ministro  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 


Vu  la  loi  du  18  germinal  an  x,  ensemble  le  décret  du  10 
an  xi v; 

Vu  l'article  à  du  décret  du  26  mars  1 85a  (  1  )  portant  réorganisation 
des  cultes  protestants  ; 

Vu  les  documenls  qui  ont  servi  à  l'organisation  primitive; 

Vu  les  circulaires  des  7  octobre  i8i4»  3i  juillet  1839,  25  mai 
i85o  et  1 4  avril  i852,  e  nsemble  les  réponses  des  consistoires  et  les 
demandes  des  parties  intéressées; 

Vu  les  propositions  du  directoire  du  consistoire  supérieur  de  la 
confession  d'Augsbourg,  pour  les  inspections  et  les  consistoriales  de 
cette  communion; 

Considérant  que.  les  circonscriptions  consistoriales  actuelles  n'ont 
jamais  été,  dans  leur  ensemble,  exactement  déterminées,  et  qu'il  y 
a  lieu  d'en  modifier  quelques-unes; 

Considérant  qu'il  importe  de  rattacher  aux  églises  consistoriales 
légalement  établies  les  protestants  disséminés  dans  les  localités  demeu- 
rées en  dehors  de  la  circonscription  desdites  églises, 

DÉCRÈTE  : 

• 

Art.  1er.  La  circonscription  des  églises  consistoriales  des 
cultes  réformés  et  de  la  confession  d'Augsbourg ,  et  la  réparti- 
tion entre  elles  des  paroisses  actuellement  existantes,  sont  fixées 
conformément  aux  tableaux  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  château  de  Saint-Cloud,  le  10  Novembre  1802. 

* 

Sjgné  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  cl  des  cultes, 
Signé  H.  Fortoul. 


(1)  x*  série,  Bull.  027,  n°  4o3g. 
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Culte  réforme1. 


A. s 


Upes  (H*  aies-) 


IfMgt. 


••'Ton. 


CHEFS-LIEUX 

des 
églises 


Saint-Quentin. 


Orpierre. 


•Lamastre.  .  . 


I  Lavoulte. . 


Les  Ollières  


iPrivas 


,Saint-Agrève.  .  . 

ISeint-Pcray .  .  .  . 
ISaint-Pierrcville. 


Vallon  


Vcrnoux. 


Sedan   . 

Le  M**-d'Azil  . . 


Saverdun  


Saiut-AjTriijne. . 


Département  da  l'Aisne  (meios  l'arrondisse- 
ment de  Château- I  hierry  )  ;  —  canton  de 
Roiicl  (  Somme  )  ;  —  cantons  d 'ATesnes  et  de 
Trelon  (  Nord). 

Départements  des  Hautei-Alpes  et  des  Bajses- 
Alpes. 

•  • 

Cantons  de  Lamastrc,  de  Tonruou  et  de  Saînt- 
i'elicien. 

Communes  de  Lavoulte,  de  Saint-Laurent-du- 
Pape,  de  Beauchastel ,  de  Gilhac,  de  Char- 
mes et  de  Sainl-Marcel  (canton  de  Lavoulte); 
—  commune  de  Soyon  (canton  de  Saint-Pé- 

Communes  do  Sainl-Fortunat ,  de  Saint-Clerge- 
la-Serre,  de  Saint-Michel-de-Cbabrillanoux 
(canton  de  Lavoulte)  ;  —  commune  des  01- 
itères  elde  Saint-Viucenl-de-Durfort  (canton 
do  Privas.  ) 

Cantous  de  Chomcrac,  do  Rocheraar.re  et  de 
Viviers;  —  canton  de  Privas  (moins  les 
communes  des  Ollières,  de  Saint  Vinceut- 
dc-Durfort  et  d'Ajoux  )  ;  —  communes  de 
Kompon  et  de  Crevssac  (canton  de  Lavoulte1. 

Cantons  de  Saint Agrêvc,  ù'Aimonay,  de  Sainl- 
Marlin-de-Valamas ,  de  Serrièrcs  et  de  Salil- 
leu). 

Canton  de  Saint-réray  (moins  la  commune  de 

Soyon  ). 

Cantons  de  Saint-Pierreville ,  d'Entraigues,  de 

Burzct,  de  Montpczul,  de  Coucouron;   

canton  du  Chaylaid  (moius  la  coinmuno  de 
Saint-JuIi»n-la-Broussc)  ;  —  communo  d'A- 
joux  (canton  de  Privas). 
Cantons  de  Vil!eueuve-do-Bcrg,  d'Aulrnas, 
de  Bouig-Saint-Andcol  (arrondissement  de 
Privas);  —  canlous  de  Vallon,  de  Lorgcn- 
tière,  de  Joyeuse,  des  Va  ai ,  de  Thueyts,  de 
Valgorge  et  de  Saint-Etienne  de  Lugdarès 
(arrondissement  de  Largenlicrc  ). 
Canton  de  Vornoux  ;  —  commune  de  Sunt-Ju- 
lieu-laBrousse  (canton  du  Chejlaid). 

Départements  des  Ardennes  et  de  la  Marne. .  . 
Cantons  du  Mas-d'Azil  et  du  F0.1s.1t  (arrondis- 
sement de  Pamiers};  —  canton  de  la  Bas- 

lidc-dc-Scrou  ( arrondissement  doFoix);   

arrondissâtiuent  de  Saint-Girons, 

Cantons  de  Saverdun,  de  Pamiers,  de  Varîllies 
et  de  Mi  repoix  (  arrondissemmt  do  Pamiers); 
—  arrondissement  de  Foi*  (moins  le  canton 
delà  Bastide-de-Scrou). 
Département  de  l'Aveyroo  


cBBra-Liimc 
dea 
paroisses. 


Saint-Quentin,  Lemé,  HaH 
gicourt,  Laudoaxy-la-  Ville, 
Nauroy,  Eeqaehériea,  Tem- 
pltux-lc-Guérard  (Somme). 

Orpiene,  Arvieux.  Soin  t- 
Lourent-JB-Croi ,  Frei».i- 
■îèm,  A<pres-l«i.Veyo«i, 
Bosans.  J 

Lamastre,    Df  s  s  ignés 
Gilhoc ,  Saiut-Bazilo. 

Saint-Laurent-du-Pape, 
Charmas,  Gilhac  et  Brusac 


Les  Ollières,  Saint-Fcr- 
tunat  ,  Saint-Michel-de- 
Chabrillunoai. 


Pmas,  Chomérac,  Fonts 
do-Pousin ,  (  commune  de 
l'ompon),  CrevîieiUe»,  le 
Poutio. 

Saint-Agrève ,  Annonay, 
Devesset,  SaintRoœain-lê- 
DésertJaBatie-d'Andanre 

Saint-Péray,  Toulaud , 
Alboussières. 

Saint-Pierreville,  Saint- 
Cbristol,  Gluiras,  la  Per- 
venche f commune  de  Saint- 
Julien-duGua),  Siint-San- 
veur-de-.VJaiilagut. 

Vallon ,  lr»  V  ans,  Vais , 
Lagorce ,  Salavas. 


Vernonx  ,  Chalançon  , 
Saînt-Jcan-Cbambre,  Bof- 
fres. 

Sedan,  Beims  (Marne) 
Le  Mas  -  d'Azil  ,  \t» 
Bordes  ,  Carla-le-Comte , 
Sabarat,  Camarade,  Rieu- 
hach  (commune  du  Mas 
d'Azil). 

Saverdun,  Mazcres ,  1; 
Bastide-su  i-l'Hers. 


Sain l-A Afrique  (9  pas- 
teurs), Millau  (a  pasteurs), 
Pont-de-Camarès ,  Cornus , 
Saiiit-Jean»du-Brael. 


Digitized  by  Google 


(   206  ) 


r*. 


[Bouches  -  du  - 
Rhôme  


Ivado*..... 


ite  


LaTremblade. 


les.. 


.  .  .  . . 


WOr .... 


Bourges . 
Dijon... 


ml*. 


brome. 


Crest , 


CIRC05SCMPTIOSS. 


Départements  des 
et  de  la  Corse. 


Bouchesdu-Rhône,  du  V 


ar 


Départements  du  Calvados,  de  l'Orne  et  de  la 


Département  delà  Charente  (moins  l'arrondis- 
sement de  Rufifec). 

Arrondissements  de  la  Rochelle  et  do'JRoche- 
fort. 

Canton  do  la  Tromhlade  (moins  la  commune 
de  Saint-Au gustin)  ;  —  communes  de  Mor- 
nac  et  de  Breuillet  (canton  de  Royan). 

Cantons  de  Marennes,  de  Saint-Agnant  et 
ceux  de  Saint-Pierre  et  du  Château  (ile 
d'Oiéron). 

Arrondissement  de  Saintes  (moins  les  com- 
munes de  Sémussac,  Meschers,  CozeS,  Gré- 
lac ,  Arecs,  Ta  linon  t  et  Epargnes;  et  moins 
celles  de  Saujon  ,  Médis  ,  le  Chay ,  Saint- 
Georgcs-do-Didonne  et  Corme-Écluse  ;  — ar- 
rondissements de  Jonzac  et  de  Saint-Jean 
d'Àngcly. 

Canton  de  Royan  (moins  les  communes  de 
Mornac  et  de  Breuillet);  — communes  de 
Saujon,  Médis,  le  Chay,  Saint-Georgcs-de 
Didonue  et  Corme-Écluse  (  canton  de  Sau 
jon); — communes  de  Semussac,  MeSchers 
Cozes ,  Gréxac ,  Arces ,  Talmont ,  Epargnes 
(canton  de  Cozcs);  —  commune  de  Saint- 
Augustin  (canton  de  la  Tremhlade). 

Département*  du  Cher ,  de  l'Indre ,  de  la 
Nièvre  et  de  l'Allier. 

Départements  de  la  CcUe-d'Or,  de  la  Haute- 
Marne  et  de  Saône-et-Loire. 

Arrondissement  de  Bergerac  (  moins  les  cantons 
de  Vélines  et  de  Villefranche ,  cl  les  com- 
munes du  Flcix  et  do  Montfancon)  ;  —  ar 
rondissements  de  Périgueux,  de  Sarlat  et  de 
Nontron. 

Arrondissement  de  Rihérae;  —  cantons  de  Vé 
line  et  de  Villefranche ,  et  communes  du 
Fleix  et  de  Monlfaucon  (arrondissement  de 
Bergerac. 

Départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la 
Haute-Saône. 

Canton  de  Crcst  (moins  les  communes  d'Oarches 
et  de  la  Roehette);  canton  de  Bourdeanx; 
canton  de  Saillans  (moins  les  communes  de 
Vercheny,  Aurel,  Rimon  et  Savcl);  com- 
munes de  Marsanne,  Cléon-d'Andran ,  Ma- 
nas,  PontS-de-Barrct ,  Charols  et  Salette. 

Cantons  de  Die,  Chitillon,  la  Chapelle-en- 
Vercors;  communes  de  Vercheny,  Aorcl, 
Rimon  et  Savel  (canton  de  Saillans);  — 
communes  de  Barnave  et  Recoubeau  (canton 
de  Luc), 


CHEFS-LIECX 

des 
paroisses. 


Marseille  (3  pasteurs 
1  pasteur  adjoint),  la  * 

7ue-d'Anthcron ,  Tou 
Var),  Mouriès,  Aix. 
Caen,  Cresserons,  Condé 
sur-Noireau,  Athis  (Orne),] 
Cherbourg    (Manche),  l 
Chefresne  (Manche),  Mon- 
tilly  (Orne). 

Jarnac ,  Ségonzac  ,  Li- 
gnières. 

La  Rochelle  (a  pasteurs) 
Saint-Martin  (île  de  Ré), 
Rochefort. 

La  Tremblade ,  Àrvert 
Mornac. 

Marennes,  Saint-Piorre 
(îlo  d'Oiéron),  Nieule 
(commune  de  Saint-Sornin) 

Pons,  Saintes,  Jomac  , 
Mortagne. 


Royan,  Cozes,  Saujon 
Vaux ,  Saint-Georges-de-Di 
donne. 


Bourges,  Sancerrc. 

Dijon. 

Bergcrae  (  3  pastours  ) 
Eymet ,  Lamonzie-Saiu  1 
Martin. 


Montcarrel,  Port-Sa\r»l 
Foix,  Saint-Antoine,  j 
Roche-Chaluis ,  le  Fleix. 


Crest,  Bourdeaux(a  pa 
teurs),  Beau  fort,  Saillan: 
Aouste,  Puy-Saint-Mart.ii 
Cfupies. 


Die  (a  pasteurs),  Sa i n 
Julien-en-Çoint ,  Pontai; 
Chitillon,  Aix,  Saint 
Croix, 
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'Dieulefit.., 


)rônie.  •  •  • 
(Suite). 


|La  Motte-Cha- 


•  •  


Bre»t  

Aiguës- Vives  . . 


......... 


Calviseon  


La  Salle. 


I 


Saint-Ch  aptes.  . 
Saint-Hippolyle. 

S»-Jean-du-Gard. 

»  4 


de  Mon  tel  i  mari  (moins  les 
de  Marsane,  Cl.  on-d'Andran , 
Marias,  Ponl-de-Barret ,  Charola  et  SaletW); 
—  arrondiaaement  de  Nyons  (moins  les  com- 
munes de  la  Charee ,  Pommerais ,  Cornillon, 
Gornillac,  Saint-May  et  Rémusat);  —  can- 
ton de  Y -tire  a  s  (Vaucluse). 
Canton  do  la  Motte -Chalançon  ;  —  can 
ton  de  Lue  (moins  lea  communes  da  Bar- 
nave  et  de  Rccoubeau  )  ;  communes  de 
la  Charee  ,  Pommerais ,  Cornillon ,  Cor- 
nillac,  Saint-May  et  Rémusat  (canton  de 
Rémusat). 

Arrondissement  de  Valence  ;  —  communes 
d'Ourcbes  et  de  la  Rochelle  (eanton  de 
Crest). 

Départements  du  Finistère,  d'Illeet-Vflaine , 
^  des  Côtos-dn-Nord  et  du  Morbihan. 
Communes  d'Aigucs-Vives  ,  d'Aubais ,  de  Gel- 

larguea,  do  Mas,  deVergeie,  de  Codognan, 

d'Uchaud ,  de  Veatric  et  Candiac,  de  Bernis 

et  d'Aubord. 
Canton  d'Alais; —  canton  de  Saint-Martin-de- 

Valgaguea  (moins  les  communes  des  Plans  et 

de  Serves). 


Dieulefit  (a 
Nyons,  Saint 
Montélimart,  Montjoaz 
Vinsobres  ,    Saint  -  Paul 
Trois-Châteaux , 
val,  Venteral. 


La  Motte  •  Chalançon 
(a  paetedrs),  Lac,  Val 
drôme,  Leachce  ,  Saint-Di 


Valence  (a  pasteurs),} 
Besumont,  Loriol,  Cbà- 
tean-Double,  Li  vron,  1 


nievran 


Communes  de  Calviason ,  Congéniès ,  Claren- 
sac,  Saint-Cosme,  Maruéjola,  Saint-Dionizy, 
Boiasièrea,  Nages  et  Souiorgues,  Langladc 
et  Caveirac. 

Canton  de  la  Salle  {  —  communes  de  Saint- 
Martin-de-Corconac,  de  Saumane  et  de  Pey- 
rolle  (canton  de  Saint-AndrWe-Valborgne). 


Cantons  de  Nîmes  ,  de  MarguerittM,  de  Bcau- 

caire  et  d'Aramon. 
Cantons  de  Saint-Ambroîx ,  Barjac  et  Génol- 


hac;  —  communes  de  Brouzet  et  de  Seyne 
de  Vetenobres);  —  communes  des 


de  Saint-Martin- 


( canton 

•Plans  et  de  Serras  ( 
de-Valgagucs). 
Canton  de Saint-Chaptes  (moins  les 

de  Foissac  et  de  Barron  )  ;  —  communes  de 
Blauzae  et  d'Arpaillargues  (  canton  d'Usés) . 
Canton  de  Saint-Hippolyte  ;  —  communes  de 
Saint-Roman  ,  Sumène ,  Roquedur,  Cezas , 
Saint-Martial  et  Sa iu t-Julien-do-la-Nef  (can- 
ton de  Sumène), 
Canton  de  Saint>Jean-du-Gard.  

Canton  do  Saint  -M  amer  t  (moins  les  communes 
de  Saint-Cosmo,  Caveirac,  Clarensac  et 
Maruejob). 


Brest.' 

Àigee*  -Vives  ,  G  ails 
;uee ,  Bernis  ,  Vergèae 
lodognan,  Uchand. 

Alais  (3  pasteurs  ) ,  Saint 

Hilaire-de-Brethmaa,  Blan- 
naves,  SaintPaul-la-Coete , 
La  Grand'-Combe. 

Anduae  (  a   pasteurs)  ,f 
Tornac ,  Géncrarguee  ,  " 
baute. 

Calviason  (a  pasteurs)  ,| 
Clarensac.  Nages,  Coaj  ' 
niés,  Caveirac. 

La  Salle  (  a  pasteurs  ) 

Monoblet ,  Saint-Martic 
de-Corconac  ,  Soud orgues  J| 
Le  Puech  (commune  di 
Thoiraa) . 

Nîmes  (S pasteurs),] 
haud. 

Saint-Ambroiz ,  Génol-| 
hac ,  Saint-Jean-de-Marua 
jols,  Broeset,  les  Mages.] 


S  '-Cl  1  a  p  les ,  Garrigues , 
Saint-Genièa ,  Blatuai 
Calmette. 

Saint-Hippolyte  (a  pas 
teurs),  Cros,  Sumène,  Rc 
cjuedur. 

S'-Jean-du-Gard  (s  pl 
teurs),  MialeU 

Saint-Mamert,  Monta 
rat,  Gejaà. 
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cmcosacnifTio^s. 


Cantons  de  Saute  et  de  Quissac. 


Communes  de  Somtuièrea»  Vîllevieîlle ,  Junas , 
Aujargucs,  Saliuelles,  Aspèrea,  Saint-Clé- 
ment, Souvigùargues ,  Fcutancs  rl  Loques. 
Canton  d'fxea  { inoins  les  communes  de  Blauzac 
et  d'Arpaillaxgutfs)';  Cantons  de  Bagnols, 
Lussan,  Pont-Saint-Esprit ,  1,  moulins,  Ro- 
qnemaurc  ,  Villenc-uve-lès-Avignou  ;  —  com- 
munes de  Foissac et Barron  [canton  de  Saint- 
Chaptea). 

Canton  de  Valïcraugue  (moins  le  hameau  du 
Bey);  —  communes  de  Sainl-André-dc-Yal- 
borgne  et  Saint  -  Marcel  -de-  Fontfouiilouse 
(canton  do  Saînt-André-de-Valborgne). 
Communes  de  Vauvert ,  Beau  voisin  ,  le  Cayla  , 
Aymargues; —  cantons  d'Aigues-Mortcs  et 

de  Saint-Gilles  

i 

Canton  do  Vczenobrea"  (  moins  les  communes  de 
Brouzct  et  do  Seyne  )  ;  —  canton  do  Ledi- 
gnan. 

Cantons  du  VigUn  ,  de  Trêves  et  d'Alzon  ;\ — 
communes  de  Saint-Laurent-le-Minicr  et  de 
Saint-Brcasnn  (  canton  de  Sumcne  )  ;  —  ha- 
meau du  Bey,  dépendant  do  la  commune  de 
Saint-Aodré-dc-Magencoules  (canton  de  Val- 
ïcraugue ). 

Département  de  la  Haute-Garonne;  —  canton 

de  Dourgncs  (Tarn 
Arrondissement  de  Bordeaux,  Blayc,  Leaparre 
et  Bazas. 

Arrondissements  de  Libonrne  (  moins  lo  canton 
de  Sainte-FoV)  ;  —arrondissement  do  la 

Béolc. 

Canton  do  Sainle-Foy  


Arrondissement  do  ^Saint-Pons;  —  cantons  do 
BéJarieux  et  de  Saint-Gervais  (arrondisse- 
ment de  Béliers);  —  cantons  de  Lodeve  , 
de  Lunas  et  du  Caviar  (arrondissement  de 
Lodeve  ). 

Cantons  de  Ganges  (t  de  Saint-Martin-de- 
Londrcs;  —  canton  de  Claret  (moins  les 
communes  de  Campagne  et  de  Garrigues). 
Canton  do  Lunel  ;  communes  de  Gnrrigucs  et 
de  Campagne  (canton  de  Claret);  —  com- 
munes do  Busigoargues ,  Gallargucs,  Mun- 
taud  ,  Saint-Jean  ,  Snint-Hilairc  ,  Sainl-Dre- 
zery,  Bcaulieu,  Bcstinclièrcs ,  Sussargues  , 
Sain t-Gcnios ,  Saint-Brès  et  Volergues  (can- 
ton de  Castrios); — commune  do  Saint-Bau- 
ziilo  (canton  drs  Matelles). 
Arrondissement  de  Béziers  (moins  les  cantons 
de  Bodarieux  et  do  Saiut-Gcrvais);  —  can- 
tons do  Clermont  et  do  Gignac  (arrondisse- 
ment de  Lodèvey$  —  arrondissement  do 
Narbonne  (Aude);  —  département  des  Py- 


CUEFS-LIECX 
de. 
paroisses. 


Sauve ,  Durfort ,  Quis- 
sac  ,  Cannes,  Cauaules  , 
Lcgrian. 

bommicres  (a  pasteurs), 
Auj  argues. 

Uxès  (3  pasteurs  ),Mon- 
taren,  Luasan. 


Yallerangne  (a  pasteurs), 
Saint-André-de-Valborgne  , 
Saint-Marcel-do-Fontl'ouil- 
louse. 

Vauvert  (a  pasteurs), 
Le  Cayla,   Suint -Gilles 
Saint-Laurent  -d'Aigouxe, 
Beauvoisin ,  Généroc. 

Vczenobres ,  Ncrs,  Bri 
gnon,  Ledignan,  Loxan 
Euzet. 

Le  Vigan  (  a  pasteurs  ) , 
Aulas,    Aumessas ,  Sainl 
Laurent-lc-Minier  ,  Brcau 
Avèze,  Mandagout,  Mo- 
licrcs. 

Toulouse  (  a  pasteurs  ), 
Calmont,  Bevel. 

Bordeaux  (3pasleura). 

| 

Gensac  (  a  pasteurs  ) , 
Castillon  ,  Flaujagucs. 

Sain»e-Foy  ,  Eynesae  . 
Saint-Avit-du-Moiron  ,  la 
R'  quille. 

Bédarieux  ,  Faagèrtfa  , 
Graiascssac. 


Ganges  (  a  paaleura  ) , 
Gornièa.  « 

Marsillarguea  ,  Lunel 


Montagnac  ,  Saiut-Par- 
goiro. 
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Hérault... 
(MM). 


Isère  , 


Loire.  » 


Loire  (Hante-). 


I 


Mens . 


Sâint-Voy 


Canton*  de  Montpellier,  de  Mauguio ,  d'Aniane, 
de  Frouti^nan,  de  Mèsc ,  do  Cette;  — can- 
ton de»  Matelles  (moins  la  commune  de 
Saiiite-Bouiille);  —  communes  de  Caslries, 
de  Guzargues,  d'Assns,  de  Tcyran  ,  de  Bail- 
largues,  de  Clapiers,  de  Vcndraguea  et  de 
Jacou  (canton  doCaatries). 
Département  de  l'Isère  


CBiFI-LIECX 

de*  :s. 


Loire  -  Iufé  -  Nantes  


Orléans.  *  

■ 


Castel  moron  . . . 


........ 


Meyrueif  , 

Saint -Germain  • 
de-Calberle. 


De'partementa  de  la  Loire,  do  Poy-de-Dome 
de  la  Creuse,  de  la  Corrèze  et  du  Cantal. 

,  *  â  *      •  ■ 

Département  de  la  Haute-Loire  , 


Départements  de  la  Loire  -  Inférieure  ,  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarlhe. 

Départements  du  Loiret,  d'Eure-et-Loir,  de 
Loir-et-Cher ,  d'Indre-et-Loire  et  de  l'Yonne 


Canton  de  Castelmoron  ( 

de  Gratelonp)  ;  —  arrondissement  de  Ville- 
neuve. 

Commune  de  Clairae  (canton  de  Tonaeins) . . 
^mmone  de  Laffitte  (canton  deTonneins); 

—  arrondissement  d'Agen. 
Arrondissement  de  Nérac  

Canton  de  Tonneins  (moins  les  communes  de 
Clairae  et  de  Laffitte);  cantons  de  Doras, 
Lausun,  Seiches,  Marmande  ,  Meilhan, 
Bouglou,  le  Maa-d'Agénois;  —  commune 
de  Grateloup  (canton  de  Castelmoron). 
Canton  de  Barre  (  moins  la  commune  de  Soin t- 
Julien-d'Arpaon);  — commune  de  Moisi ac 
(canton  de  Saiiit-Germain-de-C»lberle). 
Communes  de  Pont-rle-Moutvert ,  Fressinet, 
Frogéres  et  Saint  -  Maurice  -  de  -  Van  talon, 
(  canton  de  Pont-de-Montvert)  ;  —  canton 
de  Florac  (  moins  les  communes  de  Saint- 
La  urent-de-Trèvee ,  Vébron  et  Rousses)  ;  — 
commue»  de  Saint  Julien-d'Arpaon  (canton 
de  Barre);  —  cantons  de  Sainte-Euimie , 
de  Saint-Georges-de-Lé*ézac;  — arrondisse- 
ments de  Mende  et  de  Marvejols. 
Canton  de  Meyrueis;  —  communes  Je  Vébron, 
Saint-Laureut-de-Trèves  et  Rousses  (canton 
de  Florac  ). 

Canton  de  Saint-Germain-de-Calberte  (moins 
les  c  >mmnnes  de  Saint  Julien  ,  Saini-Privat, 
leCollet-de-DeaeetMi' 


Montpellier  (  3  pasteur») , 
Pignan  ,  Cette,  C<  ui;..  r. 
Terrai,  ViUewevrac. 


Mens  (a  pasteurs),  G  r 
noble,  la  Mure,  Trémi- 
nîa,  Jaaien,  Saint-Sébas- 
tien. 

Saint  -  ÉUenne  ,  Cler 
mont-Ferrand  (  Puv  -  de 
Dôme  ).  * 

Saint-Voy,  Tence ,  le» 
Vasfes,  Aranles. 

Nantes  (  a  paatenra  ) , 
Sa  n  mur,  Angara  (  Maine-et- 
Loire  ). 

Orléans  (  paroisse-ville  l  I 
Orléans  (  paroisse  -  canJj 
pagne  ),  Marsauceu  (Eure 
el-Loir),  Aulnay  (  cam 
mune  de  Mer(Loir-ct-Cliw), 
Patay,  Tours  (Indre -et 
Loire),  Châtillon-sur-Loire), 
Josnes  l  Loir-et-Cher  ), 

Castelmoron ,  Montflan- 
quin ,  Laparade. 


Clairae  (a  paiteurs). 
Laffitte  ,     Lacépede  , 
Agen,  Bourran. 

Nérac  (  %  pasteurs) ,  Da 


1 


Tonneins  (a  pasteurs  j  , 
Grateloup,  ~ 


Barre,  Sainte -wv»  , 
Pompidou  ,  Casssgnas  , 
Moissac. 

Florac ,  Pont  -  de  •  Mon  t 
vert  (  a  paatenra) ,  Stint. 
Julien-d'Arpaon. 


Meyrneis ,  Vébron  (  9 
pasteurs),  Gatuiières. 

Saint  -  Germain  -  de-Cal 
berte,   Saint- Hilaire-de- 
Lavit,  6aint-Etienne-Val 
lée-Fraaçaise ,  Saiut-Mar- 
•  de-Boubaox  ,  Saint- 


XI*  Série. 


*7 
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DK  PART  EMUT  S. 


Hataire  

(Sait*). 


Moarthe 


Nord. 


[pyrécéea  (Bas- 
•m  ). 


ilhin  (Bai-). 


CniMfLlIDX 

des 

églises 
consistoriales. 

»         ■  ■ 

Vialaa  

Nancy 

Lille  

Ortbet  

BiscûwiUei  .  .  . . 
Strasbourg  


MuluoP.se. 


Rhin  (Haut-). 


'Sainte  -  Maria 
aux-Minea. 


Rhône  

Seine.  •>••»>< 

Seine-et-Marne. 


Lyon  

Paris,  mixmi 


Mmdx. 


Bolbec. 


Seine- 
Inférieure. 


t  Dieppe. 


OllooxaomrTiOKS. 


entra  -  u en 
des 

paroisses. 


Comuunos  de  Yiaias,  Saint-Andéol  et  Sainl- 
Fiésal  .(  santon  de  Pool-de-Monlvert  )  ;  — 
untnunei  de  Saint-Julien  ,  do  Collet-de- 
Dèse  et  de  Saiut-Pri*at  (  canton  de  Saint- 
Germain-de-Calberle) . 
^parlements  de  la  Meurtbo ,  de  la  Moselle  et 
do  la  Meute. 


Jépartement  du  Nord  (moins  les  contons  d'A- 
vesues  et  de  Treon). 

Départements  des  Basses-Pyrénées,  des  Haales- 
Py ronéos  et  des  Landes. 

Arrondissement  de  \Vissenibourg  ;  —  cantons 
de  Biscliwiller ,  Haguenau  et  Brumsth  (  ar- 
rondissement de  Strasbourg ). 
Arrondissements  do  Schleaiadt  et  de  Saverne  ; 
—  arrondissement  de  Strasbourg  (  moins  les 
cantons  de  Biscliwiiler ,  de  Haguenau  et  do 
Brumolh). 


Arrondissements  de  Belfort  et  d'Altklreh  ;  — 
arrondissement  de  Colmar  (  moins  le|  cantons 
de  Sainle-Marie-aua-Mines  ,  de  Ribeauviller, 
de  la  Poutroyc,  de  Kaiserberg  et  d'Andol- 
slieim  ). 

Cootonsde  Sainle-Marie-eus-Mineo ,  deRibeau- 
viller,  de  la  Pontroye ,  de  Ksiserberg  et 
d'Anloleheim  (Haut-Rhin)  \  —  département 
des  Vosges. 
Départements  du  Rhône  et  de  l'Ain  


Départements  de  la  Seine 
de  l'Oise. 


de  Selne-et-Oiso  et 


Départements  de  Seine-et-Marne  et  do  l'Aube  ; 
—  arrondissement  de  Château  -  Thierry 
(  Aisne). 

Arrondissement  d'Yvetot  (  moins  le  canton  de 
Foutoine-le-Dun)  {  —  cantons  de  Bolbec 
Lillebonoe  ft  Féeamp;  —  canton  de  Goder 
ville  (mo'ns  les  communes  d'Ecroinville  et 
d'Éraalli  vdls  )  |   —  canton  de   Sainl-  Ro 
main  Imoiui  les  com«itUne»  de  Grainbouville, 
d'Élatnhus  ,    de    Ptétot ,   do  Sainneville, 
d'Épretot.  do  Saiiil-Laure,nl-de-Brevcdent , 
de  Saint-Aubin-drS-Cercucils,  de  Routot,  de 
Roperville  et  d'OudalIe). 

Arrondissement  de  Dieppe  ;  —  cantons  de 
Neufcl.ôlel,  Loiidinières,  Aomole  et  Blangy 
(arrondissement  de  Neufcbllel )  ;  —  canton 
de  Fontaine  le-Dun  (  arrondissement  d'Yre 
tôt). 


Violas    (  a  pasteurs 

Saint-Privat ,  le  Collet-de 
Dèie. 


Nancy  (  a  pasteurs  )  , 
Mets  (  Moselle)  ,  Lixheim, 
lelkering  ,  Courcellea  - 
Chaussy  (Moselle) ,  Sarre- 
lourg. 

Lille  (a  pasteurs),  QuM 
ty  ,    Valincourl  ,  Saint  - 
Amand-les-E.iux  ,  Inchy. 

Orlhes  (  a  pastenrs  ) 
Salies,     Bollocq,  Sauve-I 
terre,  Osse  ,  Bayonue. 

Bischwiller  (  i  pasteurs), 
iundsbach  ,  Obf  rseeboch  , 
Stoinsclti,  Cleebourg. 

Strasbourg  (a  pasteurs), 
)iedendorf  ,    Altweiler  , 
Uuweiler,  Barbach,  Coae 
weiler  ,  Assweiler,  le  lion 
wald  (  commune  de  Brei- 
tenbach  ). 

Mulhouse  (â  pastenrs) 
Hlzach,  G uebwiIler,Th:»nn 
Cernay, 


Soin  te-Morie-oux-  Mine»! 
;  a  pastenrs  )  ,  Saiu»-DiV~ 
(Vosges). 

Lyon  (3  pasteurs)  ,  Fer- 
ney  (  Ain  ). 

Paris  (5  pasteurs  et  i 
pasteur  ad  joint) ,  Les  A  geui 
( Oise) ,  Versailles  (Seine. 
et-OiseJ,  Buignolles. 

Meanx  ,  Monneaux  (Aie; 
ne),  Nanleuil-lès-Me«ux 
Saint -Denis  -  les  -  Rehais 
Troyee  (Aube),  Quinoj 
Ségy. 

Bolbee  (  a  pastenrs  ) 
Saint-Antoine. 


Dieppe ,  Lnneray. 


Google 
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rLe  Htn^.,,n, 


Scioe- 

Infe'rîeare. 
(Soif.) 


I  Roue». 


Sevrej  (D«ox-) 


(La  Motbe-Saint- 
Héraye. 


L««y  

Merle  

Niort  


Isa! 


Somme;...,,. 


Ssint-Maiicnt .  . 


....... 


Tare. 


(canton  de 


Canton»  du  Havre,  de  Montivilliew  et  de 
Crianelot}  —  commune  de  Grainbouville 
ÉUinlius,  Pre'lot,  Sainneville,  Eprelot 
Saint-Laureol-de-Brevedent ,  Saint-  Anbin 
des-Cercueils,  Boulot,  Rogerville  et  Oudaille 
(r. m  ton  de  Saint-Romain)  ;  — 
d'Ëcrainvill.  et  d'Émalleville  , 
Goderville). 

Arrondissement  de  Rouen j — canton  de  Forges- 
les-Eanx,  Sàint-Saens,  Argueil  et  Gournay 
(arrondissement  de  NeuXchâlel)  I  —  dépar 
tement  de  l'Eure. 

Canton  de  la  Mothe-Saint-Hértye  {  —  com- 
munes de  Souvigné  «t  de  Sainte -Eanne 

i canton  de  Saint -Mauent); — communes 
eMénigoutle,  Coutière  et  Saint-Germier 
(canton  2e  Menigoutte). 

Cantons  de  Leiay  et  de  Sauié. 


Cantons  de  Melle.  Chef-Boutonne  et  Briou; 

—  canton  de  Celles  f  moins  les  communes 
d'Aigonnay ,  de  Prailles  et  de  Fressines  )  5 

—  arrondissement  de  Ruffec  (Charente). 

Canton?  de  Niort,  Praheoq,  Frontenay,  Mausé, 
Beauvoir  et  Couiongea;  —  communes  d'Ai- 
gonnay, de  Frcssiues  et  de  Prailles  (canton 
de  CtJlflt)  »  —  communes  de  Breloux,  Cha- 
vagoé  et  François  (canton  de  Saint-Mai- 
xent). 

Canton  de  Saint-Malien»  (moins  les  . 

de  Souvigné,  Sainte-Eanne ,  Breloux,  Cha 
vagné  et  François)  ;  —  canton  de  Champ 
deniers;  —  arrondissement  de  Parlhenay 
(moins  les  communes  de  Méuigoulte,  Cou- 
tière et  Saiul-Gernier);  —  arrondissement 
de  Bressuire. 

épartement  de  !a  Somme  (moins  le  canton 
de  Roiael);  —  département  du  Pas -de- 
Celai». 

Cantons  de  Castres ,  Roquecourbe  ,  Lantrec , 
Vi«-lmur  et  Mmireilon  (arrondissement  de 
Castres);  arrondissement  de  Lavaur ,  Gail- 
lac  et  Albi. 

Cantons  de  Maaamet ,  Angles,  Saint-Amand- 
la-Bastide,  Labruguière  (  arrondisaement  de 
Castres)  ;  —  département  de  l'Aude  (moins 
l'arrondissement  de  Narbonne). 


Le  Havre,  Montivilliers. 


Rouen  (i  pasteurs). 


La  Mothe-Salat-HéVayrtl 
(i  peste  ors),  " 

Souvigné. 


Le*ay(j  pasteurs),  Chey, 
Vançay,  Sepvret,  " 

Melle  (s  pasteurs),  Celles,! 
Beau»Hie,  Mo 


Niort,  Breloux,  Prailles, 


Saint-Maixent  (  »  pas- 
teurs), Moncoutsnt,  Cher 
veux,  SainteNéomay*. 


Amiens, Wanqaetin  (Fss- 
Je-Galais,  Arras  (  Pas  de- 
malais)  ,  Coutay. 

Castres  (a  pasteurs),  Ro 

(juecourbo  ,  Puy-Laursis, 
Montr^don,  Réalmout,  La 
Suivante  (  commune  de 
Montredou). 

Matamet  (9  pasteurs), 
Saiot-Araand-Yaltorel,  An 
glès,  La  Bastille- Roiui- 
oua,  Cal  mou,  Le  Potl 
de-l'Arn. 
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Vabre. 


Tarn  ...... 

(Suile.) 


,  Viane. 


/  Monlauban 


Tarn-el- 
Garoooc. 


\  Négrepelisse  .  . 


Vaucluse. 


Vendée 


Vienne. 


Loarmariu. 


PoDzaugos. 


Lusignan , 


(    Ûil  ) 


CMCOXSCMFTlOnS. 


Canton  de  Brassae; — commune  de  Vabre  et 
de  Perrière  (canton  de  Vabre)  ;  — commune 
d'Espérausscs  (canton  de  Lactune). 

Canton  de  Lacaune  (moins  la  commune  d'Espé- 
rauasrs)  ;  —  canton  de  Murât  ;  — communes 
de  Sénégal,  la  Case,  Saint-Pu-rrc-de-Tré- 
visy,  Sainl-Mirhcl ,  Massuguiès  et  Saint- 
Salvi-Je-Carcavcs  (canton  de  Vabre). 

Cantons  de  Monlauban  ,  la  Française  et  Ville- 
brunier; — communes  de  Géuébrières ,  la 
Vil w  t.:t  ,  Belmoutct,  Sain  t-Capraia  (canton 
de  Monciar  )  ;  —  arrondissement  Je  Castcl- 
sarrasin  et  de  .Moissac  ;  — département  du 
Gers. 


Arrondissement  de  Mootauban  (  moins  les  can- 
tooe  de  Monlauban  ,  la  Française  et  Ville- 
brunicr,  et  moins  les  communes  de  Géné- 
bricrea ,  la  Salvftat,  Belmontel  et  Saint- 
Caprais  (canton  d*  Monciar  )  ;  déparlement 
du  Lot. 

Département  de  Vaucluse  ,  moins  le  canton  de 
Va  réas. 


Dé]  aitcmcnt  de  la  Vendée 


Départements  de  la  Vienne  et  de  la  Haute- 
Vienne. 


CHEFS  LIEUX 

drs 

paroisses. 


Vabre  (3  pasteurs),  Cas 
telnau  ,  Brassae,  Lspéraus- 
ses. 

Viane,  Lacaune,  Lacaze, 
Berlsts. 


Montanban  (3  pasteurs), 
Dorry-J'Ialemude  ,  Mauve- 
sin  (Gejs),  .S«int-Mariial 
(commune  de  Monlauban), 
Mon  mac,  Corbarri^u  ,  Le 
Pau  (commune  de  Monlau 
ban). 

Négrepciisso  ,  Saint-An- 
lonin,  Cuussade,  Réalville, 
Aibiaî. 


Lourmarin ,  Orange,  La 
Molte-d'Ajgues ,  La  Coste, 
Mi  ri  lui  il,   Avignon,  Ca 
bi  icres-d'Aiguos ,  Peypin- 
d'Aigues. 

Pouzaugcs,  Pontenay-le 
Comte,  Moocbamps,  Mou  il- 
lerou-on-Pareds. 

Lusignan,  Rouillé,  Saint- 
Sauvant,  Coubé,  Poitiers. 


Vu  pour  èlrc  annexe  au  décret  du  10  novembre  i852. 

Le  Ministre  de  l'instruction  pu.blique.et  des  cultes > 
Signé  H.  Fortoul. 


•    ■  • 


."    '.  .    .  1 
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(  3i3  ) 

Culte  de  la  Confession  d'Auysbourg 


T1UKTS. 



Rhin. 


CHEFS-LIIUX 

des  églises 
consistoriales 


Temple-Neuf, 
à  Strasbourg. 

SM'ierre-le- 

Jeune , 
»  Strasbourg. 

S'-Guillaume, 
à  Strasbourg. 


Bisch vriller. . 


Brumath... 


Temple-  ' 
Neuf.  \ 


Wasselonne 


Ittrnheim. . . 


ciRcoîtscRiPTioaa. 


Paroisae  du  Temple-Neuf  à  Strasbourg. 

Paroisse  da  Saint-Pierre-lc-Jenne ,  a 
Strasbourg  ;  communes  de  Schiltig- 
beim ,  de  Biaehheim  et  d'Hoenbeim 
(canton  de  Schilligheim ). 

Paroisse  de  Saint  Guillaume ,  à  Stras- 
bourg; communes  de  Neuhof,  Robert- 
sau  et  Neudorf  (  banlieue  de  Stras- 
bourg) ;  commune  de  WanUenau 
(canton  de  Brumatb). 

Communes  de  Bischwiller,  Oberboffe n  , 
Oflendorf ,  Schirrhein  ,  Runlsenbeim, 
Sessenheim,  Ronpenheim,  Aaenbeim, 
Sonfllenheim  ,  Dalhunden,  Staltoiat- 
ten  ,  Drusenbeim  ,  Neuhaeusel ,  Resch- 
woog  ,  Fort  -  Louis ,  Kaufleobeim  , 
Foratfeld  et  Leuteubeim  (canton  de 
Bischwiller);  communes  de  Kalten- 
bausrn  ,  Schwcîgbansen  et  de  Hague- 
nsn  (canton  de  Haguenau);  com- 
munes de  Beinheim  et  Kesseldorf 
(canton  de  Selu). 

Communes  de  Brumatb,  Krautwiller, 
Ho<r,lt,  Weye  rshcim ,  Gau*>sbeim, 
Geudertheim,  Bietlenbeim ,  Gries. 
Kurtienhauien  et  Eckwersheim  (can- 
ton de  Brumalh  )  ;  commune  de  Weit- 
brucb  (canton  de  Haguenau). 

Communes  de  Wasselonne,  Brecblingen, 
WeethoflVn,  Ballbronn,  Wangen, 
Marlenheim  ,  Nordbeim ,  Romans- 
willer,  Coaawiller,  Scharrachb'rg  - 
beim  ,  Irmatett ,  Odratxhc  m  ,  Traen- 
beim ,  Engrntbal  et  Scbneetbai 
(canton  de  Wasselonne);  commune 
de  Wolxheiiri  (canton  de  Molshoim); 
communes  de  Zehnacker,  Allenwiller, 
Hûngwillrr,  Reinbardatinenater  et 
Marmouticr  (canton  de  Marmoutier)  ; 
communes  de  Wintieuboira  et  de 
Willgottheim  (canton  de  Trucblers- 
beim). 

Communes  de  Vendenheim ,  Olwisbeîm 
et  MittelscbaeOolshrim  (canton  de 
"Brumalh);  communes  de  Berstetl , 
Reitvriller,  Gimbrelt,  Trucbtersbeim 
et  Pfulgriesheim  (canton  de  Trucb- 
tersbeim); communes  de  Mundols- 
beim,  Nied«*rhau:bcrgen ,  Oberhaus- 
bergen  ,  Mittelh.iusbergen  et  Lauiper- 
theim  (cautou  de  Schiltigheim). 

Communes  d'ittenheim,  Eckboleheini , 
Wolfisheim.Oberscbaefl'oUheim.Kolbs- 
beim,  Breuscbwickersbeim  et  Han- 


paroiaae. 


- 1 


Temple -Ne»f  (4 
leurs). 

Saint  -  Pierre -le-  Jennr|| 
(3  pasteurs),  Se 


I 

Saint-Guillaume  (  ?  pas- 
teurs), Neubof,  Robertsau. 


Bischwiller, 
Schweighausen ,  KaufTen- 
heim ,  Seasenbeim ,  Roe 


I 


i  t 


Brumatb  (a  pasteurs)  , 
Hoerdt  ,      Geudertheim  . 
Gries  ,  Eckwersheim 
Weitbrueh. 


Wasselonna  (  1  pasleur 
et  i  pasteur  adjoint),  West- 
boffen  ,  Ballbronn,  Wan 
gen,  Romanswiller,  Schar- 
rachbcrgheim,  Zebnacker, 
Traenbei 


Vendenheim ,  Berstett , 
Retailler,  Mundolsbeim 
Oberhausbergen,  Lampert- 
hetm,  Pfulgriesh  ' 


lUenheim,  Etkbolsheim, 
Fnrdenheim ,  Hurtigbeirn, 
Wolfisheim,Breu»chmck- 
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|Bss-Rhin . . 

(Suite.) 


... 


Tcmple- 

Ne,f. 
(Suite.) 


Paria  


un. 


cnr.rs- 


L1EUX 


eonsistoriales 


 ,  


Iltenheim.. . 
(Suite.) 


Paris  


S'-Thomas, 
a  Strasbourg. 

S'-Nicolas, 
îi  Strasbourg. 

S1-  Pierre-Ie- 
Vi.ux. 


à  Strasbourg. 
I  S".Aorélie, 
S'-Thomas./à  Sir 


r 


IVosges   S*-Thoma8. 


Bas-Rhin. . 


(Bas-Rhin.  ) 


S'-Thoma» . 




genbieten  (canton  de  Schiltigheim  )  ; 
communes  Je  FurJenheiui ,  Hand- 
schuhlieim,  Hurtigbeim  et  Quatxcn- 
heim  (canton  de  Truchtershcim  )  ; 
commune  de  Holiheim   (canton  de 

Départements  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Oise  et  tous  autres  dont  les  protestants 
disséminés  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  août  rattache»  à  ce  consistoiro, 
eu  varia  de  l'srticle  &  du  décret  du 
a6  mars  i85a,  comme  au  consistoire 
le  plua  voiain, 
Paroisse  de  Saint-Thomas,  à  Strasbourg. 

Paroisse  de  Snint-Nicolas,  à  Strasbourg; 
communes  u'illkirch  et  de  Graflen 
staden  (canton  de  Getspolshcim  ). 
Paroisse  de  Saint  -  Pierre  -  le  -  Vieux ,  à 

Paroisse  de  Ssinte-Aurclie ,  a  Stras- 
bourg; le  Rœdig,  Kauigshoffen  et 
l'Elsau  (estra  muroa). 
Communes  de  Dorlialieim  ,  Molaheira  , 
Mutiig,  Dinsbeim,  Giesswiller,  L'r 
mat  «t  Ha.i-.lach  (canton  de  Mols- 
heim);  communes  do  Blarshcim , 
Entxheiro,  Geispolsheim ,  Lingols- 
heim  et  Ostwald  (canton  de  Gcispols 
heim). 

Communes  de  Barr,  Mittelbcrpheiin , 
Eichhoflen  ,  Andlan ,  Saint-Pierre, 
lltenwiller,  Gertwiller,  Heillgenstein 
•t  Trultenhausen  (canton  de  Barr)  ; 
communes  de  Goiwiller,  Burgheim  , 
Obernai ,  Zellwiller  et  Saint-Nabor 
(canton  d'Obernai);  commune  de 
Stotiheim  (canton  de  Benfeld  )  ;  com- 
munes de  Klingenihal,  Otlrolt-lo- 
Bas,  Ottrolt-le-Haut,  Bo  rsch  ,  Ros- 
heim,  Greudelhruch  (canton  de  Ros- 
heim). 

Communes  de  Rothau  ,  Wildersbach  ,  la 
Claquette,  Framout,  Salm  ,  Wulders- 
bach  ,  Neuwiller  et  Haule  Côte  (can- 
ton de  Sdiirmeck  )  ;  communes  de 
Belleioee,  Belmout  ,  la  Huile,  Fou- 
day  ot  Sotbach ,  canton  de  Ville  (  Bas- 
Rhin). 

Sundhausen.  Communes  de  Sundhausen ,  Mutters- 
hollx  et  Bdldenheim  (canton  de  Marc- 
kolsheim  )  ;  communes  do  Schlestadt 
et  de  Cl  a' mois  (canton  de  Schles- 
tadt); commune  de  Scher-iller  (can- 
ton de  Ville)  ;  communes  de  Benfold  , 
Ehly,  Saml,  Hullenheira  et  Woerlh- 
•ur-riil  (canton  de  Benfeld). 


y  Barr  


Rothau. 


paroisse. 


kersheim,  KolMicirn,  II ai.  - 
genbieten. 


Paris  (4  pasteurs). 


Saint-Thomas  (3  pas 
teurs),  Hospices  civils. 

S'-Nifol.i»  (  3  pasteurs) , 
église  française (3  pasteur»  , 
Ulkirch  ,  <  1  raflVu.it.nlen  • 

Saint  -  Pierre  -  le  -  Vieux| 
(3  pasteurs). 

Saintc-Aurelie  (  a  pas 
teurs). 

Dorlisheim,  Blaesheim 
Entiheim ,  Lingolsheim. 


Barr  (a  patteurs),  Gox- 
willer,     Miltelbergheiin  ,| 
Gertwiller,  Heiligcnstein , 
Klingenihal. 


Rothau ,  Waldersbach  , 
Neuwillcr. 


Sundhausen  ,  Mutters 
holtx,  Baldeuheim,  Schles 
tadt. 
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B.  a'  78. 


(  a»&  ) 


|>EFAnTg- 
MK.1TS. 


IBiPECTIOXS 


/S'-Thoraa». 


cnErs-LiECX 
des  églises, 
consistoriales. 


Gcntl 


lieim. 


Routwiiler  . . 


Scbwin- 
dratzbeim. 


Jat-Rbin. 

(Suite.  ) 


Bouxwiiler.  /  Dettwillcr. . . 


logwiller, 


PfaffenholTen 


•  La  Petite- 
\  Pierre. 


La  Petite- 
Pierre, 


CIRCONSCRIPTIONS. 


àm 

par  ois  set. 


Commune»  Je  Gersll.eim  ,  Ostii<bsen  , 
Nordbauieo  ,  Qbenbeim  A  Dauben- 
•and  (  canton  d'Ertiein);  communes 
do  Plobebeim ,  \Viebo'slif  :ni  et  £a- 
ebau  (cantou  de  Geispolsbeim  J  ;  com- 
munes Je  Bofitbeim  oi  Rbinau  (can- 
ton du  BcnfelJ  ). 

Communes  de  Bonxwiller,  Nicderaullx- 
bacb,  Uttwiller,  Riedbeim ,  Imbs- 
beim  ,  Kirrwdler,  Bo»sellbau»en  et 
Bueswiller  (ranlon  de  Bouxwiiler  )  ; 
(onmuits  de  Hattmalt,  Priulsbeiai 
et  Golleabeim  (rantoa  de  Soverne)  ; 
communes  de  Geitwiiler,  Zacbrsdorf , 
ItaenbautCD  ,  Ringeodorf,  Widers- 
beim  et  WiUl.austn  (cm top  de  Hocb- 
feiden  ). 

Commune»  èc  Sehwincjraltbejm  ,  lïoen- 
frlden  ,  Dontienheim  ,  Holifranclen- 
beim.  Ing'iibeiin,  Alldorf,  Miltrihau- 
srn,  llob  itfnlipim,  Waltciibcim  (can- 
ton de  Hoebfelden);  communes  de 
Purrbbansen  et  Wolscbbeitn  (canton 
de  Saverne) 

Commune*  de  Dettwiller,  RnsPiiwiiIer, 
Soverne,  Monswillcr,  Y.  :  \>  •' .  Slein- 
bourg,  la  Rondelle  et  Ernoliheirn  (can- 
ton de  Saverue);  commune»  de  Mels- 
1m  i m  et  Wilwisbcim  (canton  de  Hocb- 
felden];  commune»  de  llacgen  et 
Slambacb  (canton  de  Marmoulier)  ; 
communes  de  Neuwiller,  Jobaunis- 
tbal  ,  Huuuenb' urg  ,  FullengaMen  et 
Dntsenbeitn  (canton  do  la  Petite- 
Pierre)  ;  commune  de  Griesbacb  (can- 
ton de  Bouxwiiler). 
Commune»  d'Jngwiller ,  Moncbboflon  , 
Scbiller»dorf,  Mubllmuseu ,  Ober- 
•oullsbacb  et  Weiubourg  (canton  do 
Bouxwiiler)  |  commune  de  YV«Ur#- 
willer  (canton  de  la  Petite-Pierre). 

Commnne»  de  PfalTenhoiTen ,  Obcrmo- 
tlrrn  ,  Scbnllcendorf  et  Zutzendorf 
(canton  de  Bouswiller)  ;  communes 
de  Walck,  Niederroo  lern  et  Ueberacb 
(canton  de  NîeJerbronn.  ) 

Communes  de  la  Petite-Pierre  ,  Pubcrg, 
Zillcisl  eim  ,  Modeifel-l,  Kik.irl>v,il- 
ler,  Sparsbacb,  Wimiurnaii,  W'iugen, 
Rosieig,  Gutif ollial ,  Ileip.  eitwwillcr, 
Koblbutt  ,  Kindsbronn  ,  Licbteuberg 
et  quelque»  localité»  environnantes, 
Lobr,  Pel*rsbacli ,  TieiTcnbac  b,  Hin- 
bourg,  Strutb  ,  Frobpiûlil ,  Selmen- 
beurgf  Grau  filial  et  E»cbLoiirg  [canton 
de  la  Petite-Pierre)  ;  coiumuuo  de 
'Weisbngen  (canton  do  Druiingen.) 


G  p r s tbei m ,  PI obsb ei m 
BolTxbeim,  Obeobeim. 


Bouxwiiler  (a  pasteur»), 
Imb>beiro  ,     P^inlaheim  ,| 
Kirrwiller,  Ringeodorf. 


Scbwindratxbeim.Dunt- 
xenb'im  ,  Ingenneim,  Alt- 
F.ekendorf,  Mittelbauscn  ,| 
Waltenbeim. 


Dettwiller ,  Neuwiller  ,| 
Dossenheim,  Ernolsbcim. 


Ingwiller,  Scbiliersdorf , 
Weitcrswiller,  Weinbourg. 


PfaffcnboiTeD ,  Obermo- 
dsrn,  Zulieudorf. 


La  Petite-Pierre,  Wim- 
menau,  Lobr,  Ticll*<  nbac|j.| 
Scbocnbourg. 


DEPARTE' 
MIMTS. 


M«ur tho. , , 


«8PICT105S 


La  Petite- 
Pierre. 


cnsrs-UEcx 
dea  églises 
cooaistorialca. 


l'e'nétranges. 


Drulingen. . . 


[Saar-Uuiou.. 


'  La  Petite- 
Pierre. 


Bus-Rhin .  . 


Diemeringen. 


y  Wissccubourg 


W'isseiu- 
bourg. 


Hatlen  


(  216  ) 


eincosscjumoxs. 


Commune*  de  Féne't  ranges,  Mittershcim, 
Nïederatiozel ,  Heileringen  ,  Bishing, 
Fribourg,  Bettborn ,  Hangenwiller, 
Berlingon,  Mcttingrn,  Wintersbourg, 
Fleial.eitu,  Zillingen  ,  Schallbach  , 
Postorf,  Phalsbourg,  Waltenbourg, 
Bourseheid  ,  Danne  et  Wilschberg  (ar- 
rondissement de  Sarrebonrg)  ;  com- 
mune de  Blainont  (  arrondissement  de 
Nancy)  ;  communca  de  Bûst  et  Pfalz- 
weyer,  arrondissement  do  Sa»  orne 
(Bas-Blun.) 

Communes  de  Drulingcn ,  Ollwiller, 
Siewiller,  Berg ,  Mackwiller,  Rexio- 
ge«  ,  Thaï  ,  Durstel  ,  Beltwiller, 
Adamswiller,  Gungwiller,  Hirtfll  tond, 
Bauwiller,  Gnerlingen,  Xirrberg.Weyer 
et  Asswiller  ( cantou  de  Drulingen.  ) 

Commune*  de  Saar-Uuiou  ,  Saarwcrden, 
Zollingen  ,  Rinisdorf  ,  Vo>  llerdingen, 
Pistorf,  Burbach  ,  Ëywiller,  Ke»kas- 
tel ,  Schopperten  ,  SaaralLe  et  Rech  , 
Salibronn,  Harskircheu,  Riesert,  Her- 
bitiheim  ,  Oermingcn  ,  Allwiller, 
Bonne-Fontaine,  Neuwcyerhof,  II in- 
singen  (arrondissement  do  Saverne)  ; 
communes  de  Wibcrswiller,  Givricourt, 
Tarquimpole  et  Gultwiller  (Lo  Mou- 
lin), arrondissement  de  Chàtcau-Sa- 
lina  (Meurtlie);  communes  de  Sarre- 
goemînes,  Woellerdingon  ,  Grosshlit- 
tersdorf ,  Neukirch  ,  Puttelange  ,  For- 
bach  et  les  communes  circon  voisine*  , 
arrondissement  de  Sarreguemîues  (Mo- 
selle. ) 

Communes  de  Diemiringcn,  Hambach  , 
Yolksbcrg ,  Rosteig  et  Soint-Louia  , 
Wolfakirchcn  ,  Dieder.dorf  (canton  dr- 
Drnlingcn)  ;  communes  de  lUUwiller, 
Lorentzen  ,  Domfessel ,  Rulten  et 
Dehlingen  (canton  do  Saor-Union.) 

Communes  de  Wissembourg,  Weiler, 
Allenstadt,  Lombtcb,  Wmgfti,  Clim- 
bach  .  Niedersleinbarli  ,  Qberstcin- 
baeh  ,  Kott ,  OberhoGcn  ,  CléVhourg 
at  Steinseltz  (  canton  de  Wissem- 
bourg)  ;  communes  d'Ingol»heim  , 
Hunspnrh  et  Ilofïen  (canton  de  Siullr- 
sous-Korêls)  ;  commune  d'Obirscebacli 
(ranton  de  Selti)  ;  commune  de  Schlei- 
thaï  (canton  de  Lautcrbourg. ) 

Communes  da  H.itten ,  Ohcrbclsch- 
dorf,  Niederbetschdorf ,  Kulilcndorf, 
Schwabwiller,  Rittershnflen  et  Lei- 
lerswiller  (canton  de  SoulU-som «Fo» 
rets);  communes  de  Niedcrrœdern , 
Wintzenbach,  CroeUviller,  Seltz,  Biihl, 
Trimhach,  Niederseebach,Stundwiller 
et  Molhern  (canton  de  Seltz),  com- 
mune de  Lauterbourg  (canton  de  Lan- 
terbourg.  ) 


'»\  .1 

Cmrvt  IECI 
des 
paroisses. 


î 


Fénélrange*  ,  Hangen- 
wiUor.Wintersbourg,  Pbals 
bourg,  Postorf. 


Drulingen  ,  Berg  ,  Durs 
tel,  Hirschland,  Wcyer 
Asswiller. 


Saar-Uuiou  (1  pasteu1 
et  1  pasteur-adjoint],  Pis 
torf,   Keskostel,  Harakir 
chen  ,  Herbilzheiin  ,  ARvil- 
Ier>Wiberswiller  (Muurthe) 


Diemeringen,  Hambach 
Wolfskirchen  ,  Lorentzen  , 
Bûtten  ,  Dehlingon. 


WissemLourg  '  a  pas 
leurs),  Lombacb,  Wingcii 
Nicdrrsteinbach,  Rott. 


Ha  tien,  Obcrbelschdorf, 
Nicderrœdern  ,  Rillcrshof- 
len,  Bùhl. 
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DSPAHTE- 
MESTS. 

ISSPBCTIOSS 

CHEFS  -  LIEUX 

des  églises 
conslstorialcs. 

CIRCOSSCIUrTIOlCS. 

CHEFS-LIEDX 
des  paroisses. 

Soulu  -sons  - 
Forêts. 

Comruuurs  de  Soultz-sous-Foréls,  Lob- 
s.nin  ,  ReUrbwillcr ,  MemroelsboiTen  , 
Niedcrkutze nbauscu,  Ober-Kolzenhau- 
iu  n  ,   Mcrrkwiller ,   lloesloch  ,  ijour- 
bourg,  Birlcnbacli ,  KeflVnacb  ,  Dra- 
ebeubrenn  ,  Hobwillcr,  iteîruer^willer 
it  Ileimers^illtr  (cautou  de  Soultz- 
sous-Forcls.  ] 

Soohi-souf-ForêU,  Nie 
der-Rutzenhausen  ,  Birlen- 
bach,  liobwilier. 

Els»-Rbin .  . 
(Suite.) 

Wissom-  / 
boarg. 
(  Suilc.  ) 

Wocrlb  

Commtuirs  de  Woerth,  Spachbarb,  Lan- 
grnsullzbarli ,  M.  t  *  - 1  1  !  ,  la  Verrerie 
(  rnnton  de  \Vo<rtb  );  communes  de 
Linienbau^ru  ,  Pi orsebw iller,  Xeowil- 
ler,  Morsbrnnn.Goersdorf,  Mit»,  bdoi  f, 
Preuscbdorf,   Lampert&locb,  Winds- 
tein  ,  Jaegertbal ,   Dambacli  (cautoo 
de  a i  letlcrl'roijn  J. 

XVoertb  ,  Langensultz- 
bacb,  Proescbwiller,  Goerâ- 
dorf ,  Preuscbdorf,  Winda- 
lein. 

• 

• 

l 

Obetbronn  . . 

Communes    d'OLerbrnnn  ,    Ziusw  ller, 
OffWîIItr,  Uhrwillcr,  Hotbbjrb,  Gum- 
brecbtshoffnn,  UttcnliofTeii,  Engwiller 
(carilon  do  N iederbronn  )  ;  commune 
de  Discbboltz  (canton  de  BouiwilW }. 

Oberbronn ,  OfTwiller, 
Ubrwilltr.  Uollibacb.  Guni- 
brecblisbofTen ,  Lngwillcr. 

Niederbroun . 

Communes  de   Niedcrbronn ,  Mietes- 
beim  ,    Alerzwiller,   Gundcrsliolïeu  , 
Heicbsboflco  ,  Gricsbacb  { canton  de 
Niederbroun  )  ;  communes  de  Baeren- 
tbal ,    Pbiljppsbourg  ,   LeiUciJtbal  , 
Lcisbacli,  Mannb.icli ,  Mtittcrliauscn  , 
Bilcbe  ,    EgehLurdt ,    SturaelhroBl , 
Ropnwillcr,    WollmunMer  ,  Altliorn 
et  G<>etzei)bru<  k  («noodisMinent  de 
Sorr rguemiues  (Moselle}» 

Niedcrbronn  ,  Gundors- 
bofTen  ,  Miclesbciiii ,  Bat-- 
1  eut  lui  (  Moselle  ). 

/Colmar  

Communes    de    Colnuir,    Ingersbcîni  , 
Winlzcnbe'm  ,  Turckliriin  ,  Wettnls- 
beiin  ,    1        '  ■  m  ,    Saint*  -  Croix, 

lTntt»tatt  et  Houfheli  (jttrondiasè* 

ment  de  Colmar  )  ■ 

Colmar  (  \  pasteurs). 

Haut-Rhiu . 

Colmar.  .  . 

'Munster  ,  .  •  . 

Communes   de   Munster,   Lntlenbnch  , 
Hnliroih  ,    Escbbach  ,    .M ù lilbarli  , 
Melzeral,  Brcitonbarb  ,  Sonder nàch , 
Sulzlcrn,  Stosswilirt  Gmisp.ic  b,  (n  ics- 
bacb  it  Souttzbacli  (ontonde  Mûns- 
trr);  cnmmune  d*  Wibr-au-Val  (cail- 
lou do  Wintzenluim  ). 

Mûnslcr  (a  pasteurs} 
MuUlbach  (  a  pasioura) 
Sultzern  ,  Gunapacli. 

Andol«lu-iiu.> 

Communes  d' Andjldicim  f  JebsboÎQi  . 
Siuulofl'en ,   App?mvibr,  llorbourg, 
Wïlir-en-Pl«tue  1  Muntzculiriin  ,  A  j-  t  - 
zeiilu'im  ,  Diirren-tnlzeii  ,  Kiiuln-uu  , 
Foislwibr,  Biscbwilir,  Wiedensobleri 
(canton   d'Aiulniabcim  j  ;  Mmiminn 
d  A 'go*Uei  m  ,  >  olgcJsfieîin  \\  ollp^anl- 
zen  ,  Bicsbcim  ,  Xogelsgriin  ,  Neuf» 
lu  iv..  li  ,  BanUenbrim  ,  llcitc-ru  (can- 
ton de   Ncufbrisacb }  ;  commune  de 
Blodtlsheiui  (canton  d'Eusisheira  ). 

AiidoMicîm ,  Jcbanalm 
Simlltofl'en  ,  ïïorbmirg 
MaitUeitli'  im,  AlgoUbeim 
kuubeim  ,  Fortswibr. 
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MBKTS. 


HoVt-Rhin. 


ISSMCTIOKS 


CHEFS  -  LIEUX 

des  églises 
consialoriales. 


Riquewihr., 


Colmar. . .  i 

(  Suite. j 


Doobi . , . . 


Haute- 
S  a  oui' . 


Sainte-Marie- 
aux  Miuej. 


Montbéliard. 


AuJincourl. . 


Montbc- 


\ 


BblQODt..  . . 


Monlbr- 
liard. 


Hérieourt .  . . 


(  ai6  ) 


CIKCON  SCRIPT  ION  S. 


Communes  de  Riquewihr,  Kïentsheim  , 
Kaysrrberg,  Orbey,  Ostheiin,  Mittel- 
wibr,  Benuwilirel  Behlcnheim  (canton 
de  Kavserberg  )  ;  commune!  d'Illhieu- 
lem,  Guémar,  Ribeauvillé,  Saint- 
llippolyte,  Oberbergheitn  ,  Tanucn- 
k  rch  et  Hunavrihr  (canton  de  Ribeau- 
villé). 

Communes  de  Sainte-Marîe-aux-Mincs , 
Saint-Biaise,  Fertni ,  le  Pré,  Sainte- 
Croix-aux-Mini  s ,  Lî^pvre,  Allemaud- 
Rombach ,  Ecbery,  Aubure  (canton 
de  Sainte-Maiie-aui-Vlinvs). 
Communes  de  Montbéliard  ,  Sainte-Su- 
sanne,  Bart,  Allondana  et  Dung 
(canton  de  Monlbéliaid)  ;  communes 
d'Arbouans,  Courcelles  ,  Vieux-Char- 
monl  ,  Grsnd-Charmont ,  Sochaux  et 
Belboncourt  (canton  d'Andiocourt). 


Communes  d'Andincoart ,  Bsdevel ,  Al- 
lenjoie  ,  Bourogne  ,  Morvillara  ,  Dam- 
beuois  ,  N'omty,  Brogncrd  ,  Elupes, 
Exincourt,  '1  adleeourt ,  Dampierre- 
les-Bois  ,  Fcsrhes-lc-Chilcl ,  Mézeyri, 
Abbcvilhrs,  Valentigney,  M*ndeurc, 
Voujaucourt  (canton  d'Aodincourl )  ; 
commune  de  Hérimoncourt  (  canton 
de  Blamout);  communes  de  Beau- 
court,  de  Monthouton,  Drllc,  Fcsches- 
l'Eglsc,  Granlvi  lare  ,  Thiaucourt, 
le  Puy,  Chavanues,  Réchézy,  Saiul- 
Dizier,  Boncourt  (  Htiul-Rhin). 

Communes  de  Blamont ,  Vandoncourt , 
Stloncourt,  Boudeval ,  Roches,  Thu- 
lav,  Aulechaux ,  Ecurcey,  lo  Four- 
neau, les  Forges,  Picrre-Foutcine  , 
Villars ,  Glay,  Mcslières,  Dannemaric 
(canton  de  Blamont);  commune  de 
Dasle  (canton  d'AuJincourt  )  ;  com- 
mune* de  Pont-de-Boide  et  Vcrmon- 
dani  (canton  de  Pont-de-Boide  )  ; 
communes  de  Montéchéroux  ,  Chamc- 
sol  ,  Licbvilleis  et  Saint-H>ppolylc 
(canton  de  Soinl-Hi|>pol>  te ). 

CoroiMiinea  d'Héricuurt ,  Sainl-Valberl , 
Tavey  ,  Lairc  ,  Byans,  Etnbou  ,  Bel- 
verne,  Lnmout,  Brevelier»,  Echenans- 
sous  -  MonlvauJois  ,  ManHrevillars  , 
Coulhenans,  Chevret,  Luze,  Chagey, 
Magni  -  d'Anigou  ,  Lure,  Bussurel, 
Vyans,  Cbenebier  (canton  d'Héri- 
court);  communes  de  Clairf  goutte , 
Frédéric  -  Fontaine  ,  Champagney  , 
Érhavanoe,  Frahier  (canton  de  Cbam- 
pagney);  communes  do  Ronrhatnp, 
Vv-lè>-Eum,  Gouhenans  (cauton  de 
Lure)  ;  Vesoul  et  .«es  environs  (canton 
de  Vesoul),  Belfort,  Baviliers,  Gi- 
romsgny  (Haut-Rhin). 


CBErS-LltUZ 

des  paroisses. 


Hiquewthr  ,  Ostheim 
Bebleubcim ,  Bîbeauvillé 
Hunawihr,  Mitlel  wihr. 


S.iir.tr-.Marie-aux-Mincs, 
Aubure  ,  Echei y . 


Eglise  de  Saint-Martin  , 
à  Montbéliard  (s  paalaurs); 
église  du  faubourg  (ou  de 
Saint-Georges)  à  Monlbé 
liard  [i  pasteurs)  ;  église 
allemande,  à  Montbéliard, 
Sainte •  Suzanne  ,  Vieux 
Charmont,  Betboncourt 
Allondans. 

AuJincourl,  Boaucourl 
(  Haut-Bbin  )  ,  Allenjoie 
Elupes,  Deinpierrc-les-Bois, 
Abbcvillers ,  Valentigney  , 
Maudcure,  Voujaucourt. 


Blamont,  Vandoncourt, 
Seloncourt ,  Roches ,  Mon 
téchéroux,  Glay  ,  Pierre 
Fontaine. 


Hérieourt  (o  pasteurs), 
Clairegoutle ,  Etobon,  Bre- 
veliers,  Coulhenans,  Ma 
jçny-d'Atiigou  ,  Cbenebier, 
Bussurel ,  Cbagey. 
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Montbé- 
liard. 


CHETS  -  L1IUX 


des  f;  g!  i 


IgPS 


consistons!». 


SaintJalien. 


CIRCOHSCRIPTIOHS. 


d.S 


Commune*  de  Saint  -  Julien  ,  IssanS, 
Sainte-Marie ,  Eebenans-sur-l'EUng , 
Raynans  ,  Bavant,  PrésentviHers , 
De'saodans ,  Aibre  ,  Scmondaas,  Beu- 
lal,  Loogres,  Bretigney  (canton  de 
Montbéliard  )  ;  commun,  •s  de  Dsm- 
pierre-eur-le-Doubs  ,  Vernoy  »  Saint- 
Maurice,  Éehelofe  et  Colombier- 
Fontaine  (canton  do  Pont-Je-Roide)  ; 
communes  de  Colombier  -  Cbatelôt , 
Blusaan»,  Lougevelle,  Blussangeaux , 
le  Cbatrlôt,  l'Isle-aur-lf-Douba ,  Mé- 
dièro  (  canton  de  l'Isle-eor-le-Doob»)  ; 
communes  do  Cbampey  ,  Trémoins  , 
Coisevanx,  Vrrbns,  canton  d'Héri- 
court  (Haute-Saône). 


Ssint- Julien  ,  Bavant  , 
De'sandans,  Saint-Maurice, 
CbtBipey  (  Haute-Saine 

LoDgevelle,  Beutal,  T ré- 
moi  1,  s  (Haute-Sacne) ,  Co- 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  10  novembre  i85a. 

Le  Ministre  de  ^instruction  publique  et  des  cultes. 
Signé  H.  Fortodl. 


— 


N*  700.  —  Décret  impérial  portant  création  d'un  Corps  d'Infirmiers 
permanents  qui  fera  partie  de  l'Armée  de  mer,  suivi  d'un  Arrêté  minis* 
tériel  pour  la  mise  à  exécution  de  ce  décret. 

DÉCRET. 

Du  19  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  créé,  pour  le  service  des  hôpitaux  de  îa  ma- 
rine et  pour  celui  des  bâtiments  de  la  flotte,  un  corps  d'infir- 
miers permanents  qui  fera  partie  de  l'armée  de  mer. 

En  cas  d'insuffisance  du  cadre  des  infirmiers  permanents ,  il 
pourra  être  employé,  dans  le  service  à  terre,  des  infirmiers  tem- 
poraires qui  ne  feront  point  partie  ducorp». 
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Des  agents  divers  seront  préposés,  dans  le  service  des  hôpi- 
taux, au  gardiennage  et  à  la  surveillance,  au  service  intérieur, 
ainsi  qu'à  la  tenue  et  à  la  culture  des  jardins  botaniques. 

■  * 

INFIRMIERS  PERMANENTS. 

2.  Les  infirmiers  permanents  sont  ceux  qui,  après  avoir 
obtenu  un  certificat  d'acceptation  de  l'autorité  maritime,  con- 
tractent devant  qui  de  droit  l'engagement  de  servir  sept  années 
dans  les  hôpitaux  de  la  marine  et  sur  les  bâtiments  de  la  flotte. 

Ils  peuvent,  dans  la  dernière  année  de  leur  service,  ou  à  leur 
débarquement  à  la  suite  de  campagne,  el  sur  la  présentation  de 
la  pièce  mentionnée  au  précédent  paragraphe,  contracter  des  ren- 
gagements dont  la  durée  est  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus. 

Les  infirmiers  permanents  sont  soumis  aux  lois  et  règlements 
sur  la  discipline  militaire. 

Quand  il  y  a  lieu  de  les  traduire  devant  un  conseil  de  guerre, 
la  composition  de  ce  conseil  est  la  même  que  pour  les  équipages 
de  ligne. 

3.  Le  cad  infirmiers  permanents  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 


M 

inriituiERs- 

INFIRMIERS-MAJORS. 

INFIRMIERS  ORDINAIRES 

II 
t 

cunrs. 

de 

IM  classe. 

de 
a»  classe. 

de 

in  classe. 

de  i 
i*  classe. 

* 

ao 
9 

ao 
9 

63 

73 
57 

»9 

îao 

i3o 

li 

58 

§5o 

4.  La  solde  des  infirmiers,  les  hautes  payes  et  les  allocations 
diverses  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit,  sont  réglées  d'après 
le  tarif  n°  i,  annexé  au  présent  décret. 

V  .5.  Les  infirmiers  permanents  se  pourvoient  à  leurs  frais  de 
leurs  effets  d'babillement.  Ils  reçoivent  pour  première  mise,  et 
pour  renouvellement  et  entretien  de  ces  effets,  les  indemnités 
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déterminées  par  le  tarif  n°  2.  Ces  indemnités  leur  sont  payées 
dans  toutes  les  positions. 

6.  Après  deux  ans  passés  dans  le  service  de  l'infirmerie,  les 
infirmiers  permanents  employés  soit  dans  les  hôpitaux  à  terre, 
soit  à  bord,  qui  se  font  le  plus  remarquer  par  leur  zèle  et  leur 
aptitude,  peuvent  obtenir,  en  fin  d'au  née,  des  gratifications, 
qui  sont  accordées  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet  maritime,  du  commandant  en  chef  d'une  force 
navale,  ou  du  capitaine  du  bâtiment,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment 
isolé.  , 

7.  A  terre,  tous  les  infirmiers  sont  placés  sous  les  ordres  du 
commissaire  aux  hôpitaux. 

Ils  obéissent  aux  officiers  de  santé  de  la  marine  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  aux  sœurs  hospitalières  affectées  aux 
salles  et  détails  auxquels  ils  sont  attachés. 

Les  infirmiers  embarqués  sont,  en  ce  qui  concerne  le  service 
des  malades,  sous  les  ordres  directs  du  chirurgien-major,  et, 
subsidiairement,  sous  ceux  des  autres  officiers  de  santé  du  bâti- 
ment. 

8.  Les  conditions  d'admission  à  la  retraite  et  la  fixation  de 
la  pension  des  infirmiers  permanents  sont  les  mêmes  que  pour 
les  marins  des  équipages  de  ligne,  d'après  les  assimilations  sui- 
vantes ; 

Infirmier-chef   maître. 

T  r  .    I  de  1"  classe   second  maître. 

Infirmier-maior]   ,     ,  , 

J    I  de  a*  classe   quartier  -maître. 

Infirmier  ordinaire   matelot. 

9.  Les  infirmiers  maritimes ,  voyageant  pour  le  service,  re- 
çoivent les  mêmes  indemnités  de  route  et  de  séjour  que  les  ma- 
rins des  équipages  de  ligne  auxquels  ils  sont  assimilés  comme 
il  est  dit  à  l'article  8. 

...... 


INFIRMIERS  TEMPORAIRES, 


10.  Il  n'est  employé  d'infirmiers  temporaires,  dans  les  hôpi- 
taux  maritimes,  qu'en  cas  éventuel  d'insuffisance  du  cadre  des 
infirmiers  permanents.  \     ,  .. 

Les  infirmiers  temporaires  ne  contractent  pas  d'engagement; 
leur  admission  est  proposée  aux  préfets  maritimes  par  les  com- 
missaires généraux  des  ports.  Ils  sont  licenciés  dès  que  leurs  ser- 
vices ne  sont  plus  nécessaires. 

11.  Les  infirmiers  temporaires  sont  assimilés  aux  mfitthiër* 


1 
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ordinaire!  permanente  avec  lesquels  ils  servent  concurrem- 
ment. 

Ils  reçoivent  la  même  solde  ;  ils  sont  soumis  aux  mêmes  peines 
de  discipline. 

DISPOSITIONS  COMMUNES' AUX  INFIRMIERS  PERMANENTS 

ET  TEMPORAIRES. 

12.  Les  infirmiers  employés  dans  l'intérieur  des  hôpitaux  y 
sont  logés  et  nourris. 

13.  Les  infirmiers  sont  subordonnés  entre  eux,  à  raison  de 
leur  grade  et  de  leur  classe,  sous  le  rapport  de  la  police  et 
de  la  discipline  et  de  leurs  fonctions  dans  l'intérieur  des  hôpi- 
taux. 

14.  Les  dépenses  relatives  aux  infirmiers  employés  dans  les 
hôpitaux  maritimes  sont  à  la  charge  de  ce  service. 

La  solde,  les  accessoires  de  solde  des  infirmiers  embarqués, 
ainsi  que  les  gratifications  qu'ils  obtiennent,  sont  imputés  au 
chapitre  de  la  solde  à  la  mer. 

AGENTS  DIVERS. 

15.  Les  services  des  portes  et  du  gardiennage,  dans  les  hôpi- 
taux maritimes,  est  fait  pardes  agents  entretenus,  qui  sont  traités, 
sous  le  rapport  de  la  solde  et  de  l'habillement,  comme  les  por- 
tiers et  les  gardiens  du  service  général. 

16.  Dans  les  parties  du  service  intérieur  où  ils  ne  doivent 
point  être  directement  en  contact  avec  les  malades,  il  est  em- 
ployé divers  agents  qui  sont  rétribués  à  la  journée. 

17.  La  tenue  des  jardins  botaniques  existant  dans  certains 
ports  chefs-lieux  d'arrondissement  est  confiée,  dans  chaque 
localité ,  sous  la  direction  du  conseil  de  santé,  à  un  jardinier 
botaniste  entretenu. 

Ces  agents,  sous  le  rapport  de  leur  solde,  qui  est  indiquée 
parle  tarif  n°  3,  joint  au  présent  décret,  sont  assimilés  aux 
maîtres  entretenus  des  ports.  Ils  ont  droit  sous  des  conditions 
identiques,  à  la  même  solde  de  retraite. 

18.  Les  travaux  de  culture  des  jardins  botaniques  et  des 
jardins  potagers  sont  exécutés  par  des  ouvriers  et  par  des  jour- 
naliers rétribués  à  la  journée. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  déterminera 
dar  un  arrêté  particulier  : 
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x°  Quant  aux  infirmiers , 

Les  règles  de  l'admission  et  de  l'avancement  dans  le  cadre 
des  infirmiers  permanents,  et  les  conditions  de  leur  rengage- 
ment; 

L'ordre  à  suivre  pour  leur  embarquement; 
Leur  armement; 

La  fixation  du  nombre  d'infirmiers  à  employer  dans  chaque 
établissement  et  sur  les  bâtiments  de  la  flotte  ; 

■ 

L'uniforme  des  infirmiers  permanents  et  l'habillement  des 
infirmiers  temporaires; 

Leurs  fonctions  et  leur  service; 

Les  peines  disciplinaires  qui  leur  sont  applicables  à  terre, 
et  toutes  autres  dispositions  de  détail  nécessaires  à  l'exécution  du 
présent  décret; 

a°  Quant  aux  divers  agents, 

Le  nombre,  l'affectation  et  la  solde  des  agents  du  service  in- 
térieur; 

Le  nombre  des  jardiniers  botanistes  entretenus  et  le  mode  de 
leur  avancement; 

Le  nombre  el  la  solde  des  ouvriers  et  des  journaliers  à  em- 
ployer dans  les  jardins  botaniques  et  potagers. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  déterminera 
également  à  quelles  règles  le  personnel  employé  à  la  journée, 
dans  les  positions  ci-dessus  mentionnées,  doit  être  soumis  sous 
le  rapport  de  l'avancement  et  de  la  discipline. 

20.  Le  nombre  des  ouvriers  de  professions  qu'il  y  a  lieu  d'em- 
ployer dans  le  service  des  hôpitaux  étant  essentiellement  va- 
riable, ce  nombre  d'ouvriers  sera  réglé  par  le  commissaire 
général,  qui  devra  rendre  compte,  par  trimestre,  au  préfet  ma- 
ritime, du  chiffre  des  journée»  de  présence  et  des  travaux  exé- 
cutés. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  delà  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  lEraDereur  ; 
U  Ministre  secrétaire  d'état  dé  la  marine  et  dêi  colonies  , 

Signé  Th.  Ddcos. 
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Infirmier-chef .»..,. 

Infirmier- 1  irt  classe, 
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Pendant  la  première 
année,  l'allocation  pour 
renouvellement  et  entre- 
tien des  effels  est  réduite 
à  demi.  Toutefois,  cette 
allocation  ne  supporte 
aucune  réduction  pour 
les  infirmiers-chefs  et  les 
infirmiers-majors  prove- 
nant des  grades  infé- 
rieurs. 
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Ha  égard  à  son  éloigne- 
ment  de  U  villa ,  le  jardi- 
nier botaniste  entretenu  du 
port  de  Toulon  ,  qui  réside 
à  Saint-Mandrier,  reçoit  nn 
supplément  annuel  de  trois 
cents  francs. 

OMMTATIOM.  ^ 

Arrêté  pour  la  mise  à  exécution  du  décret  du  i9  mars  1853  portant 
organisation  du  personnel  des  Infirmiers  maritimes  à  terre  et  à  la  mer 
et  des  divers  Agents  du  service  des  Hôpitaux  dans  les  Ports» 

•  ■ 

Du  a3  Mars  i853. 

* 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Vu  le  décret  du  19  mars  i853  portant  organisation  du  personnel 
des  infirmiers  maritimes  à  terre  et  à  la  mer»  et  des  divers  agents  du 
service  des  hôpitaux  dans  les  ports; 

Considérant  que  l'article  1 9  dudit  décret  dispose  que  les  mesures 
d'exécution  seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 
Arrête  : 

RECRUTEMENT. 

• 

Art.  l'r.  Le  certificat  d'acceptation  que  doivent  présenter  à 
l'autorité  civile  les  hommes  qui  demandent  à  s'engager  dans  le 
corps  des  infirmiers  sera  délivré  par  le  commissaire  des  hôpi- 
taux; il  sera  revêtu  du  visa  du  commissaire  général  et  soumis 
à  l'approbation  du  préfet  maritime. 

Les  engagements  volontaires  qui  ont  Heu  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  recrutement  sont  contractés  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Les  engagements  volontaires  contractés  en  dehors  de  la  li- 
mite d'âge  fixée  par  ladite  loi  sont  reçus  par  le  commissaire  des 
hôpitaux  et  inscrits  sur  un  registre  particulier. 

Les  rengagements  sont  également  reçus  par  le  commissaire 
des  hôpitaux. 

2.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  infirmier  permanent,  s'il 
ne  sait  lire  et  écrire; 

S'il  n'est  porteur  de  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

XI' Série.  18 
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S'il  est  âgé  de  plus  de  trente  ans,  à  moins  qu'il  ne  justifie, 
par  pièces  régulières,  des  services  qui  lui  permettent  de  réunir 
à  1  âge  de  cinquante-cinq  ans  le  temps  vouLu  pour  avoir  droit  à 
Une  pension  de  retraite; 

S'il  n'a  été  vacciné  ou  s'il  n'a  eu  la  petite  vérole ,  et  s'il  est 
atteint  de  quelque  infirmité  qui  le  rende  impropre  au  service, 
ce  qui  sera  constaté  par  le  conseil  de  sanlé. 

3.  Les  dispositions  meutionnées  à  l'article  2  ci-dessus  sont 
applicables  aux  infirmiers  temporaires.  Toutefois,  ils  peuvent 
être  admis  à  l'âge  de  dix-huit  ans  et  jusqu'à  quarante-cinq, 
sans  avoir  à  justifier  de  services  antérieurs. 

4.  L'engagement  des  infirmiers  permanents  n*est  reçu  qu'a- 
près trois  mois  d'épreuve. 

Pendant  ce  temps,  les  candidats  sont  considérés  comme  infir- 
miers temporaires,  et  ils  peuvent  être  licenciés  pour  cause  d'in- 
conduite  ou  d'inaptitude. 

L'aptitude  physique  des  hommes  qui  se  présentent  pour  être 
admis  comme  infirmiers  est  constatée  par  un  certificat  du  con- 
seil de  santé. 

5.  Les  caporaux  et  les  soldats  des  troupes  de  la  marine 
ayant  encore  deux  ans  à  passer  sous  les  drapeaux  peuvent  être 
admis  sur  leur  demande,  et  avec  l'autorisation  du  chef  du  corps 
auquel  ils  appartiennent  et  celle  du  commissaire  des  hôpitaux, 
à  terminer  leur  service  dans  le  corps  des  infirmiers. 

Les  caporaux  et  les  soldats  qui  sont  entrés  dans  la  dernière 
année  de  leur  service  militaire  peuvent  également  être  admis 
dans  le  corps  des  infirmiers;  mais,  avant  leur  admission,  ils 
sont  tenus  de  contracter  un  rengagement,  qui  ne  prendra  cours 
qu'à  la  date'  de  la  libération  de  leur  classe  ou  de  l'expiration  de 
hur  engagement. 

Ils  ne  sont  incorporés  définitivement  en  qualité  d'infirmiers 
qu'après  le  temps  d  épreuve  mentionné  à  l'article  4  ci-dessus. 

6.  Un  infirmier-major  est,  sur  la  présentation  du  commis- 
saire général,  commissionné  par  le  préfet  maritime  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  vaguemestre. 

Il  lui  est  remis,  à  cet  effet,  un  livret  dit  de  vaguemestre. 

7.  Les  infirmiers  employés  dans  les  hôpitaux  sont  congédiés 
à  l'expiration  du  temps  fixé  par  leur  engagement,  si,  pendant 
le  cours  de  la  dernière  année  de  leur  service  ou  à  leur  débar- 
quement après  campagne,  ils  n'ont  pas  été  autorisés  à  contracter 
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un  rengagement,  comme  il  est  dit  à  l'article  a  du  décret  du 

19  mars  i853. 

Les  infirmiers  embarqués  ne  sont  congédiés  qu'à  la  rentrée 
du  bâtiment  dans  un  port  de  France. 
L'infirmier  congédié  reçoit. un  congé  définitif. 

8.  Le  congédiement  des  infirmiers,  pour  cause  de  maladie* 
a  lieu  dans  les  mêmes  cas  que  pour  les  troupes  de  la  marine. 

9.  Les  congés  à  délivrer  aux  infirmiers  sont  établis  confor- 
mément aux  modèles  en  usage  dans  les  corps  militaires. 

MODE  D'INSTRUCTION. 

10.  Aux  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  commissaire  des 
hôpitaux,  de  concert  avec  le  président  du  conseil  de  santé,  les 
infirmiers  ordinaires  ayant  moins  de  trois  ans  d'exercice,  et  qui 
pourront  être  momentanément  distraits  du  service  auquel  ils 
sont  affectés,  se  réunissent  pour  recevoir  d'un  chirurgien  de  la 
marine,  désigné  par  le  conseil  de  santé,  des  instructions  pour 
l'accomplissement  des  devoirs  qui  leur  incombent,  tant  dans 
les  hôpitaux  à  terre  qu'à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte ,  d'après 
un  manuel  rédigé  par  l'inspecteur  général  du  service  de  santé. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  infirmiers  présents  au  port 
sont  interrogés  par  une  commission  composée 
D'un  second  officier  de  santé  en  chef, 
D'un  chirurgien  de  première  classe, 

Et  d'un  officier  du  commissariat  attaché  au  détail  des  hôpi- 
taux. 

Les  notes  recueillies  à  la  suite  de  ces  examens  sont  inscrites 
sur  le  calepin  ad  hoc  ouvert  à  chaque  infirmier,  pour  être  con- 
sultées lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  travail  d'avancement. 

AVANCEMENT. 

11.  L'avancement  en  grade  et  en  classe  est  accordé,  eH  fin 
d'année ,  par  le  préfet  maritime,  sur  le  rapport  du  commissaire 
général. 

Le  chiffre  des  avancements  à  donner  se  compose, 
i°  Du  nombre  des  vacances  survenues  dans  le  cadre  à  terre 
par  suite  de  décès,  de  congédiement  ou  de  mutation; 

Et  20  du  nombre  des  vacances  existant  dans  le  cadre  à  la 
mer,  s'il  a  été  fait  des  propositions  en  faveur  des  hommes  en- 
core embarqués,  et  si  ces  candidats  paraissent  avoir  des  droits  à 
l'avancement  demandé  pour  eux. 

18. 
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12.  Les  infirmiers  ordinaires  de  première  classe  sont  choisis 
parmi  ceux  de  deuxième  classe  ayant  au  moins  trois  ans  d'exer- 
cice, dont  un  an  d'embarquement. 

Les  infirmiers-majors  de  deuxième  classe  sont  choisis  parmi 
les  infirmiers  ordinaires  de  première  classe  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  cette  classe,  connaissant  les  quatre 
premières  règles  de  Farithmétique  et  réunissant  deux  ans  de 
navigation  en  qualité  cf  infirmiers. 

Les  infirmiers-majors  de  première  classe  sont  choisis  parmi 
ceux  de  deuxième  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  grade  et 
trois  ans  de  navigation  dans  les  différents  grades. 

13.  Les  infirmiers-chefs  sont  choisis  parmi  les  infirmiers-ma- 
jors de  première  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  grade. 

14.  Les,  propositions  pour  l'avancement  des  infirmiers  sont 
présentées  au  préfet  maritime  par  le  commissaire  général,  sur 
un  état  dressé  par  une  commission  composée 

Du  commissaire  des  hôpitaux,  président; 
D'un  officier  de  vaisseau  désigné  par  le  major  général  de  la 
marine» 

Et  de  deux  officiers  de  santé  désignés  par  le  conseil  de  santé. 
En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

15.  Toute  demande  d'avancement  faite  par  les  comman- 
dants à  la  mer  est  adressée  au  port  où  compte  le  bâtiment  sur 
lequel  l'infirmier  a  été  embarqué,  et  renvoyée  à  la  commission, 
qui,  chaque  année,  compare  le  mérite  de  tous  et  dresse  l'état 
de  propositions. 

Sur  cet  état  sont  portés  les  noms  et  prénoms  des  infirmiers 
présentés,  leur  classe,  leur  âge,  la  durée  de  leurs  services,  tant 
à  terre  qu'à  la  mer,  la  date  du  dernier  avancement  obtenu ,  les 
notes  de  la  commission  sur  leur  conduite  et  leur  zèle,  et  le  nu- 
méro de  préférence  donné  par  la  commission  à  chacun  d'eux. 

Ces  états  sont  enregistrés  sur  un  registre  ad  hoc  tenu  au  bu- 
reau des  hôpitaux  et  sur  lequel  les  membres  de  la  commission 
signeront. 

A  partir  de  l'époque  où  pourrout  être  accomplies  les  condi- 
tions d'embarquement  exigées  par  les  articles  12  et  i3  ,  la  moi- 
tié au  moins  des  avancements  sera  donnée,  s'il  y  a  possibilité, 
aux  infirmiers  qui  auront  été  l'objet  de  propositions  faites  pen- 
dant  le  cours  ou  à  la  suite  d'une  campagne  de  mer,  soit  que  ces 
infirmiers  aient  repris  posiûon  dans  le  service  à  terre,  soit  qu'ils 
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se  trouvent  encore  présents  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte; 
niais,  dans  ce  dernier  cas,  leur  avancement  sera  toujours  subor- 
donné à  la  situation  du  cadre  du  service  à  la  mer,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  1 1. 

Dans  le  cas  où  la  situation  de  ce  dernier  cadre  ne  permet- 
trait pas  d'avancer  en  fin  d'année  des  hommes  qui  auraient  été 
l'objet  de  propositions  fondées  sur  des  droits  exceptionnels  et 
motivés,  le  préfet  marilime  pourra  proposer  au  ministre,  si  les 
exigences  du  service  le  permettent,  de  réserver  des  places  dans 
le  cadre  à  terre  au  profit  des  hommes  ainsi  proposés  qui  pour- 
raient immédiatement  être  pourvus  de  l'avancement  demandé 
pour  eux. 

REPARTITION  DU  PERSONNEL. 

16.  Les  infirmiers  permanents,  dont  le  cadre  à  terre  et  à  la 
mer  est  déterminé  par  l'article  3  du  décret  du  19  mars  i853, 
sont  répartis  par  ports,  comme  il  est  mentionné  aux  états  n°  1 
et  n°  2 ,  annexés  au  présent  arrêté. 

Le  port  de  Brest,  dont  le  cadre  d'effectif  a  été  réglé  en  con- 
séquence, est  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  des  bâtiments  ar- 
més ou  comptant  au  port  de  Lorient. 

17.  Lorsque  le  nombre  des  infirmiers  permanents  affectés  au 
service  des  salles  se  trouve,  par  suite  d'embarquement  ou  d'aug- 
mentatiou  dans  l'effectif  des  malades,  inférieur  à  celui  que  les 
règlements  déterminent  par  rapport  à  cet  effectif,  il  est  employé 
momentanément  des  infirmiers  temporaires  à  raison  de  un  pour 
quiuze  malades. 

Ces  infirmiers  ne  seront  pas,  autant  que  possible,  employés 
dans  les  succursales  extra  muros. 

Ils  seront  congédiés  au  fur  et  à  mesure  des  réductions  qui 
s'opéreront  dans  le  nombre  des  malades  ou  de  l'augmentation 
qui  surviendra  dans  le  nombre  disponible  des  infirmiers  à 
terre. 

18.  Le  préfet  maritime  fixe,  sur  la  proposition  du  commis- 
saire général,  le  nombre  des  infirmiers  temporaires  à  admettre. 
Le  commissaire  général  prononce  l'admission  des  individus  pré- 
sentés par  le  commissaire  des  hôpitaux. 

19.  Il  est  embarqué  un  infirmier  permanent  ordinaire  à  bord 
de  chaque  bâtiment  ayant  au  moins  soixante  et  quinze  hommes 
d'équipage;  il  n'est  embarqué  d'inûrmiers-majors  en  sus  des  in- 
6rmiers  ordinaires  qua  bord  des  vaisseaux  ou  sur  les  frégates, 
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d'après  décision  du  ministre ,  et  eu  égard  à  la  mission  donnée  à 
ces  bâtiments. 

Lorsqu'un  bâtiment  sera  installé  en  bâtiment-hôpital  ou  mo- 
mentanément employé  à  un  transport  de  troupes,  le  nombre 
«Tinfirmiers-majors  et  ordinaires  à  embarquer  à  bord  sera  réglé 
par  le  préfet  maritime ,  sur  l'avis  du  conseil  de  santé. 

20.  Il  ne  sera  pas  embarqué  d'infirmiers  temporaires. 

21.  Il  est  établi  dans  chaque  hôpital,  et  par  grade,  une  liste 
générale  des  infirmiers  permanents,  d'après  laquelle  ils  sont 
embarqués  à  tour  de  rôle  selon  les  besoins  du  service. 

Ne  sont  point  inscrits  sur  cette  liste  les  infirmiers  âgés  de 
cinquante  ans,  ni  ceux  qu'une  constitution  affaiblie  rendrait 
impropres  au  service  de  la  mer,  ce  qui  sera  constaté  par  le 
conseil  de  santé. 

22.  Les  infirmiers  sont  embarqués  sur  la  désignation  du 
commissaire  général. 


23.  Les  infirmiers  embarqués  depuis  deux  ans  sont  rempla- 
cés, sur  leur  propre  demande  ou  sur  celle  du  commandant, 
lorsque  le  bâtiment  se  trouve  dans  un  port  de  France.  4 

24.  Si  le  ministre  prescrit  de  rattachera  un  autre  port  la 
comptabilité  d'un  bâtiment  armé,  l'infirmier  ou  les  infirmiers 
embarqués  font  partie  du  cadre  à  la  mer  du  nouveau  port  au- 
quel le  bâtiment  est  affecté. 

Lorsqu'un  infirmier  est  débarqué  dans  un  port  autre  que 
celui  où  compte  le  bâtiment ,  il  reçoit  la  destination  suivante  : 

S'il  doit  être  remplacé  au  lieu~de  débarquement  par  un  in-  , 
firmier  du  service  à  terre ,  il  est  substitué  au  lieu  et  place  de  ce 
dernier; 

Si  le  mouvement  ne  donne  pas  lieu  à  remplacement,  l'infir- 
mier disponible  est  dirigé  sur  le  port  auquel  il  appartient. 

Dans  les  cas  prévus  au  premier  et  au  troisième  paragraphe  du 
présent  article,  le  commissaire  des  hôpitaux  du  port  auquel 
les  infirmiers  doivent  être  attachés  réclame  la  transmission  du 
dossier  de  l'homme  qui  fait  l'objet  de  la  mutation. 


25.  Chaque  fois  qu'un  infirmier  débarque,  et  à  la  fin  de 
chaque  année,  en  cours  de  campagne,  le  chirurgien -major  du 
bâtiment  adresse  au  conseil  de  santé,  qui  la  transmet  au  com- 
missaire des  hôpitaux,  une  note  sur  les  services  de  l'infirmier 
abord,  sur  sa  conduite,  sa  tenue,  son  zèle,  son  aptitude.  Cette 
note  est  visée  et  apostillée  par  l'officier  en  second  et  le  capitaine 
du  bâtiment. 
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Elle  est  classée  tu  dossier  de  l'infirmier. 

•  « 

SOLDE  BT  ACCESSOIRES  DE  SOLDE. 

26.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  infirmiers  em- 
ployés à  terre  sont  payés  à  la  lin  de  chaque  mois  et  à  terme 
échu,  par  les  soins  de  l'agent  comptable  des  hôpitaux,  et  d  après 
les  règles  de  décompte  établies  à  l'égard  des  divers  agents. 

27.  Le  maximum  des  gratiûcations  annuelles,  passibles, 
comme  la  solde  et  les  accessoires  de  solde,  de  la  retenue  de 
trois  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
est  fixé  à  cent  francs  pour  les  infirmiers-chefs,  soixante  francs 
pour  les  infirmiers-majors ,  quarante  francs  pour  les  infirmiers 
ordinaires. 

Ces  indemnités  peuvent  être  augmentées  jusqu'à  concurrence 
de  moitié  en  sus  pour  les  infirmiers  embarqués  sur  les  bâti- 
ments-hôpitaux. 

Dans  les  hôpitaux,  on  se  conforme  pour  les  propositions  de 
gratiûcations  aux  dispositions  de  l'article  id  ci-dessus;  seule- 
ment, l'état  émargé  des  observations  du  commissaire  général 
est  transmis  par  le  préfet  maritime,  avec  son  avis,  au  ministre 
qui  statue. 

A  bord,  les  propositions  sont  faites  par  une  commission 
composée 

Du  capitaine  du  bâtiment ; 
De  l'officier  chargé  du  détail  ; 

De  l'officier  d'administration  et  du  chirurgîen-major. 
L'officier  d'administration  remplit  en  outre  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Lorsque  les  bâtiments  font  partie  d'une  force  navale,  les 
étals  sont  remis  au  commandant  en  chef,  qui  les  transmet  au 
ministre  avec  son  avis. 

Si  le  bâtiment  navigue  isolément,  le  capitaine  adresse  direc- 
tement au  ministre  l'état  de  proposition;  sur  les  rades  et  dans 
les  ports  de  France,  cet  état  est  remis  au  préfet  maritime. 

28.  Les  indemnités  de  première  mise  et  d'entretien  ne  sont 
point  allouées  aux  infirmiers  temporaires  ni  aux  candidats  in- 
firmiers ,  pendant  la  durée  du  temps  d'épreuve  déterminé  par 
l'article  à. 

29.  En  cas  de  maladie,  les  infirmiers  sont  traités  dans  les 
hôpitaux  maritimes. 

Les  infirmiers  permanents  congédiés,  qui  tombent  malades 
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pendant  les  quarante  jours  qui  suivent  leur  congédiement,  sont 
traités  dans  les  hôpitaux ,  aux  frais  de  la  marine. 

30.  Les  infirmiers  permanents  et  ordinaires  employés  dans 
Tintérieur  des  hôpitaux  maritimes  reçoivent,  par  journ  ('ee 
présence,  la  ration  suivante  : 

Pain   75o  grammes 

Vin   69.  centilitres. 

plus,  à  chaque  repas,  une  portion  entière  des  aliments  journa- 
liers de  distribution. 

Sous  aucun  prétexte  ils  ne  peuvent  sortir  ni  faire  sortir  de 
l'hôpital  les  vivres  qu'ils  reçoivent,  ni  en  disposer  autrement 
que  pour  leur  nourriture. 

31.  Les  aliments  des  infirmiers  sont  préparés  à  la  cuisine 
de  l'hôpital. 

Us  prennent  leurs  repas  en  commun ,  aux  heures  fixées  par 
le  règlement  du  service  intérieur  de  l'hôpital ,  mais  en  se  divi- 
sant en  deux  sections,  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  dans 
chaque  salle  un  infirmier  pendant  les  repas. 

32.  Les  infirmiers  détenus  à  la  maison  d'arrêt  du  port  y  sont 
nourris. 

HABILLEMENT. 

* 

33.  L'uniforme  des  infirmiers  permanents  est  le  même  sous 
le  rapport  du  nombre  des  effets,  de  la  qualité  des  étoffes,  des 
matières,  de  la  forme  et  de  la  confection,  que  celui  des  marins 
des  équipages  de  ligne,  auxquels  ils  sont  respectivement  assi- 
milés pour  la  retraite,  sauf  les  différences  ci-après  : 

Ils  portent  la  casquette  du  modèle  adopté  dans  la  marine. 

Les  boutons  sont  en  métal  blanc,  timbrés  d'une  ancre  ayant 
pour  exergue  :  infirmiers  maritimes. 

Les  pattes  du  collet  sont  en  drap  blanc. 

Les  marques  distinctives  du  grade  sont  les  suivantes  : 

i°  A  l'arrière  de  la  patte  du  collet,  pour  les  infirmiers-chefs  : 
trois  boutonnières  de  dix  centimètres  de  longueur,  formées  par 
des  galons  en  argent  larges  de  six  millimètres  chacun ,  rappro- 
chés les  uns  des  autres  à  la  distance  de  trois  millimètres ,  et  se 
terminant  en  pointe  à  la  partie  postérieure; 

Pour  les  infirmiers-majors  de  première  classe  :  deux  bou- 
tonnières seulement,  comme  il  est  dit  ci-dessus; 

Pour  les  infirmiers-majors  de  deuxième  classe  :  deux  bou- 
tonnières semblables  en  galons  de  soie  blanche; 
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2°  Sur  le  devant  de  la  toque  de  la  casquette,  une  ancre  en- 
tourée d'un  câble  et  placée  entre  les  lettres  I.  M. 

Cette  ancre  est  en  argent  pour  les  infirmiers-chefs  et  les  in- 
firmiers-majors de  première  classe;  en  6oie  blanche  pour  les 
infirmiers-majors  de  deuxième  classe;  en  drap  blanc  pour  les 
infirmiers  ordinaires. 

Les  infirmiers-chefs  portent,  en  outre,  un  galon  d'argent  de 
six  millimètres  autour  de  la  cuve  de  la  casquette. 

Dans  le  service  journalier,  les  infirmiers  peuvent  porter  la 
vareuse  en  toile  grise. 

3ft.  Les  infirmiers  embarqués  qui  ont  hesoin  d'effets,  pen-, 
dant  le  cours  de  la  campagne,  peuvent  les  recevoir  du  maga- 
sin du  bâtiment,  à  titre  de  précompte  sur  leur  solde. 

35.  Les  infirmiers-majors  et  ordinaires  reçoivent  des  maga- 
sins de  l'hôpital  des  tabliers  et  des  bouts  de  manche  en  toile, 
suivant  la  nature  des  travaux  auxquels  ils  sont  employés. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  se  servir  d'effets  d'hôpi- 
tal destinés  à  l'uî-age  des  malades. 

36.  Autant  que  les  convenances  du  service  le  permettront, 
les  effets  en  toile  faisant  partie  du  sac  des  infirmiers  employés 
dans  l'intérieur  des  hôpitaux  sont  blanchis  par  l'établissement, 
sans  toutefois  que  le  non-accomplissement  de  cette  mesure 
d'ordre  puisse  leur  ouvrir  des  droits  à  aucune  indemnité. 

37.  L'agent  comptable  des  hôpitaux  s'assure,  par  des  inspec- 
tions fréquentes,  que  chaque  infirmier  a  dans  son  sac  les  effets 
dont  il  doit  être  pourvu. 

S'il  n'en  est  point  ainsi ,  huit  jours  sont  accordés  à  l'rnfir- 
mier  pour  compléter  son  sac;  et  lorsque,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  l'infirmier  ne  s'est  pas  procuré  les  effets  qui  lui  manquent, 
l'agent  comptable  les  fait  acheter  par  l'infirmier-chef  et  en  im- 
pute le  prix  sur  la  solde  de  l'infirmier. 

L'agent  comptable  s'assure  également  que  le  sac  de  tout  in- 
firmier destiné  pour  le  service  à  la  mer  est  complet,  et  que 
tous  les  effets  qui  le  composent  sont  en  bon  état. 

38.  Si  un  infirmier  vient  à  mourir,  ses  effets  d'habillement 
sont  remis  à  sa  famille,  si  elle  est  sur  les  lieux;  dans  le  cas 
contraire ,  ils  sont  vendus.  Le  produit  de  cette  vente  est  versé 
à  la  caisse  des  gens  de  mer  pour  être  remis  aux  ayants  droit 
lorsqu'il  y  a  lieu. 

Il  est  tenu  par  l'agent  comptable  un  registre  spécial  de  ces 
remises  ou  de  ces  ventes. 
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,  39.  Les  effets  des  infirmiers  déserteurs  sont  mis  sons  scellés 

et  conservés  au  dépôt  des  sacs  pendant  trois  mois. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  ils  sont  vendus  et  le  produit  de 
cette  vente  reçoit  la  destination  prescrite  à  l'article  précédent. 

40.  Les  effets  des  infirmiers  condamnés  sont  vendus  à  leur 
proût.  Le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  des  sommes  dont 
ces  agents  peuvent  être  débiteurs  envers  l'Etat,  est  envoyé, 
suivant  le  cas,  au  capitaine  de  la  compagnie  de  discipline  à 
Lorient,  ou  au  commandant  de  l'atelier  sur  lequel  ils  ont  été 
dirigés. 

41.  Les  infirmiers  temporaires  n'ont  pas  d'uniforme,  mais 
il  leur  est  délivré,  par  les  soins  de  l'agent  comptable,  une  vareuse, 
un  tablier  et  des  bouts  de  manche,  qu'ils  doivent  remettre  au 
moment  de  leur  sortie. 

Dans  le  cas  où  ces  effets  ont  été  mis  par  eux  en  mauvais  état 
par  défaut  de  soins,  lesdits  effets  leur  sont  abandonnés  et  la  va- 
leur en  est  précomptée  sur  leur  solde. 

ARMEMENT. 

42.  Les  infirmiers-chefs  portent  le  sabre  suspendu  à  un 
ceinturon  en  cuir  noirci. 

Le  sabre  et  le  ceinturon  leur  sont  fournis  par  la  direction 
d'artillerie. 

Les  infirmiers-majors  et  ordinaires  ne  sont  armés  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  et  sur  l'ordre  des  préfets  ma- 
ritimes. 

CASERNEMENT. 

43.  L'infirmier-chef  est  logé  seul  dans  une  chambre.  Le  mo- 
bilier de  cette  chambre  se  compose 

D'une  couchette  en  fer  garnie  d'une  paillasse, 
De  deux  matelas, 
D'un  traversin, 

De  deux  couvertures  (l'une  en  laine ,  l'autre  en  coton), 
De  trois  paires  de  draps  en  toile  de  lin  ou  de  chanvre , 
Dune  table  de  nuit  en  noyer, 

De  rideaux  de  lit  et  de  fenêtre  en  calicot  de  couleur, 
D'un  fauteuil, 

De  quatre  chaises  en  bois  de  merisier  garnies  de  paille , 
D'une  table  à  écrire  en  bois  de  noyer, 
De  deux  flambeaux  en  cuivre, 
D'une  mouchette, 
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D'une  pelle      |  * 
D'une  pincette  j  en  ferpoh, 
Et  d'un  soufflet. 

L'infirmier-chef  est  responsable  de  ces  divers  objets ,  qui  lui 
sont  remis  sur  inventaire. 

44.  Les  infirmiers-majors  sont,  autant  que  possible,  logés 
dans  une  même  salle. 

Ils  ont  chacun  : 

Une  couchette  en  fer  garnie  d'une  paillasse , 

De  deux  matelas. 

D'une  couverture  en  laine , 

D'un  couvre-pieds, 

Et  d'une  paire  de  draps. 

Chaque  infirmier-major  doit  se  pourvoir  d'un  coffre  en 
bois  pour  serrer  ses  effets.  Ce  coffire  est  placé  sous  la  cou- 
chette. 

45.  Les  infirmiers  ordinaires  reçoivent  les  mêmes  effets  de 
couchage  que  les  soldats  des  troupes  de  la  marine. 

46.  Les  draps  de  lit  des  infirmiers-majors  et  ordinaires  sont 
en  toile  de  lin  ou  de  chanvre.  L'approvisionnement  est  calculé 
à  raison  de  trois  paires  par  homme. 

47.  Les  chambres  des  infirmiers-majors  et  ordinaires  sont 
garnies  des  planches  nécessaires  pour  le  placement  des  sacs  et 
du  pain,  ainsi  que  de  bancs  et  de  tables  pour  les  repas. 

48.  Les  infirmiers-majors  et  ordinaires  sont  responsables  des 
dégâts  commis  dans  les  logements  qu'ils  occupent. 

Les  dégâts  sont  réparés  aux  frais  de  ceux  qui  les  ont  com- 
mis, et,  dans  le  cas  où  on  n'en  connaît  pas  les  auteurs,  aux 
frais  de  tous  les  infirmiers  logés  dans  la  chambre  où  ils  ont  été 
commis. 

49.  Les  infirmiers  temporaires  et  les  candidats  infirmiers 
reçoivent  les  mêmes  effets  de  couchage  que  les  infirmiers  per- 
manents ordinaires. 

50.  Les  chambres  sont  chauffées  et  éclairées  d'après  les  ta- 
rifs en  vigueur  pour  les  troupes  de  la  marine.  Les  frais  de 
chauffage  sont  à  la  charge  du  service  des  hôpitaux,  ainsi  que 
ceux  d'éclairage. 

MATRICULES,  CONTRÔLES,  LIVRETS,  REVUES. 

51.  Il  est  tenu  dans  chaque  hôpital  principal  une  matri- 
cule des  infirmiers  permanents  du  port,  employés  à  terre  ou  à 
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bord  des  bâtiments  armés.  Cette  matricule  est  tenue  par  l'agent 
comptable  des  hôpitaux,  sous  la  surveillance  du  commissaire 
préposé  à  ce  détail. 

52.  L'agent  comptable  des  hôpitaux  tient  sous  la  même  sur- 
veillance, pour  suivre  les  mutations  des  infirmiers  perma- 
nents, le  payement  de  la  solde  et  des  accessoires  de  la  solde, 
un  contrôle  semblable  à- celui  qui  est  en  usage  pour  les  divers 
agents. 

53.  Il  n'est  pas  établi  de  matricule  pour  les  infirmiers  tem- 
poraires. 

Ils  sont  inscrits  sur  un  contrôle  spécial  et  annuel  qui  est 
tenu  par  l'agent  comptable  des  hôpitaux. 

54.  ToutinGrmier  permanent  est  muni  d'un  livret. 

Ce  livret  contient,  sauf  la  spécialité  respective  des  deux  ser- 
vices, les  mêmes  in  Hcations  que  celui  qui  est  en  usage  pour 
les  marins  des  équipages  de  ligne. 

L'agent  comptable  des  hôpitaux  est  responsable  de  la  tenue 
des  livrets.  Le  commissaire  des  hôpitaux  les  vérifie  tous  les 
trois  mois. 

55.  Le  commissaire  général  de  la  marine  passe,  à  la  fin  de 
chaque  année,  l'inspection  des  infirmiers  permanents  employés 
dans  les  hôpitaux,  et  remet  un  rapport  au  préfet  maritime,  qui 
le  transmet  au  ministre. 

FONCTIONS  ET  SERVICE. 

56.  Les  infirmiers  ordinaires  sont  affectés,  dans  les  hôpitaux 
à  terre,  aux  divers  services  indiqués  à  l'état  n°  î  annexé  au 
présent  arrêté. 

Suivant  la  répartition  qui  en  est  faite  par  le  commissaire  des 
hôpitaux,  ils  sont  employés  dans  les  salles  des  malades,  des  of- 
ficiers, sous-officiers  marins  et  soldats,  à  la  pharmacie  et  à  la 
tisanerie,  aux  bains,  aux  amphithéâtres,  cours  et  salles  d'a- 
natomie,  dans  les  postes  de  chirurgie  et  au  service  de  la  pro- 
preté. 

Les  infirmiers  des  salles  donnent  aux  malades  les  soins  que 
leur  indiquent  les  ofliciers  de  santé,  sous  la  surveillance  des 
sœurs  hospitalières,  ils  font  les  lits  des  malades,  entretiennent 
la  propreté  dans  les  salles,  opèrent  le  transport  des  médica- 
ments et  aliments  destinés  aux  malades,  assistent  les  sœurs  dans 
la  distribution  des  aliments. 

Les  infirmiers  de  la  pharmacie  et  de  la  tisanerie  préparent, 
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soi»  la  direction  du  pharmacien  chargé  de  ce  service,  les  médi- 
caments et  la  tisane  dont  la  composition  n'est  pas  réservée  aux 
pharmaciens. 

Les  infirmiers  préposés  aux  bains  les  préparent  suivant  les 
indications  des  officiers  de  santé;  ils  les  administrent  aux  ma- 
lades, soit  dans  les  salles  spécialement  affectées  à  ce  service, 
soit  dans  les  salles  ordinaires,  lorsque  le  malade  ne  peut  pas 
sortir.  «  • 

Les  infirmiers  préposés  au  service  de  l'amphithéâtre  et  des 
salles  d'anatomie,  ou  attachés  aux  postes  de. chirurgie,  exécutent 
tous  les  travaux  qui  leur  sont  ordonnés  par  les  officiers  de 
santé,  pour  ces  services  spéciaux. 

Les  inGrmiers  spécialement  chargés  de  la  propreté  l'entre- 
tiennent avec  soin  dans  les  corridors,  escaliers,  cours  et  dans 
toutes  les  dépendances  de  l'hôpital.  Ils  sont,  de  plus,  employés 
aux  travaux  de  toute  espèce  qui  peuvent  leur  être  ordonnés  par 
qui  de  droit. 

57.  Les  infirmiers-majors  sont  préposés  à  la  surveillance  des 
infirmiers  ordinaires  placés  sous  leurs  ordres,  dans  les  diffé- 
rents détails,  et  coopèrent  personnellement,  avec  eux,  tant  à  la 
bonne  tenue  des  salles  qu'à  l'exécution  de  toutes  les  parties  du 
service. 

58.  Tous  les  matins,  à  l'heure  fixée  par  le  commissaire  des 
hôpitaux,  les  infirmiers-majors  se  réunissent  chez  l'infirmier- 
chef  pour  lui  faire  verbalement  leur  rapport  sur  le  service  du 
jour  précédent  et  de  la  nuit. 

59.  L'infirmier-chef  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  la 
police  de  tous  les  infirmiers,  et,  à  cet  effet,  il  fait  des  rondes 
pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit,  tant  dans  les  salles  des 
malades  que  dans  les  divers  postes  où  sont  employés  les  infir^ 
miers. 

11  est  également  chargé  de  la  surveillance  relative  à  la  pro-> 
prêté  de  toutes  les  parties  de  l'hôpital,  à  l'éclairage  des  salles, 
corridors  et  cours,  ainsi  que  de  la  police  des  cours  et  jardins 
pendant  les  heures  de  promenade  des  malades. 

Chaque  matin,  l'infirmier-chef  remet  son  rapport  au  com- 
missaire des  hôpitaux  sur  le  service  de  la  veille,  d'après  les 
rapports  particuliers  qui  lui  sont  faits  par  les  infirmiers-ma- 
jors. 

Un  double  de  ce  rapport  sera  remis  par  Finfirmier-chef  au 
président  du  conseil  de  santé. 
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Le  commissaire  des  hôpitaux  inscrit  ses  ordres  pour  la  jour- 
née sur  un  registre  ad  hoc,  et  le  remet  a  l'infirmierchef ,  qui 
règle  en  conséquence  le  service  des  infirmiers-majors  et  ordi- 
naires. 

60.  Les  infirmiers  des  différents  grades  doivent  se  confor- 
mer exactement  à  toutes  les  consignes  arrêtées  pour  le  service 
de  l'hôpital  dans  lequel  ils  sont  employés. 

61.  Il  est  placé,  dans  tous  les  lieux  où  des  infirmiers  sont 
employés  ♦  un  tableau  sur  lequel  sont  inscrits  les  noms  des  in- 
firmiers de  service. 

POLICE  ET  DISCIPLINE. 

62.  A  terre,  les  peines  de  discipline  à  prononcer  contre  les 
infirmiers  sont,  suivant  la  nature  des  fautes  et  leur  gravité , 

1°  Consigne  dans  l'intérieur  de  l'hôpital  ; 
2°  Consigne  avec  privation  de  vin  pendant  quinze  jours  au 
plus; 

3°  Salle  de  police  pendant  un  mois  au  plus; 
à0  Prison  pendant  quinze  jours; 
5°  Cachot  pendant  quatre  jours. 

L'infirmier  puni  delà  salle  de  police,  de  la  prison  ou  du  ca- 
chot, peut,  en  outre,  être  condamné  à  ne  recevoir  pour  nour- 
riture que  le  pain  et  l'eau;  mais  seulement  de  deux  jours  l'un 
lorsque  la  punition  excède  le  terme  de  dix  jours. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  commissaire  des  hôpitaux. 

63.  Les  infirmiers  permanents  qui,  après  avoir  subi  plu- 
sieurs punitions,  se  rendent  coupables  de  fautes  graves  non 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  mais  qui  ne  peuvent  être 
réprimées  par  les  peines  prescrites  à  l'article  précédent,  ou 
ceux  dont  le  débarquement  a  eu  lieu  pour  cause  de  méconten- 
tement, sont  susceptibles  d'être  envoyés  à  la  compagnie  de  dis- 
cipline. 

Un  conseil  de  discipline  composé  de 

Un  commissaire  de  la  marine,  président; 

Deux  lieutenants  de  vaisseau, 

Deux  officiers  de  santé, 
désignés  par  le  préfet  maritime,  procède  comme  il  est  dit  ci- 
après,  sur  le  rapport  du  commissaire  des  hôpitaux. 

64.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  Far- 
ticle  ci-dessus,  le  commissaire  des  hôpitaux  adresse  au  com- 
missaire général  un  rapport  dans  lequel  il  expose  les  motif* 
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qui  le  déterminent  à  demander  l'envoi  d'un  infirmier  à  lu 
compagnie  de  discipline,  comme  ne  pouvant  être  maintenu  à 
l'hôpital  sans  danger  pour  l'ordre  et  la  police. 

Au  rapport  est  joint  un  relevé  des  diverses  punitions  qui  au- 
ront été  infligées  à  cet  infirmier. 

Le  commissaire  général  juge  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  deman- 
der au  préfet  maritime  la  convocation  du  conseil  de  discipline. 

En  cas  d'affirmative,  il  adresse  le  rapport  au  préfet  mari- 
time, qui  statue. 

Si  celui-ci  juge  à  propos  de  convoquer  le  conseil,  il  transmet 
au  président  le  rapport  et  les  autres  pièces  du  dossier. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  l'infirmier-chef  et,  s'il  y  a 
lieu,  l'infirmier-major  sous  les  ordres  duquel  était  l'infirmier 
inculpé,  et  les  avoir  fait  retirer,  fait  appeler  l'inculpé  pour  qu'il 
soit  entendu  dans  ses  moyens  de  défense. 

Lorsque  l'inculpé  a  reçu  l'ordre  de  se  retirer,  le  conseil  dresse 
procès-verbal  de  la  séance,  y  consigne  son  avis,  et  le  président 
le  remet  au  préfet  maritime  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui. 
Le  préfet  adresse  le  tout  au  ministre,  qui  prononce. 

65.  Tout  infirmier  temporaire  qui  s'est  mis  dans  le  cas  de 
subir  une  des  punitions  déterminées  par  les  numéros  3,  4  et  5 
de  l'article  62 ,  est  renvoyé. 

m    66.  Les  infirmiers  majors  peuvent,  pour  des  fautes  graves, 

i°  Être  suspendus  de  leurs  fonctions  pour  un  temps  qui  n'ex- 
cédera pas. deux  mois;  ils  sont  astreints,  pendant  la  durée  de 
la  punition,  au  service  du  grade  inférieur; 

20  Être  replacés,  ceux  de  première  classe,  dans  la  deuxième 
classe  de  leur  grade; 

3°  Être  cassés  et  replacés  dans  le  grade  d  inûrmier  ordinaire 
de  première  ou  de  deuxième  classe. 

La  première  de  ces  punitions  est  prononcée  par  le  commis- 
saire général  ;  les  deux  autres  le  sont  par  le  préfet  maritime. 

67.  Les  infirmiers-majors  qui  auront  été  cassés  de  leur 
grade,  et  condamnés  à  servir  comme  infirmiers  ordinaires  de 
première  ou  de  deuxième  classe,  sont  envoyés  dans  un  autre 
port. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  infirmiers-chefs  qui  se  sont 
mis  dans  le  cas  d'être  cassés  et  d'être  replacés  comme  infirmiers- 
majors  ou  comme  infirmiers  ordinaires. 

68.  L'infirmier-chef  peut,  pour  des  fautes  graves, 

1°  Être  suspendu  de  ses  fonctions,  avec  réduction  de  moitié 
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de  sa  solde,  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  quinte 
jours; 

2°  Être  replacé  comme  infirmier-major; 

3°  Être  cassé  pour  servir  comme  infirmier  ordinaire. 

La  première  de  ces  punitions  est  prononcée  par  le  commis- 
saire général;  les  deux  autres  le  sont  parle  préfet  maritime. 

Un  infirmier-major,  désigné  par  le  commissaire  des  hôpitaux, 
remplace  Finfirmier-chef  pendant  la  durée  de  sa  suspension. 

69.  Les  peines  de  discipline  que  le  commissaire  des  hôpi- 
taux peut  prononcer  contre  les  infirmiers  ordinaires,  conformé- 
ment à  l'article  62 ,  sont  ordonnées  par  lui,  soit  sur  le  rapport 
des  sœurs  hospitalières  ou  de  l'infirmier  chef,  après  toutefois  que 
l'infirmier  inculpé  aura  été  entendu. 

La  consigne  et  la  salle  de  police  peuvent  être  prononcées 
sur  plainte  verbale. 

La  prison  et  le  cachot  ne  sont  ordonnés  que  sur  une  plainte 
écrite. 

70.  Les  peines  que  le  commissaire  général  et  le  préfet  mari- 
time peuvent  prononcer  contre  les  infirmiers-majors  et  l'infir- 
mier-cbef,  aux  termes  des  articles  66  et  68  ci-dessus,  ne  peuvent 
être  ordonnées  que  sur  un  rapport  écrit  du  commissaire  des 
hôpitaux,  auquel  seront  annexées  la  plainte  faite  contre  l'in- 
culpé et  les  excuses  présentées  par  lui;  à  ce  rapport  sera  joint 
le  relevé  des  punitions  que  l'infirmier  aura  déjà  subies. 

Pour  les  peines  que  le  préfet  maritime  prononce,  le  commis- 
saire général  exprime  par  écrit  son  avis  personnel  sur  la  propo- 
sition du  commissaire  des  hôpitaux. 

71.  Il  est  tenu  dans  chaque  hôpital  un  registre  des  punitions 
conforme  au  modèle  adopté  pour  les  troupe  de  la  marine. 

72.  L'infirmier,  dont  le  temps  de  service  expire  pendant 
qu'il  est  dans  la  compagnie  de  discipline,  reçoit  un  congé  défi- 
nitif où  mention  est  faite  de  la  peine  qu'il  a  subie. 

73.  Les  infirmiers  condamnés  soit  aux  travaux  publics,  soit 
au  boulet,  reçoivent,  au  compte  du  chapitre  Justice  maritime,  le 
trousseau  affecté  aux  individus  condamnés  à  l'une  de  ces 
peines. 

74.  Les  infirmiers  permanents  ne  peuvent  contracter  mariage 
qu'avec  l'autorisation  du  commissaire  général. 

DIVERS  AGENTS. 

75.  Le  nombre,  l'affectation  et  la  solde  des  divers  agents 
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employés  à  différents  titres  dans  le  'service  des  hôpitaux,  sont 
détewninés  par  l'état  n°  3,  annexé  au  présent  arrêté. 

Comme  les  infirmiers  permanents  et  les  infirmiers  ordinaires, 
les  divers  agents  sont  placés  sous  les  ordres  du  commissaire  aux 
hôpitaux,  et,  subsidiairement,  suivant  la  nature  de  leur  service, 
ils  doivent  obéissance  et  respect  aux  sœurs  préposées  aux  divers 
détails. 

Ils  îsont  payés  en  fin  de  mois,  et  le  nombre  de  leurs  jour- 
nées de  présence  est  constaté  sur  un  casernet  mensuel  tenu  par 
l'agent  comptable. 

76.  Après  l'installation  première  du  service  suivant  les  dis- 
positions de  l'article  82  du  présent  arrêté,  l'admission  de  tous 
les  agents  destinés  au  service  intérieur,  bu  qui  doivent  être  em- 
ployés dans  les  jardins  botaniques  ou  dans  les  jardins  potagers, 
sera  autorisée  par  le  commissaire  général,  dans  la  limite  du 
nombre  réglementaire  et  sur  la  proposition  du  commissaire  des 
hôpitaux. 

77.  Les  agents  désignés  à  l'article  précédent  ne  peuvent  être 
admis,  s'ils  ne  contractent  l'engagement  de  renoncer  aux  salaires 
acquis,  dans  le  cas  où  ils  cesseraient  leur  service  sans  en  avoir 
reçu  l'autorisation  du  commissaire  des  hôpitaux ,  qui  ne  peut 
différer  plus  d'un  mois  de  donner  celte  autorisation. 

78.  Les  jardiniers  botanistes  ne  peuvent  avancer  en  classe 
qu  après  avoir  passé  cinq  années  dans  la  classe  précédente.  Les . 
demandes  d'avancement  en  faveur  de  ces  agents  sont  adressées 
au  ministre  par  le  préfet  maritime,  après  que  le  conseil  d'ad- 
ministration du  port  en  a  délibéré.  Les  propositions,  à  cet  égard, 
sont  présentées  par  le  conseil  de  santé  et  par  le  commissaire 
général,  sur  la  demande  du  commissaire  des  hôpitaux. 

79.  Les  agents  divers  rétribués  à  la  journée  sont  avancés  en 
solde,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  22  sep- 
tembre i848,  sur  les  ouvriers  des  arsenaux.  Les  propositions 
sont  formulées  par  le  commissaire  des  hôpitaux  et  présentées 
en  conseil  d'administration  par  le  commissaire  général. 

80.  En  cas  de  maladie,  les  divers  agents  employés  dans  le 
service  des  hôpitaux  sont  traités  dans  ces  établissements. 

Ils  supportent  la  retenue  qui  incombe  à  leur  position,  con- 
formément au  tarif  du  7  mars  i84o. 

81.  Ces  agents  sont  soumis  aux  lois,  règlements  et  consignes 
relatifs  à  la  discipline,  à  la  police  et  à  la  sûreté  des  arsenaux. 

XV  Série.  *  19 
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DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

82.  Une  commission ,  présidée  par  le  commissaire  général  de 
la  marine,  et  composée 

D'un  capitaine  de  vaisseau, 

Du  commissaire  des  hôpitaux, 

Et  de  deux  officiers  de  santé  en  chef, 
procédera,  dans  chaque  port,  à  l'organisation  du  service,  con- 
formément aux  règles  établies  parle  décret  du  19  mars  i853, 
et  par  le  présent  arrêté. 

Un  sous  commissaire  de  la  marine  remplira,  près  de  cette 
commission ,  les  fonctions  de  secrétaire. 

83.  Sur  les  propositions  de  la  commission,  le  préfet  mari- 
time nommera  aux  divers  emplois  dinûrmiers-che.fs,  d'infir- 
miers-majors et  d'infirmiers  ordinaires.  Il  prononcera  également 
l'admission,  à  l'exception  des  jardiniers  botanistes  entretenus, 
de  tous  les  divers  agents  à  employer. 

84.  Les  agents  actuels  du  service  des  hôpitaux,  qui  seront 
ad  mis  à  con  tracter  des  engagements  comme  infirmiers  permanents, 
s'ils  se  trouvent  pourvus  dune  solde  supérieure  à  celle  qui  est 
attribuée  à  leur  emploi  par  le  tarif  n°  1,  annexé  au  décret  du 
19  mars  i853,  conserveront  leur  solde  actuelle  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  nommés  à  un  grade  ou  à  une  classe  entraînant  une 
solde  équivalente. 

85.  S'il  ne  se  rencontrait  point  dans  le  service  actuel  des 
hôpitaux  des  agents  susceptibles  de  remplir  les  fonctions  d'infir- 
miers-chefs, la  commission  mentionnée  à  l'article  82  pourra 
faire  porter  son  choix  sur  un  sous-olïicier  des  corps  organisés  de 
la  marine  ou  de  la  guerre,  retiré  du  service  depuis  moins  d'un 
an  et  nanti  de  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs,  de  bonne 
conduite  au  corps  et  d'aptitude,  et  qui  s'obligera  à  contracter 
engagement. 

86.  Si,  lors  de  la  première  formation,  le  personnel  actuel 
des  hôpitaux  ne  permettait  pas  de  compléter  le  cadre  des  infir- 
miers-majors de  première  et  de  deuxième  classe,  des  infirmiers- 
majors  de  deuxième  classe  rempliront  provisoirement  les  fonc- 
tions d  infirmiers-majors  de  première  classe,  et  des  infirmiers 
ordinaires  de  première  classe  celles  d'infirmiers-majors  de 
deuxième  classe. 

Ces  fonctions  ne  leur  donneront  pas  droit  à  une  solde  supé- 
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rieure  à  celle  du  grade  dont  ils  seront  ponfvu»,  sauf  Fe*«ejRion 

1  mentionnée  à  l'article  84. 

87.  Les  employés  actuels  du  service  des  hôpitaux  âgés  de 
plus  de  quarante  ans,  qui  ne  pourront  être  admis  comme  infir- 
miers permanents,  et  qui  n'auront  pas  le  temps  de  service  né- 
cessaire pour  obtepir  une  pension,  pourront  êlre  compris,  si 
l'on  est  satisfait  de  leur  conduite,  au  nombre  des  divers  agents 
ou  des  ouvriers  de  profession  mentionnés  à  l'article  20  du 
décret  du  19  mars  i853,  et  si  la  solde  dont  ils  jouissent  est 
supérieure  à  celle  de  leur  nouvel  emploi ,  ils  la  conserveront. 

88.  Les  infirmiers  actuellement  embarqués  sur  les  bâtiments 
de  la  flotte  y  continueront  leurs  services  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
débarqués  par  suite  de  désarmement  ou  pour  toute  autre  cause. 

Il  ne  sera  rien  changé  à  leur  position  abord  sous  les  rapports 
de  la  solde,  de  l'habillement,  etc. 

Paris,  le  23  mars  i853. 

Signé  Théodobb  Ducos» 


État  n°  l.  Répartition  par  port  da  nombre  des  infirmiers  permanents  àxtiàêiitoVmkA 
 _   compris  dans  le  cadre  du  service  à  terre. 
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*       — -  '  compris  dans  le  cadre  da  service  à  la  mer. 


Article  ttf 

de  l'arrêté  da  a3  mars  1 853» 


Infirmier» 


.... 


(  roajon. 


ordinaire».  . . 

Totaux 


î^elsss*. . . . 
a*  classe. . . . 
ir*  fiasse  .  ;  . 
»*  cliMt..  .  . 


CnERBOCBC. 


! 


5 
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1 

ÎO 

1 1 


BBKST  (a). 


6 
5 
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10 
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1 
1 
5 
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a 
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»9 
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(a)  Aa  moyeu  de  ce  personnel ,  1b  port  da  Brest  devra  assurer  les  besoins  da  celai  de  Lorient. 
(■)  Cbb  totaux  correspondent  aux  c  ni  tires  indiques  par  l'article  3  da  décret  du  19  mara  i853. 

Etat  n°  3.       Fixation  da  nombre  des  divers  ugents  employés  Auide  75 

dans  le  service  des  hôpitaux.  dc  1Wt<5  *,^  a3  m«"  >853. 
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Portier*  •  

Gardieoa  de  bnreaa  et  dos 
eecs. 

Gardiens  de  nuit  

Total  

sirtîce  intbrikur. 

Cuisiniers  *  

Aidee-cniaioiers  *  

Barbier*  *  

Garçons  de  la  dépense  et 
des  magasins. 

Sacristains  *..  

Journaliers  

Total,  

jardixt  botahiqvbs. 

Jardiniers  botanistes  entre- 
tenue. 

Premier»  garçon  a  j  ard  i  n  iers. 
Garçonsj  ard  i  niera  

Total,  

JAADIXS   POT  AOE  El. 

sPrtmieT*  jardiniers  

Garçons  jardin  iers  

,  TOTAl)  
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ALLOCATIONS  D1VBPSES, 


Nota.  La  nourriture  an  natnre  cet 
délivrée  aux  agents  indiqués  par  un*, 
aux  gbrdiena  des  sace  (et,  dsns  chaque 
établissement,  à  l'un  dea  garçons  de  la 
dépense  et  à  l'un  dea  garçons  de  maga- 
sin). Les  portiers  et  les  sacristains  aont 
loges. 

Ces  agonta  reçoivent  la  solde  et  les  in- 
demnités d'habillement  régléea  par  le 
tarif  n*  17,  annexé  au  décret  du  19  oc- 
n  (a)1     re  185t.  Le  portier  d'une  succursale 
3Q      (fermée  reçoit  l'indemnité  représentative 
<  de  nourriture  aur  le  pi»d  de  <Ho  centimes 
jpar  jour.  11  peut  également  lui  être  al- 
loué un  supplément  de  5  franc*  par 
mois  pour  coopérer  à  l'entretien  de  la 
propreté  ,  et  comme  rétribution  de  ses 
soins  de  surveillance  à  cet  égard. 
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De  if75"i  a' par  jour  de  présence. 
De  1  5o  à  1  5o*«dem.  (Moyenne  i'4o*.) 
De  1   10  à  1   3o  idem.  (Moyenne  1  ao.  ) 
De  1  5o  i  1  80  idem,  (Moyenne.  1  65.  ) 

De  r»  a5  à  1  5o  idem.  (Moyenne  1  37.) 
De  1  3o  à  i  5o  j'dem.  (Moyenne  1  4o.  ) 


Voir  le  tarif  n*  3 ,  annexé  au  décret  du 
19  m, us  i8ô3. 


De  3'oo'à 


3' jo'par Jour  d< 


jour  de  présence. 
De  1  ao  a  1  80  idem.  (Moyenne  ifio\) 


3  francs  par  jour  de  présence. 

De  ifaoa*  i*5octfw.  (Moyenne  i'35\) 


OBSF.  nVATIOHB. 


(a)  An  moyen  de 
ce  personnel. la  garde 
de  l'établi  sèment  ci 
l'entretien  de  la  pro- 
preté do  veut  élte  as- 
surés dans  toute*  lo» 
dépendance»  ou  suc- 
cursales des  hôpitaux 
principaux. 
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N"  TOt.— IWCMr  lUPÈRtAL  sur  V Organisation,  le  Service,  le  Comman- 
dement, la  Discipline,  les  Inspections,  les  Récompenses,  les  Permissions 
et  les  Congés  des  Troupes  de  l'Administration. 

Du  11  Juin  i853» 

"  .   * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  • 

Vu  l'instruction  du  ministre  directeur  de  l'adminisrratioh  de  la 
guerre,  en  date  du  i^  juin  1812,  sur  les  rapports  d'ordre  et  de 
subordination  du  train  des  équipages;         ••  ^  & 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  en  harmonie  avec  l'esprit 
des  institutions  militaires  actuelles  les  rapports  d'ordre  et  de  subor- 
dination des  troupes  de  l'adrninislration  dans  leurs  relations  avec  le 
commandement  et  les  fonctionnaires  de  l'intendance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1  I™  PARTIE.       ■  <  : 

•  *    *  •       •  -  • 

organisation  et  service. 


,:nwf  ->l.  / 


V*  SECTION.        r'  :   ,;  »*»  ">\ 

ORGANISATION  DES  TnOUPES  DE  L'ADMINISTRATION. 

Art.  1".  Organisation  da  personnel  des  équipages  militaires.. 

Le  personnel  des  équipages  militaires  a  été  organisé  par  le 
décret  du  29  février  1802  (1);  il  comprend: 

i°  L'état-major  des  parcs  des  équipages  militaires  ; 

2°  Cinq  escadrons  du  train  des  équipages  militaires  ; 

3°  Trois  compagnies  d'ouvriers  constructeurs  des  équipages 
militaires. 

2.  Organisation  des  établissements  des  équipages  militaires. 

Les  établissements  des  équipages  militaires  comprennent1: 
Un  parc  principal  à  Vernon  ; 

Quatre  parcs  secondaires  :  à  Châteauroux,  à  Alger,  à  Orafret 
à  Philippeville. 

Un  dépôt  de  matériel  (pour  mémoire) ,  à  Sampigny. 
—  — £  i  ,  i  'n  - 

(1}      série.  Bail.  5o3,  n*  38o3. 
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3.  Organisation  da  personnel  des  owriers  a*  administration*  „  . , 
ie  persoaneldes  ouvriers  d'administration  comprend  des  ou- 
vriers militaires  de  diverses  professions,  réunis  en  compagnies 
ou  en  bataillon,  suivant  les  besoins  du  service. 

.'    ;    »  *  .« 
*»    »  •       •  •  i 

4.  Organisation  des  établissements  de  V administration. 
(Les  établissements  auxquels  sont  aflectés  les  ouvriers  d'admi- 
nistration  comprennent  : 

,.,  i?  Les  manutentions  et  les  magasins  d«  service  des  subiis- 
tânces  et  des  combustibles;  v>«v 
2°  Les  magasins  du  service  de  l'habillement  et  du  campe* 
ineat.  ^ 

SERVICE  DES  TROUPES  DE  L'ADMIH?STIW|Tlbs.   .. 

fn$m?r*!i:*nfj  p?  1 /    -  :.'  •    •    "       '.'•»!  •  i'i/* 

5.  Ùéfmition  da  service  normal  des  équipages  militaires 

dp  l'administration.  . 

Définition  du  service  des  transports. 

Le  service  des  transports  par  les  équipages  militaires  a  pour 
objet  :  a  ....  .  . 

i°  L'enlèvement,  sur  le  champ  de  bataille,  pendant  et  après 
le  combat,  et  le  transport,  aux  ambulances,  des  blessés  et  des 
malades  hors  d'état  de  marcher; 

2°  Le  transport  du  matériel  des  ambulances  à  la  suite  des 
divisions  'actives,  et  le  transport  du  matériel  des  subsistances, 
des  hôpitaux,  de  l'habillement  et  du  campement  à  la  suite  des 
quartiers  généraux* 

3°  Le  transport,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
du  pain  ainsi  que  des  denrées  nécessaires  à  la  nourriture  et  aux 
besoins  divers  des  hommes  et  des  chevaux  ,  lorsque  lés  troupes 
ne  peuvent  aller  les  prendre  aux  lieux  de  distribution  ; 

à*  Le  transport ,  en  temps  de  guerre,  du  matériel  de  la  tré- 
sorerie çt  des  postes;  ;  ,  .  |t       =   <  . 

5°  Le  transport,  en  temps  de  guerre,  des  archives  des  étals- 
majors  (ceux  ép.  l'artillerie  et  du  génie  exceptés),  et  des  archives 
de  l'intendance  militaire. 

Les  chevaux  ou  bètes  de  somme,  les  voitures  et  attirails  des 
-équipages  militaires sont  exclusivement  afleclés  aux  services 
énumérés  au  présent  article  ,  et  ne  peuvent  être  employés  à 
aucun  autre  usage,  sans  un  ordre  du  ministre  de  la  gçejpe. 


Digitized  by  Google 


B.  n"  78.  (  t*7  ) 

il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que  dans  les  cas  d'urgence 

et  sous  les  conditions  spécifiées  à  l'article  suivant 

Définition  du  service  des  constructions. 

Le  service  des  constructions  des  équipages  militaires  a  pour 
objet  : 

1°  La  construction  et  l'entretien  du  matériel  de  transport; 
2°  La  confection  et  l'entretien  du  harnachement  nécessaire 
aux  troupes  des  équipages  militaires. 

6.  Définition  du  service  exceptionnel  des  équipages  militaires* 
En  ce  qni  concerne  les  revues ,  les  parades  et  les  cérémonies. 

Les  troupes  des  équipages  militaires  peuvent  être  convoquées 
pour  les  revues,  les  visites  de  corps ,  les  parades  et  les  cérémo- 
nies, lorsqu'elles  ne  sont  poiot  nécessaires  à  l'exécution  de  leur 
service  normal  défini  par  l'article  5. 
En  c*qui  concerne  lf.  service  de  garde  dans  les  circonstances  ordinaires. 

Les  officiers  et  les  hommes  de  troupe  des  escadrons  du  train 
fournissent  la  garde  des  établissements  et  des  parcs  des  équi* 
pages  militaires.  •  ,f 

Les  officiers  et  les  hommes  de  troupe  des  compagnies  d'ou/r 
vriers  constructeurs  concourent  à  ce  service  lorsque  les  travaux 
des  parcs  n'exigent  pas  leur  présence  dans  les  ateliers. 

Les  officiers  de  l'état-major  des  parcs  ne  concourent  pas  au 
service  de  garde  des  établissements. 

En  ce  qui  concerne  le  service  de  garde  dans  les  circonstances  extraordinaire». 

Les  troupes  des  équipages  militaires  ne  peuvent  être  astreintes 
à  faire  le  service  de  garde  dans  les  places,  postes  ou  cantonne- 
ments, qu'à  défaut  de  troupes  d'infanterie  ou  de  cavalerie;  ce 
service  est  alors  restreint  autant  que  possible. 

En  ce  qui  concerne  les  prises  d'armes  dans  le  cas  d'un  événement 

de  force  majeure. 

Les  troupes  des  équipages  militaires  peuvent  être  employées 
comme  force  militaire,  lorsqu'un  événement  de  force  majeure, 
tel  que  une  attaque  ou  un  incendie,  nécessite  impérieusement 
leur  concours.  V 

7.  Définition  du  service  normal  des  ouvriers  de  V administration. 

Service  des  constructions. 

Ce  service  a  pour  objet  : 

V  Les  constructions  de  fours  et  ies  autres  travaux  néces- 

\ 
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saires  au  service  de  l'administration  en  campagne  et  qne  le  génie 
ne  peut  exécuter; 

2°  Les  confections  d'objels  mobiliers  nécessaires  à  l'exploita- 
tion des  services  administratifs,  tels  que  :  étagères,  tables, 

«  •■■iii 
caisses,  etc. 

Service  d'exploitation. 

...  1 

Ce  service  a  pour  objet  : 

1°  La  manutention  et  la  distribution  des  denrées  du  service 
des  subsistances  comprenant  les  vivres,  les  fourrages,  le  chauf- 
fage et  l'éclairage; 

2°  La  manutention  et  la  distribution  des  matières  et  effets  du 
service  d'habillement  et  du  campement. 

8.  Définition  da  service  exceptionnel  des  ouvriers  d'administration. 

i  »  «      • .  '  .  •  »... 

Eu  ce  qui  concerne  les  revues ,  les  parades,  les  visites  et  les  cérémonies. 

Les  ouvriers  d'administration  sont  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations de  service  exceptionnel  que  les  troupes  des  équipages , 
mais  avec  cette  restriction  que  les  ouvriers  employés  dans  les 
manutentions  ne  peuvent  être  distraits  de  leur  service  normal 
que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  et  sous  la  responsabilité 
de  l'autorité  qui  l'ordonne. 

IIe  PARTIE. 


COMMANDEMENT. 


'i  l  /  i 


IIP  SECTION. 

DES  FORMES  DU  COMMANDEMENT  DBS  TROUPES  DE  L'ADMINISTRATION. 


9.  Da  commandement  des  troupes  de  l'administration  dans  leur 

hiérarchie. 

t  ■  V 

•  •.  r  •  ,      »  f 

.*  I  * 

Commandement  des  équipages  de  l'administration. 

Le  commandement  biérarchique  des  parcs  de  construction  , 
des  escadrons  du  train  des  équipages  militaires,  et  des  compa- 
gnies d'ouvriers  constructeurs,  est  attribué  aux  oiïiciers  désignés 
par  le  décret  organique  du  29  février  i852.  Ce  commandement 
s'exerce,  dans  tous  les  grades  de  la  hiérarchie ,  selon  les  mêmes 
règles  que  dans  les  autres  corps  de  l'année. 

Du  commandement  des  ouvriers  d'administration. 

Le  commandement  biérarchique  des  ouvriers  d'administra- 
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tion  s  exerce,  dans  tous  les  grades  de  la  hiérarchie,  selon  les 

mêmes  règles  que  dans  les  autres  corps  de  l'armée. 

10.  Da  commandement  des  troupes  de  V administration  par  les 

ojjiciers  généraux  et  les  commandants  de  place. 

Du  commandement  exercé  par  les  officiers  généraux.  ■ 

Les  généraux  de  division  et  de  brigade!  exercent,  sur  les 
troupes  de  l'administration ,  la  même  autorité  que  sur  les  autres 
corps  placés  sous  leur  commandement,  en  ce  qui  concerne  la 
tenue,  la  discipline  et  rinstr^ctioi,  .  j, 

Ils  peuvent  en  disposer  dans  les  circonstances  définies  par  les 
articles  6  et  8,  sous  la  condition  de  ne  pas  entraver  l'exécution 
des  services  administratifs. 

Ils  ne  peuvent  disposer  du  matériel  que  dans  des  circons- 
tances urgentes  et  sous  leur  responsabilité,  et  sous  l'obligation 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  de  la  guerre.' 

Ils  ne  peuvent  pareillement  révoquer  ou  modifier  les  ordres 
donnés  par  les  fonctionnaires  de  Intendance  pour  l'exécution 
du  service  normal,  défini  par  les  articles  6  et  7;  que  par  un 
ordre  écrit  et  dont  il  est  rendu  compte  sur-le-cliamp  au  mi* 
nistre  de  la  guerre.   >•>««-!  '    /•       •>:>  'V«i">  \>  >oî  •..*  .j 

Les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  pour  faire  passer  de  la 
circonscription  d'un  commandement  militaire  dans  celle  d'un 
autre  commandement  militaire  des  ofTiciers  ou  des  trouves  des 
équipages  ou  des  ouvriers  de  l'administration  sont  notifiés  aux 
généraux  commandaut les  divisions  militaires,  qui  transmettent 
cette  notification  aux  intendants  divisionnaires,  sauf  ks  cas  où 
les  besoins  du  service  exigeraient  que  ces  mouvements  fussent 
simultanément  notifiés  au  générai  commandant  la  divisionet  à 
l'intendant  militaire. 

Du  commandement  exeroé  par  les  commandants  de  place. 

Les  commandants  de  place  exercent  sur  les  troupes  de  l'ad- 
ministration la  même  autorité  que  sur  les  autres  corps  de  la 
garnison,  en  ce  qui  concerne  Tordre  et  la  ténue.  '"J  /  j'  J 

Ils  peuvent  disposer  de  ces  troupes  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  les  articles  6  et  8 ,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'officier  géné- 
ral exerçant  un  commandement  sur  les  lieux. 

11.  Da  commandement  des  troupes  de  V administration  par  les 

fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  exercent  l'auto- 
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rité  du  commandement  sur  les  militaires  de  tous  les  grades  des 
troupes  de  l'administration  ,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
service  normal  défiai  par  les  articles  5  et  7  du  présent  règle- 

•  •» 

12.  Da  commandement  des  troupe*  de  l'administration  par  les 
À;  officiers  d'administration  des  divers  services. 

'  Lès  ôMcîers  administration  exercent  l'au  torité  du  comman- 
dement sut  lies  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats 
des  troupes  de  l'administration ,  employés  à  l'exploitation  du 
servit»  dés  subsistances,  de  l'habillement  et  du  campement. 

IV  SECTION.  . 

DSS  RELATIONS  DM  LE  COMMANDEMENT   DES   TROUPES    DE    L'ADMINISTRATION . 

13,  Relations  des  officiers  généraux  et  des  commandants  déplace 
avec  les  troupes  de  Vadministraticrn,    _  . 

Les  ordres  motivés  par  l'une  des  circonstances  prévues  par  les 
articles  6  et  8  du  présent  règlement,  et  qui  concernent  le  service 
exceptionnel  des  troupes  de  l'administration,  sont  notifiés  direc- 
tement par  les  officiers  généraux  et  les  commandants  de  plaça 
aux  chefe  de  corps  ou  de  détachement  de  ces  troupes. 

Relations  des  officiers  généraux  et  des  commandants  de  place 
„  ,    ,j.  avec  les  fonctionnaires  de  Vinlendance  militaire. 

Les  officiers  généraux  et  les  commandants  de  place  prévien- 
nent les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  des  ordres  qu'ils 
ont  notifiés  directement  aux  troupes  de  l'administration  par 
implication  de  l'article  précédent. 

15.  Relations  des  fonctionnaires  de  V intendance  militaire  avec  les 

troupes  de  V administration. 

,:;  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  notifient  directe- 
ment aux  chefs  de  corps  ou  de  détachement  des  troupes  de  l'ad- 
ministration les  ordres  relatifs  à  l'exécution  du  service  normal 
défini  par  les  articles  5  et  7  du  présent  règlement. 

16.  Relations  des  fonctionnaires  de  Vintendance  militaire  avec  les 

;    officiers  généraux  et  les  commandants  de  place. 

Relations  avec  les  officiers  généraux. 

Les  intendants  et  les  tous-intendants  militaires  informent  les 
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officiers  généraux  dès  ordres  «'ra'ils  donnent  pour  f exécution  du 
service  normal  des  trôupeé  de  l'administration ,  lorsque  l'exécu- 
tion  de  ces  ordres  exige  que  les  limites  des  places,  camps  ou 
cantonnements  occupés  par  ces  troupes  soient  franchies.  Quand 
il  s'agit  de  transports  périodiques,  ce  service  est  l'objet  d'une 
seule  communication  pour  toute  sa  durée. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  défèrent  aux 
ordres  qui  leur  sont  donnés  par  les  officiers  généraux  dans  les 
circonstances  prévues  par  l'article  1  o  du  présent  règlement. 


Relation*  avec  le*  commandants  de  place. 

Dans  les  places  où  il  n'existe  pas  d'officier  général,  les  com- 
mandants de  place  reçoivent  directement  des  sous-iptendants 
militaires  l'avis  des  ordres  donnés  aux  trouves  de  l'administra» 
lion  dans  les  circonstances  prévues  par  l'alinéa  précédent. 

Dans  les  places  où  il  èxiste  un  officier  générai,  les  comman- 
dants de  place  reçoivent  ces  mêmes  avis  par  les  soins  de  cet 
officier  géaéràî.        '   J  y 

El6  PARTÏÊ. 

ft  •«      •,••';»•     >  i        ni       '  ',j  (    >*»:**.»:  Tfo    ».  « 
.   .     .*«.'.!   r  .it'l.il'»:.   •    I^S?*  1}  /  ...  ,  :  ♦,«.{  ',  à!l 

)  tW>  "  ii  »    '      .  *"  •!»•*  1  ?       <if   •     !  .«    ••!.•»•*'.;  r. r    •>  ni 

'♦'•»!  V*  SECTION.,.,,,      .    j       .,  ,<,;♦••:::  ,,j 

DE  LA  SUBORDINATION  DES  TROUPES  DE  L'ipUrçiSTaÀTIO*,  /. 

17.  De  ld  subordination  des  troupes  de  V administration  data  \eur 

1        ;  hiérarchie.    .  \* 

î  »  f  I  -,      '    •  ;  •  •  • 

Les  militaires  de  tous  les  grades  des  troupes  de  l'administra- 
tion son*  soumis,  dans  leur  hiérarchie  respective,  aux  mêmes 
devoirs  de  subordination  que  les  militaires  des  autres  corps  de 
l'armée. 

18.  De  la  subordination  des  troupes  de  l'administration  envers  les 

généraux  et  les  commandants  de  place. 

Subordination  envers  les  officiers  généraux. 

Les  militaires  de  tous  les  grades  des  troupes  de  l'administra- 
tion sont  soumis ,  dans  toutes  les  positions,  aux  devoirs  de  la 
subordination  envers  les  officiers  généraux  investis  d'un  com- 
mandement. 

Subordination  envers  les  commandants  de  place. 

Les  troupes  de  Tadministration  qui  sont  momentanément 
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distraites  de  leur  service  normal  dans  les  circonstances  prévues 
parles  articles  6  et  8  sont  soumises  aux  devoirs  de  la  subordi- 
nation envers  les  commandants  de  place,  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  exceptionnel  auquel  elles  sont  appelées. 

Les  troupes  de  l'administration  qui  ne  sont  pas  distraites  de 
leur  service  normal  sont  soumises  aux  devoirs  de  la  subordina- 
tion envers  les  commandants  de  places,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  consignes  générales  et  les  ordres  applicables  aux  autres 
troupes  de  la  garnison. 

19.  De  la  subordination  des  troupes  de  V administration  envers  les 

fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 

Les  militaires  de  tous  les  grades  des  troupes  de  l'administra- 
tion sont  soumis  aux  devoirs  de  la  subordination  envers  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  du  service  normal,  défini  par  les  articles  5 
et  7. 

**  ■  1  •  •  'a    .  •  *    1  f  9  *  1 .  ïà  rjï  1»  /  \  1.      j    -,    '  •   4        -  ....  * 

20.  De  la  subordination  des  troupes  de  V administration  envers  les 

officiers  d'administration. 

Les  ouvriers  d'administration  (sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dats) sont  soumis  aux  devoirs  de  la  subordination  envers  les 
officiers  d'administration  des  subsistances,  de  l'habillement  et 
du  campement,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de  leur 
service  normal  défini  par  l'article  7. 

.  ..Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  du  train  des  équi- 
pages qui  concourent,  par  corvée,  à  l'exécution  intérieure  des 
services  des  subsistances,  de  l'habillement  et  du  campement, 
sont  pareillement  soumis  aux  devoirs  delà  subordinatibn  envers 

l'officier  d'administration  chargé  de  la  gestion  du  service. 

•  /:  )  •  -,  .j->  ;  >  ;  t     ...1.  •.",..•« 

vr  SECTION. 

DE  LA  REPRESSIOK. 

'*    *  )  ■  S     1  "  .   '  »  1     '  1  '  I         ■  *  *     _»  »  • 

21.  Des  punitions  infligées  par  l'autorité  hiérarchique. 

Le  droit  de  punition  attribué  à  chaque  grade  dans  les  hiérar- 
chies respectives  des  troupes  de  l'administration  s'exerce  d'après 
les  mêmes  principes  et  il  est  circonscrit  dans  les  mêmes  limites 
que  dans  les  autres  corps  de  l'armée. 

22.  Des  punitions  infligées  par  les  officiers  généraux  et  les  comman- 
dants de  place. 

Les  officiers  généraux  exercent  sur  les  troupes  de  ladminis- 
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tration,  et  pour  les  infractions  aux  devoirs  de  là  subordination 

définis  par  le  premier  alinéa  de  l'article  18  »  le  même  droit  de 
punition  que  sur  les  autres  troupes  placées  sous  leur  comman- 
dement. Ils  doivent  informer  les  intendants  militaires  des  pu- 
nitions infligées  aux  officiers,  et  ils  apprécient  s'il  y  a  lieu  de 
suspendre  l'effet  de  ces  punitions,  quand  cette  suspension  leur 
est  demandée  par  l'intendant  militaire  pour  des  motifs  tenant  à 
l'exécution  du  service  normal  déGni  par  les  articles  5  et  7. 

Les  commandants  de  place  exercent  sur  les  troupes  de  l'admi- 
nistration et  pour  les  infractions  aux  devoirs  de  la  subordina- 
tion, définis  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  18,  le  même 
droit  de  punition  que  sur  les  troupes  des  autres  armes  placées 
sous  leur  commandement,  et  sous  les  mêmes  conditions  que 
celles  mentionnées  à  IVlinéa  précédent  du  présent  article. 

• 

$3.  Des  punitions  infligées  par  les  fonctionnaires  de  V intendance 

militait*  1 

Punitions  infligées  aux  officiers. 

Les  intendants  militaires  exercent  le  droit  de  punition  attri- 
bué aux  généraux  de  brigade  par  l'article  279  du  règlemeut  du 
2  novembre  i833,  sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'infan- 
tene. 

Les  sous-intendants  militaires  et  les  adjoints  à  l'intendance 
militaire  exercent  le  droit  de  punition  attribué  aux  chefs  de 
corps  par  l'article  270  du  règlement  précité,  lorsqu'ils  sont  in- 
vestis d'un  grade  supérieur  à  celui  des  officiers  des  troupes  de 
l'administration  qui  concourent  à  l'exécution  des  services  admi- 
nistratifs. Lorsqu'il  y  a  parité  dans  les  grades,  ils  en  réfèrent  à 
l'autorité  de  l'intendant  divisionnaire,  ou,  dans  le  cas  d'em- 
pêchement, à  l'autorité  militaire  supérieure  qui  se  trouve  sur 
les  lieux. 

Punitions  infligées  aux  hommes  de  troupe  gradés  ou  non  gradés. 

Les  intendants  militaires  exercent  le  droit  de  punition  at- 
tribué aux  généraux  de  brigade;  les  sous-intendants  militaires 
et  les  adjoints  à  l'intendance  militaire  exercent  le  droit  de  pu- 
nition attribué  aux  chefs  de  corps  par  le  règlement  du  a  no- 
vembre 16*33. 

Dans  les  deux  cas,  le  droit  de  punition  ne  s'exerce  que  pour 
les  infractions  aux  obligations  du  service  normal  défini  par  les 
articles  5  et  7  du  présent  décret. 
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Les  officiers  d'administration  exercent  Je  droit  de  punition 
attribué  aux  capitaines  de  l'armée  par  le  règlement  du  2  no- 
vembre i833  en  ce  qui  concerne  les  punitions  infligées  aux  sol- 
dats, caporaux  et  brigadiers  :  ils  en  réfèrent  à  l'autorité  du 
$ous-inlendant  militaire  quand  il  s'agit  d'une  punition  infligée 
à  un  sous-officier,  ou,  à  défaut,  à  l'autorité  militaire  supérieure 
qui  se  trouve  sur  les  lieux. 

Le  droit  de  punition  attribué  aux  officiers  d'administration 
est  soumis  aux  mêmes  restrictions  que  celles  mentionnées  au 
dernier  alinéa  de  l'article  précédent. 

IV  PARTIE. 

•  •  ,  .      t.  *   •  ■      »  • 

INSPECTIONS. 

VIT  SECTION. 

DES  INSPECTIONS  PASSEES  PAR  LES  OPFTCIKRS  GENERAUX. 

25.  Époques  des  inspections  générales. 

Les  inspections  générales  des  troupes  de  l'administration  ont 
heu  chaque  année  aux  époques  déterminées  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

26.  Mode  des  inspections  générales. 

Le  ministre  de  la  guerre  désigne  chaque  année  les  officiers 
généraux  chargés  de  l'inspection  générale  des  troupes  de  l'admi- 
nistration et  des  établissements  des  équipages  militaires. 

Ces  officiers  généraux  se  conforment  aux  instructions  qui 
leur  sont  adressées  par  le  ministre  pour  l'accomplissement  de 

leur  mission,  .  -  •  ;  : 

'  '  '. 

27.  Epoque  des  inspections  trimestrielles . 

Les  inspections  trimestrielles  des  troupes  des  équipages  mili- 
taires et  des  ouvriers  militaires  de  l'administration  ont  lieu  aux 
mêmes  époques  que  celles  des  autres  corps  de  l'armée. 

28.  Mode  des  inspections  trimestrielles. 
En  ce  qui'  concerne  le  personnel. 

Les  inspections  ti^imes.trieUes  sont  passées  par  les  officiers  gé- 
néraux dans  les  commandements  desquels  ces  troupes  se  trou- 
vent placées. 
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En  et  qui  concerne  le  matériel.  '.Y 

Les  établissement*  du  service  des  constructions,  les  appro- 
visionnements qu'ils  renferment  et  le  matériel  confectionné  ne 
sont  inspectés  qu'en  vertu  d'ordres  spéciaux  du  ministre. 

Le  matériel  des  escadrons  du  train  des  équipages  est  l'objet 
d'un  examen  sommaire  destiné  à  faire  reconnaître  s'il  est  main- 
tenu en  bon  état  de  service. 

L'état  des  cbevaux  à  réformer,  établi  par  le  chef  du  corps 
on  du  détachement,  est  soumis  au  sous-intendant  militaire,  qui 
y  inscrit  son  avis,  et  le  remet  à  l'officier  général  qui  passe 
l'inspection  trimestrielle. 

VIII*  SECTION. 

DES  INSPECTIONS  PASSEES  PAR  LES  INTENDANTS  ET  LES  SOUS- IN  TENDANTS 
»  MILITAIRES. 

20.  Époque  des  inspections  passées  par  les  intendants  militaires. 

Les  inspections  administratives  des  troupes  de  l'administra- 
tion ont  lieu  aux  mêmes  époques  que  celles  des  autres  corps  de 
l'armée  :  elles  sont  passées  par  les  intendants  mililaires  désignés 
chaque  année  par  le  ministre. 

Les  intendants  divisionnaires  doivent  passer,  en  outre,  des 
inspections  accidentelles  des  troupes  de  l'administration  quand 
ils  jugent  nécessaire  de  s'assurer  de  l'état  du  matériel. 

30.  Mode  des  inspections  passées  par  les  intendants  militaires. 

Les  inspections  administratives  sont  passées  selon  les  pres- 
criptions des  instructions  ministérielles.  L'intendant  militaire 
inspecteur  appelle  l'attention  du  général  inspecteur  et  ultérieu- 
rement celle  du  ministre  sur  les  consommations  de  matières  qui 
ne  lui  paraissent  pas  suffisamment  justifiées,  ainsi  que  sur  les 
constructions  de  matériel  qui  lui  paraissent  imparfaites. 

31.  Époque  des  inspections  passées  par  les  soas-intendejits  mili- 
taires. 

Les  sous-intendants  militaires  doivent  passer,  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  et  plus  souvent  s'ils  le  jugent  nécessaire,  l'ins- 
pection des  troupes  d'administration  qui  concourent  à  Tejkécu- 
tion  des  services  dont  la  direction  leur  est  confiée. 
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32.  Modes  des  inspections  passées  par  les  sons-intendants  militaires. 

La  troupe  fitf  réunie  sous  les  armes  dans  la  tenue,  à  l'heure 
et  au  lieu  indiqués  par  le  sous-intendant  militaire. 

Le  sous-intendant  militaire  s'assure  que  l'habillement ,  l'équi- 
pement, les  voitures,  les  chevaux  et  les  harnais  sont  bien  en- 
tretenus et  en  bon  état  de  service.  Il  peut  se  faire  accompagner 
des  maîtres  ouvriers  du  corps,  ou  ouvriers  étrangers ,  pour  exa- 
miner le  matériel  dans  toutes  ses  parties. 

Il  visite  aussi  les  chambrées  et  les  écuries  toutes  les  fois  que 
le  bien  du  service  lui  parait  l'exiger. 

Ces  diverses  investigations  ont  exclusivement  pour  but  de 
constater  le  parfait  état  du  personnel  et  du  matériel,  pour  la 
bonne  et  complète  exécution  des  services  administratifs. 

'  Y*  PARTIE.  9 

RÉCOMPENSES. 


IX'  SECTION. 

PB  L'AVANCEMENT. 

33.  Conditions  d$  l'avancement  dans  les  troupes  des  équipages 

militaires. 

L'avancement  dans  le  corps  des  équipages  militaires  a  lieu 
d'après  les  règles  tracées  par  les  ordonnances  des  1 6  mars  i838  (î) 
et  il  janvier  i842  (2)  et  par  le  décret  du  29  février  i85a  (3). 

34.  Conditions  de  l'avancement  dans  le  corps  d'ouvriers  d'adminis- 

tration. 

L'avancement  dans  le  corps  des  ouvriers  d'administration  a 
lieu  d'après  les  règles  tracées  par  l'ordonnance  du  16  mars 
i838. 

35.  Propositions  pour  l'avancement  dans  ïintériear. 

*  \\    ■  ,  .  * 

Pendant  la  période  des  inspections  générales. 

Les  propositions  pour  l'avancement  sont  établies  conformé- 
ment aux  dispositions  de  principe  consacrées  par  les  articles 
359,  36o  et  36 1  de  l'ordonnance  du  16  mars  i838,  et  sous 
l'accomplissement  des  formalités  suivantes  : 

(1)  ix'  série,  Bull.  566,  n*  7.344. 
(a)  ix'  série,  Boll.  8&1 ,  n*  9823. 
(3)  x' série,  Bull.  5o3,n'38o3.         .     ri  . 
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Les  tableaux  de  proposition  sont  rédigés  par  les  comman- 
dants des  escadrons  du  train  des  équipages  militaires,  paries 
commandants  des  compagnies  d'ouvriers  constructeurs  et  par  les 
commandants  des  parcs;  ils  sont  annotés  par  le  sous-intendant 
militaire  et  soumis  à  l'intendant  militaire  inspecteur  qui,  après 
y  avoir  consigné  ses  observations ,  les  adresse  à  l'inspecteur  géné- 
ral du  train  des  équipages  militaires. 

En  [ce  [qui  concerne  les  parcs  des  équipages  militaires ,  les 
commandants  de  ces  établissements  doivent  envoyer,  en  outre, 
au  directeur  des  parcs,  une  seconde  expédition  des  états  de  pro- 
position. Le  directeur  des  parcs  après  avoir  inscrit  sur  ces  états 
ses  notes  et  ses  observations,  les  adresse  directement  à  l'inspec- 
teur général. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  d'administration ,  les  états 
de  proposition,  établis  par  le  commandant,  sont  remis  au  sous- 
intendant  militaire  qui  y  inscrit  ses  notes  et  Javis  et  les  transmet 
à  l'intendant  militaire  inspecteur. 

Hors  de  la  période  des  inspections  générales. 
Les  états  de  proposition  sont  établis  par  les  chefs  de  corps 
ou  de  détachement,  annotés  par  les  sous-intendants  militaires  et 
transmis  à  l'intendant  divisionnaire ,  qui  y  inscrit  ses  observa- 
tions et  les  adresse  ensuite  au  général  commandant  la  division. 

36.  Propositions  pour  V avancement  en  campagne. 

Les  propositions  pour  ^avancement  sont  établies  conformé- 
ment aux  dispositions  de  principe  consacrées  par  l'article  3Ç$ 
de  l'ordonnance  du  16  mars  i83#,  et  sous  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites ,  selon  le  cas,  par  l'article  précédent. 

X'  SECTION. 

DES   DÉCORATIONS.  . 

37.  Conditions  d'admissionetd avancement danslaUgion  d'honneur, 

Les  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  Tordre  de 
la  Légion  d'honneur  sont  réglées  par  le  titre  HI  du  décret  orga- 
nique du  16  mars  i85a. 

38.  Conditions  d'obtention  de  la  Médaille  militaire. 

•  • 

Les  conditions  pour  l'obtention  de  la  médaille  militaire  sont 
réglées  par  le  décret  du  29  février  1862.  . 

39.  Propositions  pour  les  décorations  dans  l%tériear% 

Ces  propositions  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  que  les 
propositions  pour  l'avancement  dans  l'intérieur* 

XI*  Série.  ao 
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40.  Propositions  pour  les  décorations  en  campagne. 

Ces  propositions  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  que  les 
propositions  pour  l'avancement  en  campagne. 

VP  PARTIE. 

PERMISSIONS  ET  CONGES. 

XI'  SECTION. 

DBS  PERMISSIONS  ET  DES  CONGÉS  ACCORDÉS  AUX  TROUPES  DBS  ÉQUIPAGES. 

41.  Des  permissions  de  1  à  15  jours  accordées  aux  troupes  des 

équipages. 

Les  permissions  d'absence  qui  n'excèdent  pas  huit  jours  sont 
accordées  par  les  chefs  de  corps  ou  de  détachement ,  sauf  l'ap- 
probation du  sous-intendant  militaire,  conformément  au  règle- 
ment sur  le  service  intérieur. 

L^s  permissions  de  neuf  à  quinze  jours  sont  accordées  par  le 
commandant  de  la  subdivision ,  sur  la  proposition  du  chef  de 
corps  ou  de  détachement  transmise  au  général  par  le  sous-in- 
tendant militaire  avec  son  avis. 

42.  Des  permissions  de  16  à  30  jours  accordées  aux  troupes  des 

éq  u ipages  m ilitaires. 
Des  permissions  de  seize  à  trente  jours  sont  accordées  par  le 
général  commandant  la  division ,  sur  la  proposition  du  chef  du 
corps  ou  du  détachement,  transmise  avec  l'avis  du  sous-inten- 
dant militaire  et  de  l'intendant  militaire. 

43.  Des  congés  accordés  aux  troupes  des  équipages  militaires  dans 

Vintérieur. 

Les  congés  de  convalescence  sont  accordés,  savoir  : 

Aux  sous-officiers  et  soldats ,  par  le  général  commandant  la 
division ,  sur  la  demande  adressée  par  le  chef  du  corps  ou  du 
détachement  au  sous-intendant  militaire ,  et  transmise  au  géné- 
ral par  l'intendant  divisionnaire. 

Aux  officiers  de  tout  grade,  par  le  ministre,  sur  la  demande 
du  chef  du  corps  ou  du  détachement,  appuyée  de  l'avis  du 
sous-intendant  militaire  et  de  l'intendant  divisionnaire ,  et  trans- 
mise au  ministre  par  le  général  commandant  la  division ,  qui 
est  ensuite  chargé  de  la  délivrance  du  congé  accordé. 

Les  demandes  de  congé  de  convalescence  seront  toujours  ac- 
compagnées des  pièces  dont  la  production  est  prescrite  par 
l'ordonnance  du  a5  décembre  1837  (î). 

(i)      série,  Bull.  56i,n*73iG> 
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Les  congés  temporaires  sont  accordés  par  le  ministre,  sur  la 
demande  du  chef  de  corps  établie  et  transmise  conformément  à 
la  décision  du  19  novembre  1 844- 

Les  congés  de  semestre  sont  accordés  chaque  année  aux  sous- 
officiers  et  soldats ,  d'après  la  fixation  ministérielle.  Quant  aux 
officiers ,  le  ministre  se  réserve  de  statuer  sur  les  demandes  de 
congé  de  semestre  qui  pourraient  être  faites  en  leur  faveur,  dans 
le  travail  d'inspection  générale. 

44.  Des  congés  accordés  aux  troupes  des  équipages  militaires 

en  Algérie. 

Les  dispositions  de  l'article  1 7  de  l'arrêté  du  1"  septembre 
i834,  et  de  la  décision  du  1*  octobre  i835 ,  relatives  à  la  dé- 
livrance des  congés  et  des  prolongations  de  congé  aux  militaires 
de  l'armée  d'Afrique,  continueront  à  recevoir  leur  exécution  à 
l'égard  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  équipages  mili- 
taires qui  font  partie  de  cette  armée. 

Les  demandes  de  congé  devront  être  transmises  à  M.  le  Gou- 
verneur général  par  l'intendant  militaire. 

XII-  SECTION. 

DES  PERMISSIONS  ET  DES  CONGÉS  ACCORDES  AUX  OUVRIERS  D' ADMINISTRATION. 

45.  Des  permissions  de  i  à  15  jours  accordées  aux  ouvriers 

d'administration. 

Les  permissions  d'absence  qui  n'excèdent  pas  huit  jours  sont 
accordées,  savoir  : 

Pour  tout  détachement  placé  sous  les  ordres  immédiats  d'un 
officier  d'administration  comptable,  sur  la  proposition  de  cet 
officier  d'administration,  par  le  sous-intendant  militaire  ayant 
la  police  du  détachement; 

Pour  le  dépôt  et  pour  les  détachements  commandés  par  des 
officiers ,  par  le  chef  du  corps  ou  le  commandant  du  détache- 
ment, sous  l'approbation  du  sous-intendant  militaire. 

Les  permissions  de  neuf  à  quinze  jours  sont  accordées  par  le 
commandant  de  la  subdivision,  sur  la  proposition  du  fonction- 
naire de  l'intendance  militaire  ayant  la  police  du  détachement. 

46.  Des  permissions  de  16  a  30  jours  accordées  aux  ouvriers 

d'administration. 

Les  permissions  de  seize  à  trente  jours  sont  accordées  par  le 
général  commandant  la  division,  sur  la  proposition  de  l'inten- 
dant divisionnaire. 

30. 
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47.  Des  congés  accordés  aux  ouvriers  et  administration  dans 

l'intérieur. 

J-.es  congés  $e  convalescence ,  les  congés  temporaires  et  les 
congés  de,  semestre  sont  accordés  aux  ouvriers,  d'administration 
stationnés  dans  l'intérieur,  selon  les  mêmes  formalités  qu'aux 
militaires  des  équipages  quj  se  trouvent  dans  la  niêrne  position. 

48.  Des  congés  accordés  aux  ouvriers  d'administration  en  Algérie. 

Les  congés  de  toute  nature,  sont  pareillement  accordés  aux 
ouvriers  d'administration  stationnés  en  Algérie  selon  les  mêmes 
formalités  qu'aux  militaires  des  troupes  des  équipages  qui  se 
trquvent  dans,  pette  position. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

49.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et 
•règlements  antérieurs  en  ce  qu  elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret.         •  , 

50.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  ç\\i  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  n  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

P*r  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  Secrétaire  délat 
an  département  a\  /<?  guerre,, 

Signé  A.  PE  Saint-Arnaud. 

N°  70a.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  Je  ministre  des  travaux 
publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Var  n°  30,  de  Brignoles  à  Grasse,  entre  la  descente  de  Notre- 
Dame  du-Val  et  la  borne  kilométrique  n°  7,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  un  lavis  rose  sur  le  plan  en  date  des  19  et  a3  juillet 
i85a; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
U  Juin  1853.) 
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N°  703.  —  Dfcai*  impérial  (  eontre-sighé  par  le  ministre  des 
travaux  publies)  portant  ; 

i°  Que  la  rouiè  dépàrtémentaîè  dës  Gôtes-diï-Nôrd  n*  G  sera  pro- 
longée jusqu'à  la  mer  fiât  les  territoires  d'Yffiru'ac  et  de  Eangueux, 
et  qu'elle  prendra  là  dénomination*  dé  rûaté  ûè  Mbticontoar  à  là  (jrèye 
d'Yjffiniac; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  la  construction  de  ce  prolongement,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i8£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  [Paris, 
23  Juin  Î853.) 


N*  70^.  —  Décret  impérial  (eoritre-sigrié  paf  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

i°  Qiie  les  trâvaûx  à  faire  conforméméîH  àu  projet  approuvé,  le 
20  janvier  i853,  pour  l'agrandissement  du  pbrl  dlrlaut  dit  port  à 
Priou,  dans  la  commune  de  Vanneau  (Deux-Sèvres),  sont  déclarés 
d'utilité  publique; 

i°  Que  l'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  eu  se  conformant 
aux  dispositions  de  îa  loi  du  3  mai  i84i.  {Paris i  23  Juin  Î853.) 


N°  705.  — -  Décret  impérial  (coutre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

1°  "Qu'il  y  a  utilité  publique  à  occuper*  pour  l'établissement  d'un 
canal  destiné  à  amener  les  eaux  de  la  Maine  h  la  gare  du  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Nantes,  à  Angers,  des  parcelles  de  terrains  apparte- 
nant à  divers,  et  ayant  ensemble  une  contenance  totale  de  quarante- 
quatre  ares  soixante-huit  centiares;  lesditcs  parcelles  figurées  par  une 
teinte  jaune  au  plan  parcellaire  en  date  du  29  décembre  1862 ,  lequel 
restera  annexé  au  décret; 

2°  Que,  pour  l'acquisition  desdites  parcelles,  la  compagnie  du 
chemin  dé  fer  d'Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est 
soumise  aux  obligations  qui  dérivent  ,  pour  1  administration ,  de  la  loi 
dû  3  mai  2841.  (Paris,  23  Sain  1853.) 


N°  7o6.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclasse  la  partie 
de  la  route  départementale  de  la  Sarthe  n°  2  j  du  Mans  à  Mayenne, 
comprise  entre  son  point  de  départ,  sur  la  route  impériale  n*  î38, 
et  la  route  départementale  n°  2  bis.  (Paris,  à  Juillet  1853.) 
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N*  707.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  définiti- 
vement au  service  des  ponts  et  chaussées  le  bâtiment  militaire 
destiné  autrefois  à  servir  de  magasin  à  poudre  à  la  pointe  du  cap 
d'ÀiHy  (  Seine-Inférieure).  (Paris,  16  Juillet  1853. ) 


N*  708.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  y  a  utilité  publique  à  occuper,  pour  l'établissement  d'une 
rue  d'accès  à  la  station  d'Hazebrouck ,  des  parcelles  de  terrains  appar-  ' 
tenant  à  divers  et  figurées  par  une  teinte  rose  sur  un  plan  en  date  du 
i5  février  i853,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret; 

a*  Que,  pour  l'acquisition  desdites  parcelles,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  sou- 
mise aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1.  (Paris,  16  Juillet  1853.) 


N*  709.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  Canny,  route 
départementale  de  l'Oise  n*  3,  de  Beauvais  à  Dieppe ,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en 
chef,  le  3o  octobre  i85a; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
20  Juillet  1853.)   

N*  710.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession  de  cinq  cent  quatre-vingt-deux  par- 
celles de  terrajns  non  bâtis,  situées  sur  les  communes  de  Sablons, 
.Salai/es,  Péage-de-Roussillon ,  Saint- Maurice-  de  -l'Exil,  Clonas, 
Saint-Clair, les  Roches,  Reventin,  Vaugris,  Vienne,  Seyssuel-Chasse, 
Ternay,  Serezin,  Solaize  et  Feysin  (Isère);  lesdites  parcelles  de 
terrains  désignées  dans  un  tableau  qui  restera  annexé  au  décret. 
(Paris,  20  Juillet  1853.) 

N*  71 1.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  Maine-et-Loire  n*  3,  de  Segré  à  Rennes,  dans  la  traverse  et  à  la 
sortie  de  Segré,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
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rouges  pleines  sur  îe  plan  que  les  ingénieurs  ont  présenté,  les  27  Juin 
et  a  juillet  i85i; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
27  Juillet  1853.) 


N°  71a.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  do  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  la  Manche  : 

Le  chemin  vicinal  n°  1 5,  de  Coutances  à  Lessay,  en  prolongement 
de  la  route  n°  1 ,  de  Valognes  à  Coutances  ; 

Et  la  partie  du  chemin  n*  i£,  de  Briquebec  à  Sainte-Vère-Église, 
comprise  entre  son  origine  et  Saint-Sauveur,  comme  prolongement 
de  la  route  n°  3 ,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Cherbourg 
à  Coutances;  . 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification'  de  ces 
voies  de  communication,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  îSâi  ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  27  Juillet  Î853.  ) 


N*  7i3. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*.  Les  deux  tarifs  ci-annexés  pour  la  perception  des  droits 
au  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  sur  les  rivières  de  la  Garonne, 
de  ia  Dordogne,  de  la  Drôme  et  de  l'isle,  dans  le  département  de  la 
Gironde,  sont  approuvés. 

2.  Pour  les  bacs  et  passages  qui  seraient  amodiés  avant  la  fin  de 
l'année,  les  tarifs  seront  mis  immédiatement  à  exécution;  pour  ceux 
actuellement  affermés,  les  tarifs  nouveaux  n'auront  leur  effet  qu'à 
l'expiration  des  traités  en  cours  d'exécution ,  c'est-à-dire  à  partir  du 
1"  janvier  i854- 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  ma- 
gistrats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  aux  deux  tarifs  annexés  au  présent  décret,  et  qui,  aux 
termes  du  modèle  du  cahier  des  charges  approuvé  par  notre  ministre 
des  finances,  le  a8  août  dernier,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard.  (Saint-Çbud,  27  Juillet  {853,) 
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DESIGN  ATI01I  Dit  l'ASSACBS  O'IÂD 

eur  la  rivière  de  la  Garonne,  dans  le  département  de  la  Gironde. 


our  le  passage , 

D'une  roitnre  suspendue  i  deux  roues 
celui  du  cheval  ou  mnlct  ou  pour  une 
litières  deux  chevaux  et  le  conducteur. 
D'une  voiture  suspendue  à  quatre  rouoa  , 
attelée  d'un  cheval  ou  mulet ,  y  coin 

pria  le  conducteur  

D'uue  voiture  suspendue  à  quatre  routa 
attelée  de  deux  chevaux  ou  mulet* ,  y 

compris  le  conducteur  

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée 

et  attelée , 
Les  voyageurs  payeront  séparément  par 
tête  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied 
D'un  aeul  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  v 

compria  le  conducteur  

De  deux   chevaux,  mulets  ou  quatre 

bœofs,  y  compris  le  conducteur  

De  trois  chevaux  on  mulets,  y  compris  le 

conducteur  

'une  charrette  à  vide,  le  conducteur  et 

le  cheval  

D'une  charrette  chargée  ou  non  chargée, 
attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'nnc 
ânease  et  le  conducteur, 
our  le  passage  d'un  chariot  de  ronlag? 
à  quatre  roues , 
Chargé  ,  un  cheval  et  le  conductenr. .  . 
Chargé,  doux  chevaux  et  le  conductenr. 
Chargé ,  trois  chevaux  et  le  conducteur. 
i  vide,  attelé  d'un  seal  chevalet  le  con- 
ducteur   


Aux  haet  de  Lan 

et  Podensac. 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval ,  mulet 
ou  Luuf  excédant  les  nomhres  indi 
quéf  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme 
pour  un  cheval  on  mulet  non  chargé  , 
et  pour  Ane  ou  ânesse  le  droit  Gxé  putir 
les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  h 
passer  une  voiture ,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément  ,  que 
loraque  le  conducteur  lui  assurera  une 

recette  de  

Les  voitures  seront  prises  au  hanl  du 
quai  de  départ,  embarquera,  débar- 
quées et  reconduites  au  H*6l  du  quai 
opposé,  aux  frais  du  fermier. 
Pour  une  charrette  chargée  employée  an 
transport  des  eng'ais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  birufs 

et  le  conductenr  

La  même  ù  vide  ,  le  cheval  nu  deux 
Ixeufs  et  le  conducteur  
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Aux  bacs  de  Preignac  et  Podensac. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  les  voyageurs  ou  voitures  isolées  »  sans 
exiger  d autre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'ils  auront  attendu  sur  le 
port  un  laps  de  temps  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs,  «t  d'une  demi- 
heure  pour  les  passe-cheval  et  batelets. 

Pour  tous  les  bacs. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux ,  le  payement  du  droit  sera  double. 
Dans  les  temps  des  glaces ,  le  payement  du  droit  sera  quadruple. 
Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  doubles,  lorsque  le  service  se  fera 
la  nuit. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte 
en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  dans  le  cas  de  débâcle  ^  et 
lorsque  les  grandes  eaux  seront  assez  élevées  pour  faire  craindre  des  accidents. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids-  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  qui  devront  être  tracées  en 
rouge  sur  leurs  flancs. 

Le  préfet  déterminera,  par  un  arrêté  qui  sera  affiché,  le  maximum  de  la 
charge  et  le  nombre  des  personnes  que  chaque  bac  ou  bateau  pourra  re- 
cevoir. 

Modérations  et  franchises. 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 

i°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière, 
des  lignes  télégraphiques ,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  che- 
mins vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures, les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement 
où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une 
rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  em- 
ployés seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs 
de  leurs  commissions  : 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  lEtat,  ainsi  que  leurs 
assistants  ; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs-, 

a0  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
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les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  Tannée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendar- 
merie, et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de 
représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise ,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  pour  les  batelets. 

H  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignés  ci-dessus. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce 
laps  de  temps,  payera  le  droit  fixé  daus  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  dépasser,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des 
rents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 


Tarif  des  droits  à  percevoir  aa  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  sur  les  rivières 
de  la  Dordogne,  de  la  Drôme  et  de  l'islc,  dans  l'arrondissement  de  Libournc. 


— 


TARIF. 
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Ponr  I*   p*»*age  d'nn»  peraonna  non 
chargée  ou  chargée  d'nn  poids  au- 
dessous  de  cinq  rnyriagramrnes. . . .  . 
«  batelier  no  pour»  être  contraint  à 
passer  que  lor^quo  les  passagers  lui 

assureront  une  recette  de  

Pour  denrée»  ou  marchandises  non  char- 
gée* sur  une  voiture,  aur  un  cheval  ou 
mulet  ,  mais  embarquée»  a  bras 
d'homme  et  d'an  poiJs  «le  cinq  my- 
riagramme»  K6 
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de  la  Dordogue. 


[Pour  chaque  myriogramme  excédant, 

un  centime  • 

Nota.  La  cLargear  déclarera  le 
poids ,  qui  pourra  être  vérifie  par  le 
pastenr. 

[Les  denrées  ou  marchandises  aeront  dé- 
barquées aux  frais  du  fermier. 
IPour  le  passage , 

|D'un  cheval  on  mulet  et  son  cavalier, 

valise  comprise.  

D'un  cheval  ou  mulet  charge  

D'un  cheval  ou  mulet  non  charge  

D'un  une  ou  d'une  aneasci  chargée. , .  .  . 
[D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  âuesse 

non  chargée  

|Par  cheval  ou  mulet  de  meunier,  chargé 

ou  non  

[Par  hœuf  ou  vache  

Par  veau  on  porc.  .  .  '.  

|Pour  nne  hrehis,  mouton,  bouc,  chèvre  , 
cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 

d'oies  ou  dindons  

[Lorsque  les  moutons,  hrehis,  houes, 
chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindons,  seront  nu-dessus  de 
cinquante  ,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

[Lorsque  les  moutons  ,  hrehis ,  houes  , 
chèvre*  iront  au  pfiluragc  on  ne  payeia 
que  la  moitié  du  droit. 
|Lcs  conducteurs  des  chevaux,  mulets, 

ânes,  bœufs  payeront  ». 

.,0  batelier  ne  pourra  être  contraint  i 
passer  isolément  les  chevaux  ,  mulets 
bteufs  et  nutres  animaux  compris  dans 
cette  section  que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  re- 
cette d«  '.  •  •  

|Par  cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache  ou  fine 
empiové  an  labour  ou  allant  au  pitu- 

»g«  !  

IPour  le  passage  , 

D'une  voiture  snspenduo  à  deux  roues, 
celui  du  chevâl  eu  mulet  ou  pour  une 
litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur. 
|D'une  voilure  auspendue  h  quatre  rou>  s 
attelée  d'un  cheval  ou  mnlet ,  y  compris 

le  conducteur  •  

iD'One  voiture  suspendue  à  quatre  rours 
attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y 
compris  le  conducteur  
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passages  Établis  sua  les  bitibues 


|Lm  voyageurs  payeront  séparément  par 
tcte  le  droit  dè  pour  une  personne  à 
piod. 

our  le  passage , 
D'une  charrette  chargée  et  attelée  d'an 
seul  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  y 
compris  le  conducteur. . 
Idem  de  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre 

bœufs,  y  compris  le  conducteur. . . 
dem  de  trois  chevaux  ou  mulets  et  le 

conducteur 
D'nne  charrette  ù  vide  ,  le  conducteur  et 

le  cheval  

D'une  charrette  chargée  ou  non  chargée , 
attelée  seulement  d'an  âne  ou  d'une 
ânesse ,  et  le  conducteur. , 
Pour  le  passage  d'un  chariot  do  roulage 
à  quatre  roues , 

hargé  ,  un  cheval  et  lo  conducteur. . . 
bargé  ,  doux  chevaux  et  lo  conducteur, 
hargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur, 
vide  ,  attelé  d'an  seul  cbeval  et  le 
conducteur .  .................... 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval ,  mulet 
oa  bœuf  excédant  les  nombres  in- 
diqués pour  les  attelages  ci-dessus  , 
comme  pour  un  cheval  ou  mulot  non 
chargé,  et  par  Ane  ou  ânesso  lo  droit 
fixé  pour  les  ânes  et  âuesses  non  chargés 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à 
passer  une  voiture,  charrette  ou  cha- 
riotse  présentant  isolément  que  lorsque 
Je  conducteur  lai  assurera  au  moins 

une  recette  d«  

Les  voitures  seront  prises  au  haut  du 
quai  do  départ ,  embarqué? s  ,  débar- 
quées et  reconduites  au  haut  du  quai 
opposé  aux  frais  du  fermier, 
'our  une  charrette  chargée,  employée 
au  transport  des  engrais  ou  à  la  ren- 
trée des  récoltes,  le  cheval  ou  deux 

hceufa  et  le  conducteur  

La   même  à  vide,  le  cheval  ou  doux 
boeufs  et  lo  conducteur.  .  . 


de  la  Dordogoe. 
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Dans  les  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  ilu  droit  sera  double. 
Dans  les  temps  des  glaces,  le  payement  du  droit  sera  quadruple. 
Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  doublés  lorsque  le  service  se  fera 
de  nuit. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte 
en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 
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Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge,  quand  la  rivière  charriera  des  glaces,  dans  les  temps  de  débâcle,  et 
lorsque  les  eaux  seront  assez  élevées  pour  faire  craindre  des  accidents. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  qui  sera  affiché,  déterminera  le  maximum  de  la 
charge  et  le  nombre  de  personnes  que  chaque  bac  ou  bateau  pourra  recevoir. 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 

i°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (  les  percepteurs  compris) ,  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes 
télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vici- 
naux, les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces 
divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants; 

Les  préfets,  sous -préfets,  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent 
paragraphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

a0  Les  malles-postes ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
taires chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs 
qui  les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour 
le  transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades,  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduit* par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

5°  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public ,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre  droit 
que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui 
sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et 
pour  les  batelets. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignés  ci-dessus. 
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Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps,  payera,  dans  ce  cas,  le  droit  fixé  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  sous-préfeta,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  pro- 
cureurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greniers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants. 


N*  7 1  A- — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  M.  Deîacorbière  (Louis* Emile) ,  directeur  de  la  succur- 
sale de  la  Banque  de  France  à  Nîmes ,  est  nommé  directeur  de  la 
succursale  de  Marseille,  en  remplacement  de  M.  Rondel,  démis- 
sionnaire pour  cause  de  santé.  (Saint-Cloud,  30  Juillet  1853.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  2a  '  Août  x853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  »'«Lonoe  pour  ]•  Bulletin  <Im  lois ,  à  raison  Ja  g  frases  par  an ,  à  la  eaiaae  de  l'Imprimant 
impérial* ,  (m  «haï  laa  direct* un  Je»  poftea  Je*  département*. 


Imprimerie  impériale*  —  22  Août  i853. 
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tel  "  m—-——-—*   i 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  79. 

N"  71 5.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
d'Extradition  conclue  entre  la  France  et  le  Duché  de  Nassau? 

Du  18  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*t.  La  Convention  conclue,  le  3o  juin  dernier,  entre  la 
France  et  le  Duché  de  Nassau,  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  ayant  été  ratifié* 
par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de  ratifi- 
cations ayant  été  échangés  le  3  de  ce  mois,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  le  Duc  de 
Nassau,  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  Conven- 
tion pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  muni,  à 
cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste  mar- 
quis de  Tallenay,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Sérénissime  Confédération  germanique,  son 
ministre  plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau  et 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
ville  libre  de  Francfort,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique 
d'Espagne  et  de  l'ordre  de  Philippe  le  Magnanime  du  Grand- 
Duché  de  Hesse,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Conception  de 
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Portugal  'et  de  Tordre  de  Saint-Grégoire  de  Rome,  officier  de 

Tordre  de  Léopold  de  Belgique; 

Et  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau ,  le  Prince  Auguste-Louis  de 
Sayn-Witlffenstein-Berlebourg,  ministre  dirigeant,  lieutenant 
général  et  aide  de  camp  général  de  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau, 
grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  des  ordres  de 
Saint-Alexandre  Newsky,  de  l'Aigle  blanc  de  Sainte- Anne,  et 
chevalier  de  Tordre  de  Saint-Georges  et  de  Saint-Wladimir  de 
,Russie,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand-croix  de  Tordre  de  Frédéric  de  Wurtemberg,  du 
Lion  de  Hesse  électorale,  de  Louis  et  de  Philippe  de  Hesse 
grand-ducale,  grand  commandeur  de  Tordre  des  Guelphes  de 
Hanovre,  officier  de  Tordre  pour  le  mérite  militaire  de  Wurtem- 
berg; 

Lesquels ,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  ont  été 
conférés ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  Gouvernements  français  et  nassovien  s'enga- 
gent, par  la  présente  Convention,  à  se  livrer  réciproquement, 
chacun  à  l'exception  de  ses  nationaux,  les  individus  réfugiés  de 
France  dans  le  duché  de  Nassau  et  du  duché  de  Nassau  en 
France,  et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compé- 
tents pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des  deux 
Gouvernements  adressera  à  Tautre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée 
sont  les  suivants  : 

i°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence; 

2°  Coups  et  blessures  volontaires; 

3°  Incendie; 

4°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écri- 
ture privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et 
effets  publics; 

.  5°  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie,  contrefaçon 
ou  altération  de  papier-monnaie,  ou  émission  de  papier-monnaie 
contrefait  ou  altéré  ; 

6°  Contrefaçon  de  poinçons  de  TÉtat  servant  à  marquer  les 
matières  d'or  et  d'argent; 
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70  Faux  témoignage  en  matière  criminelle,  faux  témoignage 
et  faux  serment  en  matière  civile  ; 
8°  Subornation  de  témoins; 

90  Vol ,  abus  de  confiance  domestique ,  soustractions  et  con- 
cussions commises  par  les  dépositaires  et  fonctionnaires  publics  ; 
io°  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors 
de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera 
l'extradition  ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulementlrax 
objeis  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir 
à  la  preuve  du  crime.  » 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  par- 
ticuliers, son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soit 
d'un  arrêt  de  condamnation ,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusar 
tion,  soit,  enfin,  d'un  mandat  d'arrêt  expédié  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  réclame  l'extradition, 
ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 

*  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

6.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  États  contractants  qui  le  réclame ,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande 
d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
qui  lui  paraîtra  convenable  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être 
jugé,  soit  à  son  propre  pays,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été 
commis. 

7.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  con- 
damné dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
antérieur  a  l'extradition,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délite 
non  prévus  par  la  présente  Convention. 

ai. 
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8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si ,  depuis  les  faits  im- 
putés, la  poursuite  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié.  • 

■  Dans  les  cas  énumérés  sous  les  paragraphes  2,  4  et  9  de  l'ar- 
ticle 1  de  la  présente  Convention,  l'extradition  pourra  être 
refusée,  si,  selon  la  législation  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée,  les  crimes  y  mentionnés  ne  sont  point  punis  de 
peines  afflictives  et  infamantes. 

9.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de  l'in- 
dividu dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge 
des  deux  Gouvernements  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  passage  sur  le  territoire  des  États 
intermédiaires  sont  à  la  charge  de  l'État  qui  réclame  l'extra- 
dition. 

~:  10.  Lorsque,  dans  là  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera 
envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  sont  invités  à 
comparaître.  Les  Gouvernements  respectifs  renonceront  à  toute 
réclamation  ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant 
de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 

11.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui 
lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé 
des  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlements 
en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre, 
pu  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judi- 
ciaires sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  di- 
plomatique, et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considéra- 
tions particulières  ne  s'y  opposent,  etsous  l'obligation  derenvoyer 
les  criminels  et  les  pièces.  ,  t  ,. 

9i!|Lea  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre  à 
loute  réclamation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi, 
dans  les  limites  de  leur*  territoires  respectifs,  de  criminels  à 
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confronter,  et  de  l'envoi  ainsi  que  de  la  restitution  des  pièces  de 
conviction  et  documents. 

13.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication. 

14.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  delà 
part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  et  de  Son  Altesse  le  duc  de  Nassau,  avons  signé 
la  présente  Convention  en  double  original  et  y  avons  apposé  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Wiesbade,  le  3o  Juin  i853. 

(L.  S.)  Signé  Tallenay. 

(I.  S.)  Signé  Pr.  de  Wittgenstein. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  n  „_ 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  .  Par  1  EmPercur  : 

de  la  justice,  I*  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Abbatocci.  Signé  Dhouyn  de  Lhuts. 


N°7i6.  —  Décret  impérial  portant  rétablissement  de  Secrétaires 

généraux  de  préfecture. 

Du  2  Juillet  i853.  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisfere  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  et  les  décrets  des  2 5  et  28  mars 
i852  (1), 

(1)  x-  série,  Bull.  5o8  et  5i6,  nCi  3855  et  3935. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  secrétaires  généraux  de  préfecture,  institués 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  sont  rétablis  dans  les  préfec- 
tures suivantes  : 

Bouches-du-Rhône ,  Bas-Rhin , 

Giron  de.  Rhône, 
Haute-Garonne,  Seine-Inférieure, 
Loire-Inférieure,  Seine-et-Oise. 
Nord, 

Indépendamment  des  fonctions  qui  leur  ont  été  attribuées 
par  les  lois  et  règlements,  les  secrétaires  généraux  rempliront 
celles  de  sous-préfet  dans  l'arrondissement  chef-lieu. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  <£ètat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 


7 17.  1 —  Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î853,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  l'exécution  des  travaux  des  nouveaux  bâti- 
ments da  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Du  5  Juillet  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i845,  relative  à  la  construction  des  nou- 
veaux bâtiments  du  ministère  des  affaires  étrangères; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  mettre  ces  bâtiments  en  état  de 
recevoir  l'administra  lion  à  laquelle  ils  sont  destinés,  afin  de  permettre 
l'abandon  et  la  vente,  au  profit  du  trésor,  des  terrains  et  construc- 
tions actuels  du  ministère  des  affaires  étrangères; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Un  crédit  extraordinaire  de  neuf  cent  mille  francs 
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(900,ooof)  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  des  nouveaux  bâtiments  du  ministère  de* 
affaires  étrangères. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  xxv  du  budget  de  J'exer- 
cice  i853. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  en  l'article  i",  au 
moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  l'exercice  i853* 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Bineau.  Signé  F.  nE  Persigny, 

N'  718. — Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  la 
fourniture  aux  Cours  et  Tribunaux  de  nouveaux  Sceaux,  Timbres  et 
Cachets  portant  pour  type  l'Aigle  impériale. 

Du3o  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853; 

Vu  le  décret  dua décembre  suivant  (1),  relatif  au  sceau  de  l'Empire, 
et  aux  sceaux,  timbres  et  cachets  des  grands  corps  de  l'État,  des  mi- 
nistères, des  cours  et  tribunaux,  et  des  administrations  et  autorités 
publiques; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2) 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 

(1)  xi' série,  Bull.  1 ,  n°  6. 

(2)  ix-  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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la  justice,  sur  l'exercice  i853,  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
rante-sept mille  francs  (d7,ooof),  pour  la  fourniture  aux  cours 
et  tribunaux  de  nouveaux  sceaux,  timbres  et  cachets  portant 
pour  type  l'Aigle  impériale. 

La  régularisation  de  ce  crédit,  qui  formera  un  chapitre  spé- 
cial sous  le  n°  12  bis  du  budget  de  la  justice,  sera  proposée  au 
Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine  session. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3o  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 

Signé  Bineau.  la  justice, 

Signé  Abbatocci. 


N*  719.  —  Décret  impérial  portant  convocation  de  Collèges 

électoraux. 

Du  2  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur-  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur;  r 

Vu  les  décrets  organique  et» réglementaire  du  2  février  i85a  (1), 
pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif; 

Vu  l'extrait  du  procès -verbal  des  séances  du  Corps  législatif, 
duquel  il  résulte,  1*  que  M.  le  comte  de  Mèrode,  député  du  Nord, 
et  M.  Lacave,  député  du  Loiret,  ont  donné  leur  démission,  dans  les 
séances  des  28  février  et  28  mai;  20  que  M.  Boukier  de  l'Ecluse,  dé- 
puté de  la  Vendée,  a  été  déclaré  démissionnaire,  dans  la  séance  du 
5  mars,  pour  n'avoir  pas  prêté  serment; 

Vu  nos  décrets  des  4  (2)  et  8  mars  (3) ,  qui  élèvent  à  la  dignité  de 
sénateur  M.  le  baron  Tliieullcn,  député  des  Côtes-du-Nord ,  et  M.  La- 
rabit,  député  de  l'Yonne; 

(1)  x'  série,  Bull.  483,  n"  3636  et  3637. 

(2)  xi*  série ,  Bull.  25,n°  2  2  2. 

(3)  xi'  série ,  Bull.  2  5 ,  n°  2  2  4. 
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Vu  notre  décret,  en  date  du  7  du  même  mois,  qui  appelle  aux 
fonctions  de  receveur  général  dans  le  département  de  l'Aveyron 
M.  Pongérard,  député  dllle-et-Vilaine; 

Attendu  le  décès  de  M.  de  Nouçjarède,  député  de  l'Aveyron; 

Vu  les  lettres  du  Président  du  Corps  législatif,  en  date  des  5  et 
1 1  mars,  4  et  26  avril,  et  3o  mai, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  compris  dans  les  circons- 
criptions ci-dessous  désignées  sont  convoqués,  pour  le  à  sep- 
tembre prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député  dans  chaque  cir- 
conscription. 


1  DÉPARTEMENTS* 

CIRCOXSCBIPTIOIfl. 

8«. 

j'\ 

3*. 

1". 

5«, 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8 
du  décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu 
d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le 
3i  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des 
électeurs ,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  2  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  délai  au  département  de  Vintérieur, 

Signé  F.  de  Pbrsigny. 


N°  720.  — Décret  impérial  relatif  aux  Fortifications  du  Havre. 

Du  9  Août  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791  et  27  juillet  1819; 


Digitized  by  Google 


(  38a  ) 

Va  là  loi  du  10  juillet  i85i; 

Vu  les  articles  6  et  56  de  la  Constitution; 

Vu  les  deux  plans  de  délimitation ,  en  date  du  8  août  i853; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  fronts  nord  et  ouest  de  l'enceinte  du  Havre 
sont  déclassés. 

Ils  seront  démolis  et  les  terrains  qu'ils  occupent  vendus  au 
profit  du  trésor,  lorsque  les  nouveaux  ouvrages  de  fortifications, 
énumérés  à  l'article  2 ,  seront  assez  avancés  pour  recevoir  leur 
armement. 

2.  Deux  forts  seront  construits  sur  les  hauteurs  d'Ingouville, 
l'un  à  Sainte- Adresse,  l'autre  à  Tourneville; 

Une  redoute  sera  construite  sur  la  place  de  Provence; 
Le  réduit  actuel  sera  amélioré  et  terrassé  du  côté  de  la  ville; 
Les  fronts  de  la  Floride  seront  couverts  contre  les  vues  de  la 
ville. 

3.  Les  ouvrages  énumérés  à  l'article  2  sont  classés  dans  la 
deuxième  série  des  places  de  guerre,  et  leurs  zones  délimitées  con- 
formément aux  plans  joints  au  présent  décret. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud ,  le  9  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  r 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  a* état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  7a  1 .  —  Décret  impérial  relatif  aux  Vacances  de  la  Cour 

des  comptes  pour  Vannée  1853. 

Du  10  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 
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Avons  décbét£  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  cour  des  comptes  prendra  vacances,  en  la  pré- 
sente année,  du  iw  septembre  au  3i  octobre,  avec  les  restric- 
tions ci-après  déterminées. 

2.  Il  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  cbambre  de  vacations, 
composée  d  un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers  maîtres  , 
qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires 
attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées, 
par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  présidents  de 
chambre,  et  du  procureur  général,  et  desquelles  le  jugement 
sera  renvoyé  à  la  chambre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  se  composera,  cette  année,  de 
MM. 

De  Gascq,  président  de  la  première  chambre,  président; 
De  Riberolles, 
Lafaurie, 

DeGoLlert,  }Conseillers  maîtres. 

G.  d'Hauteserve, 
Rodier, 

M.  de  Gombert,  conseiller  maître,  remplacera  notre  procu- 
reur général  impérial ,  en  cas  d  absence. 

M.  Pajot,  greffier  de  la  première  chambre,  remplira  l'office 
de  greffier;  il  suppléera  le  greffier  en  chef,  en  cas  d'absence  de 
ce  dernier,  autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseillers  réfé- 
rendaires qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préju- 
dice pour  le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  donner  des  congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillers 
référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent sera  comptée  comme  temps  d'action. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  a*  état  au  département  des  finances, 

Signé  Bineao. 
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N*  722.  —  Déchet  impérial  relatif  au  Traitement  des  Officiers 

nommés  ou  promus  par  l'Empereur  Napoléon  I",  dans  l'Ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  du  21  février  au  7  juillet  Î8i5. 

Du  12  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  officiers  nommés  ou  promus  par  l'Empereur 
Napoléon  Itr  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  du  27  février 
au  7  juillet  i8i5,  recevront,  à  partir  du  ier  janvier  i85£,  le 
traitement  affecté  à  leur  grade  dans  Tordre,  par  les  règlements 
en  vigueur  à  Tépoque  de  leur  nomination. 

2.  Notre  ministre  d'état  et  le  grand  chancelier  de  notre  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

1 

Le  Ministre  d'état. 
Signé  Achille  Fould. 


N'  723. —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  Justice,  un  Crédit  supplémentaire  pour  une  Créance  de  l'exercice 

clos  m9. 

Du  i3  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Vu  Tétat  des  nouvelles  créances  liquidées  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  clos  de 
18^9; 
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Considérant  que  ces  créances  concernent  un  service  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dépenses  du 
même  exercice  adonné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
3  3  mai  i834,  et  de  l'article  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1), 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  un 
service  prévu  par  le  budget  de  l'exercice  18^9,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  le  restant  de  crédit  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ce  service  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1849,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  six  francs 
soixante-six  centimes  (5o6f  66e),  montant  des  créances  dési- 
gnées au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  cet  exercice,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition,  au  ministre  des  finances,  conformément 
à  l'article  106  de  l'ordonnance  précitée  du  3i  mai  i838. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  l'exercice  cou- 
Tant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  a3  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire 

Signé  Binbau.  d'état  de  la  justice, 

Signé  Abdatdccl 

1       m<   ■■  m    ■  ■  ii  11— —pi   «11—11  ni  1  1      11 11— mmm 

(1)  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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Tableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  Restes  à  payer 
arrêtés  par  la  loi  de  Règlement  de  t exercice  clos  de  1849,  et  qui  sont  à  ordon- 
nancer sur  le  Budget  de  T  exercice  courant. 


TITUS  DBS  CHAMTHE8. 


8BRT1CI  DK   Lk  JCSTICE   KM  ALGÉRIE. 

Traitement  de  M.  Pertz .  en  qualité  de  joge  de  paix  de  Tlemcen  *  dépar- 
tement d'Or  .m  ,  du  i5  septembre  1849  au  3o  novembre  suivant,  a 
raison  de  a,4oo  francs  par  an  


MONTANT 

des  nouvelles 
créances. 


5o6f  66« 


Arrêté  Je  présent  état  à  la  somme  de  çinq  cent  six  francs  soixante-six  cen- 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat 
de  la  justice, 

Signé  àbbatucci. 


N*  724.  —  Décret  impérial  qui  confère  à  M.  Abbatucci,  Garde  des 
sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  l'Intérim  da  Ministère  d'Etat  et  de  la 
Maison  de  l'Empereur,  pendant  l'absence  de  M.  Achille  Fould. 

Du  17  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'intérim  du  ministère  d'état  et  du  ministère  de  notre 
maison,  pendant  l'absence  de  M.  Achille  Fould,  est  conféré  à 
M.Abbatacci,  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice. 

2.  Notre  ministre  d'état  et  de  notre  maison  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  détat  et  de  la  Maison  de  l'Empereur, 
Signé  Achille  Fould. 
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N*  725.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe, 

i*  A  vingt-trois  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Louhans  (Saône-et-Loire)  ; 

a°  A  douze  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Doullens  (Somme); 

3°  A  dix-sept  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Brignoles  (Var)  ; 

à*  A  sept  le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Die  (Drôme); 

B    5"  A  dix-sept  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  d'Uiès  (Gard);  • 
6*  A  dix-sept  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Cherbourg  (Manche).  (Saint-Cloud,  15  Juin  1853,) 


N°  726.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes)  portant  : 

Art.  I".  L'Institut  de  France  est  autorisé  à  accepter  le  legs  qui  lui 
a  été  fait  par  M.  Lambert,  aux  termes  d'un  testament  et  de  codicilles 
olographes ,  en  date  des  1 2  juillet  1  84q  ,  2  juin  1 85o  et  1 9  mai  1 85 1 , 
de  diverses  valeurs  mobilières  dont  le  produit  annuel  est  évalué  à 
3,ooo  francs,  pour  ledit  produit  être  distribué,  à  titre  de  secours,  à 
des  hommes  de  lettres  ou  à  des  artistes  âgés  et  pauvres ,  ou  à  leurs 
veuves,  ou,  à  titre  d'encouragement,  à  déjeunes  artistes,  pour  une 
production  remarquable ,  sous  les  clauses  et  conditions  insérées  audit 
testament. 

2.  Le  montant  de  cette  rente  sera  partagé  également,  chaque 
année,  entre  l'académie  française  et  l'académie  des  beaux-arts,  qui 
demeurent  chargées  d'en  faire  emploi  suivant  les  intentions  du  tes- 
tateur. 

3.  Les  fonds  provenant  de  la  fondation  de  M.  Lambert  seront  placés 
en  rentes  sur  l'État  (Saint-Cloud,  ii  Juillet  1853.) 


N°  727.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  situés  dans 
les  communes  d'Harly,  Rouvroy,  Morcourt,  Remancourt,  Essigny- 
le-Petit,  Fonsommes,  Croix-Fonsommes  et  Fresnoy-le-Grand ,  ar- 
rondissement de  Saint-Quentin,  département  de  l'Aisne;  lesdits 
terrains  désignés  dans  un  tableau  indicatif  qui  restera  annexé  au 
décret.  (Paris,  21  Juillet  1853.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26'  Août  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Oa  «'abonné  pour  le  Bulletin  dea  loi* ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  «  la  caisse  de  l'Imprî 
impériale,  on  chet  lea  Directeurs  des  poste»  des  départements. 


Imprimerie  impériale.  —  36  Août  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

'      -     :     N°  80. 

I   

• 

N°728.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i852,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  aa  chapitre  liv  du  Budget  du  Ministère  de 
l'intérieur  (Détention  des  Condamnés  à  phisd'un  an). 

'  •  s 

Du  ai  Juillet  i853. 

•    •  ■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  sàlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1802,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  sept  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (770, 000*), 
en  addition  des  crédits  alloués  au  chapitre  liv  du  budget  de 
cet  exercice  (Détention  des  condamnés  à  plus  d'un  au). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
affectées  à  l'exercice  i852. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret.  i 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  21  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
,      Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au      Le  Ministre  secretuue  d'état  au  département 
département  des  Jinances,  de  l'inUrieur, 

Signé  Bikeau.  Signé  F.  de  Pebsigny. 

(1)  i*  série,  Bull.  Soi,  3773: 
!      3.  XI'  Série. 


aa 
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N*  729.  —  Décret  impérial  portant  suppression  des  Droits 
qui  se  perçoivent  à  l'importation  des  Bitumes  solides. 

Du  16  Août  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  icU£, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  droits  qui  se  perçoivent  à  l'importation  des 
bitumes  solides  sont  et  demeurent  supprimés. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Août  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
:■.   .  .  ..  au  ministère  de  la  Justice. 
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PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


_ 


PRIX 

moyen 
régulaient 

8  de 
la  section. 


/ 


3e  CLASSE. 


„  (Haut-Rhin. . . .  /Mulhouse.. . . . 
|  Bas-Rhin  j  Strasbourg .... 

l  i 

/  Nord  \  gues. 

Pas-de-Calais..  fArras... 

Somme  f  Roye. .  . 

Seine-Infér.  .  ./Soissons. 

Eure  1  Paris. .  * 

Calvados  1  Rouen. . 


• .  •  • 


■H  I 

(Loire-Infér.  .  .jSaumur  

<  Vendée  >  Nantes  

(Charente-Inféf .  JMarans.  


s5f  62e 

35fo5c 

37  l8 

# 

26  68 

M  99 

24  i5 

33  Ol 

31  55 

a4  73 

33  72 

25  o3 

24  72 

24  59 

24  73 

23  73 

23  3o 

19  00 

19  00 

18  29 

17  75 

17  35 

17  35 

3o?5I'7'o31 


I 


34  56 

33  73 

37  85 

34  93 
s4  65 
s4  31 


s4  23 


I 


19  60 
18  5a 
17  5o 


18  24 


T» 


CLASSE. 

J 

I Moselle  jMetz   35 

Meuse  .....  t .  f  Verdun ......  35 

Ardennes  (Charleviile, ...  3 3 

Aisn«.  .......  jSoissons. . . .. .  25 

l  1 

i     1  ' 

Manche  ]Saiht-L6   36 

|Ille-et-Vilaine  .  /Paimpol   17 

Cotes-du-Nord .  >  Quimper   18 

| Finistère  IHennebon. ...  iA 

Morbihan. . . . .  J Nantes   18 

i  :  i 


»9 
60 

98 
o3 


60 
65 
s5 
68 

*9 


26  19 
24  97 
23  80 
34  72 


a3  59 

17  3i 

18  32 

68 

75 


>7 


27  60 
24  46 
24  4i 
a4  93 


25  07 


1 


33  36 
17  17 

17  58 
i3  83 

18  52 


18  43 


I 


i 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'Instruction  publique  et  des 
luîtes,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  l'Agriculture ,  du  Commerce 

■  des  Travaux  publics. 

■ 

A  Paris,  le  3i  Août  1053. 


»-:•«•. 


Signé  H.  Fortodl. 


» 
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N*  73 i.  —  DècAét  impérial  portant  répartition  du  Fonds  Commun 

ajjecté  aux  Dépenses  ordinaires  des  Départements  pendant  Texêrtice 

Du  3i  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 

Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salc*. 



Vu  la  loi  du  10  niai  i838,  article  i3; 
Vu  la  loi  de  finances  du  10  juin  i853; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

î 

AVOMS  DECRETE  et  DECRETONS  C6  qui  Suit  : 

É  .  .  .  < 

Art.  1*.  La  répartition  du  fonds  commun  de  sept  centime! 
cinq  dixièmes  additionnels  aux  contributions  foncière ,  persort* 
toelle  et  mobilière  de  i854,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  del 
départements  pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à 
l'état  ci-annexé.  -  î  \ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté» 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON.  \ 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  PERSioirr. 


!  .  -  <  * 

■ 


23. 
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État  de  répartition 
dit  urnes  o,  ~ 


exercice 


t  »9«  ) 

les  départements  du  Fonds  comman  de  sept  centimes  cinq 
comnlement  des  Dénenses  déoarlementules  ordinaires  ncndant 


Ain  

Aisne  

Ailier  ,  

Alpes  (Basse»-)  

Al oes  (Hautes-)  

Arilèche  

Ardenoes  

Aricge  

f 

AU  (le...  ,.•••« 

Aveyron  

Bouches-du-Rhône  

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure  

5her;  

Correse  

Cors»  

cî.td^:::::::::: 

Creuse  

Dordogne   » . . . 

Douhs  

Drôme  

Eure  

Eure-et  Loir  

Finistère  

Garonne  (HaiU-)'.'. 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ilie-et-Vilaine  

Indre  


Jura  


Landes  

Loir-et-Cher. 

Loire  

Loire  (  Haute-).. . 
Loire-Inférieure. . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne.  . 

Losère.  

Maiue-et  Loire... 





ALLOCATION 

sur  le  fonds 


a  a  5,ooo f 
160,000 
1 1 5,ooo 
160,000 
6a ,000 
»  60, 000 
100,000 
1 00,000 
i83,ooo 
60,000 
175,000 
-il 0,0  o 
75,000 
60.000 

4o,O0O 

1 18,000 
145.000 
11 ô.ooo 
aôo.ooo 
1 10,000 
: 4o,ooo 
175,.  00 
160,000 
160,000 
i4o,ooo 
100,000 
.85, 000 
180,000 
i3o,ooo 
160,000 . 
137,000 
a45,ooo 
1 10,000 
i55,ooo 
a3o,ooo 

i3'<,ooo 
i35,ooo 
1  «5,ooo 

1 70,000 

a  00, 000 
1 1 5,ooo 
75,000 
i35,ooo 

310,000 


Manche.  • . . 

Marne.  «...,  •  •  •  • . 

Marne  (Haute-)  

Maycnuo  

Mrurthe  

M.  use  

Morbihan  

Moselle  •  

Nièvre»  «••••■•»•»•••»• 

Nord  

Oise  

Orne  ......... 

Pas-de-Calais.  

Puy-de-Dôme  

Pyiéuées  (  Basses-)  

I  y n; nées  (  Hautes-)  

Pyrénées-Orientales  

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Rhôn  

Saône  (  Haute-)  

Saône-ct-Loirs. ......... 

Sarthf  

Seine  

Seine-Inférieure  

i><  ine-et-Marue  

Seiur-et-Oise  

Sèvres  (  Deuxf)  

Somme  

Tarn..  

Tarn-et-Garonne  

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  

Vosges  

Yonne  1 

Total  

Réserve  pour  impression 
de  modèles  de  budgets  et 
comptes  départemental!, 
ainsi  que  pour  cas  imprévus. 

Total  égal  au  produit  do 
fonds  commun  


ALLOCATION 
sur  le  fonds 


70,000' 
975,000 
137,000 
34o,ooo 
160,000 
175,000 
i3o,ooo 
i3o,ooo 
192,000 

45,ooo 
170,000 
100,000 

3o,ooo 

3o,ooo 

333. OOO 

io5,ooo 
108,000 

170,000 
145,000 
3io,ooo 
95,ooo 
80,000 
i55,ooo 
1,990,000 
i5o,ooo 
3io,ooo 
a5o,ooo 
i55,ooo 
60,000 
95,000 
5o,ooo 
195,0c  o 
s4o,ooo 
80,000 
i55,ooo 
i45,ooo 

305.0OO 

335,000 


14,719.000 


i4,733,75o 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  3i  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lê  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  t  intérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 


Digitized  by  Google 


B.  n«8i.  (  a95  ) 

N*  73a.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  du 
chapitre  xv  aux  chapitres  xi  etxxii  1er  du  Budget  du  Département 
des  Finances,  exercice  1853. 

Du  6  Août  i833. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853; 

Vu  le  décret  impérial  du  1 3  juin  i853  (î) ,  qui  a  ouvert  sur  l'exer- 
cice 1 852  un  crédit  extraordinaire  de  cent  soixante  et  dix  mille  francs 
à  répartir,  à  litre  d'indemnité,  entre  les  employés  et  agents  du  domaine 
privé  du  dernier  règne; 

Vu  l'article  ta  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

*    •  *  •  •  *  *  ■ 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


*  : 


Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  % 
finances,  sur  l'exercice  i853,  des  crédits  montant  à  treize  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  (  i,370,ooof)  pour  les  dépenses  ci- 
apTè*:  .  '  ' 

Rentes  pour  la  vieillesse  (Chapitre  ri). .... . , . i ,506,000* 

Indemnités  aux  employés  et  agents  du  domaine  privé  du  der- 
nier règne  (Chapitre  a 2  fer)   170,000 


1  #*m  •  1  •« 


»  »    ,  f    .»  f»  a 


IOTAL   1,070,000 

1  t  .    1,  »    ••  •  ,  M 

2.  Le  crédit  de  trente-cinq  millions  quatre  cent  cinquante 
mille  francs,  ouvert  sur  le  même  exercice  par  la  loi  du  8  juillet 
1802,  pour  les  pensions  militaires,  chapitre  xv,  est  réduit  de 
pareille  somme  de  treize  cent  soixante  et  dix  mille  francs 

(1,370,000'). 

i  -3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 


(1)  Buik63,n'56$. 


rt    -  -  m-  1  w  ■  1    ■  ni     ii  '  j     y  -■ 
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finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  * 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  18 53. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 

des  finances, 

Signé  Binea.0. 


N°  733.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  des  Tarifs  des  Droits 
de  navigation  perças  aax  Ecluses  de  Fresneset  d'Iwuy,  et  sur  les  Canaan 
ée  Saint-Denis,  de  Manie amp,  de  Saint-Quentin,  etc. 

Du  1 3  Août  1 853. 

NAPOJLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veûir,  saldt. 

Vu  la  loi  du  i3  mai  1818  et  l'ordonnance  du  3  septembre  i8a3  (1), 
concernant  la  concession  des  écluses  de  Fresnes  et  d'Iwuy; 

Vu  la  loi  du  20  mai  1818  portant  concession  du  canal  de  Saint- 
Depis;    ;)  .  1 

Vu  la  loi  du  5  août  1821,  relative  à  la  construction  et  à  l'achève- 
ment de  plusieurs  canaux  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  annexés  à  ladite  loi; 

Vu  notre  décret  du  8  septembre  i852  (2) ,  qui  a  prorogé  jusqu'au 
a5  septembre  i853  les  tarifs  actuels  des  droits  de  navigation  aux 
écluses  de  Fresnes  et  d'Iwuy,  et  sur  les  canaux  de  Saint-Denis»  de 
Manicanop,  de  Saint-Quentin,  latéral  à  l'Oise  et  sur  l'Oise  canalisée, 
ainsi  que  sur  les  canaux  de  la  Somme  et  des  Ardennes  ; 

Vu  les  lettres  des  24  juillet  dernier,  1*  et  6  août  courant,  par  les- 
quelles  les  concessionnaires  des  écluses  de  Fresnes  et  dlwuy,  et  les 
compagnies  des  trois  canaux  et  du  canal  de  Saint-Denis,  donnent  leur 
consentement  au  maintien  provisoire  desdits  tarifs  ; 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,    //  a 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  Ar*.  1*  Les  tarifs  des  droits  de  navigation  qui  sont  açtael- 
■    ii 

ii)  ix"  série,  a*  partie,  Bull.  22,  n*  394. 
2)  x*  série,  Bull.  576 ,  n°  4436.  ... 
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letaent  perçus  aux  écluses  de  Fresnes  et  d'Iwuy,  et  sur  les 
canaux  de  Saint-Denis,  de  Manicamp,  de  Saint-Quentin,  laté- 
ral à  l'Oise  et  sur  l'Oise  canalisée,  ainsi  que  sur  les  canaux 
de  la  Somme  et  des  Ardennes,  sont  prorogés  jusqu'au  25  sep- 
tembre 10*54. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Août  i853. 

m 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  des  fuianm. 

Signé  Bine  au. 


N*  y34.  —  Décret  impérial  portant  Règlement  [sur  les  Succursales 

de  la  Banqae  de  l'Algérie. 

Du  1 3  Août  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  f 

Vu  la  loi  du  à  août  i85i ,  relative  à  la  fondation  dune  banque 
en  Algérie,  elles  statuts  annexés  à  cette  loi;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  niinistre  secrétaire  d  état  au  département 
des  finances,  présenté  d'accord  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Notre  Corneil  d'état  entendu,  t KW ,  t/J  ..  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1 

TITRE  K 

DES  SUCCURSALES  ET  DE  LEURS  OT^EATTONS.  ■  1     *  ! 

Art.  1er.  Les  succursales  de  la  banque  de  l'Anne; sont^ous 
la  direction  immédiate  de  cette  banque. 

2.  Les  comptes  des  succursales  font  partie^  Ç?u*  fpi  doivent 
être  rendus  au  Gouvernement  et  aux  actionnaires  de  là  banque. 

3,  Le  compte  des  profils  et  pertes  est  réglé  tous  les  six  mois 
dans  ebaque  succursale,  et  le  solde  est  porté  au  compte  de  la 
banque.  ,    k    $;  ;  r;. .  :   ;)         -  r ,  T\ 

k.  kes  dépenses  annuelles  <le  epaque  suwur^e  spuUrrttées 

par  le  conseil  d'administration  de  la  banque.  ji,iU2*3;*;uVyi 


Digitized  by  Google 


(  29»  ) 

5.  Les  opérations  des  succursales  sont  les  mêmes  que  celles 
delà  banque.  Elles  sont  exécutées  sous  les  conditions  et  dans 
les  limites  déterminées  par  le  conseil  d'administration  de  la 
banque. 

6.  Les  succursales  ne  peuvent  faire  entre  elles  aucune  opéra- 
tion sans  une  autorisation  expresse  du  conseil  d'administration 
de  la  banque. 

7.  Le  taux  de  l'escompte  dans  les  succursales  est  Gxé  par  le 
conseil  d'administration  de  la  banque,  d'accord  avec  le  ministre 
des  finances. 

8.  Les  succursales  émettent  les  mêmes  billets  que  la  banque. 
Ces  billets  sont  frappés  d'un  timbre  indiquant  le  nom  de  la 
succursale  à  ta  circulation  de  laquelle  ils  appartiennent. 

9.  Les  billets  émis  par  chaque  succursale  sont  payables  à  la 
caisse  de  cette  succursale. 

Néanmoins,  ils  peuvent  être  remboursés  à  Alger  par  la  banque, 
lorsque  le  conseil  d'administration  le  juge  convenable. 

Les  billets  émis  à  Alger  peuvent  également  être  remboursés 
par  les  succursales ,  avec  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion et  aux  conditions  qu'il  détermine. 

10.  Les  effets  publics  sur  lesquels  les  succursales  ont  fait  des 
avances,  ou  qu'elles  ont  admis  à  titre  de  garantie,  sont  trans- 
férés au  nom  de  la  banque  de  l'Algérie. 

Les  arrérages  de  ces  effets  sont  payés  aux  caisses  des  succur- 
sales. 

TITRE  II. 

DE  L'ADMINISTRATION  DES  SUCCURSALES. 

SECTION  r. 

DU  CONSEIL  D'ADMISilSTRATIOlt. 

11.  L'administration  de  chaque  succursale  est  confiée  à  un 
conseil  composé 

Dun  directeur, 

De  neuf  administrateurs  au  plus,  et  cfe  six  au  moins,  suivant 
rimportàocç  dë  la  succursale, 

t  de  trois  censeurs. 
"  Le  père  et  le  fils,  l'oncle  et  le  neveu,  les  frères  ou  alliés  au 
même  degré,  et  les  associés  de  la  même  maison  ne  peuvent 
faire  partie  de  la  même  administration. 

12.  Le  conseil  d  administration  surveille  toutes  les  parties  de 
rétablissement.  ^<jt^  ,"i  
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II  arrête  les  règlements  intérieurs,  sauf  les  modifications  qui 
peuvent  y  être  apportées  par  le  conseil  d'administration  de  la 
banque. 

11  fixe,  sous  l'approbation  du  même  conseil,  les  sommes  à 
employer  aux  escomptes  et  aux  avances. 

Il  propose  l'état  annuel  des  dépenses  de  la  succursale.  ' 

Il  veille  à  ce  que  la  succursale  ne  passe  d'autres  opérations 
que  celles  qui  sont  permises  par  les  statuts  et  qui  sont  autorisées 
par  la  banque. 

13.  Il  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  procès-verbal,  approuvé  par  le  conseil,  est  signé  par  le 
directeur  et  par  l'administrateur  qui  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 

14.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  deux  fois 
par  mois,  sous  la  présidence  du  directeur. 

Il  se  réunit  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  directeur 
le  juge  nécessaire  ou  que  la  demande  en  est  faite  par  deux 
administrateurs  ou  deux  censeurs. 

15.  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours  du 
directeur  et  de  la  moitié  des  administrateurs,  et  la  présence  de 
l'un  au  moins  des  censeurs. 

Le  directeur  et  les  administrateurs  ont  voix  délibérative. 
En  cas  de  partage  la  voix  du  directeur  est  prépondérante. 
Les  censeurs  n'ont  que  voix  consultative. 

•  ■ 

SECTION  II. 

DO  COMITÉ  D'BSCOMPTB. 

16.  Le  conseil  d'administration  est  assisté  d'un  comité  d'es- 
compte. Ce  comité  est  choisi  par  le  conseil  d'administration, 
auquel  il  est  adjoint  pour  cette  nomination ,  suivant  l'impor- 
tance de  la  succursale,  de  dix  à  seize  notables  commerçants  de 
la  place,  actionnaires  de  la  banque. 

Ces  notables  commerçants  sont  désignés ,  chaque  année,  par 
le  conseil  d'administration  de  la  banque,  sur  une  liste  générale 
arrêtée  par  le  conseil  de  la  succursale. 

17.  Le  comité  se  compose  du  directeur  président,  de  deux 
administrateurs  et  de  deux  à  quatre  membres  pris  parmi  les 
notables  commerçants  précédemment  désignés. 

Tous  les  membres  du  comité  d'escompte  ont  voix  délibéra- 
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Les  décisions  du  comité  ne  peuvent  être  prises  qu'autant  que 

la  moitié  des  membres  au  moins  y  a  concouru, 

18.  Le  comité  d'escompte  est  exclusivement  chargé  d  exami- 
ner et  d'admettre  ou  de  rejeter  toute  valeur  présentée  à  l'es- 
compte. tUt. 

En  cas  de  partage  ■  le  rejet  est  prononcé. 

Les  bordereaux  d'admission  ou  de  rejet  des  valeurs  présentées 
à  l'escompte  sont  signés  par  tous  les  membres  qui  pot  assisté  £ 
la  réunion  du  comité. 


SECTION  m. 

DD  DIRECTEUR. 

19.  te  directeur  de  chaque  succursale  est  nommé  par  décret 
impérial,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances. 

Son  traitement  est  fixé  par  le  ministre  des  finances  et  payé 
par  la  banque. 

.  En  entrant  en  fonctions ,  le  directeur  est  tenu  de  justifier  qu'il 
est  propriétaire  de  quinze  actions  de  la  banque. 

Ces  actions  doivent  être  libres  et  demeurent  affectées  à  la 
garantie  de  sa  gestion. 

.  Il  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  décret  impérial,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Il  peut  être  suspendu  par  le  ministre  des  finances. 

En  cas  d'urgence,  il  peut  être  suspendu  par  le  directeur  de 
la  banque,  qui  rend  compte  immédiatement  au  ministre  jdes 
finances.  Cette  suspension  n'est  maintenue  qu'autant  qu'elle  a 
été,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus,  confirmée  par  le  ministre. 

20.  Le  directeur  exécute  ou  fait  exécuter  les  délibérations 
du  conseil  d'administration  de  la  succursale,  en  se  cpnformacit 
aux  iqstructions  transmises  par  la  direction  de  la  banque. 

Il  dirige  les  bureaux,  signe  la  correspondance,  ainsi  que  les 
acquits  ou  endossements  d'effets,  les  traites  ou  mandats  à  ordre. 

Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue 
de  la  signature  du  directeur.  ,     .  .  .  ; 

Aucune  opération  d'escompte  ou  d'avance  ne  peut  être  faite 
sans  son  approbation.  ;  , 

21.  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun  commerce,  ni  s'intéres- 
ser dans  aucune  entreprise  commerciale. 

Aucun  effet  ou  engagement  revêtu  de  sa  signature  ne  peut 
être  admis  à  l'escompte.  ,    .  j>|lt 

22.  En  cas  de  mort,  de  maladie  ou  autre  empêchement  du,  c}i- 
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recteur,  le  conseil  d'administration  nomme  un  de  «es  membres 
pour  en  remplir  provisoirement  les  fonctions  jusqu  a  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  à  l'intérim  par  le  directeur  de  la  banque. 

»•  •*  »  »  .   *  • 

SECTION  IV. 

DES  ADMINISTRATEURS  ET  DES  CENSEURS. 

23.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  des  succursales  sont 
nommés  par  le  conseil  d'administration  de  la  banque. 

24.  En  entrant  en  fonctions,  ils  sont  tenus  de  justifier  de  la 
propriété  de  cinq  actions,  qui  doiVent  être  libres  et  demeurent 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

25.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont  nommés  pour 
trois  ans  et  renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Ils  peuvent  être 
réélus. 

Le  sort  détermine  l'ordre  de  leur  sortie  de  fonctions  pour 
chacune  des  deux  premières  années. 

26.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  reçoivent  des  jetons 
de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  banque  d'Alger. 

27.  Les  censeurs  veillent  spécialement  à  l'exécution  des  sta- 
tuts et  des  règlements;  ils  exercent  leur  surveillance  sur  toutes 
les  parties  de  l'établissement;  ils  peuvent  assister  aux  réunions 
du  comité  d'escompte;  ils  se  font  représenter  l'état  des  caisses, 
les  registres  et  le  portefeuille;  ils  proposent  toutes  les  mesures 
qu'ils  croient  utiles,  et,  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adop- 
tées, ils  peuvent  en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  jdes 
délibérations.  m% 

Ils  adressent,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  au  conseil 
d'administration  de  la  banque,  un  rapport  sur  l'exercice  de  leur 
surveillance.  '*  . 

,  .  .       TITRE  III,  v  .,r  ..        ,,,,  .,  ,/ 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.        '* ."•  "ï 

28.  Le  directeur  de  la  banque  nomme  et  révoque  les  en> 
ployés  des  succursales. 

29.  Les  appointements  des  employés  des  succursales  sont 
fixés  par  le  conseil  d'administration  de  la  banque ,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration  des  succursales. 

30.  Dans  chaque  succursale ,  les  actions  judiciaires  sont  exer- 
cées aù  nom  du  conseil  d'administration  et  à  la  requête,  du 


Digitized  by  Google 


(  302  ) 

directeur  de  la  banque ,  poursuites  et  diligence  du  directeur  de 
la  succursale. 

31.  Les  publications  mensuelles  imposées  à  la  banque  par 
l'article  3o  des  statuts  doivent  comprendre  la  situation  des  suc- 
cursales. 

32.  Le  ministre  des  finances  peut  déléguer  la  haute  surveil- 
lance des  succursales  aux  inspecteurs  des  finances. 

Ces  délégués  ont  toutes  les  attributions  des  censeurs  et  cor- 
respondent directement  avec  lui. 

33.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 

- 

Le  Ministre  secrétaire  tétat  au  département 
des  finances,  . 

Signé  BrNEAU. 


Nc  735.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Banque  de  V Algérie 

à  établir  une  Succursale  à  Oran.  i  ! 

Du  1 3  Août  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  à  août  1 85 1 ,  relative  à  la  fondation  d'une  banque  en 
Algérie ,  et  particulièrement  l'article  1 3  de  cette  loi ,  ainsi  que  les  sta- 
tuts y  annexés  ; 

Vu  le  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  sur  les  succursales  de 
la  banque  de  l'Algérie;  ?    .  ; 

Vu  la  délibération  du  à  décembre  i85a ,  par  laquelle  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  banque  de  l'Algérie  demande  l'autorisation  d'établir 
une  succursale  à  Oran; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction,  et  notamment  l'avis  du  préfet  d'Oran, 
ainsi  que  celui  d'une  commission  composée  de  négociants  d'Oran , 
relativement  à  la  succursale  dont  il  s'agit;    ,    .  tJ;; 

Vu  la  délibération  du  conseil  du  Gouvernement,  du  xo  janvier  i853, 
et  l'avis  du  comité  consultatif  de  l'Algérie,  en  date  du  a  a  février  suj^ 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  présenté  d'accord  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  guerre, 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  banque  de  l'Algérie  est  autorisée  à  établir  une 
succursale  à  Oj an. 

Les  opérations  de  cette  succursale  sont  les  mêmes  que  celles 
de  la  banque  de  l'Algérie.  Elles  sont  exécutées  sous  la  direction 
et  la  surveillance  du  conseil  d'administration,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  de  ce  jour. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'eiécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  i3  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Miniitre  secrétaire  d'élat  au  département  des  finances. 

Signé  Bineac. 


N#  736.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Villers- 
en-Anhies  (Seine-et-Oise) ,  d'an  Etablissement  de  Sœars  de  la  Charité 
dites  de  Saint-Vincent-de-Paul. 

Du  17  Août  i853'. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  notarié  du  19  septembre  i85i ,  par  lequel  la  dame  veuve 
Laagier  de  Beaurecueil  a  fait  donation  à  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Charité  de  Sain  t-Vincenl-de- Paul,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
d'une  maison  et  du  mobilier  qu'elle  renferme,  de  terrains  et  autres 
dépendances  situés  à  Villers  en-Arthies ,  et  de  trois  rentes  trois  pour 
cent  sur  l'État,  Tune  de  trois  cent  soixante  et  seize  francs,  l'autre  de 
huit  cent  vingt-quatre  francs  et  la  troisième  de  cent  francs,  sous  la 
condition  de  placer  et  d'entretenir  à  perpétuité,  dans  la  maison  don- 
née, trois  sœurs  de  son  ordre  chargées  d'instruire  gratuitement  les 
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jeunes  filles  pauvres  de  la  commune  de  Villers-en  -  Ar thies  et  de  visiter, 
aussi  gratuitement,  les  malades  de  cette  commune; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  ad  novembre 
i85i; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vincent-de-Paul,  en  date  du  a4  dé- 
cembre *85i,  tendant  à  obtenir  l'autorisation ,  i°  d'accepter  la  do- 
nation précitée  ;  a0  de  fonder  à  Villera-en-Arthies  im  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i3  juin  i85a ,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Viilers  en  -Arlhies ,  agissant  tant  en  son  nom  qu'à  dé- 
faut de  bureau  de  bienfaisance,  demande  à  recueillir  le  bénéfice  des 
dispositions  susénoncées; 

Vu  les  pièces  constatant  que  les  immeubles  et  objets  mobiliers  lé- 
gués ont  été  évalués  en  totalité  à  sept  mille  six  cent  cinquante-huit 
francs  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la 

donatrice; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  véri- 
fié et  certifié  par  le  préfet  de  la  Seine; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établisse- 
ment de  Villers-en-Arlhies  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère; 

Vu  le  procès-ver! ml  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Villers-en-Artbies,  le  6  juin  i85a  ,  au  sujet  de  la  fondation  pro- 
jetée; 

Vu  lavis  du  conseil  municipal  de  Villers-en-Arthies  sur  le  même 
objet,  en  date  du  i3  février  i853; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris,  de  l'évêque  de  Versailles  et 
des  préfets  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  en  date  des  16  et  26  sep- 
tembre, 3o  octobre  et  i3  novembre  i85a; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, en  date  du  1 1  mai  i853; 

Vu  le  décret  impérial  du  8  novembre  1809  (1),  qui  a  autorisé  la 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  a  approuvé  ses 
statuts  ; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  1  k  janvier  i83i; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

.1  La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 


(1)  iv- série,  Bull.  t5s,n°4838. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  'suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  dites  de 
Saint-Vincent-de-Paul ,  existant  à  Paris  (Seine),  en  vertu  d'un 
décret  impérial  du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder  a 
Villers-en-Arthies  (Seioe-et-Oise)  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre ,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement , 
de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Charité,  dites  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Paris  (Seine),  est  au- 
torisée à  accepter  la  donation  faite  à  cette  congrégation  par  la 
dame  Marie- Antoinette -Justine  de  Monginot,  veuve  du  sieur 
Charles-François- Just  de  Laugier  de  Beaurecueil,  suivant  acte  nota- 
rié du  19  septembre  i85i,  et  consistant,  i°  en  une  maison  avec 
le  mobilier  qu'elle  renferme,  et  dans  divers  terrains  et  autres 
dépendances  situés  à  Villers-en-Arthies  (Seine-et-Oise) ,  le  tout 
estimé  sept  mille  six  cent  cinquante-huit  francs;  2°  en  trois 
rentes  trois  pour  cent  sur  l'Etat,  inscrites  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  au  nom  de  la  donatrice,  l'une  de  trois  cent 
soixante  et  seize  francs,  sous  le  n°  2Ô,i84,  série  cinquième, 
l'autre  de  huit  cent  vingt-quatre,  sous  le  n°  67,749»  série  troi- 
sième, la  troisième  de  cent  francs,  sous  le  n°  27,473,  aux  clauses 
et  conditions  imposées ,  et  notamment  à  la  charge  de  fonder  et 
d'entretenir  à  perpétuité,  à  Villers-en-Arthies,  trois  sœurs  de  son 
ordre,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  les  jeunes  filles 
pauvres  et  de  visiter  les  malades  indigents  de  la  commune. 

Les  trois  rentes  données  seront  immatriculées  au  nom  de  la 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de-Paul. 

3.  Le  maire  de  Villers-en-Arthies  (Seine-et-Oise),  tant  au 
nom  de  la  commune  qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance, 
est  autorisé  à  accepter  le  bénéfice  résultant  de  la  donation  d'im- 
meubles et  d'objets  mobiliers,  estimés  ensemble  sept  mille  six 
cent  cinquante-huit  francs  et  de  trois  rentes  trois  pour  cent  sur 
l'Etat  montant  à  mille  trois  cents  francs ,  faite  à  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  dont  te1 
siège  est  à  Paris  (Seine) ,  parla  dame  veuve  de  Laugier  de  Beaure- 
cueil, née  Marie- Antoinette- Justine  de  Monginot,  suivant  acte  no- 
tarié du  19  septembre  i85i ,  à  la  charge  de  fonder  et  d'entre- 
tenir à  perpétuité  à  Villers-en-Arthies  un  établissement  de 
trois  sœurs  de  cet  ordre,  qui  instruiront  gratuitement  les  jeunes 
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filles  pauvres  et  visiteront,  les  malades  indigents  de  la  coin- 
mime. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  H.  Fortocl. 


Certifié  conforme  : 

Paru,  le  iw'  Septembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d*état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCI, 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Oa  s'abonna  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  ù  la  «aine  de  l'Idaprimcri* 
iœpémle ,  on  chat  les  Direc teu rs  des  poste*  des  dépar  Umenti. 


Imprimerib  impériale.  —  iw  Septembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  82. 


N°  737.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée  ,  le 
26  février  1853,  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Compa- 
gnie du  Chemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray. 

Du  27  Juillet  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i85a  (1),  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  concéder  directement  le  chemin  de  fer  de  Blesmes 
et  Saint-Dizier  à  Gray,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
y  annexé ,  et  le  décret  du  même  jour  approuvant  la  concession  qui  a 
été  faite  de  ce  chemin  à  MM.  Eugène  de  Vandcul,  Alfred  de  Vandeul, 
Jean-Marie  de  Grimaldi,  Josiah  Wilkinson,  Georges  Barge,  Georges 
Hennet  et  James  Rhodes; 

Vu  l'article  4  du  cahier  des  charges  précité  et  spécialement  le  para- 
graphe 1er,  ainsi  conçu  : 

1  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  en  outre,  à  garantir,  au 
«nom  de  l'État,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières 
«années  de  la  concession,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à 
•  concilier  les  intérêts  de  l'État  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de 
«  quatre  pour  cent  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des 

«  travaux   sans  toutefois  que  le  capital  auquel  s'appliquera 

«cette  disposition  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  seize  millions  de 
«  francs  » 

Vu  l'article  67  dudit  cahier  des  charges,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics  en 

«  exécution  du  présent  acte  devront  être  réglées  par  des  décrets  du 

«  Président  de  la  République.  « 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  a 6  février  i853,  entre  le  mi- 

(1)  x*  série,  BuU.  5a8,  n°  4o45. 
XI'  Séné.  2  à 
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nistfo  des  travatil  publics  et  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray,  représentée  par 
MM.  /.  de  Grimaldi,  Eugène  de  Vandeul  et  Goldsmid,  membres  du 
comité  de  direction  delà  compagnie»  à  cé  dûment  autorisés  par  dé- 
libération du  conseil  d'administration,  én  date  du  l4  juin  i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  convention  passée,  le  26  février  i853,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  MM./,  de 
Grimaldi,  Eugène  de  Vandeul  et  Goldsmid,  membres  du  comité 
de  direction  de  la  compagnie  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray, 
agissant  au  nom  de  ladite  compagnie  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion, en  date  du  i4  juin  i85a»  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  l'État  qu'à  la  charge 
de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

"1.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  au 
présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  à' état  an.  département  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

Convention  entre  le  Ministre  des  travaux  puhlics  et  la  compagnie  da  chemin  de  fer 
âe  Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray,  pour  la  réalisation  de  la  garantie  aVintérét 
prévue  par  l article  4  du  cahier  ùes  charges  annexé  aa  décret  au  26  mars  185 2. 

9 

Entre  ie  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Eut,  eu  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  du  26  mars  1 85a  , 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  du  cbemîn  de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  a  Gray,  re- 
présentée par  MM.  J.  de  Grimaldi,  Eugène  de  Vandeul  et  Goldsmid,  membres 
du  comité  de  direction  de  la  compagnie,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du 
1 A  juin  dernier, 
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D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Le  ministre  des  travaux  publics  garantit,  au  nom  de  l'État,  à  U 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bl  eûmes  et  Saint-Didier  à 
Gray,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  sa  concession,  un  intérêt  de 
quatre  pour  cent  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux,  sans 
que  ce  capital  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  seize  millions  de  francs. 

Pendant  la  construction  du  chemin  de  fer,  cette  garantie  ne  sera  due  que 

four  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  définitivement  livrées  à 
exploitation,  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justifié.  Elle  ne  pourra  être 
invoquée  qu'en  cas  d'insuffisance  des  produits  nets  de  l'exploitation,  des  in- 
térêts produits  par  le  placement  temporaire  des  fonds  de  la  compagnie  et  de 
tous  les  produits  accessoires  de  l'entreprise. 

2.  De  son  côté,  la  compagnie,  représentée  comme  il  vient  d'être  dit, 
s'oblige  à  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  qui  seront  prescrites  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  à  intervenir  en  exécution  de  l'article  4  dudit 
cahier  des  charges. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le  droit  de  nom- 
mer auprès  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  surveiller 
l'exécution  des  mesures  prescrites  par  ledit  règlement  d'administration  pu- 
blique. La  compagnie  s'engage  à  supporter  tous  les  frais  que  cette  surveillance 
pourra  entraîner,  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  35  du  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  un  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Paris,  le  26  février  i853. 

Les  membres  du  comité  de  direction  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Blesmes  et  Saint-Diiier  à  Gray, 

Signé  J.  de  Grimaldi,  Goldsmid,  Eug.  de  Vandeul. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publies, 

Signé  P.  Magto. 


N*  738.  — Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
jtar  une  Supérieure  générale,  V Association  des  Dames  Célestines,  wptf- 
tant  à  Provins. 

Du  i7Àoùti853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  29  octobre  i85a,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'association  des  dames  Célestines,  à  Provins  (Seine-et- 
Marne),  dans  le  but  d'être  autorisée  comme  congrégation  à  supé- 
rieure générale; 
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Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  cette  association,  portant 
qu'elles  adoptent  les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pré- 
sentation-de-l a- Vierge,  dont  la  maison  mère  est  à  Saint-Symphorien- 
lês-Tours  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts ,  signée ,  en  témoignage  d'adhésion,  par  les 
sœurs  Gélestines ,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'é vèque  de  Meaux  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  Provins; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Provins,  du  3  février  i833; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Meaux  et  du  préfet  de  Seine-et  Marne , 
des  6  novembre  i85a  et  a  5  février  1 853  ; 

Vu  l'avis  du  recteur  de  l'académie  de  Seine-et-Marne; 

Vu  le  décret  impérial  du  19  janvier  1811  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation-de-la  Sainte- 
Vierge,  existant  primitivement  à  Janville,  et  actuellement  à  Saint- 
Syraphorien-lès-Tours  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o ,  sur  l'enseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  dames  Célestines  exis- 
tant à  Provins  (Seine-et-Marne)  est  autorisée,  comme  congréga- 
gation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  cbarge  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  par  décret  impérial  du  19  jan- 
vier 181 1,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation-de- 
la-Sainte-Vierge,  établie  primitivement  à  Janville  (Eure-et-Loir) 
et  actuellement  à  Saint-Sympborien-lès-Tours  (Indre-et-Loire) , 
et  que  l'association  des  dames  Célestines  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i853. 

;  1     v     .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  cCètat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 

(1)  if*  série,  Bull.  349,  n'  65o$; 
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N*  739. — DbcrbT  impérial  qui  autorise ,  comme  Congrégation  dirigée 
par  line  Supérieure  générale,  laCommunautè  des  Sœurt  de  Notre-Dame, 
établie  au  Cateau  {Nord}. 

Du  19  Août  i853. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la  communauté 
des  sœurs  de  Notre-Dame  au  Cateau,  tendant  à  obtenir  sa  reconnais- 
sance légale  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale 
en  déclarant  adopter  les  statuts  de  la  congrégation  des  dames  de  la 
Sainte-Union  à  Douai; 

Vu  le  décret  du  i3  avril  i85o  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
cette  congrégation; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts ,  signée,  en  témoignage  d'adbésion,  par  les 
membres  de  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame,  au  Cateau,  et 
revêtue  de  l'approbation  de  monseigneur  l'arcbevêque  de  Cambrai; 

Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  ladite  association; 

Vu  les  avis  de  l'arcbevêque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord,  en 
date  des  8  et  a3  septembre  i85a  et  5  février  i853  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  19  novembre  18a 6  (a),  qui  a  autorisé 
la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame  au  Cateau; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  le  décret  du  3 1  janvier  i85 a  ;  ># 
Notre  Conseil  d'état  entendu  i 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Notre-Dame 
établie  au  Cateau  (Nord),  comme  communauté  régie  par  une 
supérieure  locale,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  19  no- 
vembre 1826,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale,  à  la  ebarge  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés,  par  décretdu  1 3  avril  i85o,  pour  la  congrégation  des 
dames  de  la  Sainte-Union,  à  Douai  (même  département),  et 
qu'elle  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 


(1)  x*  série,  Bull.  253,  n°  2091. 

(2)  vin"  série,  Bull.  128,  n°  4365. 
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tion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'iiat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  7^0.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Sœurs  de  Saint- 
Joseph,  existant  à  Oulias,  commune  de  Castélnau  (Tarn). 

• 

Du  19  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  da  conseil  d'administration  de  la  communauté  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  à  Oulias,  en  date  du  19  juin  i85a,  tendant  à 
obtenir  sa  reconnaissance  légale,  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale,  en  adoptant  les  statuts  des  sœurs  de  la  congré- 
gation de  Saint-Joseph ,  à  Lyon  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membres  de  la  communauté  présentes  à  Oulias,  et  revêtue  de 
l'approbation  de  l'archevêque  d'Albi; 

Vu  le  décret  impérial  du  10  avril  1812  (1),  qui  a  appro%é  ces 
statuts; 

Vu  la  liste  et  la  situation  des  neuf  établissements  particuliers  dé- 
pendants de  l'association  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Oulias; 
Vu  l'état  de  son  actif  et  de  son  passif; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  d'Albi  et  du  préfet  du  Tarn,  en  date  des 
a3  avril  et  6  mai  i853; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  février  1826  (2),  qui  a  autorisé  la 
communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Oulias; 

Vu  la  loi  du  24  mars  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 


(1)  iv*  série,  Bull.  43i,  ^7920. 
(a)  vin'  série,  Bull.  79,  n9  3727. 
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Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  L'association  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  reconnue 
à  Oulias,  commune  de  Gastelnau  (Tarn),  comme  commubâu té 
à  supérieure  locale,  par  ordonnance  royale  du  16  février  1826, 
est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure 
générale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts,  approuvés 
par  décret  impérial  du  10  avril  1812 ,  qu'elle  a  déclaré  adopter, 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon  (Rhône). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  19  Août  i853. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fohtodl. 


N'  7^1.  —  DécnËT  impérial  portant  que  la  Communauté  des  Reli- 
gieuses Trinitaires,  à  la  Croix- Rousse ,  à  Lyon,  est  autorisée  comme 
Établissement  dépendant  de  la  Congrégation  des  Sœurs  Trinitairtst  à 
Valence» 

Da  19  Août i$53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  communauté 
des  religieuses  Trinitaires  à  la  Croix-Rousse,  à  Lyon,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  se  réunir  à  la  congrégation  des  sœurs  Trinitaires  à 
Valence,  et  d*ètre  autorisée  à  l'avenir  comme  établissement  dépen- 
dant de  cette  congrégation  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1"  avril  18/19,  Par  laquelle  le  con- 
seil d'administration  de  cette  congrégation  a  consenti  à  la  réunion 
demandée  ; 

Vu  l'engagement  pris. par  les  membres  de  cette  communauté  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  congrégation  des  sœurs  de 
Valence,  qu'elle  a  déclaré  adopter; 


i 
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Vu  le  décret  impérial  du  16  juillet  1810  (1),  qui  a  autorisé 
la  congrégation  des  sœurs  Trinitaires  à  Valence,  et  a  approuvé 
ses  statuts  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3 a  avril  1827  (a),  qui  a  autorisé 
la  communauté  des  religieuses  Trinitaires  à  la  Croix-Rousse,  à 
Lyon; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Lyon  les  ai ,  a 2  et  a3  juin  i85a  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  municipale  de  Lyon,  en  date  du  5  juillet 
i85a;4 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  de  Lyon; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon,  de  i'évêque  de 
Valence  et  des  préfets  du  Rhône  et  de  la  Drôme,  en  date  des  10, 
18  juillet,  1"  août  i85o,  ao  juillet  i85a  et  1 1  mars  i853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  182 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  des  religieuses  Trinitaires  existant  à 
la  Croix-Rousse,  à  Lyou  (Rhône),  et  reconnue  par  ordonnance 
royale  du  22  avril  1827  comme  communauté  indépendante  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  est  autorisée  comme  établisse- 
ment dépendant  de  la  congrégation  des  sœurs  Trinitaires,  dont 
la  maison  mère  est  à  Valence  (Drôme),  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  pour  cette  congrégation,  par  décret 
impérial  du  16  juillet  1810,  et  que  l'association  de  Lyon  a  dé- 
claré adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  culles  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes» 

Signé  H.  Fortoul. 


(1)  r?'  série,  Bull.  3oa,  n°  5736. 

(2)  vin* série,  Bull.  i57,n°  568o. 
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N  *  76a .  — ;  Décret  IMPÉRIAL  qui  autorise  la fondation ,  à  Pont-à-Mousson , 
d'an  Établissement  de  Sœars  de  la  Nativité-de-la-Sainte-Vierg*. 

Du  19  Août  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Nativité-de-la-Sainte  Vierge,  à  Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise),  en  date  du  1  5  janvier  i85a,  tendant  à  obtenir  la 
reconnaissance  légale  de  l'établissement  de  reb'gieuses  de  son  ordre 
existant  de  fait  à  Pont  à-Mousson  (Meurthe)  depuis  i83o; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigent  cet  établisse- 
ment de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Pont-à-Mousson,  en  date  du  a  3  no- 
vembre i85a$ 

Vu  l'avis  du  recteur  de  l'académie  de  la  Meurthe  ; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  Nancy  et  de  Versailles,  en  date  des 
2 3  décembre  i85a  et  28  janvier  i853,  et  ceux  des' préfets  de  la 
Meurthe  et  deSeiue~et-Oise,  en  date  des  10  janvier  et  9  février  1 853  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i4  mai  i8ao  (1)  portant  approbation 
des  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Nativité-de-la-Sainte* 
Vierge,  et  celle  du  7  juin  suivant  (a),  qui  a  autorisé  cette  congrégation 
à  Saint-Germain-en-Laye; 

Vu  la  loi  du  a£  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  * 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o  ,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Nativité-de-ia- 
Sainte-Vierge  existant  à  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise), 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  7  juin  1826,  est  autorisée  à 
former  un  établissement  de  religieuses  de  son  ordre  à  Pont-à- 
Mousson  (Meurthe),  à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés ,  pour  la  maison  mère, 
par  l'ordonnance  du  i4  mai  1826. 

(1)  vin*  série,  Bull.  94,  n°  3099. 
(a)  vin-  série,  Bull.  97, n°  3a 30. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  » 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes» 
Signé  H.  Fortouu 


N*  743.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  aux  Essarts 
(  Vendée) ,  d'un  Etablissement  de  Filles  de  la  Sagesse. 

Du  19  Août  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Sagesse,  dont  la  maison  mère  esta  Saint-Laurent-sur- 
Sèyre  (Vendée),  tendant  à  obtenir,  i°  l'aulorisation  d'accepter,  en  ce 
qui  le  concerne,  la  donation  faite  à  la  commune  des  Essarts  par  l'abbé 
de  YEspinay,  et  consistant  en  une  maison  avec  dépendances,  pour 
servir  à  la  tenue  de  l'école  des  filles  et  de  la  salle  d'asile;  2*  la  recon- 
naissance légale  de  l'établissement  de  religieuses  de  son  ordre  exis- 
tant aux  Essarts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  des  Essarts,  en  date  du 
5  juin  i85a,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité 
précitée; 

Vu  l'acte  notarié  du  a  2  avril  i852 ,  contenant  la  donation  de  l'abbé 
de  VEspinay; 

Vu  le  décret  impérial  du  27  février  1811  (1) ,  qui  autorise  la  con- 
grégation des  filles  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  et  ap- 
prouve ses  statuts  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  l'éta- 
blissement des  Essarts,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la 
maison  mère; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  des  Essarts,  du  10  mai 
i853,  relative  à  la  fondation  de  l'établissement  dont  il  a'agit; 

 ■■■    . .  ■ 

(1)  i?'  série,  Bull.  356,  n°6573. 
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Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo; 

Vn  les  avis  del'évèque  de  Lucon ,  en  date  des  39  novembre  i85a 
et  1 7  min  i853 ,  et  ceux  du  préfet  de  la  Vendée»  en  date  des  10  no- 
vembre i85a  et  4  juillet  i853; 

Vu  l'avis  de  notre  minisire  de  i'intériour ,  en  date  du  a  2  décembre 
i85a; 

Vu  la  loi  du  a  A  mai  18a  5  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  l'ensei- 
g  ement; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  les  ordon- 
nances réglementaires  des  a  avril  1817  et  1  à  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  filles  de  la  Sagesse  existant  à 
Saint-Laurent-sur-Sèvre  (Vendée),  en  vertu  du  décret  du  27  fé- 
vrier 1811,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  reli- 
gieuses de  son  ordre  dans  la  commune  des  Essarte  (même 
département) ,  à  la  cbarge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer 
aux  statuts  approuvés  par  le  décret  précité  pour  la  maison 
mère. 

2.  Le  maire  de  la  commune  des  Essarts  (Vendée),  au  nom 
de  cette  commune,  et  la  supérieure  générale  des  filles  de  la 
Sagesse,  existant  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  la  commune  par  le 
sieur  Henry  de  ÎÊspinay,  suivant  acte  public  du  a 2  avril  i85q, 
dune  maison  avec  dépendances,  située  aux  Essarts  et  estimée 
huit  mille  francs,  sous  l'obligation  d'affecter  les  immeubles  don- 
nés à  l'usage  des  religieuses  de  cette  congrégation  qui  dirigeront 
l'école  des  filles  et  la  salle  d'asile. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  19  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortodl. 
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N*  7M. — Décret  impérial  gai  autorise  la  fondation,  à  Condê  (Nord), 
d'un  Établissement  de  Filles  de  l'Enfant- Jésus. 

Du  19  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  an  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  filles  de  l'Enfant-Jésus,  à  Lille,  en  date  des  a6  janvier  et  21  oc- 
tobre i85a,  tendant  à  obtenir  l'autorisation,  i*  de  fonder  à  Condé 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre;  a*  d'acquérir  pour  les  besoins 
de  cet  établissement,  moyennant  une  somme  de  dix-neuf  mille  francs, 
une  maison  avec  dépendances  et  appartenant  aux  sieur  et  dame 
Mention  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1"  avril  1827  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus,  et  celle  du  22  avril  de  la  même 
année  (2) ,  qui  les  a  reconnues  comme  communauté  à  supérieure 
locale  ; 

Vu  le  décret  du  27  août  i852  (3),  qui  a  autorisé  cette  association 
comme  congrégation  à  supérieure  générale  et  a  modifié  ses  statuts; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établisse- 
ment de  Condé  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  m  ai  son -m  ère  ; 

Vu  l'acte  sous  seing  privé  du  3  février  i852,  par  lequel  les  sieur 
et  dame  Mention  ont  consenti  à^a  vente; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  des  bâtiments  qui  en  font 
l'objet; 

Vu  les  procès- verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommoda, 

3ui  ont  eu  lieu  à  Condé,  les  20  mars  et  20  novembre  1 85a,  au  sujet 
e  la  fondation  et  de  l'acquisition  projetées  ; 
Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  Condé  sur  ce  double  objet,  en 
date  des  18  mars  et  2  novembre  i852  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord ,  en 
date  des  9  et  20  septembre,  3  et  10  décembre  i852  ; 
Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation; 
Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  du  futur  établis- 
sement; 

Vu  la  loi  du  a£  mai  i8a5,  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  l'ensei- 
gnement; 


(1)  vin*  série,  Bull.  1 53,  n*  55*o. 
(s)  vin*  série,  Bail.  1 58,  n*  67 1£ 
(g)  x'  série,  BuH.  ^74',  •*  44n. 
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ta  section  de  l'intérieur ,  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  des  filles  de  l'Enfant- Jésus  existant 
à  Lille  (Nord),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  22  avril 
1827  et  d'un  décret  du  27  août  i852,  est  autorisée  à  fonder  à 
Condé  (même  département)  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  or- 
donnance royale  du  1"  avril  1827  et  par  décret  du  27  août 
i852. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  au- 
torisée à  acquérir,  pour  les  besoins  de  l'établissement  de  son 
ordre,  à  Condé,  et  moyennant  une  somme  de  dix-neuf  mille 
francs,  montant  de  l'estimation ,  une  maison  avec  dépendances 
située  à  Condé,  Grande-Rue,  appartenant  aux  sieur  et  dame 
Mention,  qui  en  ont  consenti  la  vente  suivant  actes  sous  seings 
privés  du  3  février  1862. 

Il  6era  passé  acte  public  de  cette  acquisition. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  19  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  > 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ïinstructùm  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoui* 


N°  7^5.  —  Décrut  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Abbarete 
{Loire-Inférieure),  aVun  Établissement  de  Smart  de  l'Instruction  chré- 
tienne-. 

Du  19  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

V»  l'acte  notarié,  en  date  du  6  juin  |85a,  par  lequel  le  sieur  #t- 
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chard  a  fait  donation  à  ia  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruction 

chrétienne,  à  Saint-Gildas-des-Ëois ,  de  deux  rentes  annuelles  et  per- 
pétuelles, Tune  de  trois  cent  cinquante  francs,  au  capital  de  sept 
mille  francs,  et  l'autre  de  cinquante  francs,  au  capital  de  mille  francs, 
sous  la  condition  de  fonder  à  perpétuité,  à  Abbaretz,  une  école  pri- 
maire de  filles  dirigée  par  deux  religieuses  de  son  ordre,  qui  seront 
tenues  d'instruire  gratuitement  les  jeunes  filles  pauvres  présentées  par 
M.  le  curé  d'Abbaretz  et  ses  successeurs;  mais  le  nombre  des  élèves 
gratuites  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  élèves  payantes  ; 
Vu  le  cerlifieat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  1 1  juin  i85a  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  en  date  du  7  juillet  i85a ,  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation,  i°  d'accepter  la  donation  précitée;  a0  de 
fonder  à  Abbaretz  uu  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  février  i853,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  d'Abbaretz  demande  à  accepter  le  bénéfice  résultant, 
au  profit  de  la  commune,  de  cette  donation; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  du  do- 
nateur; * 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ; 

Vu  le  décret  du  a3  avril  1807  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  des 
sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  et  l'ordonnance  du  a£  septembre  ; 
1836  (a),  quia  autorisé  cette  congrégation  à  Saint-Gildas-des-Bois  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  dirigeront  l'établissement 
d'Abbaretz  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  qui  a  eu 
lieu  à  Abbaretz,  le  9  février  i85i,  sur  la  fondation  projetée; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Abbaretz  sur  le  même  objet,  en 
date  du  a  5  février  1 85 1;  „ 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Nantes  et  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure , 
en  date  des  1 3  et  16  septembre  i85a; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a3  mai  { 
1853; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  14  janvier  i83i  ; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 


(1)  r?' série,  BuU.a5,n°  338s. 
W  a,8«rie,BttU.4Ç8,n',e588. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruction  chré- 
tienne existant  à  Saint-Gildas-des-Bois  (  Loire-Inférieure) ,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  il\  septembre  i836,  est  au- 
torisée à  fonder,  à  Abbaretz  (môme  département),  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison 
mère  approuvés  par  décret  impérial  du  23  avril  1807. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Tlnstruction  chrétienne  existant  à  Saint-Gildas-des-Bois  (Loire- 
Inférieure),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  2  k  septembre 
i836,  et  le  maire  de  la  commune  d' Abbaretz  (môme  départe- 
ment), sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite 
congrégation  par  le  sieur  Pierre  Richard,  suivant  acte  notarié 
du  6  juin  1 85 2,  et  consistant  en  deux  rentes  annuelles  et  per- 
pétuelles,  Tune  de  trois  cent  cinquante  francs,  au  capital  de  sept 
mille  francs,  et  l'autre  de  cinquante  francs,  au  capital  de  mille 
francs,  à  la  charge  notamment  de  fonder  à  perpétuité,  à  Abba- 
retz ,  une  école  primaire  de  filles  dirigée  par  deux  sœurs  de  son 
ordre ,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  les  jeunes 
filles  pauvres  de  la  commune. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,ie  19  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a*ètat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 


Signé  H.  Fobtoul. 


(  3aa  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  ■  Septembre  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cotte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice. 


Oa  s'sLcnne  pour  le  Bulletin  du  lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  I  la  asiate  Je  l'Imprimerie) 
ippeYiale,  on  caea  laa  Directeurs  daa  postes  de*  département*. 


Imprimerie  impériale.  —  Septembre  » 853, 
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N#  746.  —  DiciiBr  impérial  gai  érige  le  Collège  de  Coatances 

en  Lycée  impérial.  »• 

•  •    •  '  '        *  *  !  i**î 

Du  3o  Juillet  i853.  • 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  22  février  i853,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Coutances  émet  le  vœu  que  le  collège  de  cette 
ville  soit  érigé  en  lycée  impérial,  et  s'engage  à  satisfaire  à  toutes  les 
conditions  prescrites  à  ce  sujet  par  les  lois  et  les  règlements; 

Vu  la  délibération  du  27  juin  suivant,  par  laquelle  ledit  conseil 
municipal  voie  une  allocation  de  cinquante  et  un  mille  cinq  cent  trois 
francs  quarante-six  centimes,  pour^faire  face  aux  frais  d'appropriation 
des  bâtiments  du  collège,  et  à  l'acquisition  du  complément  du  mobi- 
lier reconnu  nécessaire  pour  un  lycée  de  cent  cinquante  internes,  et 
prend,  en  outre,  l'engagement  d'entretenir  quatre  bourses  dans  le 
futur  lycée,  et  de  supporter  toutes  les  charges  imposées  par  l'article  73 
de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  les  plans  du  collège  de  Coutances  et  les  devis  des  travaux  à 
exécuter  pour  approprier  les  bâtiments  à  leur  nouvelle  destination; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  le  décret  du  16  avril  18 53  (1); 

Le  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  collège  communal  de  Coutances  (Manche)  est 
érigé  en  lycée  impérial,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages 
attribués  aux  lycées  impériaux. 

2.  Le  prix  des  rétributions  à  exiger  des  élèves  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

»   

(1)  Bull.  38,  n'  336. 
XI'  Série.  25 
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3.  L'organisation  du  lycée  impérial  de  Coutances  aura  lieu 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  contradicloirement  par  les  délé- 
gués de  l'autorité  municipale,  et  par  les  délégués  de  l'adminis- 
tration de  l'instruction  publique ,  que  les  bâtiments  sont  com- 
plètement appropriés  aux  différents  services  d'un  lycée,  et  qu'ils 
sont  pourvus  du  mobilier  usuel  et  scientifique  indispensable  à 
un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3o  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  î 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  Tinstructiort 
publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  747.  —  Décret  impérial  qui  érige  le  Collège  de  Taries  en  Lycée 

impérial  d'externes. 

Du  3o  Juillet  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1"  juin  i853,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Tarbes  émet  le  vœu  que  le  collège  de  cette  YÎIle  soit  érigé 
en  lycée  d'externes,  et  s'engage  à  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
prescrites  à  ce  sujet  par  les  lois  et  les  règlements; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  projetés  pour  approprier  les  bâù- 
ments  du  collège  à  leur  nouvelle  destination; 


* 
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Vu  la  loi  du  i5  mars  i85û; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  (1); 

Vu  l'avis  favorable  exprimé,  le  7  juillet  i853,  par  le  préfet  du  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées; 

Le  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  communal  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées) 
est  érigé  en  lycée  impérial  d'externes ,  et  jouira  de  tous  les  droits 
et  avantages  attribués  aux  lycées  impériaux. 

2.  Le  prix  de  l'externat,  des  conférences,  répétition*  et 
examens,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 


Division  élémentaire.  • . 
Division  de  grammaire. 
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3.  L'organisation  du  lycée  impérial  de  Tarbes  aura  lieu  aus- 
sitôt qu'il  aura  été  reconnu  par  les  délégués  de  l'autorité  mu- 
nicipale, et  par  les  délégués  de  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique,  que  les  bâtiments  sont  complétements  appropriés 
aux  différents  services  d'un  lycée  d'externes,  et  qu'ils  sont 
pourvus  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les 
règlements. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


— 


-» 


(1)  Bull.  38,  n'336. 
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N*  748.  — Décret  impérial  qui  classe  la  nouvelle  Enceinte  de  Toulon 

dans  la  i"  série  des  Places  de  guerre. 

Du  8  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1 85 1  ; 

Vu  les  articles  6  et  56  de  la  Conslitution  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  annexé  à  la  délibération  du  comité  des 
fortifications,  du  16  avril  1 853  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  camp  retranché  de  Sainte-Anne,  ouvrage  avancé 
de  la  place  de  Toulon,  classé  dans  la  première  série  des  places 
de  guerre,  est  déclassé. 

La  nouvelle  enceinte  de  Toulon  est  classée  dans  la  première 
série  des  places  de  guerre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  8  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France,  Minisire  secrétaire  <f  état 
;  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N'  7^9.  —  Décret  impérial  qui  érige  le  Collège  de  Carcaswnne 

en  Lycée  impérial. 

Du  10  Août  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  j 


« 

* 
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Vu  la  délibération,  en  date  du  2  juillet  i853,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Carcassonne  émet  le  vœu  que  le  collège  communal 
de  cette  ville  soit  érigé  en  lycée  impérial,  et  s'engage, 

i°  A  subvenir,  au  moyen  d'un  emprunt,  aux  frais  d'installation  du 
nouvel  établissement,  évalués  à  deux  cent  mille  francs,  savoir  : 


Acquisitions  de  maisons   5o,ooof 

Constructions  nouvelles   70,000 

Appropriation  des  anciens  bâtiments   20,000 

Complément  de  mobilier   60,000 


Ensemble   300,000 


a*  A  porter  annuellement  au  budget  de  la  ville  une  somme  de 
douie  cents  francs,  applicables  aux  réparations  des  bâtiments  du  lycée, 
et  une  subvention  de  huit  cents  francs,  pour  frais  de  distribution  de 
prix; 

3*  A  entretenir  dans  le  lycée,  pendant  dix  ans,  cinq  bourses  à 
cinq  cents  francs  l'une; 

Vu  l'avis  favorable  exprimé  par  le  préfet  de  l'Aude,  le  3i  juillet 
dernier  ; 

Vu  les  plans  et  devis  des  bâlimen/s  projetés  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  le  décret  du  16  août  i853  (1)  ; 

Le  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  communal  de  Carcassonne  (Aude)  est 
déclaré  lycée  impérial. 

2.  Cette  disposition  recevra  son  effet  lorsque  la  ville  aura  été 
régulièrement  autorisée  à  contracter  l'emprunt  qui  lui  est  néces- 
saire pour  faire  face  aux  frais  de  l'installation  définitive  du 
lycée. 

3.  Le  lycée  impérial  de  Carcassonne  sera  organisé  aussitôt 
qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  délégués  de 
l'autorité  municipale,  et  par  les  délégués  de  l'administration  de 
l'instruction  publique,  que  les  bâtiments  sont  complètement 
achevés  et  appropriés  à  leur  destination ,  et  qu'ils  sont  garnis 
du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements 
pour  un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

4.  Le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des  conférences, 
répétitions  et  examens,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

...      luiih.      ,    ■   

Çi)  Bail.  36\  n°  M*. 


Digitized  by  Google 


= 


I 


ision  élémentaire. . , 
i  vision  de  grammaire, 
lUi vision  supérieure. . . . 


(  328  ) 

mm 


= 


pan 
de  la  pension. 


J5o' 
55o 


SOPPtKHBKTS 

nuis 

dus 

il  t.  « 

d'étude* 

nn       1res  oilomsi 

par  ic»   c*  ti rnci 

8  d  DUS 

à  la  charge 

aux  conférences  f 

di  s  externes 

u  "  ««crue». 

rv  nùli  t  mna 

a>  v  1  *  w  s  %  s  v  u  0 

et  examens. 

5o' 

70 

33 

90 

45 

— 


5.  Noire  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  1  Empereur  r  . 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
di  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  750. — Décret  impérial  qui  érige  le  Collège  de  Châteaaroux 

en  Lycée  impérial 

Du  10  Août  i853. 

s 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  12  février  et  17  juin  i853,  par 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  Château  roux  (Indre)  émet  le  vœu 
que  le  collège  de  celte  ville  soit  érigé  en  lycée  impérial  et  s  engage  à 
subvenir,  au  moyen  d'un  emprunt,  à  la  dépense  reconnue  nécessaire 
à  cette  transformation  et  évaluée  à  cent  un  mille  francs,  savoir: 

Pour  travaux  d'appropriation   35,ooo* 

Pour  achat  de  mobilier   66,000 

Ensemble   101,000 

■  1 

Vu  l'avis  favorable  à  celte  mesure  exprimé  par  M.  le  préfet  de 
l'Indre,  le  22  juin  dernier; 
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Vu  les  plans  du  collège  ; 

Vu  le  devis  des  travaux,  à  exécuter  pour  approprier  les  bâtiments  à 
leur  nouvelle  destination  ; 

Vu  le  devis  du  complément  de  mobilier  usuel  el  scientifique  k 
fournir  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  1 85o  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  (i); 

Le  Conseil  impérial  de  l'instruclion  publique  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  communal  de  Châteauroux  (Indre)  est 
déclaré  lycée  impérial. 

2.  Cette  disposition  recevra  son  effet  lorsque  la  ville  aura  été 
régulièrement  autorisée  à  contracter  l'emprunt  qui  lui  est  néces- 
saire pour  faire  face  aux  frais  d'appropriation  et  d'ameuble- 
ment des  locaux  destinés  à  l'installation  définitive  de  l'établis- 
sèment. 

3.  Le  lycée  impérial  de  Châteauroux  sera  organisé  après 
qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  délégués  de 
l'autorité  municipale,  et  par  les  délégués  de  l'administration  de 
l'instruction  publique,  que  les , bâtiments  sont  complètement 
disposés  pour  recevoir  les  différents  services  d'un  lycée,  et  qu'ils 
sont  pourvus  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par 
les  règlemnts  pour  un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

4.  Le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des  conférences ,  répé- 
titions et  examens,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  pu- 
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(i)  Bull.  38,  n°  336. 
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blique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Août  i853. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes, 

Signé  H.  Foktoul. 


N*  75 1.  —  Décret  impérial  qui  érige  le  Collège  de  Saint-Quentin 

en  Lycée  impérial.  .  ■ 

Da  10  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  19  mai  i85a  et  3o  juillet  i853? 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Saint-Quentin  (Aisne)  émet  le 
veau  que  le  collège  communal  de' celte  ville  soit  érigé  en  lycée  impé- 
rial, et  s'engage  à  subvenir,  au  moyen  d'un  emprunt,  aux  frais  de 
construction,  d'installation  et  d'ameublement  du  nouvel  établisse- 
ment  évalués  à  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  savoir  : 

Constructions   370,000' 

Matériel   80,000 

Ensemble   4  5 0,000 

Vu  l'avis  favorable  exprimé  par  le  préfet  de  l'Aisne,  le  \n  Août 
courant; 

Vu  les  plans  et  devis  des  bâtiments  projetés  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  (1); 

Le  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1er.  Le  collège  communal  de  Saint-Quentin  (Aisne) 
est  déclaré  lycée  impérial. 


(1)  BuU.  3d,  n*  33fl. 
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2.  Cette  disposition  recevra  son  effet  lorsque  la  ville  aura 
été  régulièrement  autorisée  à  contracter  l'emprunt  qui  lui  est 
nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de  construction  et  d'ameu- 
blement des  bâtiments  destinés  à  l'installation  définitive  du 
lycée. 

3.  Le  lycée  impérial  de  Saint-Quentin  sera  organisé  aussitôt 
qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par*  les  délégués  de 
l'autorité  municipale,  et  par  les  délégués  de  l'administration  de 
l'instruction  publique,  que  les  bâtiments  sont  complètement 
achevés  et  appropriés  à  leur  destination,  et  qu'ils  sont  garnis  du 
mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements  pour 
un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

4.  Le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des  conférences, 
répétitions  et  examens,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


• 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  io  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  cCétat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N'  75î.  —  Décret  impérial  qui  érige  le  Collège  de  Troyes  en  Lycée 

impérial. 

Dn  io  Août  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
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Vu  la  délibération,  en  date  du  a 8  juin  1 853 ,  par  laquelle  le  conseil 

municipal  de  Troyes  (Aube)  émet  le  vœu  que  le  collège  de  cette  ville 
soit  érigé  en  lycée  impérial  et  exprime  le  désir  qu'il  soit  procédé  à 
l'organisation  provisoire  dudit  établissement,  à  l'époque  de  la  rentrée 
des  classes  de  l'année  1 853-54; 

Vu  le  devis  de  la  dépense  relative  à  cette  installation  provisoire, 
s'élevant  à  trente  mille  francs; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  a 3  juillet,  par  laquelle  IL  le  préfet  de 
l'Aube  annonce  que  la  somme  de  vingt-cinq  mille  franc»,  volée  par 
le  conseil  municipal  de  Troyes  pour  celte  dépense,  sera  augmentée 
de  cinq  mille  francs  ; 

Vu  le  devis  ayant  pour  objet  l'organisation  définitive  du  lycée, 
montant  à  trois  cent  cinquante-cinq  mille  francs,  également  volés  par 
ladite  délibération,  et  l'engagement  pris,  parle  conseil  municipal,  de 
faire  exécuter  en  trois  années,  à  partir  de  i854,  les  travaux  de  cons- 
truction et  d'appropriation  reconnus  nécessaires,  de  pourvoir  à  l'ac- 
quisilion  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règle- 
ments, d'entretenir  huit  bourses  dans  le  nouveau  lycée  et  d'assurer 
les  voies  et  moyens  pour  un  emprunt  de  trois  cent  cinquante-cinq 
mille  francs; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85e; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  (i); 

Le  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  collège  communal  de  Troyes  (Aube)  est  déclaré 
lycée  impérial. 

2.  Cette  mesure  recevra  son  effet  lorsque  la  ville  aura  été 
régulièrement  autorisée  à  contracter  l'emprunt  qui  lui  est  néces- 
saire pour  faire  face  aux  frais  de  construction,  d'appropriation 
et  d'ameublement  des  locaux  destinés  à  l'installation  définitive 
de  l'établissement. 

3.  Le  lycée  impérial  de  Troyes  pourra  alors  être  provisoire- 
ment organisé  après  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement 
par  les  délégués  de  l'autorité  municipale ,  et  par  les  délégués  de 
l'administration  de  l'instruction  publique,  que  les  bâtiments 
sont  suffisamment  appropriés  aux  différents  services  d'un  lycée 
et  qu'ils  sont  pourvus  d'un  mobilier  usuel  et  scientifique  indis- 
pensable à  un  pensionnat  de  cent  élèves.  11  jouira,  à  partir  de 
cette  organisation ,  des  droits  et  avantages  attribués  aux  lycées 
impériaux. 

■■       ■    »  m   ■!  *mmm  ■■  i 

(i)  Bull.  38,  n°  336. 
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4.  L'organisation  définitive  du  lycée  impérial  de  Troyesaura 
lieu  aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les 
délégués  de  l'autorité  municipale,  et  par  les  délégués  de  l'admi- 
nistration de  l'instruction  publique,  que  les  constructions  pro- 
jetées pour  l'établissement  dudit  lycée  sont  complètement 
achevées  et  appropriées  à  ses  différents  services,  et  que  les  locaux 
sont  garnis  du  mobilier  usuel  cl  scientifique  déterminé  par  les 
règlements  pour  un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

5.  Le  délai  pour  l'achèvement  complet  des  travaux  et  pour 
la  fourniture  du  mobilier  est  fixé,  conformément  à  l'engage- 
ment pris  par  le  conseil  municipal,  au  iw  janvier  1857. 

6.  Le  prix  des  rétributions  à  exiger  des  élèves  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 
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7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  10  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  T  Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  lins  traction  publique 
et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  753.  —  Décret  impérial  qui  substitue  des  Maîtres  Répétiteurs 

aux  Maîtres  d'étude  des  Lycées. 

Du  17  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  culUs  ; 
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Vu  les  ordonnances  du  26  mars  1839  (1),  du  17  janvier  i83g  (2), 
du  là  novembre  i844  (3)  et  du  6  décembre  i845  (4),  concernant 
les  maîtres  d'étude; 

Vu  le  décret  du  10  avril  i85a  (5); 

Le  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*\  Des  maîtres  répétiteurs  sont  substitués  aux  maîtres 
d'étude  des  lycées. 

2.  11  y  a,  dans  ebaque  lycée,  des  répétiteurs  de  première  et 
de  seconde  classe  et  des  aspirants  répétiteurs. 

Les  répétiteurs  sont  répartis  par  tiers  dans  chacune  de  ces 
classes. 

3.  Les  répétiteurs  sont  chargés ,  non-seulement  de  veiller  à 
la  discipline,  mais  aussi  de  concourir  à  renseignement. 

Ils  font  observer  les  règles  d'une  bonne  éducation  ; 

Ils  maintiennent  l'ordre  dans  les  mouvements  de  la  journée  ; 

Dans  les  salles  d'étude,  ils  dirigent  les  élèves;  ils  s'assurent 
de  l'exactitude  des  textes  dictés,  de  la  manière  dont  se  font  les 
devoirs,  du  soin  avec  lequel  les  leçons  sont  apprises; 

Ils  tiennent  les  classes  élémentaires; 

Dans  les  classes  de  la  division  de  grammaire  et  de  la  division 
supérieure,  ils  remplacent  les  professeurs  empêchés  ; 

Ils  prennent  part  au  service  des  répétitious,  conférences  et 
examens. 

4.  Les  candidats  aux  fonctions  d'aspirant  répétiteur  doivent 
être  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  être  pourvus  du  diplôme 
de  bachelier  ès  lettres  ou  ès  sciences. 

Nul  n'est  nommé  répétiteur  de  deuxième  classe,  s'il  n'a 
exercé, pendant  un  an  au  moins,  avec  un  titre  régulier,  les 
fonctions  d'aspirant  répétiteur.  # 

Nul  n'est  nommé  répétiteur  de  première  classe,  s'il  n'a  exercé 
pendant  un  an  au  moins  les  fonctions  de  répétiteur  de  deuxième 
classe,  et  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  licencié  ès  lettres  ou  de 
licencié  ès  sciences. 


(1)  vin*  série,  Bull.  285,  n*  10,946. 

(2)  ix*  série,  Bull.  6a5,  n*  7777. 

(3)  ixe  série,  Bull.  u63,  n*  11,703. 

Bix*  série,  Bull.  ia6i,  n*  12,492. 
x*  série,  Bull  Mo,  n°do56. 
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5.  Les  répétiteurs  et  les  aspirants  répétiteurs  sont  nommés, 
remplacés  ou  révoqués  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  la  proposition  du  proviseur  et  sur  lavis  du  recteur,  chargés 
l'un  et  l'autre  de  s'assurer,  au  préalable,  de  la  moralité  et  de 
l'aptitude  des  candidats. 

6.  Le  proviseur,  avec  l'agrément  du  recteur,  répartit  chaque 
année,  entre  les  aspirants  et  les  aspirants  répétiteurs,  le  service 
de  la  surveillance  des  élèves  dans  tous  les  mouvements  de  la 
journée,  le  service  de  la  tenue  des  études,  des  classes  élémen- 
taires ou  préparatoires  et  du  remplacement  des  professeurs. 

Il  fera  cette  répartition  de  telle  sorte  que  les  maîtres  sur- 
veillent, autant  que  possible,  à  partir  de  la  classe  de  sixième, 
les  mêmes  élèves  dans  tout  le  cours  des  études. 

Il  peut,  en  cas  d'urgence,  suspendre  les  répétiteurs  de  leurs 
fonctions,  à  la  charge  par  lui  d'en  référer  immédiatement  au 
recteur,  et  sans  que  la  durée  de  cette  suspension  puisse  excéder 
trois  mois. 

7.  Les  aspirants  répétiteurs  et  les  répétiteurs  de  deuxième 
classe  sont  tenus  de  suivre  les  conférences  qui  seront  organisées 
dans  chaque  lycée,  pour  les  préparer  au  grade,  soit  de  licencié 
ès  lettres ,  soit  de  licencié  ès  sciences. 

8.  Chaque  répétiteur  ou  aspirant  répétiteur  devra  pouvoir 
consacrer,  les  jours  de  classe,  cinq  heures  au  moins  aux  confé- 
rences, à  son  travail  personnel  et  au  repos.  Il  lui  est  accordé, 
en  outre,  un  demi-congé,  le  dimanche  ou  le  jeudi,  deux  fois 
par  mois. 

9.  Cesseront  d'être  employés  comme  répétiteurs  ceux  qui, 
après  avoir  suivi  les  conférences  pendant  cinq  ans,  ne  justi- 
fieraient pas  qu'ils  ont  été  admis  aux  épreuves  orales  de  la 
licence  ès  lettres  ou  ès  sciences,  ou  qui,  après  six  années  de 
préparation,  n'auraient  pas  obtenu  l'un  ou  l'autre  diplôme. 

Pourront  être  appelas,  après  ce  délai,  soit  aux  fonctions  de 
commis  d'économat,  soit  à  des  emplois  de  régents  ou  de 
maîtres  d  étude  dans  les  collèges  communaux,  ceux  qui  auront 
eu  une  conduite  exempte  de  reproches. 

10.  Les  fonctions  de  surveillant  général  dans  les  lycées  seront 
réservées  à  ceux  des  répétiteurs  de  première  et  de  deuxième 
classe  qui  auront  fait  preuve  d'une  aptitude  particulière  pour  la 
direction  de  la  jeunesse. 

11.  Les  candidats  à  l'agrégation  peuvent  faire  compter,  pour 
chacune  des  années  de  stage  exigées  par  l'article  7  du  décret 
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du  40  avril  i85a,  chacune  des  années  pendant  lesquelles  ils 
auraient  exercé  les  fonctions  de  répétiteurs  de  deuxième  et  de 
première  classe.: 

12.  Le  traitement  des  répétiteurs  et  aspirants  répétiteur*  est 
fixé  de  la  manière  suivante  : 

Répétiteurs  de  première  classe   1,100' 

,    Répétiteurs  de  deuxième  classe   1,000 

Aspirants  répétiteurs.  ,  . . . .  ,  700 

13.  Les  surveillants  généraux  sont  partagés  en  trois  classes, 
ainsi  rétribuées  : 

Première  classe  (10)   1,800' 

Deuxième  classe  (10)   1,600 

Troisième  classe  (Nombre  indéterminé)   »,4oo 

14.  Peuvent  être  nommés,  par  exception,  répétiteurs  de  pre- 
mière classe,  les  maîtres  élémentaires  qui  ont  obtenu,  en  vertu 
des  anciens  règlements,  le  rang  et  le  traitement  de  professeur  de 
troisième  ordre,  les  maîtres  d'étude,  surnuméraires  ou  titulaires, 
actuellement  en  exercice,  qui  justifieraient  du  diplôme  de  li- 
cencié ès  lettres  ou  es  sciences,  au  moment  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

Les  autres  maîtres  d'étude  sarnuméraires  ou  titulaires,  ac- 
tuellement en  exercice  avec  un  titre  régulier,  seront  répartis 
par  décision  ministérielle,  eu  égard  à  la  durée  et  à  la  valeur  de 
leurs  services,  sur  la  proposition  des  proviseurs  et  l'avis  des 
recteurs,  dans  les  deux  dernières  catégories  instituées  par  le  pré- 
sent décret. 

Les  maîtres  conservés  dans  le  cadre  des  fonctionnaires  des 
lycées,  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
désormais,  continueront  de  jouir  du  traitement  qu'ils  reçoivent 
aujourd'hui,  s'il  est  supérieur  à  celui  que  leur  accorderait  le 
règlement  nouveau. 

Les  maîtres  qui  ne  pourraient  trouver  place  dans  le  cadre 
des  fonctionnaires  des  lycées  seront  placés  dans  les  collèges 
communaux  à  titre  de  maîtres  d'étude  ou  de  régents,  si,  d'ail- 
leurs, ils  sont  dignes  de  celte  faveur  par  leur  bonne  conduite 
et  leurs  services. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
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truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  deSaint-Cloud,  le  17  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  Vinstrnction  publique  et  des  cultes, 
■    Signé  H.  Fortool. 

•1       .  •      »  *•  if».»  ■ 


N'  754.  —  Décret  impérial  portant  convocation  des  Consuls 
d'arrondissement  pour  la  seconde  partie  de  leur  Session. 

Du  20  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rintérieur  ; 

'  Vu  les  lois  des  22  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront,  le 
19  septembre  prochain,  pour  la  seconde  partie  de  leur  session, 
dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rin- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  déparlement 
de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 
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Certifié  conforme: 

Paris,  le  7  *  Septembre  i853 , 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ÀBBATUCCI.  . 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


•  j 


On  l'abonna  pour  la  Bulletin  das  l  u»  ,  à  raison  da  9  franc»  par  an ,  à  la  caiaie  da  l'Iaiprioaaria 
périala,  00  che*  lea  Directeurs  des  postea  dça  dapartamanU, 


lMPuiUEftiB  impériale.  —  7  Septembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  84. 


N*  755.  —  Décret  impérial  portant  Règlement  sur  la  Caisse 
de  Retraites  on  Rentes  viagères  pour  la  Vieillesse.  ' 


Du  18  Août  i853. 


•v 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juin  1 85o,  portant  création  d'une  caisse  de  retraites 
ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  et  le  décret  du  27  mars  i85i  (1), 
portant  règlement  pour  l'exécution  de  ladite  loi; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i853  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  de  la  caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété'  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  versements  de  cinq  francs  au  moins,  et  sans 
fraction  de  franc,  sont  reçus  à  Paris  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  dans  les  départements  par  les  receveurs  gêné- 
raux  et  particuliers  des  finances,  préposés  de  cette  caisse. 

Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  le  versement  doit,  confor- 
mément au  paragraphe  4  de  l'article  4  de  la  loi  du  18  juin 
i85o,  profiter  par  moitié  à  son  conjoint,  aucun  versement  n'est 
reçu  s'il  n'est  de  dix  francs  au  moins  et  multiple  de  deux  francs. 

Lorsque  l'un  des  époux  a  atteint  le  maximum  de  rente  via- 
gère fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  18  juin  i85o,  les  verse- 
ments ultérieurs  peuvent  avoir  lieu,  jusqu'à  la  même  limite, 
au  profit  exclusif  de  l'autre  conjoint. 

■ 

(1)  V  série,  Bull.  377,  tfa866. 
XV  Série.  a  6 
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%  i/État  n'est  soumis  à  la  garantie  énoncée  dâtîi  rwttete  1* 

de  la  loi  du  18  juin  i85o,  qua  partir  du  jour  où  les  sommes 
versées  ont  été  déposées  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  cotre  les  mains  de  ses  préposés,  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  articles  1 5  et  i  6  du  présent  règlement. 

3.  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire, opère  un  premier  versement,  fait  connaître  ses  nom, 
prénoms,  qualités  civiles,  âge,  profession  et  domicile. 

Il  produit  son  acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  un  acte  de 
notoriété  qui  en  tienne  lieu,  délivré  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  71  du  Code  Napoléon. 

Il  déclare  : 

S'il  entend  faire  l'abandon  du  capital  versé,  ou  s'il  veut  que 
ce  capital  soit  remboursé,  lors  de  son  décès,  à  ses  ayants  droit; 

A  quelle  année  d'âge  accomplie,  à  partir  de  la  cinquantième 
année,  il  a  l'intention  d'entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagère. 

4.  Si  le  déposant  est  marié,  il  fait,  en  ce  qui  concerne  soft 
conjoint ,  les  productions  et  déclarations  énoncées  dans  l'article 
précédent. 

A  défaut  de  déclaration  sur  l'abandon  ou  la  réserve  dd  ca- 
pital et  sur  l'âge  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  les  conditions 
de  la  déclaration  que  le  déposant  fait  pour  lui-même  deviennent 
communes  à  son  conjoint. 

Dans  le  cas  prévu  au  sixième  paragraphe  de  l'article  k  de 
la  loi  du  18  juin  i85o,  le  déposant  produit  l'autorisation  ac- 
cordée par  le  juge  de  paix  ou  par  la  chambre  du  conseil. 

5.  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le  déposant 
n'est  tenu  de  produire  que  l'extrait  du  contrat  de  mariage  ou 
du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation. 

L'extrait  du  jugement  doit  être  accompagné  des  certificat  et 
attestation  prescrits  par  l'article  548  du  Code  de  procédure 
civile,  et,  en  outre,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  ihkk  du 
Code  Napoléon,  des  justifications  établissant  que  la  séparation 
de  biens  a  été  exécutée. 

6.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  doit  justifier  que 
le  versement  par  lui  effectué,  la  désignation  de  l'âge  auquel  il 
veut  entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagère,  et  la  condition 
d'abandon  ou  de  réserve  du  capital  ont  été  autorisés  par  ses 
père,  mère  ou  tuteur. 

L'autorisation  peut  être  donnée  d'une  manière  générale  pour 
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tous  les  versements  que  le  mineur  effectuer*  f  elfe  est  toujottH 
révocable. 

Si  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  otl,  en  cas 
d'empêchement  de  celui  qui  aurait  qualité  pour  l'autoriser,  il 
peut  y  être  suppléé  par  le  juge  de  paix. 

7.  S'il  survient  un  changement  dans  les  qualités  civiles  dut 
déposant,  il  est  tenu  de  le  déclarer  au  premier  versement  qui 
suit. 

II  produit  en  même  temps  les  justifications  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  constater  le  changement  survenu. 

8.  Si  un  déposant  veut  soumettre  de  nouveaux  versement* 
à  des  conditions  autres  que  celles  qu'il  a  fixées  pour  ses  verse- 
ments antérieurs,  il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration. 

Tous  les  versemenis  faits  avant  cette  nouvelle  déclaration 
restent  soumis  aux  conditions  des  déclarations  précédentes. 

9.  Dans  le  cas  où  le  versement  est  effectué  par  un  tiers,  et 
4e  ses  deniers ,  les  déclarations  et  productions  exigées  par  les 
articles  3,  7  et  8  doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  le  titu- 
laire de  la  rente. 

Si  le  versement  a  lieu  au  profit  d'une  femme  mariée,  le 
consentement  du  mari  doit,  en  outre,  être  produit. 

Le  tiers  déposant  doit,  indépendamment  des  déclarations  et 
productions  ci-dessus,  faire  connaître  s'il  entend  stipuler  en  sa 
faveur  le  retour  du  capital  au  décès  du  titulaire  de  la  rente. 

10.  Les  déclarations  prescrites  par  les  articles  3,  4,  7,  8  et 
9  sont  consignées  sur  une  feuille  spéciale  pour  chaque  dépo- 
sant. Cette  feuille  est  signée  par  le  déposant  ou  par  son  inter- 
médiaire, ainsi  que  par  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  et  par 
lè  préposé  de  la  caisse  dans  les  autres  départements. 

Si  le  déposant  ne  sait  pas  signer,  il  en  est  fait  mention. 

Les  pièces  justificatives  exigées  ci-dessus  sont  annexées  à 
ladite  feuille.  Les  autorisations  et  consentements  exigés  par  les 
articles  4,  6  et  9  peuvent  y  être  consignés. 

11.  Les  feuilles  spéciales  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui 
sont  réunies  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  y  demeu- 
rent déposées. 

Elles  servent  à  l'établissement  du  registre  matricule  de  tous 
les  déposants,  contenant  le  compte  de  chacun  d'eux. 

12.  Le  li>ret  qui  doit  être  remis  à  chaque  déposant,  *ux 

*  a6. 
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termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  18  juin  i85o,  est  émis  parla 
caisse  des  dépôts  et  consignations;  il  est  revêtu  de  son  timbre. 

Il  porte  un  numéro  d'ordre;  il  énonce  pour  chaque  titulaire 
ses  nom,  prénoms,  la  date  de  sa  naissance,  ses  profession,  do- 
micile, qualités  civiles,  et  généralement  tous  les  faits  et  condi- 
tions résultant  des  déclarations  et  productions  prescrites  par  les 
articles  3  à  10  du  présent  règlement. 

Le  livret,  ainsi  que  le  compte  correspondant  inscrit  au  re- 
gistre matricule,  est  disposé  de  manière  qu'en  cas  de  mariage 
il  puisse  y  être  ouvert  un  compte  pour  chacun  des  conjoints. 

H  contient,  en  outre,  les  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires en  vigueur. 

13.  La  délivrance  du  livret  est  faite,  pour  Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
pour  les  autres  départements,  par  les  receveurs  des  finances, 
préposés  de  celte  caisse. 

Elle  a  lieu  au  moment  du  premier  versement  effectué. 

Le  livret  peut  être  retiré  et  représenté ,  soit  par  le  titulaire 
lui-même ,  soit  par  un  intermédiaire. 

En  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  remplacement  d'un  titre  de 
rente  sur  l'Etat. 

14.  Les  jours  et  heures  des  versements  sont  fixés,  pour 
Paris  et  le  département  de  la  Seine ,  par  le  directeur  général  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans  les  autres  dépar- 
tements, par  les  préfets.  . 

15.  Le  montant  de  chaque  versement  est  constaté  par  un 
enregistrement  porté  au  livret  et  signé  par  le  caissier  ou  le  pré- 
posé qui  reçoit  le  versement. 

Cet  enregistrement  ne  forme  titre  envers  l'État  qu'à  la  charge 
par  le  déposant  de  soumettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  date  du  versement,  le  livret,  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et,  dans  les  autres  départements,  au  visa  du  pré- 
fet ou  du  sous-préfet. 

16.  L'intermédiaire  qui  verse  dans  l'intérêt  de  plus  de  dix 
déposants  dresse  un  bordereau  en  double  expédition  des  sommes 
versées  pour  chacun  d'eux. 

Des  bordereaux  distincts  doivent  être  dressés  pour  les  nou- 
veaux et  pour  les  anciens  déposants. 

Ils  doivent  indiquer  en  regard  des  sommes  versées  : 
•« 
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i°  Ponr  les  nouveaux  déposants,  les  nom  et  prénoms,  avec 
production  des  feuilles  de  déclarations  et  des  pièces  justifica- 
tives mentionnées  dans  les  articles  3,4,  5,  6  et  9; 

2°  Et  pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le  numéro  du 
livret,  avec  production  des  livrets  et  des  feuilles  de  déclarations, 
accompagnés  des  pièces  justificatives  à  l'appui  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  7 ,  8  et  9. 

Dans  les  cas  de  donation ,  mention  doit  en  être  faite  sur  les 
bordereaux. 

Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  en  ce  qui 
concerne  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  les  préposés  de 
cette  caisse,  dans  les  autres  départements,  donnent  quittance 
du  versement  sur  l'une  des  expéditions  du  bordereau. 

Cette  quittance  ne  forme  titre  envers  l'État  qu'à  la  charge, 
par  l'intermédiaire  qui  fait  le  versement,  de  la  soumettre  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  sa  date,  à  Paris  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  et,  dans  les  autres  départements,  au  visa 
du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

Le  comptable,  dans  la  caisse  duquel  le  versement  a  été  opéré, 
enregistre,  sur  chacun  des  livrets  auxquels  le  versement  est 
applicable,  la  somme  versée  pour  le  titulaire  dudit  livret. 

Cet  enregistrement  est  soumis,  à  Paris  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et,  dans  les  autres  départements,  au  visa 
du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

17.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  relèvent,  sur  un  registre 
spécial,  les  sommes  enregistrée^  aux  bordereaux  et  livrets,  et 
adressent  tous  les  mois  un  extrait  dudit  registre,  tant  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  qu'au  ministre  des  finances,  pour 
servir  d'élément  de  contrôle. 

18.  Deux  mois  après  le  versement  effectué,  le  déposant,  ou 
le  porteur  de  son  livret,  a  le  droit  de  demander  l'inscription  sur 
le  livret  de  la  rente  viagère  correspondante. 

A  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère,  le 
montant  en  sera  définitivement  fixé  et  inscrit  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  conformément  aux  règles  de  la  comptabilité 
publique. 

A  cet  effet,  le  titulaire  du  livret  devra  en  faire  l'envoi  au  di- 
recteur général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  en  l'ac- 
compagnant de  son  certificat  de  vie. 
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19.  Le  déposant  qui  veut  proGter  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  i853,  de  faire  l'a- 
bandon de  tout  ou  partie  du  capital  réservé,  doit,  lors  de  la 
transmission  du  livret  et  du  certificat  de  vie,  pour  procéder  à 
la  liquidation  déûnitive  de  la  rente  viagère,  constater  son  ity 
tention  par  une  déclaration  signée  de  lui  ou  de  son  mandataire 
spécial. 

Cet  abandon  ne  peut  jamais  donner  lieu  au  remboursement 
anticipé  d  une  partie  du  capital  déposé. 

20.  Les  rentes  viagères  inférieures  à  cinq  francs  peuvent, 
lors  de  la  liquidation  définitive,  et  sur  la  demande  du  titulaire 
du  livret,  être  réunies  au  montant  de  la  rente  à  liquider  ulté- 
rieurement, au  profit  du  même  titulaire,  pour  d'autres  verse- 
ments, sans  que  cette  réuuion  puisse  donner  droit  à  un  rappel 
d'arrérages. 

21.  Lors  du  retrait  du  livret,  par  suite  de  la  liquidation  dô-r 
finitive  de  tous  les  versements,  il  est  délivré,  s'il  y  a  lieu,  aux 
ayants  droit  un  certiiical  constatent  le  chiffre  du  capital  réservé, 

22.  Conformément  aux  articles  1974  et  1975  du  code  Na- 
poléon, toute  somme  versée  au  profit  d'une  personne  morte  au 
jour  du  versement,  ou  alteinte  de  la  maladie  dont  elle  est, 
morte  dans  les  vingt  jours  du  versement,  est  remboursée  sans 
intérêts. 

23.  Les  tarifs  dressés  en  exécution  des  articles  3  de  la  loi 
du  18  juin  1800  et  2  de  la  loi  du  28  mai  i853  sont  établis 
sur  l'unité  de  franc  et  calculés  par  trimestre  pour  le  versement, 
et  par  année  pour  la  jouissance. 

Pour  l'application  des  tarifs,  les  trimestres  commencent  les 

janvier,  1er  avril,  ier  juillet  et  1"  octobre. 

L'âge  du  déposant  est  calculé  comme  si  ce  déposant  était  né 
le  premier  jour  du  trimes  lie  qui  a  suivi  la  date  çje  la  naissance. 

L'intérêt  de  tout  versement  n'est  compté  qu'à  partir  du  pre- 
mier jour  du  trimestre  qui  suit  la  date  du  versement. 

La  rente  viagère  commence  à  courir  du  premier  jour  du  tri- 
mestre qui  suit  celui  dans  lequel  le  déposant  a  accompli  Tannée 
d'âge  à  laquelle  il  aura  déclaré  vouloir  entrer  en  jouissance  de 
la  rente. 

L'année  d'âge  est  toujours  considérée  comme  accomplie  pour 
les  sexagénaires  à  l'expiration  des  deux  années  qui  doivent, 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  28  mai  i863,  précéder 
l'entrée  en  jouissance  de  la  rente. 
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34-  kes  certificat»  de  vie  à  produire,  soit  pour  Inscription 
des  rentes  viagères  de  la  vieillesse,  soit  pour  le  payement  des 
arrérages  desdites  rentes,  sont  exemptés  des  droits  de  timbre 
et  peuvent  être  délivrés  soit  par  les  notaires,  soit  par  le  maire 
de  la  résidence  du  rentier. 

25.  Le  décret  réglementaire  du  27  mars  1 85 1  est  et  demeure 
abrogé. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret! 

Fait  au  palais  de  Saint-Çloud,  le  18  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Parl'JÇffipereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état      Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
au  département  des  finances,  de  l'agriculture,  da  commerce  et  des 

travaux  publics, 

Signé  Bine  au.  Signé  P.  Magne. 

■ 

N#  756.  —  Décret  impérial  qai  détermine  les  firmes  suivant  lesquelles 
la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  justifiera,  vis-à-vis  de 
l'État,  des  Frais  de  construction  du  Chemin  de  fer,  de  ses  Frais  annuels 
d'entre  liai  et  d'exploitation,  et  de  ses  Recettes. 

Du  18  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
4e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  5  janvier  j85a  (1),  qui  autorise  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics  à  con- 
céder directement  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  et  le  décret  du 
même  jour  (a)  approuvant  la  concession  qui  a  été  faite  de  ce  chemin  ; 

Vu  l'article  6  de  ce  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 

fLe  ministre  des  travaux  publics  s'engagea  garanlir,  au  nom  de 

.   .  .  .    f  • 

*   ■  1 

(1)  *  série,  Bull.  48s ,  n<  3  5  5  7  - 
(s)  *  série,  Bull.  48s,  355$. 
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€  l'État,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de 
«  sa  concession ,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier 
«les  intérêts  de  l'État  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de  quatre 
«  pour  cent  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux  et 
«aux  remboursements  stipulés  en  l'article  4,  sans  toutefois  que  le 
«capital  auquel  s'appliquera  celle  disposition  puisse  en  aucun  cas 
«  excéder  deux  cents  millions  de  francs. 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
«suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de 
«  l'État  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  et  de  ses  re- 
«  cettes  ;  . 

Notre  Consed  d'état  entendu ,  > 

M     ■   -  »        1  f         I  .        •  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

DES  AGENTS  DE  SURVEILLANCE. 

»  *  v  * 

•  *  .  •  ,  .  ■  t 

"  Art.  1*.  Un  ' ou  plusieurs  commissaires  nommés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  seront  chargés  de  surveiller, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

A  cet  effet,  la  compagnie  communiquera,  à  toute  époque,  au 
commissaire  le  registre  de  ses  délibérations,  ses  livres  journaux, 
son  grand-livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souche  et 
tous  autres  documents  ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires 
pour  constater  la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  maga- 
sins^ dépôts  de  matières  et  de  valeurs  de  toute  nature,  y  com- 
pris les  deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commissaire  croira  reconnaître  que  des  tra- 
vaux, des  marches  et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affecter 
soit  la  recette,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  frustratoires ,  il 
pourra  requérir  la  réunion  immédiate  du  conseil  d'administra- 
tion pour  délibérer  sur  les  observations  qu'il  aurait  à  lui  sou- 
mettre, auquel  cas  il  assistera  aux  séances  du  conseil  d'admi- 
nistration, et  ses  observations  seront  inscrites  au  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicient  en  rien  au  droit 
qui  appartient  au  ministre  d'apprécier  les  dépenses  faites  par 
la  compagnie  lors  de  l'examen  des  pièces  justificatives,  et  d'en 
rejeter  ou  d'en  admettre  le  montant  dans  le  compte  définitif 
dont  il  sera  parlé  à  l'article  2  5  ci-après. 
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3.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  tontes  les  séances 
de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
l'insertion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

4.  Les  instructions  spéciales  à  donner  au  commissaire  pour 
l'accomplissement  de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

5.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  compa- 
gnie seront  soumises  à  la  vérification  de  l'inspection  générale 
des  finances,  qui  aura  pour  l'accomph'ssement  de  cette  mission 
tous  les  droits  dévolus  au  commissaire  du  Gouvernement  par 
l'article  iw.  "  ' 

TITRE  H. 

JUSTIFICATION  DES  FRAIS  DE  PREMIER  ÉTABLISSEMENT. 

6.  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier  établis- 
sement, devant  jouir  à  ce  titre  de  la  garantie  d'intérêt  de  l'État, 
se  composera, 

i°  De  la  somme  de  cent  quatorze  millions,  que  la  compa- 
gnie s'est  engagée  à  rembourser  à  l'Etat  conformément  a  l'ar- 
ticle 4  de  son  cahier  des  charges  ; 

2°  De  toutes  les  sommes  (jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt- 
six  millions)  que  la  compagnie  justifiera  avoir  dépensées,  dans 
un  but  d'utilité ,  pour  le  premier  établissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  pour  sa  mise  en  exploitation 
jusqu'au  3i  décembre  i855. 

7.  Les  frais  de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  comprendront  : 

i°  Les  sommes  nécessaires  pour  solder  les  dépenses  de  cons- 
truction de  la  section  de  Paris  à  Châlon,  conformément  aux 
projets  qui  ont  été  ou  seront  approuvés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  déparlement  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  jusqu'au  3i  décembre  i855; 

2°  Les  dépenses  de  construction  de  la  section  de  Châlon  à 
Lyon,  conformément  aux  projets  qui  ont  été  ou  seront  ap- 
prouvés par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  jusqu'au 
moment  où  le  chemin  de  fer  sera  livré  à  l'exploitation. 

Ils  comprendront,  en  outre  : 

3°  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie 
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0  des  terrassements  des  parties  co m  prises  entre  Châlon  et  Lyon, 

successivement  livrées  à  la  circulation  pendant  une  année,  à 
partir  de  leur  mise  successive  en  exploitation;  ce  délai  ne  pou- 
vant aller  au  delà  du  3i  décembre  i856. 

Ç%  Au  3 1  décembre  i855 ,  la  compagnie  arrêtera  ses  registre* 
et  établira  la  situation  de  tops  ses  comptes,  tant  en  recettes 
quen  dépenses,  et  les  mettra,  avec  toutes  les  pièces  justifi- 
catives, à  la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  de  dépenses  faites  et  constatées  jusque- 
là,  mais  qui  n'auraient  pu  être  ni  liquidées  ni  payées.  Ces 
dépenses,  ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'entretien  men- 
tionnés au  paragraphe  3  de  l'article  7,  feront  l'objet  d'un  compte, 
supplémentaire,  qui  devra  être  arrêté  le3i  décembre  i856. 

9.  Le  compte  du  capital  de  premier  établissement  du  che- 
min de  fer  sera  arrêté  et  définitivement  clos  le  3i  décembre 
1861 .  Jusqu'à  cette  époque ,  la  compagnie  pourra  être  autorisée 
à  imputer  sur  }es  frais  de  premier  établissement,  mais  seulement 
jusqu'à  ponçurrence  a>  deux  cents  millions,  les  dépenses  népefc 
saires  pour  compléter  le  chemin  de  fer,  et  dont  les  projets  et 
dçvis  aurpot  été  préalablement  approuvés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce, 
et  des  travaux  publics. 

10.  Les  comptes  de  premier  établissement  et  les  pièces  â 
l'appui  seront  soumis  à  l'examen  d'une  commission  composée 
de  cinq  membres ,  dont  deux  seront  désignés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances ,  et  trois  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'agriculture,  du 
çammerse  et  de»  trayau*  publics. 

11.  Sur  le  rapport  de  la  commission  instituée  pomme,  il 
Yiejrt  d'être  dit,  notre niipistre  secrétaire  d'é^t  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  e*  des  travaux  publics,  arrêtera, 
sauf  Je  recours  prévu  par  ('article  25  ci-après,  le  mpqtant  des 
sommes  dépensées  qu'il  reconnaîtra  devoir  faire  partie  du  car 
pital  auquel  est  applicable  la  garantie  d'intéiêt  due  par  lËtat, 
et  il  en  fera  connaître  le  résultat  à  notre  ministre  secrétaire 
d  état  au  département  des  finances. 

Lorque  le  chiffre  de  ce  capital  aura  été  définitivement  réglé, 
toutes  les  pièces  justificatives  que  la  compagnie  aurait  produites 
à  l'appui  du  compte  lui  siéront  rendues  sur  récépissé  énoncîatif. 

12.  La  compagnie  devra  procéder,  dans  le  délai  de  deux 
années  apri*  époque        pour  racM*epieg$  complet  des  *ra- 
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B.  n*  Sà.  (  34q  ) 

vau^sojt  a^  plus  t»f4  d'ici  h  la  fin  de  l'année  tffe  *  |^Wf 
palion  de  toutes  les  propriétés  immobilière*  quelle  aurait 
acquises  et  qui  ne  servent  pas  affectées  au  service  du  chemin 
de  fer. 

Daps  le  cas  ou,  par  la  faute  du  concessionnaire ,  l'aliénation 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  la  pprtion  d'inf 
téréts  afférente  auxdites  propriétés  immobilières  sera,  déduit* 
de  la  garantie  due  par  l'État. 

Le  produit  de  ces  aliénations,  sera  porté,  à  mesure  qu'elles 
s'opéreront,  dans  un  compte  spécial,  qui  sera,  clos  le  3r  dé- 
cembre 18O  i,  et  dont  copie  certifiée  devra  être  transmise,  avec 
les  pièces  à  l'appui-,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ 
jement  de  l'agriculture  „ du  commerce  et  des  travaux  public^, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante. 

^e  montant  pet  dudit  produit,  aprè*  avoir  été  vérifié  et 
arrêté  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  ip  et  h.  W% 
déduit  du  montait  général  des  frais  de  premier  établissement. 

Il  sera  fait  telles  compensations  que  de  droUpourJes  sommes 
qui  jusque-là  agraient  été  payées  d'après  la  base  prim4Uvement 
fixée  en  vertu  de  l'article  i  it 

TITRE  EL  '  4 

JUSTIFICATION  DES  FRAIS  ANNUELS  D'ENTRETIEN. 

1 3.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien,  toute* 
les  dépenses  qui  auront  é^té  faites  daps  un  but  d'utilité  pour  les 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploitation  et  l'a4< 
ministration  du  chemin „  , 

En  feront  également  partie  : 

1°  Les  contributions  de  toute  pâture  qui  auront  été  payées 
par  la  compagnie; 

2°  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés  im- 
mobilières énoncées  à  l'article  nf  jusqi*>  leui;  aliénation.  , 

N'y  seront  pas  compris  :  .»:.;•*•■ 

ib  Lus  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  com- 
pagnie pourrait  être  obligée  de  contracter  au  delà  de  sop  capi- 
tal de  deux  cents  millions; 

2°  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  servi- 
raient pas  directement  à  l'exploitation  du  chemin,  ni  aucunes 
dépenses  autres  que  celles  qui  seront  spécifiée^  dans  l'article  *5 
ci-après. 

14.  Les  dépenses  d'entretien  seront  justifiées  (suivant  1* 
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mode  d'exécution  des  services)  au  moyèn  d'éUts  d'attachements, 
rôles  de  journées,  contrats,  marchés  et  autres  pièces  propres  à 
constater  les  dépenses  régulièrement  effectuées. 

15.  Les  dépenses  d'exploitation  seront  justifiées  : 
11  'Én  ce  qui  concerne  les  matières  de  consommation,  tant  par 
les  quantités  reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de  Tannée 
et  constatées  au  moyen  de  mémoires  quittancés,  que  par  les  états 
ou  relevés  de  consommation  effectuée  et  par  l'inventaire  des 
approvisionnements  restant  en  magasin  à  la  fin  de  l'année; 

Eh  ce  qui  concerne  l'entretien  du  matériel  d'exploitation  et 
celui  des  bâtiments  affectés  au  remisage  de  ce  matériel  ainsi 
qu'aux  bureaux  de  l'administration ,  par  des  états  d'attachements, 
rôles  de  journées,  contrats,  marchés,  et  autres  pièces,  comme  il 
est  dit  à  l'article  i4  ci-dessus; 

j  En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents,  par  des  états 
d'émargement  ou  par  des  quittances  détachées  ; 
•  En  ce  qui  concerne  les  contributions  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie, par  des  comptes  quittancés  ou  extraits  de  rôles. 
J>>  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien ,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué,  par  l'intermédiaire  du  com- 
missaire, à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  au  plus  tard 
le  1er  décembre  de  chaque  année,  pour  l'année  suivante." 
°'  Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  dans  le  cours 
de  l'exercice  devront  être  également  communiquées  dans  le 
plus  court  délai,  à  notre  ministre,  par  l'intermédiaire  du  com- 
missaire. 

TITRE  IV. 

•  i 

JUSTIFICATION  DES  RECETTES. 

17;  Seront  comptés  comme  recettes  annuelles  du  chemin  de 
fer,  à  partir  du  1er  janvier  i856,  le  produit  brut  du  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  généralement  Jes  recettes 
accessoires  et  accidentelles  et  de  toute  nature. 

En  feront  partie  jusqu'à  leur  aliénation  tous  les  produits  et 
revenus  des  immeubles  énoncés  en  l'article  12. 

18.  Le  montant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par  des 
extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie  et  certifiés  par 
le  chef  de  la  comptabilité.  Ces  extraits  devront  être  vérifiés 
par  le  commissaire. 
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19.  Le  commissaire  vérifiera,  sur  les  livres  de  toute  nature 

de  la  compagnie ,  si,  pour  la  perception  des  taxes,  cette  dernière 
se  conforme  aux  dispositions  de  son  cahier  des  charges ,  et  il 
fera  connaître  par  des  rapports  spéciaux  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  le  résultat  de  son  examen. 

TITRE  V.  ,  . 

t 

LIQUIDATION  DES  PRODUITS  NETS  ET  EXERCICE  DE  LA  GARANTIE.  ' 

20.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,  dans  le  courant 
du  quatrième  mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif 
des  recettes  et  dépenses  probables  du  semestre  indiquant,  en 
cas  d'insuffisance  du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  service  des  intérêts  du  capital,  et  pour  laquelle  rl 
y  aurait  lieu,  selon  les  prévisions  de  la  compagnie,  de  recourir 
au  trésor  public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  disposi- 
tions arrêtées  ci-dessus,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances  fera  verser  dans  la  caisse  de  la  com- 
pagnie la  somme  reconnue  nécessaire  pour  faire  le  payement 
du  semestre.  Ce  versement  aura  lieu  contre  la  remise ,  pour  une 
somme  égale  de  bordereaux  acquittés ,  de  coupons  ou  de  tous 
autres  titres  constatant  le  payement  des  intérêts,  lesquels  titres, 
bordereaux  ou  coupons  seront  frappés  d'un  timbre  d'annulation 
et  restitués  à  la  compagnie  lorsqu'elle  en  aura  remboursé  le 
montant. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'État  de  l'intérêt  de  ses  avances,  cal- 
culé au  taux  de  quatre  pour  cent;  cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin 
de  chaque  année. 

21.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  compagnie  établira  le 
compte  général  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes. 

22.  Les  comptes  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la  comp- 
tabilité de  la  compagnie  et  vérifiés  par  le  commissaire  seront 
soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice  suivant,  à 
l'examen  d'une  commission  composée  de  sept  membres,  dont 
quatre  seront  désignés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances  et  trois  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

23.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  ladministra- 
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tièft  ûb\k  comblé,  par  ëlle-rtiéiné  ou  pâr  dès  délégués,  et 
fcrâ  représenter  les  registres,  pièces  comptables  èt  autre* 
AoèùntèiîU  qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  vérification  des 
compté*. 

Elle  adressera  ènçuitè  son  rapport  avec  lesdîts  comptes  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  ad  déparlement  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

24.  Notre  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant 
des  receltes  et  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  défini- 
tivement comme  base  de  la  somme  à  fournir  par  l'Etat  en  ga- 
rantie dû  minimum  de  quatre  pour  cent  d'intérêt,  et  il  fera 
eënDtthré  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de* 
fifladces  lé  résultat  de  cétte  liquidation. 

Toutes  le*  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagtiié  I 
l'appui  dudit  cdmpte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énoir- 
ftiàtif, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  rè- 
glements arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus ,  elle  aura  son 
recours  au  Conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 
.  26.  Après  l'expiration  de  la  période  de  cinquante  ans  du- 
rant laquelle  l'État  s'est  engagé  à  garantir  un  mini trm m  d'inté- 
rêt de  quatre  pour  cent,  le  présent  décret  cessera  d'avoir  son 
effet,  dans  le  cas,  toutefois,  où  la  compagnie  se  trouverait  li- 
quidée intégralement  envers  le  trésor,  comme  il  est  prévu  par 
le  sixième  paragraphe  de  l'article  6  du  cahier  des  charges  de  la 
concession. 

27.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  tu  palais  de  Saint-Cloud ,  le  18  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  tècritairè  d'état  au  département  de  Tagricultutég 
da  commerce  et  des  travaux  public*, 

Signé  P.  Magne. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  84.  [  S53  ) 

»  «    ê  i     .    «/.    ..•  i    |  .  > , 

N*  757.  —  Déchet  impérial  concernant  les  Allocations  affectées  à 
lèïéctition  des  parties  du  Chemin  iè  fer  du  Centré  Comprises,  f  éhtre 
le  Bec-i'Allièr  èt  Clermoti,  atëc  embranchement  irtr  NcVers;  f  entra 

•  ••  .  •      »  • 

Dui8Àoûti853.  ...... 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  d'état  àtf  département 
âe  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  là  loi  du  21  juin  i846,  qui,  eh  autorisant  l'exécution  des  par* 
ries  du  chemin  de  fer  du  Centre  comprises,  1*  entre  ChAteauroux  et 
Limoges;  a°  entre  le  Bec-d'Àllief  et  Clermont,  avec  embranchement 
sur  Nevers,  a  affecté  aux  travaux  de  la  première  de  oes  lignes  une 
somme  de  quarante-deux  millions  six  cent  mille  francs,  et,  aux  tra- 
vaux de  la  seconde,  une  somme  de  vingt-quatre  millions  trois  cent 
mille  francs,  soit,  pour  les  deux  lignes.   .  66,000,000' 

Vu  la  loi  du  U  décembre  1848,  qui  autorise  la  concession,  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre,  de  l'embranchement  de  Ne- 
vers,  et,  notamment,  le  paragraphe  a  de  l'article  a  de  ladite  loi, 
portant  que  la  station  principale,  qui  devait  être  établie  sur  la  rive 
droite  de  l'Allier,  sera  transférée  à  Nevers  sur  la  riva  droite  de  la 
Loire  ;  .  - 

Vu  le  décret  du  27  mars  i85a  (1),  qui  a  concédé  les  chemins  de 
fer  dirigés  sur  Clermont  et  sur  Limoges,  et  fixé  l'époque  de  l'achève- 
ment des  travaux  à  la  charge  de  l'État,  au  3i  décembre  i853  pour 
la  ligne  de  Clermont,  et  au  3 1  décembre  i854  pour  k  ligne  de  Li- 
moges ; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  de  quarante-deux  millions  six  cent 
mille  francs  affecté  à  l'établissement  de  la  ligne  de  Château  roux  à 
Limoges ,  une  somme  importante  restera  sans  emploi  après  l'achève- 
ment de  celte  ligne,  tandis  quele  crédit  de  vingt-quatre  millions  trois 
cent  mille  francs,  alloué  pour  la  ligne  du  Bec  d'Allier  à  Clermont, 
sera  insutfïsW,  et  qu'il  y  a  urgence  de  pourvoir  à  l'achèvement  des 
travaux  avant  le  3i  décembre  i853  ; 

Considérant,  toutefois,  que  l'économie  à  réaliser  sur  la  dépense  de 
construction  de  la  ligne  de  Chàteauroux  à  Limoges  excédera  l'aug- 
mentation de  dépense  prévue  sur  les  évaluations  des  travaux  de  la 
ligne  du  Bec-d'Aliier  à  Clermont, 


(1)  xé  série,  Bull.  5ao,tf  Sflfï. 
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Avons  décrété  et  décrétons: 
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Art.  Pr.  L'allocation  générale  de  vingt-quatre  millions  trois 
cent  mille  francs  affectée,  par  la  loi  du  21  juin  18A6,  aux  tra- 
vaux de  la  ligne  du  Bec-d' Allier  à  Clermont,  avec  embranche- 
ment sur  Nevers,  est  augmentée  de  six  millions  cinq  cent  mille 
francs,  et  portée,  en  conséquence,  à  trente  millions  huit  cent 
mille  francs   3o,8oo,ooof 

L'allocation  générale  de  quarante-deux  millions  six  cent  mille 
francs ,  affectée  par  ladite  loi  aux  travaux  de  la  ligne  de  Châ- 
teauroux  à  Limoges,  est  diminuée  de  six  millions  cinq  cent 
mille  franc»,  et  réduite,  en  conséquence,  à  trente  six  millions 

cent  mille  francs   36,ioo,ooof 

j  2.  La  régularisation  de  cette  disposition  sera  proposée  au 
Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  18  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au        Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
département  des  finances,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

Signé  Bineau.  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8*  Septembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  —8  Septembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  85. 

N'  758.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le 
49  juillet  1853 ,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Reims  à 
Mézières  et  Charleville,  avec  embranchement  sur  Sedan,  et  du  Chemin 
de fer  de  Creil  à  Beauvais. 

Du  ao  Juillet  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a3  décembre  i85a ,  article  4i 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  celle  du  1 5  juillet  i845,  titre  VII,  et  la 
loi  du  10  juin  i853,  litre  II; 

Vu  la  convention  passée,  le  19  juillet  i853 ,  entre  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom 
de  l'État,  et  les  personnes  ci-après  dénommées; 

Vu  le  certificat  délivré,  le  4  juillet  i853,  par  le  directeur  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de 
»  sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  un  million 
de  francs  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  convention  intervenue,  le  19  juillet  1 853,  entre 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'Etat,  et 
MM.  le  comte  Siméon,  sénateur; 

le  duc  deMouchy,  sénateur; 

Eugène  Ladoacette,  député; 

Jules  Rické,  député  ; 

le  baron  Seillière,  banquier  à  Paris; 

John  Mastermann,  de  Londres; 
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Matihew  Uzietti,  de  Londres; 

Samuel  Laing ,  idem; 
Hutchinson,  idem; 
Bazin  du  MesnilSaint-Firmin, 
est  approuvée. 

En  conséquence,  le  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mézières  et 
Chai levi Ile  avec  embranchement  sur  Sedan ,  et  le  chemin  de  fer 
de  Creil  à  Beauvais,  sont  dès  à  présent  et  définitivement  con- 
cédés aux  susnommés,  qui  les  exécuteront  entièrement  à  leurs 
frais,  conformément  aux  conditions  déterminées  par  le  titre Ierdu 
cahier  des  charges,  en  date  du  19  juillet  i853,  lequel  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant 
de  chaque  action. 

II  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négo- 
ciation des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

3.  Conformément  à  la  convention  ci-dessus  approuvée,  la 
concession  prévue  par  les  articles  3  et  à  de  ladite  convention 
ne  deviendra  définitive  que  dans  le  cas  où  e!le  aurait  été,  dans 
un  délai  de  trois  ans,  confirmée  en  faveur  de  la  compagnie  par. 
un  décret  spécial  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  et  par  une  loi  en  ce  qui  concerne  les  enga- 
gements de  l'Etat. 

(l.  La  compagnie  ne  pourra,  par  émission  d'actions  ou  d'obliga- 
tions, former  le  capital  nécessaire  à  l'exécution  de  la  ligne 
qui  fait  l'objet  des  articles  3  et  à  précités,  que  lorsque  la  con- 
cession de  cette  dernière  ligne  sera  devenue  délinitive,  et  dans  les 
proportions  qui  seront  fixées  par  l'administration. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commercé 
tt  des  travaux  public*, 

Signé  P.  Magne. 
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Cottoèntion  rèhtive  A  fe  cmxssibh  da  Cktmin  de  fer  de  Rem*  à  Mézib-n  et  Char- 
leville  avec  embranchement  sur  Sedan,  et  du  Chemin  de  fer  de  Crexi  à  Beaùvaa. 

L'an  i  0  3  3,  et  le  î  g  juillet, 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture*  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

agissant  au  nom  de  l'État,  sauf  ratification,  d'une  part» 

Ët  MM.  le  comte  Simèon,  sénateur,  agissant  tant  en  son  nom  propre  et  per- 
sonnel que  comme  mandataire  et  se  portant  fort  de  M.  John  Matierman*, 
M.  Vtielli,  S.  Laing,  Hatchinson,  de  Londres; 

Le  baron  Seillière,  banquier  à  Paris; 

Le  baron  Eugène  Ladoacette,  député,  président  du  conseil  général  des 
Ardennes,  tant  en  son  nom  personne'  que  eomme  se  portant  fort  de  M.  Jules 
Richè,  député,  vice-président  du  conseil  général  des  Ardennes; 

M.  Bat  in,  propriétaire,  à  Mesrtll-Saint-Firmin ,  agissant  tant  en  son  nom 
propre  et  personnel  que  comme  mandataire  et  se  portant  fort  de  M.  le  duc 
de  Mouchy,  sénateur,  d'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  contenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  ministre  de  l'agriculture  j  dii  commerce  et  des  totaux  public» 

concède,  au  nom  de  l'État,  à 
MM.  le  comte  Simèon > 
le  duc  de  Mouchy, 
le  bdron  Eugène  Ladoucette, 
J.  Hiché, 
le  baron  Seillièri, 
Maslermann, 
Vzielli, 
Laing , 
Hutchinson, 
Bazin  da  Mesnil, 

i°  Un  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mérières  et  Charleville,  avec  embran- 
chement sur  Sedan,  formant  la  première  section  du  chemin  de  1er  dé  Reims 
à  la  frontière  de  Belgique; 

2°  Un  chemin  de  fer  de  Beauvais  à  Creil,  par  la  vallée  du  Thérain; 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  cejourd'hui 
par  le  ministre  et  ci-annexé. 

2.  Les  susnommés  s'cngagént  à  exécuter  entièrement  â  létirs  frais,  flaques 
et  périls,  tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente 
concession,  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  desdits 
chemins,  aux  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  charges. 

3.  Le  ministre  concède,  en  outre,  au  nom  de  l'État,  aux  susnommés  ,qui 
l'acceptent,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Charleville  jus- 
qu'à la  frontière  de  Blgique,  formant  la  deuxième  section  du  chemin  de 
fer  de  Reims  à  la  frontière,  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
1 1  juin  i8Â2« 

Les  susnommés  se  chargent,  en  conséquence,  de  la  pose  de  la  voiede  fer, 
y  compris  la  fourniture  du  sable  et  des  clôtures,  et  de  l'établissement  du  ma- 
tériel mobilier  et  immobilier,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  titre  II  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  quel  que  soit  le  trace  adopté  par  le  Gouverne- 
ment. 

4.  La  concession  dont  il  s'agit  dans  l'article  3  ci-dessus  est,  des  à  présent, 

27. 
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obligatoire  pour  la  compagnie  concessionnaire.  En  ce  qui  concerne  l'État, 
«lie  devra  être  régularisée,  dans  un  délai  de  trois  ans  au  plus  tard,  en  faveur 
de  ladite  compagnie. 

Dans  le  cas  où,  dans  ce  délai,  un  décret  spécial  et  une  loi  confirmant  les 
engagements  de  l'État  ne  seraient  pas  intervenus,  le  présent  article  et  le 
précédent  seraient  considérés  comme  non  avenus,  le  surplus  de  ia  convention 
ressortissant  son  plein  et  entier  effet. 

5.  Les  susnommés  s'engagent  à  payer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  une  somme  de  deux  miliions  cinq  cent  mille  francs  (a,5oo,ooof)  comme 
subside  pour  l'exécution  du  chemin  passant  par  Cambrai,  en  remplacement 
de  l'embranchement  du  Cateau  à  Somain. 

Cette  somme  sera  payable  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux, 
à  partir  du  i**  janvier  i854,  concurremment  avec  les  subventions  locales, 
qui  ont  été  fixées  à  deux  millions. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  projeté  par  Cambrai  ne  serait  pas  exécuté,  la 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  sera  acquise  à  l'État,  et  le 
Gouvernement  sera  libre  d'en  disposer  comme  bon  lui  semblera. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  aura  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  du  décret  qui  homologuera  la  présente  convention  pour  opérer  le  verse- 
ment de  ladite  somme  dans  la  caisse  du  trésor. 

6.  En  échange  de  cet  engagement  de  la  compagnie,  il  est  expressément 
convenu  qu'elle  aura,  à  toute  époque,  la  préférence  à  conditions  égales,  pour 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Compiègne  à  Reims  par  Soissons. 

7.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  ' 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

Approuvé  tant  en  mon  nom  personnel  que  pour  MM.  Mastermann,  Viielli, 
S.  Laintj  et  Hutchinson,  de  Londres: 

Signé  Comte  Siméon, 
Baron  Seillière. 

Approuvé  tant  en  mon  nom  personnel  que  pour  M.  Jules  Riché  : 

Signé  Baron  Eugène  Ladoacette. 

Approuvé  tant  en  mon  nom  personnel  que  pour  M.  le  duc  de  Mouchy  : 

Signé  Bazin, , 

Cahier  des  charges  du  Chrmin  de  fer  de  Reims  à  Mézicres  et  Charkville,  avec 
embranchement  sur  Sedan,  et  du  Chemin  de  fer  de  Creil  à  Beauvais, 

TITRE  I". 

CLAUSES  RELATIVES  AU  CHEMIN  DE  FER  DE  REIMS  À  MEZIERES  ET  CHARLEYILLE, 
AVEC  EMBRANCHEMENT  SUR  SEDAN,  ET  AU  CHEMIN  DE  PER  DE  CREII.  X 
BEADVAIS. 

Art.  1".  Le  chonin  de  fer  de  Reims  à  Méxières  et  Charleville  se  portera 
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directement  sur  Rethel  et  Méxtères ,  en  passant  par  Vltry  et  Tagnon ,  et  abou  - 

tira  à  Charleville ,  près  de  la  Meuse,  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Greil  à  Beanvais  se  détachera  du  chemin  du  Nord 
à  Greil,  et  suivra  la  vallée  du  Thérain,  en  passant  à  ou  près  Mou  y,  pour 
aboutir  à  Beauvais ,  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration . 

3.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  tous  les 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Reims  à  Mézières  et  Charleville  et  de  Creil  à 
Beauvais,  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  dater  du  décret 
de  concession. 

Elle  s'engage  également  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  à  terminer 
dans  le  même  délai ,  tous  les  travaux  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  sur 
Sedan,  suivant  un  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

4.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  soumet- 
tre à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure ,  de  deux  mois  en  deux  mois  et  par 
sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  un 
a  cinq  mille,  le  tracé  définitif  des  chemins  de  fer  concédés.  Elle  indiquera  sur 
ce  pian,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  8  ci-après  ,  la  position  et 
le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  char- 
gement et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  des  che- 
mins de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  Les 
compagnies  seront  autorisées  à  prendre  copie  dc3  plans,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  exécutés  immédiatement 
pour  deux  voies.  .  1 

Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés 
pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement.  i»  •  *■  5  un 

Les  chemins  devront,  d'ailleurs,  être  établis  à  deux  voies  dans  tout  leu* 
parcours,  aux  frais  des  compagnies,  dès  que  l'insuffisance  d'une  seule  voie, 

par  suite  de  l'accroissement  de  la  circulation,  sera  constatée  par  l'admtuis» 

î   »?  «  .        ,  •  î     t  i 

tration.  •  ni  i  j  i>  f  i) 

L'excédant  do  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne 'pourra 

être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voiô.  »»•:  .invj 

6.  La  largeur  des  chemins  de  fer  en  couronne  est  fixée ,  pour  une  voie,  à 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4m  5o).  Dans  les  jiarties où' deux' voies 
seront  établies,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  à  hti*  (mètres  trente  cenu% 
mètres  (8m  3o)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mi  très  quarante  centimè- 
tres [*jm  ào)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  néces- 
saires à  l'écoulement  des  eaux,  et  à  huit  mètres  (8m)  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains.  un.  q*i-.  i     c.v'.tj..ii  -j  j,«ri  jd.moq 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  dora  être  do 
un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (im  44)  à  un  mètre  quarante-cinq  cen. 
timètres  (  im  45).-La  distance  entre  les  deux  voies*,  ààm  les  parues  où  elles 
seront  établie»,  sera  au  moins  égale  |à>û  • 'mètre  qu*«e "vingts  çeatimètref 
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|p),  mesurée  entre  les.  faces  extérieures  des  rails,  de  chaque  voie.  La 
largeu/  des,  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur,  entre  les  faces, 
extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins 
égale  à  un  tr^tre  cinquante  centimètres  (  im  qq)  dans  les  parties  en  levée,  et  à 
un  mètçe  (  i9*)  dans,  les,  tranchées,  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  né- 
cessaires a  l'écoulement  des  eaux,  et  à  un  mètre  trente-cinq  centimètres 
(  \  f  $$t)  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

7.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  trois  cent  cinquante  mètres  (35o™),  et,  dans  le  cas  de  ce, 
rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible  »  s'opérer  su* 
des  D&liers  horizontaux. 

^e.  uaajimupa  ^es  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  dix  millimètres 
par  mètre;  il  pourra  cependant  être  porté,  exceptionnellement,  à  quinze  mil» 
îimctLT.s  par  mètre,  avec  l'approbation  spéciale  de  l'administration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  do  proposer  aux  dispositions  de  cet  article , 
comme  à  celles  de  Vert^çle  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra.  \o^,ueç  futilivS  ou  1?.  çoAvenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
ôtre  e^çujéç»  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
%nxel  4e  (a^^istra^n  supérieure. 

8.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminé*,  par  l'administration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Iox^ptfjidanimcnii  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir 
pouf  L-  service  dea  lora^^.s  traversées  par  les  chemins  de  fer  ou  situées  dans 
iSJ^Wâ*  «te  chemins^  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qïTSU*  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  fempla* 
cernent  eb  la  mïem  5C«Slt  déterminés  par  l'administration  après  enquête 
prcaiaJjie. 

&  A  moins  djobslacl es  locaux,  dpnt  l'appréciation  appartiendra  à,  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  qu  départe^ 
mentales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux»  mrau,* 
on  par  Lieu  li  ers. 

,  i%  Loramw*  le  efcemin  de  1er  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale, 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  noires  pour  la  rouie  impériale,  de  sept  mètres  pour  la  route 
départementale»  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commun,i- 
eauLwa  ,  *tt  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal,  La  hauteur  squs 
clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  !a  route,  sera  de  cinq  mètres  au  moins;  pour 
km  paptaie»  ci»rp«»te,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit 
«es  partie*  préparées  pour  deux  voies,  de  quatre  mètres  çin- 
«letaes^es  lesperties  construits  pour  uneseule  voie,  etla  hauteur, 
eis de  quatre-vi n»ts  œntwnètr»s  au  moins. 
1 1.  Lorsque  ie  chemin  de  fer  devra  pas- or  au-dessous  d'une  route  impériale 
e» iéparteineBUlevi«u  4'u*  flhenùn  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du. 


le  coeram  vicinal. 

L'ouverture  du  poot  entre  les  «niées  sera  au  moins  de  huit  mètres  dans  les 
fripaitoA  AM*f«*»4< ,W»n.ntom  tinquant*  cen.tijn$trei  daps 
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les  parties  construites  pour  une  seule  voie;  et  la  distance  verticale  entre  tin, 
tr-aos  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  cinquante 

centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau , 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  ta  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  10. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  cief  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  1  administration ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériale*  et  dépar- 
tementales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront 
en  maçounerie  ou  en  fer. 

Us  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culée?  l'épaisseur  nécessaire 

Îourqu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
es  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie, 
J4.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pente* 
oo  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et  cinq  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

15.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar- 
tement .les  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  qui 
les  déplacements  des  routes  impériales  et  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  a  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

16.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 

•  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  roules  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et 
le  cbemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulalion. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  coté  du  chemin  de  1er, 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien ,  payé  par  la  compagnie ,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

17.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  acqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impériales 
ou  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

18.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption, 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre,  des  routes  impériales  et  4énarteinentales  et  autres  c&emine  punies; 

•  *  * 
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à  cet  effet,  dos  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  do 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

19.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  huit  mètres  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  dans 
les  parties  préparées  pour  deux  voies;  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
dans  les  parties  construites  pour  une  seule  voie,  et  cinq  mètres  cinquante 
centimètres  de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  :  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante  et  quinze  centimètres. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'éboulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

20.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts  ils  se- 
ront entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

21.  La  compagnie  ptorra  employer  dans  la  construction  des  chemins  de 
fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  loca- 
lité ;  toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extré- 
mités de  radiers  seront,  autant  que  possible ,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  loca- 
lités où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails 
sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de 
circulation,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait 
poser  des  rails  sur  longrines. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  aux  chemins  de  . 
fer,  et  à  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  station- 
nement, lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablisse- 
ment des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  radministration  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  1  administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'ex- 
traction que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'ad- 
ministration. 

24.  Les  indemnités  pour  oeccupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
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ralns,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  J seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

25.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  daus  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes,  et  qui ,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être  r 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux 
sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

26.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  lamine 
ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  lamine,  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  do  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

27.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières,  ou  les  traverser  soulerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'eutreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compaguie  du  che- 
min de  fer. 

28.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et 
des  agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  de^vérifier  les  éléments  des  comptes  des 
dépenses  dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'Etat. 

29.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin 
de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera  ;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation  ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer.  , 

30.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoire- 
méats  avec  l'administration ,  un  état  descriptif  des  ponta ,  aqueducs  et  autres 
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ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Une  expédition  dnment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée»  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administra  lion  des  ponts  et  chaussées. 

31.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'état  desdits  chemins  et  de  leurs  dépendances  sera  reconnu  annuelle- 
ment, et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entre- 
mis en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration 


et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

32.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportes  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputes  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  à  l'article  6 1  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

33.  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  conven- 
tion, la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  est  charuée  d'e\écuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  des  chemins  de  fer,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  déposée, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  6î  ci-après,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra 
la  propriété  de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  ptfr  cin- 
quième ou  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

34.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travail*  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achètes ,  et  des  portions  de 
chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 

rÉut.; 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  six  mois x  et  si  cette  seco^t 
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tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà  exécutées 
ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  ia  propriété 
de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  ia  com- 
pagnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens*  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
tes dispositions  de  l'article  33  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  ou  le  retard,  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  l'interruption  de 
l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

35.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter* 
rains  occupés  par  les  chemins  de  fer  et  par  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera, 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  3 5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  paver  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumjs. 

L'imnôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  (|ue  sur  la  partie, 
du,  tarif  correspondant,  au  pri*  du  transport  des  voyageurs. 

36.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  enteudue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  des  chemins 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépends  qu'entraînera  l'exécution,  de  ces  mesurai  et  de  ces  disn 
positions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  des 
chemins  de  1er. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et  en  générai,  pour  toutes  les  personnes  qui  <  m- 
prunteraient  l'usage  des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présenta 
concession. 

» 

37.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus ^  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs,, 
à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouverneront  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle; 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Jl  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à 
glaces; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 
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Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  commt 
dans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à 
régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

38.  Les  chemins  de  fer  seront  clôturés  et  séparés  des  propriétés  particu- 
lières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

39.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde, 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour 
l'achèvement  des  travaux  des  lignes  formant  l'objet  de  la  présente  concession, 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
commission  qu'autant  quelle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  ; 
ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente  ki- 
logrammes, il  payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 
f  L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du 
trajet 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  serout  réglés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  con- 
voi régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  su  Disante,  des  voitures 
de  toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 

I  a 
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TARIF. 

par  tète  et  par  kilomètre . 

Foyageurt,  nos  compris  l'impôt  du.  dixième  snr  le  prix 
des  places. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (ir*  classe). 
Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  1  banquettes  rembour- 
rées (a*  classe)  , 

Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3«  classe)  , 

u 

Bœufs ,  vacbes ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétea  do  trait 

Vesux  et  porca  , , 

Moutons ,  brebis ,  o  go  oa  ui ,  chèvres  

(Par  tonne  et  par  kilomètre.) 
Huîtres  et  poissons  frais,  à  la  vitesse  des  voyageurs  


Premiers  classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
enivre  e(  sutres  métaux  ouvrés  ou  non ,  vinaigres ,  vins , 
boissons,  spiritueux,  builes,  cotons,  lainages,  bois  de 
menuiserie  ,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques,  sacre, 
café  ,  drogues  ,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objets  ma- 
nufacturés  

Deuxième  classe. —  Blés,  grains,  farines,  sels,  chaux  et 
plâtre,  minerais,  coke,  charbon  do  bois,  bois  à  brûler 
(dit  de  corde),  perches,  chevrons,  planchée,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  eu  bloc,  pierre  de  taillo,  bi- 
tumes ,  fontes  brutes ,  fer  en  barres  ou  en  feuilles ,  plomb 
en  saumons  

Troisième  classe.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques,  ar- 
doises ,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes  

Houille,  marne,  cendres,  fumier  et  engrais  

Objets  divers. 

Waggon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  lo  chemin  de 
fer,  y  psssant  à  vide  

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  v  passant  à  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 

pas  de  convoi  

(  Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  lo  convoi 
remorqué ,  soit  en  voyageurs ,  soit  en  marchandises ,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège ,  mar- 
chant sans  rien  traîner.  ) 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voit -ire  à  deux  ou  a  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  soûle 
banquette  dans  l'intérieur.  

Voiture  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds ,  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur  

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  s  lieu  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  ce  cas  ,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  à  une 
banquette,  et  trois,  dsns  les  voitures  à  deux  banquettes. 
Les  voyageurs  excédant  co  nombre  payeront  lo  prix  des 
places  de  deuxième  classe. } 
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Dans  le  cas  ou  le  prix  dè  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  ré- 
gulateur de  Charleville,  à  vingt-quatre  francs  et  au-dessus,  le  Gouvernement 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  prix  du  transport  des  blés,  péage  cort*- 
fcris,  soit  réduit  à  la  moitié  du  tarif  ci-dessus  fixé  sur  le  chemin  de  fer  de 
Reims  à  Charleville,  et  né  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  huit  centimes 
par  tonné  et  par  kilomètre. 

Il  en  sëra  de  même  pour  le  chemin  de  fer  de  Creil  à  Beauvais,  dans  le  ras 
où  le  prit  de  l'hectolitre  de  blé  s  élèverait,  sur  le  marché  régulateur  de  Sofâ- 
Éons,  à  vingt-quatre  francs  et  aujdessus. 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées à  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne. 

Les  chevaux  el  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  ou.  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  paf  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
âu  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  àn  poar  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'a- 
vance paf  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  étfe  homologués  par  des  décisions 
4e  1'admlnistratioà  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  ét 
rendues  exécutoires,  dans  chaque  département,  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  ét 
•ans  aucane  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  pla- 
ideurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  à  exécution  elle  deVra  en  donner  connaissance  à  l'administration ,  ét 
êelie-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
Vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  mérite 
nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  reletée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  Ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
•ur  le  péâge  et  le  transport. 

40.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

41.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  Hs  auraicntlc  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
Compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

42.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  : 

i°  A  toute  voitare  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5ook)î 

a*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (  3,oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
Indivisibles  pesant  dé  trois  miïîô  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circtt- 
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ïer  toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement ,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents 
à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prii  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masss  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  raille  kilogrammes  (5,ooo*),  ni  à  laisser  circuler  les  voi- 
tures, autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,000*). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui ,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feront  la  demande. 

43.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

l*  Au*  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes 

(aook); 

1°  A  l'or  et  à  1  argent ,  soit  en  linsrots ,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d'or  ou  d  argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'a  m  bijoux,  piefret 
précieuses  et  autres  valeurs  *, 

3°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant 
isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis 
ou  excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  dune  môme  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration ,  Sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  a  moins  de  quarante  cen- 
times (4o*). 

44.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges, 
la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  Soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
éicédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voilure,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite ,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 

3ui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
élai,  il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  des  chemins 
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de  fer,  seront  fixé*  annuellement  par  un  règlement,  qui  fera  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compagnie 
n'en  sera  pas  moins  tenue ,  à  leur  égard ,  de  remplir  les  obligations  énoncées 
au  paragraphe  iw  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'ad- 
ministration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

45.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entréprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport ,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  des  chemins  de  fer. 

46.  Si  l'administration ,  usant  du  droit  que  lui  confèrent  l'article  à  1  du 
cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  l'article  70  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  juge  à  propos  d'autoriser 
l'une  ou  l'autre  des  compagnies  concessionnaires  de  ces  chemins  à  accorder 
une  réduction,  sur  l'un  des  prix  portés  à  son  tarif,  à  des  expéditeurs  quel- 
conques dont  les  produits  proviendraient  de  toute  autre  voie  que  les  lignes 
qui  font  l'objet  de  la  présente  concession,  elle  pourra,  en  même  temps,  dé- 
clarer cette  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  des  expéditeurs 
dont  les  produits  proviendraient  de  l'une  quelconque  des  lignes  qui  font 
l'objet  de  la  présente  concession. 

47.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  cougé  limité  ou  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  les  lignes  des  chemins  de  fer, 
la  compagnie  sera  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer. 

48.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  commis- 
saires et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer, 
seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  des  chemins 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

49.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i9  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe  pour 
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recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  sem'ce  des 
postes  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie  - 

2  -5  î  y°j  6  deS  déPêchcs  ou  la  nat«re  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  v  ait  lieu 
d  employer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
et  sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par 
voiture  pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  dis 
vitesses  exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  des 
Irais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d  experts.  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  o^t*, 
quinze  jours  à  l'avance;  ™ 8Ma 

tJl  Vn  /r,ain  8P^cial  dit  train  journalier  de  la  peste,  sera  mis  gra- 

tuitement chaque  jour,  à  ï  aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  chaque  ligne; 

4°  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  iour. 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par* 
le  mimstre  de  1  agnculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre 
des  finances,  la  compagnie  entendue; 

5°  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie,  pour  chaque 
convoi,  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  par- 
couru pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture 
en  sus  de  la  première,  à  moins  rmn  1a  tron»,^*  ««  -~r»   j__ 


seront 

gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts;  "  "  ^  de 

6»  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 

màrXndise°sUte8  ^     tnmaPorl»  À  son  Pro^>  de»  voyageurs  et  des 

7°  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marphe  et  le  stationnement  de  ces  convois 
qu  autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  iours  à 
1  avance  ;  *  • 

8°  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  dun  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d  experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie; 

9°  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitures 
qu  il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  ma- 
nutention des  dépèches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voi- 
tures, sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids 
ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  compris.  L'adminis- 
tration des  postes  fera  entretenir,  à  ses  frais,  ces  voitures  spéciales;  toute- 
lois,  1  entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie; 

io°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
Xt  Série.  a8 
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dessus  indiqués  ,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d  employer  des  plates-formes  au 

transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation; 

1 1"  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  des 
lignes  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'en- 
trepôt des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
huit  mètres  en  tous  sens; 

1  a°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  ; 

i3'  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien 
le  service  de  la  compagnie; 

1 4*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  irais,  sans  indemnité, 
tous  les  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échango  des  dépêches  sans  arrêt 
de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur  po- 
sition, n apportent  pas  d'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  dea 
Stations. 

50.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
convoi  ordinaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
dea  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  ou  des  départements ,  et 
et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonnière 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 
'  51.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voiea, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Sur  la  demande  de  1  administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destiuéea 
à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agentsies 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique, auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  des  chemina 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de 
la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  dea  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 
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52.  A  toute  époque,  après  i'expiralion  des  quinze  premières  ann^«  À 
dater  du  délai  fixé  par  l'article  3  pour  i  achèvement  des  travaux  le  Gou«r 

rour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produ  ts  nets  annuel*  nk.*n«. 

22  J"!  :  °D  en  àidmn  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 

nées et  1  on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années 

produit  net  moyen  formera  le  montant  d  une  annuité  qui  sera  due  et 
Tyle  j      compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 


r-jy  -  -«"«^«guic  pcnudin  cuacune  aes  années  restant  à  courir  *n*  U 
durée  de  la  concession.  Ja 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au 


i  ,    ,     ..      .     ■  - — *  —  *  o«ra  mieneur  au  proc 

de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  raeh*i 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  isconcess-on 
selon  l'article  53  ci-après.  F  concession, 

Jfr*  itVëpT6  Ûïée  ?°Ur  jre!Piration  de  ,a  P'eaente  concession,  et  par  le 
*ew  tait  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
delà  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  3o.  8     aeaignes  au 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  chemins  de  fer,  de  toutes  leur* 
dépendances  et  de  tous  leurs  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemina  de 
fer,  les  ouvrages  qui  les  composent  et  leurs  dépendances,  telles  que  gare 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  au  point  de  départ  et 
darnvée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception  .ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  sauront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports? 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  des  che- 
mins de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  les  chemins  et  toutes 
leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l'énumératiou  précédente,  l'État  sera 
tenu  de  les  reprendre  À  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  égale- 
ment à  dire  d'experts.  ? 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la 
présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  tra- 
versées; mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  des  chemins  de  fer,  ni  aucuns  frais 
fur  la  compagnie. 
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55.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  sont  situés  les 
chemins  de  fer  concédés  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  pe  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de- 
mande en  indemnité  de  la  part  delà  compagnie. 

56.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  li  gnes  qui  font 
lob]  et  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement 
des  mêmes  lignes. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  l'observation  des  règlements  de  police  établis  ou  à  établir,  de  faire  circu- 
ler leurs  voitures ,  waggons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui  font  lob- 
jet  de  la  présente  concession ,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à 
l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard.  f 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles  de  manière  que  le  service  du  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'of- 
fice et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (  10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze 
pour  cent  (i5  P.  o/o); 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  p.  0/0); 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  0/0). 

Les  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers  provenant  ou  à  des- 
tination d'un  point  quelconque  des  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  con- 
cession jouiront,  sur  chacun  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Paris  à  Stras- 
bourg, de  réductions  de  péage  calculées  conformément  aux  articles  57  du 
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cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  35  du  cahier  des  charges 

du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

57.  La  compagnie  sera  tenue ,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de 
partager  l'usa  go  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concession- 
naires desdits  chemins. 

Les  redevances  à  payer  en  ce  cas ,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  com- 
mun, seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

58.  La  compagnie  se  soumettra ,  dans  l'exécution  des  chemins  de  fer,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des 
ao  mars  1849  el  10  novembre  i85i,  portant  interdiction  du  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

59.  Les  agents  el  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer 

et. des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

60.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

61.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  com- 
missaires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  1  État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
1  article  3a  ci-dessu  ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder  vingt  mille 
francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

62.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

64.  Avant  la  promulgation  du  décret  de  concession,  la  compagnie  sera 
tenue  de  déposer  une  somme  d'un  million  de  francs  (  i,ooo,ooof  )  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'État'  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  juin  i8s5,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Celle  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  33  ci-dessus. 

TITRE  II. 

CLAUSES  RELATIVES  AD  CHEMIN  DE  FER  DE  CHARLEVILLE 
X  LA  FROXTlàRE  BELGE. 

65.  Si  la  concession  qui  fait  l'objet  de  l'article  h  de  la  convention  à  la- 
quelle le  présent  cahier  des  charges  est  annexé  devient  définitive  par  l'inter- 
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ration  du  décret  et  de  la  loi  auxquels  elle  est  subordonnée ,  cette  concession 

sera  régie  par  les  articles  suivants. 

66.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etel,  livrera  les  terrassements,  ouvrages  d'art,  stations,  ateliers  et 
maisons  de  garde  du  chemin  de  fer  de  Charleville  à  la  frontière  belge  ;  ou, 
si  le  Gouvernement  le  préfère,  il  sera  payé  à  la  compagnie,  à  titre  de  sub- 
vention,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  ci-dessus  énumérées 
que  la  loi  du  1 1  juin  iShi  met  à  la  charge  de  l'État. 

La  subvention ,  s'il  y  a  lieu,  sera  réglée  d'avance,  de  gré  à  gré  et  à  forfait, 
d'après  les  projets  et  devis  qui  seront  dressés  par  des  ingénieurs  de  l'Etat  et 
approuvés  par  l'administration  supérieure,  la  compagnie  entendue. 

Un  décret  de  l'Empereur  fixera  le  montant,  le  mode  et  les  conditions  du 
payement  de  la  subvention, 

La  compagnie  sera,  dans  tous  les  cas,  chargée  delà  voie  de  fer,  ycom>n 
pris  la  fourniture  du  sable,  les  clôtures,  et  de  l'établissement  du  matériel 
mobilier  et  immobilier,  dépenses  que  la  loi  du  1 1  juin  i84a  met  à  la  charge 
des  compagnies. 

67.  Un  décret  de  l'Empereur,  rendu  après  l'accomplissement  des  forma» 
lités  ordinaires,  déterminera  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Charleville  à  la 
frontière  belge.  -> 

Les  travaux  que  la  loi  du  n  juin  iS.'ia  met  à  la  charge  de  l'État  seront 
exécutés  pour  deux  voies,  suivant  le  système  que  le  Gouvernement  jugera  le 
plus  économique  et  aux  époques  qu'il  fixera. 

68.  Dans  lo  cas  où  les  terrassements  ou  travaux  d'art  seraient  exécutés  par 
l'État,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  prendre  livraison  à  mesure  qu'ils  seront 
achevés  entre  deux  stations  principales,  stations  dont  le  ministre  déterminera 
le  nombre  et  l'emplacement  par  sections  contiguës  et  sur  la  notification  qui 
lui  sera  faite  de  leur  achèvement. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison,  et  la  compagnie  devra 
commencer  immédiatement  les  travaux  à  sa  ebarge  et  les  terminer  dans  le 
délai  d'une  année,  à  dater  de  la  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  l'État, 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal  de  livraison ,  il  sera  procédé  à  une 
reconnaissance  définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  para- 
graphe précédent,  et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  en  nouveau  pro- 
cès-verbal contradictoire  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'État  de  toute  ga- 
rantie pour  les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera 
qu'un  an  après  le  proces-verhal  de  reconnaissance  définitive. 

En  ancun  cas,  la  responsabilité  de  l'État,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le 
présent  article,  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendra 
an  delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

69.  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragraphe  î*  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties 
du  chemin  de  fer  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie 
stipulée  an  même  article. 

70.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive  par  la  compa- 
gnie de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'État,  il  sera  dressé  contra- 
dictoirement  entre  l'administration  et  ladite  compagnie  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

i*  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  an  che- 
min de  fer  et  à  ses  dépendances  j 
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s*  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  1m  ponté, 

ponceaux,  aqueducs ,  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  construit*  en 
vertu  des  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

71.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  préférerait  laisser  à  la  compagnie  Je 
soin  d'exécuter  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent 
titre,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'administration  supérieure,  de  deux  en 
deux  mois,  à  dater  du  décret  qui  réglera  toutes  les  conditions  relatives  à  la 
subvention  à  la  charge  de  l'Etal ,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins, 
rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq  millième  (i/5ooom),  le  tracé 
définitif  du  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession. 

Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  ci- 
après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dresses  aux  frais  de  l'Etat. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

72.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  des  gares  d'évitement ,  d'un  déve- 
loppement égal  au  quart  de  la  longueur  de  la  ligne. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie 
préalablement  entendue. 

73.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 

74.  La  compagnie,  si  elle  en,  est  requise,  reprendra,  moyennant  un  prix 
fixé  à  dire  d'experts,  les  rails  et  coussinets  que  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  aurait  acquis  pour  l'exécution  des  terras- 
sements desdits  chemins. 

75.  Le  sable  ou  ballast  destiné  à  former  la  fondation  des  voies  de  fer  devra 
être  de  bonne  qualité. 

76.  Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs  et  des  haies  ou  des  poteaux 
avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

77.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i""45e)  dans  les  gares  d'évitemest. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  d'un  mètre  quatre-vingts 
centimètres  (  1  "80e),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque 
voie. 

78.  Les  travaux  étant  d'util  té  publique,  la  compagnie  sera  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra  ,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac* 
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tion  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés,  ou,  en  cas  de  désaccord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  centre  l'adminis- 
tration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômages,  modifications  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  suppor- 
tées et  payées  par  elle. 

79.  La  compagnie  ne  pourra,  par  émission  d'actions  ou  obligations,  former 
le  capital  nécessaire  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent 
titre  II,  que  lorsque  la  concession  de  ce  chemin  sera  devenue  définitive,  et 
dans  les  proportions  qui  seront  fixées  par  l'administration. 

80.  Cinq  ans  après  l'ouverture  de  la  section  de  Charlevilie  à  la  frontière 
belge,  si  le  produit  net  de  l'ensemble  des  lignes  comprises  dans  la  présente 
concession  excède  huit  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  moi- 
tié de  l'excédant  sera  attribué  à  l'État. 

81.  Seront  applicables  au  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  litre,  les  ar- 
ticles a 8  et  suivants  du  titre  I*r  ci-dessus. 

82.  La  somme  de  vingt  mille  francs,  mise  à  la  charge  de  la  compagnie 
par  l'article  6i  ci-dessus,  pour  frais  de  surveillance,  sera  portée  à  vingt-cinq 
mille  francs. 

83.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  en  vertu  du  présent  acte  devront  être  réglées  par  des 
décrets  impériaux. 

84.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
Arrêté  à  Paris,  le  19  juillet  i853. 

Le  Ministre  de  ^agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


N*  759.  — Décret  impérial  qui  autorise  l'établissement  d'un  Chemin 
de  fer  d'embranchement  entre  le  groupe  des  houillères  de  Sorbier  et  les 
Chemins  de  fer  de  Lyon  à  Saint -Etienne  et  de  Saint-É  tienne  à  la 

Du  27  Juillet  i 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  soumission  présentée  par  MM.  Gervoy,  Wery  et  Tézénas,  au 
nom  et  comme  représentants  d'une  société  formée,  le  12  septembre 
i85o ,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne 


Digitized  by  Google 


B.  n°  85.  (  370  ) 

et  les  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  la  Chazotte,  du  Mont- 

cel  et  de  Sorbier;  ladite  soumission  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  le  groupe  des 
houillères,  de  Sorbier  aux  chemins  de  fer  de  Lyon  à  Saint  Etienne  et 
de  Saint-Etienne  à  la  Loire; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  travaux  à  exécuter,  les  plans  à  l'ap- 
pui et  les  projets  de  tarif  des  prix  à  percevoir  sur  le  chemin  de  fer 
projeté  ; 

Vu  l'avis  publié,  le  29  mars  i85a,  par  M.  le  préfet  delà  Loire, 
annonçant  l'ouverture  de  l'enquête  relative  au  chemin  dont  il  s'agit, 
et  les  registres  d'enquête  ouverts,  le  4  avril  i85a,  à  la  préfecture  du 
département  de  la  Loire  et  à  la  sous-préfecture  de  Saint-Etienne,  et 
clos  le  2 5  du  même  mois; 

Vu  les  observations  présentées,  le  1 1  avril  1  852,  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire  ,et  celles  présentées,  le 
a3  avril  i85q,  par  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire;  ' 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  2  juin  i85a; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  des  i4  août  et  18  décembre  i852,  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Loire,  en  date  du  18  août  i85a; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ,  du  10  février 
1853; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  12  mars 
i853; 

Vu  le  certificat  délivré,  le  23  juillet  i853,  par  le  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de 
sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  vingt  mille 

francs; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  représentée  par  MM.  Gervoy,  Wery  et 
Tézénas  est  autorisée  à  établir  ua  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment entre  le  groupe  des  houillères  de  Sorbier  et  les  chemins 
de  fer  de  Lyon  à  SaintÉtienne  et  de  Saint-Etienne  à  la  Loire, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
arrêté  aujourd'hui  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
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l'exécution  do  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  da  Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Sorbier. 

AitT.  I".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus  tard,  à  dater  du  décret  qui 
en  autorisera  l'exécution ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la 
confection  d'un  chemin  de  fer  des  mines  du  Montcel  et  de  Sorbier  au»  che- 
mins de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  et  de  Saint-Etienne'  à  la  Loire,  et  de  ma- 
nière que  ce  chemin  do  fer  soit  praticable  daus  toutes  ses  parties  à  l'expiration 
du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  à  proximité  du  village  de  Sorbier, 
près  de  la  limite  des  concessions  de  la  Calaminière  et  de  Sorbier.  Il  traversera 
les  concessions  de  Sorbier,  de  la  Chazotte,  du  Montcel  (ou  il  passera  souter- 
raine ment  sous  le  clos  de  Tézénas),  de  Chaney,  de  Reveux,  de  Côte  Thlol- 
lière,  et  aboutira  au  pont  de  l'Ane,  où  il  s'embranchera  sur  les  chemins  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  et  de  Saint-Etienne  à  la  Loire. 

3.  Le  tracé  du  chemin  suivra,  quant  à  -sa  direction  générale,  le  plan 
dressé  le  3  février  * 85 a,  et  quant  à  ses  pentes,  le  profil  en  long  arrêté  à  la 
même  date. 

Ces  plans  et  profils  seront  visés  par  l'administration  supérieure. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'elle  pourra  juger  utile  d'introduire,  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable 
de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  développement,  sauf 
sur  les  points  où  des  gares  devront  être  établies,  comme  il  est  dit  à  l'article  7. 

5.  Pour  une  seule  voie,  la  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  sera  de 
trois  mètres  cinquante  centimètres ,  savoir  :  un  mètre  de  largeur  de  chaque 
coté  des  rails,  et  un  mètre  cinquante  centimètres  du  milieu  d'un  rail  au  mi- 
lieu de  f  autre. 

Pour  deux  voies,  cette  largeur  sera  de  six  mètres,  en  ajoutant  à  la  largeur 

ci-dessus  un  mètre  pour  l'entrevoie,  et  un  mètre  cinquante  centimètres  pour 
la  deuxième  voie. 

Dans  les  parties  en  déblai ,  il  sera  ajouté  à  ces  largeurs ,  de  chaque  côté  de 
l'arête  extérieure  de  l'accotement,  une  largeur  de  un  mètre  pour  l'ouverture 
des  contre-fossés. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  trois  cent  cinquante  mètres  (SSo18). 

Toutefois,  une  courbe  de  quatre-vingt-dix  k  cent  mètres  de  rayon  sera  to- 
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lérée  au  point  de  raccordement  dn 

Étienne  à  la  Loire. 

La  déclivité  des  pentes  et  des  rampes  n'eicédera  pas  «jointe  millimètres 
par  mètre. 

7.  Il  sera  établi  au  moins  trois  gares  d'évitement  eo*re  les  deux  extrémité** 
du  chemin,  indépendamment  de  celle  qui  sera  nécessairement  exécutée  au 
pont  de  ÏAne. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  de  la  voie.  Leur  longueur,  raccordement 
compris,  sera  de  deux  cents  mètres  au  moins.  Leur  emplacement  et  leur  péri- 
mètre seront  ultérieurement  déterminés  par  l'administration  supérieure,  sur 
las  propositions  de  la  compagnie. 

&  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, devra  passer  soit  au-dessus  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux 
ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  jle  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8"),  pour  la  route  impériale;  de  sept  mètres  (7*), 
pour  la  route  départementale;  de  cinq  mètres  (bm),  pour  lechemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4"),  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de 
cinq  mètres  (5œ)  au  moins. 

Pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sons  poutre  sera  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4"  3oc)  au  moins;  la  largeur  entre  les  deux  parapets  sert 
au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3"5oe),  et  la  hauteur  de 
ces  parapets  de  quatre-vingts  centimèires  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'un  route  impériale 
en  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
(8"),  pour  la  route  impériale;  à  sept  mètres  (7"),  pour  la  route  départemen- 
tale; à  cinq  mètres  {$m),  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
et  à  quatre  mètres  (4*),  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont 
entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cir  »  -  - 


entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3-  5o°), 
et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  elle  dessus  des  rails  nesera  pas  moindre 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  4m  3oa). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  on  canal  ou  un  cours 
d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à. 
l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  À  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible,  ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou 
rampes,  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
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par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales ,  et  cinq  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre ,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente,  en  ce  qui  concerne 
tes  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  impériales  ou  départementales,  ne  pourront 
être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des 
chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins 
et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous 
de  la  surface  de  ces  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres  (o3c).  Les  rails  et 
le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compaguie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  parles 
travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impériales  ou 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  .  . 

.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire 
et  se  continuer  après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres  chemins  publics; 
à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  ies 
ingénieurs  de  la  localité  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
mois  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3m  5o*)  de  largeur  entre  les  pieds 
droits  au  niveau  des  rails  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"  5oc)  de 
hauteur  sous  clef  à  partir  de  la  surface  du  chemin ,  et  la  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (am  3oc). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentent  des 
chances  d'éboulement  ou  de  filtration ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 
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Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d  ai  rage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique ,  et  là  où  ils  seront  ouverts  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a™)  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  puhlics  de  la  localité; 
toutefois ,  les  têtes  de  voûte,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de 
radiers  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
au  moins  de  dix-huit  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cir- 
culation. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
des  murs  ou  des  haies ,  ou  des  poteaux  avec  lisses ,  ou  des  fossés  avec  levée* 
en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  auYont  au  moins  un 
mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits ,  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

23.  L'eutreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  îadministration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra ,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés, ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

24.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrain 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage  quel- 
conque résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu  elle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cabier  des  charges. 

26.  À  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin 
de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdite* 
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parties  du  chemin  de  ter,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  seront  que  provisoires  jusqu'à  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoira- 
ment  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
»  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facil  e  et  sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis* 
saires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'oflice,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie  concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  La 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  à  l'article  48  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matières  de  contributions 
publiques.  1 

30.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  conditions  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  des  charges,  la  compagnie  devra,  avant  la  promulgation  du 
décret  de  concession,  déposer  un  cautionnement  de  vingt  mille  francs 
(ao,ooof),  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  1 9  janvier  i8s5,  soit  en  bons  du  trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert ,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  décret  de  concession ,  la  compa- 
gnie ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  du  chemin  de  fer, 
et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  du 
cautionnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété  du  Gouverne- 
ment et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
cinquième  et  à  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  les  travaux,  ou  justifié 
par  acte  auth  en  tique  tvoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du  chemi  n 
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de  far  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la 

restitution.  Néanmoins,  le  dernier  cinquième  ne  sera  remis  qu'après  l'achève' 
ment  et  la  réception  définitive  des  travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  à  sa  charge  dans  le  délai  de  deux  années,  faute  aussi  par  elle  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  elle  eucourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  des  tra* 
vaux  comme  à  i  exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie, 
par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  maté- 
riaux approvisionné*  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
affrira  la  plus  forte  somme  pour  las  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  ioférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  compagnie 
deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt 
d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai 
de  six  mois,  et  si  cette  teutalive  reste  également  sans  résultat,  la  compaguie 
sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession,  et  les 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploita- 
tion ,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'État 

Les  précédentes  stipulations  ne  seut  point  applicables  au  cas  ou  le  retard 
ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  che- 
min de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administration % 
les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  te  service  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
ebligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  H  est  interdit  à  la  compagnie  de  transporter  des  voyageurs  sur  le  chemin 
de  Sorbier  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation.  Cette  autorisation 
sera  donnée  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
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d'état,  qui  déterminera  les  tarifs  à  percevoir  par  la  compagnie  et  les  condi- 
tions de  sûreté  à  accomplir. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde, 

Pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour 
achèvement  des  travaux  de  la  ligne  formant  l'objet  de  la  présente  concession, 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais.  Pour 
le  transport  de  la  houille,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  fournir  les  wag- 
gons.  Le  prix  indiqué  au  tarif  comme  prix  de  transport  ne  comprend  que 
les  frais  de  traction. 

A  la  remoute,  la  compagnie  devra  ramener  les  waggons  vides  sans  aucune 
rétribution. 

Pour  toutes  les  marchandises  autres  que  la  bouille,  la  compagnie  devra 
fournir  des  waggons.  Les  prix  portés  au  tarif  comprennent  à  la  fois  et  les  frais 
du  matériel  et  les  frais  de  traction. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance, 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins, 
pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  trois  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  trois  kilomètres  entiers. 

Le  poids  delà  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  cinquième  de  tonne;  ainsi  tout  noids  compris  entre 
zéro  et  deux  cents  kilogrammes  payera  comme  deux  cents  kilogrammes;  entre 
deux  et  quatre  cents  kilogrammes,  il  payera  comme  quatre  cents  kilo- 
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'  Dans  le  cas  où  le  prk  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  ré- 
gulateur de  Gray  à  vingt-trois  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  péage  compris,  soit 
réduit  à  moitié  du  tarif  ci-dessus  fixé,  et  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à 
neuf  centimes  (9e)  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  dun  an  au 
moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  déci- 
sions de  l'administration  supérieure ,  prises  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie! et  rendues  exécutoires,  dans  chaque  département,  par  des  arrêtée  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  à  exécution  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie ,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  même 
nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  relevée  avant  le  délai  d'un  an. 

36.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables , 

i°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5ook)  ; 

20  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3, oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  ,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo*),ni  à  laisser  circuler  les 
voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voi- 
tures, autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande. 

37.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point 
applicables  , 

i°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent 
pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

a0  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué 
d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  pré- 
cieuses et  autres  valeurs  ; 

3°  Et,  en  général ,  à  tous  paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins  do  cent 
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kilogramme*,  à  moins  que  cet  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois  pe- 
sant ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  une 
même  personne  par  une  même  personne,  et  d'une  même  nature,  quoique 
emballés  à  part,  tels  que  sucre,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

-  38»  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
rient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie  con- 
tracte l'obligation  d'exécuter,  à  ses  frais,  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  marchandises  et  matières 
quelconques  qui  lui  seront  confiées,  et  de  les  conduire,  si  l'expéditeur  le 
désire,  jusqu'aux  chemins  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  de  Saint-Étienne 
à  la  Loire. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  compagnie, 
seront  fixés,  s'il  y  a  lieu,  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

39.  A  l'expiration  de  chaque  période  de  vingt  années,  à  dater  du  décret  de 
concession,  le  tam  sera  revise. 

40.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinie  premières  années ,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  i"  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
Compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où.  le  rachat  sera 
effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  moyen  des  cinq  autres  années. 

11  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  produit  net  moyen  le  tiers  de  son  montant, 
si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de  quinie  années ,  à  dater  de  l'é- 
poque où  le  droit  en  est  ouvert  au  Gouvernement;  un  quart,  si  le  rachat  n'est 
opéré  que  dans  la  seconde  période  de  quinze  années,  et  un  cinquième  seule- 
ment pour  les  autres  périodes. 

Le  prodoit  net  moyen ,  accru  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe 
précédent,  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  delà 
concession. 

41.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession  ,  et  par 
le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  dej  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  27. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  loua  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établi>sements  au  point  de  départ 
et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception, 
machines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront 
pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  che- 
min 4c  foc,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
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dépendances,  ni  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  ptet 

Dément  et  entièrement  à  celle  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons, 
chariots,  voiturt-s,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
genres,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénumération  précédente, 
l'État  sera  tenu  de  les  prendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  » 
et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
céder,  également  à  dire  d'experts. 

42.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou 
de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  du  au 
service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

43.  Tonte  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

44.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  de  nou- 
veaux chemins  de  fer  qui  s'embrancheront  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou 
prolongements,  ni  réclamer  à  l'occasion  de  leur  établissement  aucune  indera* 
nité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la-fiirculation , 
ni  aucuns  (rais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Elle  sera  tenue  do  recevoir  les  waggons  qui  arriveraient  sur  son  chemin 
par  lesdits  embranchements,  et  de  les  conduire  avec  ses  moteurs  moyennant 
les  tarifs  ci-dessus  déterminés;  elle  sera  également  tenue  de  remonter  ces 
waggons  vides  jusqu'à  l'origine  de  l'embranchement ,  sans  aucune  rétri- 
bution. 

45.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  1" exploitation  de 
la  mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la 
mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  ht  com- 
pagnie. •  ~* 

46.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment 
des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soli- 
dité aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet, 
et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer.  \ 

47.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
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1er' et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

48.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
commissaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite 
compagnie ,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingé- 
nieurs de  l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
l'article  ag  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  du  receveur  général  de  la  Loire  une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  cents  francs. 

Pans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  1  un  de  ses  membres  pour  rece- 
voir les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser. 
Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à  Saint-Élicnne. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de  la  compagnie  ou  de 
non-élection  de  domicile  à  Saint-Étienne  par  le  membre  désigné,  toute 
signification  ou  notification  adressée  à  la  compagnie,  prise  collectivement, 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
du  département  de  la  Loire. 

50.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Loire,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

51.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
on  franc. 

•  Arrêté  à  Paris,  le  37  juillet  i853. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

N°  760. .—  Décret  impérial  relatif  à  la  Taxe  des  lettret  circulant 
.  .  en  Algérie. 

Du  20  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  vm  ; 

Vu  la  loi  du  3  juin  1829; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  juin  1 835  (1)  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  a4  décembre  i846; 

Vu  le  décret  du  a4  août  iSâS  (a)  ; 

■  —  1   « 

(1)  ix*  série,  a*  partie,  1"  section,  Bull.  371 ,  n*  584 1. 
(s)  t  •e«e,Bull.65,n,  653  


Digitized  by  Google 


B.  n°  85.  (  391  ) 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances ,  du  1 3  décembre  1 848  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  lettres  circulant  en  AJgérie  d'une  direction  de 
poste  à  une  distribution  dépendant  de  cette  direction,  et  réci- 
proquement ,  seront  soumises  à  la  taxe  progressive  de  un  décime 
déterminée  par  l'article  À  de  la  loi  du  3  juin  1829,  à  partir 
du  1"  octobre  prochain. 

2.  Les  lettres  simples  de  et  pour  la  même  commune,  et  les 
lettres  simples  d'une  direction  de  poste  ou  de  distribution  pour 
une  commune  que  cette  direction  ou  cette  distribution  dessert, 
et,  réciproquement,  de  cette  commune  pour  la  direction  ou  la 
distribution,  supporteront  en  Algérie,  à  partir  du  iw  octobre 
prochain ,  une  taxe  fixe  de  un  décime. 

3.  Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont  le 
poids  n'atteindra  pas  sept  grammes  et  demi. 

4.  Les  lettres  dont  le  poids  atteindra  sept  grammes  et  demi 
et  au-dessus  seront  soumises  à  la  progression  de  poids  fixée  par 
l'article  8  de  la  loi  du  27  frimaire  an  vin. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  les  dispositions  de  l'ordonnance' royale 
du  26  juin  1 83  5  et  de  la  décision  ministérielle  du  24  décembre 
i846. 

,6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

 Par  l'Empereur  :  

Le  Ministre  secrétaire  filât  au  département  des  finance*. 

Signé  13  in  eau. 


N*  761.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice)  portant , 

l*  Que  M.  Michelin  (Ludovic-Hardouin),  inspecteur  des  finances, 
né  le  a5  septembre  1819,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter 

♦  1 


■ 
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à  son  nom  patronymique  celui  de  Tronson  du  Coudra?,  et  à  s  appeler, 
à  l'avenir,  Michelin  Tronson  du  Coudray; 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xj  ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n  a  été  formée  devant  le  Conseil  d'élat.  [Saint-Cloud,  13  Juillet  1853.) 


r 


N*  762*  —  DIcreï  impérial   (contre- signé  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  construit  sur  la  Seine,  enlre  les  communes  de 
Bercy  et  d'Ivry,  un  pont  fixe  accolé  au  viaduc  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Paris,  pour  le  passage  des  voitures  et  des  piétons. 

Les  travaux  seront  exécutés  par  les  ingénieurs  de  l'Etat,  suivant  les 
indications  de  l'avant-projet,  auquel  le  ministre  des  travaux  publics  a 
donné  son  approbation  le  6  mai  i853. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  deux  cent  mille  francs  que  les  tra- 
vaux exigent  au  delà  des  subventions  affectées  à  leur  exécution  par 
l'État,  le  département  et  les  communes,  il  sera  concédé,  aux  clauses 
et  conditions  du  cabier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  au  pro- 
fit du  soumissionnaire  qui  s'engagera  à  faire  l'avance  des  fonds,  un 
péage  à  percevoir  sur  le  nouveau  pont,  conformément  au  tarif  fixé 
ci- a  près. 

Il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  cette  concession  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurrence.  Elle  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la 

jouissance. 

Avant  l'adjudication,  l'administration  déterminera,  dans  un  billet 
cacheté,  le  maximum  du  temps  qui  pourra  être  accordé  pour  la  durée  , 
de  la  concession. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  personne  à  pied  chargée  ou  non,  deux  centimes,  ci  02e 

Un  cavalier  et  son  cheval ,  dix  centimes ,  ci   10 

Un  cheval  ou  bête  de  somme,  conducteur  non  compris,  cinq  centimes, 

ci   o5 

Un  bœuf  ou  vache,  trois  centimes,  ci   o3 

Un  âne  ou  ânesse,  deux  centimes,  ci   os 

Un  porc,  moutoA,  bouc  ou  chèvre,  un  centime,  ci   01 

Un  carrosse  à  deux  chevaux ,  voyageurs  et  conducteur  compris,  vingt  cen- 
times, ci   ao 

Un  cabriolet  ou  chaise  à  un  cheval,  voyageurs  et  conducteur  compris, 

quinze  centimes,  ci   i5 

Un  chariot  ou  charrette,  chargé  ou  non,  à  un  cheval,  conducteur 

compris,  douze  centimes,  ci   îa 

Chaque  cheval  en  plus,  cinq  centimes,  ci  o5 

Une  charrette  attelée  d*ua  âne,  conducteur  compris ,  dix  centimes,  ci. . .  10 
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Soat  exempt*  de  péage  i  •'—-.:'-•/ 
Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  le  préfet  de  poUce,  U  aona-p^fet 
de  l'arrondissement ,  les  maires  et  adjoints  de  Bercy  et  d  Ivry,  le*  joges  d'ins- 
truction et  greffiers  des  tribunaux,  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substi- 
tuts, les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers;  les  commissaires  de  police  et  les 
autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
chaussées,  les  agents  voyers,  les  directeurs  et  employés  des  administrations 
de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  des  contributions  directes,  des  contri- 
butions indirectes,  des  tabacs,  des  eaux  et  forêts,  des  postes,  les  facteurs  ru- 
raux, les  agents  des  lignes  télégraphiques  et  ceux  du  service  des  poids  et  me- 
sures; mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  agents,  porteurs  d'une  com- 
mission ,  seront  tenus  de  passer  d'une  rite  à  l'autre  du  fleuve  pour  cause  de 
service; 

Les  malles-postes,  les  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement,  les  voi- 
tures cellulaires  destinées  au  transport  des  prisonniers ,  les  chevaux,  les  gen- 
darmes, postillons  et  conducteurs  affectés  au  service  de  ces  voitures; 

Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires, 
ainsi  que  les  militaires  et  conducteurs  qui  les  accompagnent;  les  bouviers, 
bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée, 
des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps  ou  isolément,  la 
gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  voitures,  chevaux 
et  personnes  qui  marchent  sous  son  escorte,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public. 

Le  concessionnaire  tiendra  constamment  affiché,  à  chaque  extrémité  du 
pont -route ,  et  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  le  tarif  du  péage  qu'il  est  autorisé 

à  percevoir. 

û.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  secré- 
taire d'état  au  déparlement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux public». 

5.  L'ordonnance  du  ia  juin  i843  (î)  est  et  demeure  rapportée. 

6.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  du  pont-route  et  abords ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint- 
Cloud,  20  Juillet  1853.) 


fl»  763.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe, 

l*  A  quatorze  le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première 

instance  de  Mâcon  ( Saône- et-Loire )  ; 

2°  A  trente-quatre  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Vienne  (Isère).  (Saint- Cloud ,  3  Août  1853.) 

(i)  uVsérie,  Jûull.  ioa«.  a*  mtfW. 
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N*  764.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à  dix-huit  le  nombre  des  avoués 

Îirès  le  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier  (Hérault). 
Saint  Cloudt  6  Août  1853.) 


N*  765.  —  DicRET  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  delà  justice)  portant, 

1 

1°  Que  M.  Hébert  (Michel-Edouard) ,  propriétaire,  né  le  26  messi- 
dor an  v  [  1 4  juillet  1797]!  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Delagrave,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Hébert  Delagrave; 

2°  Que  M.  Hébert  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Saint-Cloud,  20  Août  1853.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Septembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
à" état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  B ulletin  Je»  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  eaûaa  de  l'Impri meri s 
impériale,  ou  i 


Imprimerie  impériale.  —  10  Septembre  i853. 
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N*  766.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée, 
le  13  août  Î853,  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  i3  Aoûti853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i844,  quia  autorisé  la  concession  du  che- 
min de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
loi,  et  l'ordonnance  du  24  octobre  de  la  même  année  (1) ,  qui  a  ap- 
prouvé l'adjudication  de  celte  concession; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i845 ,  qui  a  autorisé  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  avec  embranchements  de 
Lille  sur  Calais  et  Dunkerque,  et  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint- 
Quentin,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  A  et  B  annexés  à  cette 
loi; 

Vu  l'ordonnance  du  10  septembre  i845  (2),  qui  a  approuvé  l'ad- 
judication de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique,  avec  embranebements  sur  Calais  et  Dunkerque,  et  celle 
du  39  décembre  de  la  même  année  (3)  ,  qui  a  approuvé  l'adjudica- 
tion du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin; 

Vu  le  décret  du  19  février  i852  (4)  et  la  convention  y  annexée, 
ladite  convention  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Saint- 
Quentin  à  la  frontière  belge,  par  Maubeuge;  d'un  chemin  de  fer  du 
Cateau  à  Somain;  d'un  chemin  de  fer  de  la  Fère  à  Reims,  et  enfin 
éventuellement,  d'un  chemin  de  fer  de  Noyelles  à  Saint-Valery  ; 


(1)  ix*  série,  Bull.  11^7,  n°  n,6o4. 

!a)  ix*  série,  Bull.  1238,  n°  1 2,260. 

3)  ix'  série,  Bull.  1266,  n°  12,527. 

(4)  x#  série ,  Bull.  A96,  n°  37 1 6. 

XI*  Série.  3o 
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Vuè  notamment,  l*  les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  â  de  cette 

convention,  ainsi  conçus  : 

«S  3.  Les  travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  du  Cateau  à 
«Somain  devroht  être  entrepris  dans  Un  délai  de  quatre  années  au 
«plus  tard,  et  terminés  dans  un  délai  de  six  années,  à  dater  du 
«décret  qui  homologuera  la  présente  convention,  de  manière  que  ce 
«chemin  de  fer  soit,  à  celle  époque,  praticable  et  exploité  dans 
«toutes  ses  parties.  » 

«S  h.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Fère  à  Reims  devront 
«être  entrepris  dans  un  délai  de  six  années  au  plus  tard,  et  terminés 
«dans  un  délai  de  neuf  années,  à  dater  du  décret  qui  homologuera 
«la  présente  convention,  de  manière  que  le  chemin  de  fer  soit,  à 
«cette  époque,  pralicable  et  exploité  clans  toutes  ses  parties.» 

a*  Le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  même  convention,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

«Le  Gouvernement  conservera,  pendant  un  an,  le  droit  d'exiger 
«de  la  compagnie  la  construction  d'un  chemin  de  fer  se  dirigeant  de 
«la  ligne  de  Maubeuge  sur  la  ligne  principale,  ën  passant  près  de 
«Cambrai,  en  remplacement  de  l'embranchement  du  Cateau  sur 
«Somain,  mais  à  la  condition  que  la  dépense  de  construction  soit 
«  ramenée,  par  des  contributions  locales  ou  autrement ,  à  celle  qu'exi- 
«  gérait  ce  dernier  embranchement,  et  que  les  pentes  et  rampes 
«n'excèdent  pas  celles  qui  seront  adoptées  par  la  compagnie  sur  le 
«chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  au  Caleau  et  du  Cateau  à  Somain.  » 

Vu  le  décret  du  20  juillet  i853  (1)  et  la  convention  du  19  du 
même  mois  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mézières 
et  Charleville  et  de  l'embranchement  de  Beauvais  à  la  ligne  du 
Nord; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852,  article  4; 

Vu  la  convention  provisoire  conclue  cejourd'hui  entre  noire  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compa- 
gnie au  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  La  convention  intervenue  cejoord'hm  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  est  approuvée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

(1)  Bull.  85,tf  758. 
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2.  Seront  applicables  au  chemin  présentement  concédé,  les 

clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
de  Oeil  à  Saint-Quentin. 

Le  tarif  ne  sera  perçu  que  pour  la  distance  pareourue. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agrk 
culture,  du  commerce  et  des,  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Màgnb. 

Convention  entre  le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ^agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  Compagnie  da  Chemin  de  fer  da  Nord. 

L'an  i853etlei3  du  moia  d'août,  ,    .  .  ' 

Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sous  réserve  de  l'approba^ 
tion  des  présentes  par  décret  de  l'Empereur, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie  da  chemin 

de  fer  da  Nord,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  étant  aux 
droits  et  actions  de  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Crcil  a  Sni ut-Quentin, 
dont  la  fusion  dans  ladite  compagnie  du  Nord  a  été  autorisée  par  ordonnance 
en  date  du  1"  avril  »  8  '17  (î),  et  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration du  5  août  i853,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  le  baron  James  de  Rothschild, 

Delebecque, 

baron  Jules  Mallet, 

Marc  Caillard  aîné, 

marquis  Dulon, 

Armand  de  Saint-Didier, 

Jules  de  l'Aiule, 

Jameson , 

Pépin  Lehalleur,  .  « 

ses  administrateurs,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Faris,  à 
l'embarcadère  dudil  cbemin,  place  Roubais,  et  agissant  sous  réserve  de 
l'approbation  de  l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires  dans  un  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard; 

'  -m.  .  l>        1  ....         '   ,  'il 

(1)  h'  série,  parue  supplémentaire,  Bull.  899,  31,768. 
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D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce.  qui  suit  : 

ài\t.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'État,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  un 
chemin  de  fer  direct  de  Paris  à  Creil,  se  détachant  de  la  ligne  actuelle  près 
Saint-Denis,  et  la  rejoignant  près  de  Saint-Leu-d'Esserent  sur  la  rive  droite  de 
l'Oise,  après  avoir  franchi,  entre  Jagny  etMoussy-le-Neuf,  le  faîte  de  partage 
des  eaux  de  la  Seine  et  de  l'Oise,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par 
l'administration. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  tous  les 
travaux  du  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé,  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  coté  B,  du  chemin  de 
fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  annexé  a  la  loi  du  i5  juillet  i845,  sont  appli- 
cables au  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé.  Toutefois  le  minimum  du  rayon 
des  courbes  est  fixé  à  quatre  cents  mètres  (4oom),  et  le  maximum  d'inclinai- 
son des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix  millimètres  (iomiU)  par  mètre. 

4.  Le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  sera  réalisé  par  émission 
de  nouvelles  obligations  de  même  forme  que  celles  de  l'emprunt  déjà  émis  par 
la  compagnie.  L'émission  de  ces  obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

5.  La  compagnie  consent  à  ce  que  le  délai  d'exécution  du  chemin  de  fer  de 
la  Fèreà  Reims,  fixé  à  neuf  années  par  le  décret  du  19  février  i852,  soit  ré- 
duit à  quatre  années,  à  dater  de  ce  jour. 

6.  Ladite  compagnie  s'engage  à  exécuter,  en  remplacement  de  la  ligne  du 
Cateau  à  Somain,  un  chemin  de  fer  se  dirigeant  de  la  ligne  de  Maubeuge  sur 
la  ligne  principale  du  Nord,  en  passant  à  ou  près  Cambrai. 

La  subvention  prévue  à  l'article  3  de  la  convention  du  19  février  i85a  est 
et  demeure  fixée,  d'un  commun  accord,  à  la  somme  de  quatre  millions  cinq 
cent  mille  francs  (à,5oo,ooo'). 

•   Elle  sera  fournie  ainsi  qu'il  suit  : 

.  i*  Par  les  subventions  locales,  et  notamment  par  la  ville  de  Cambrai  et  le 
département  du  Nord   2,000,000' 

20  Par  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  des 
Ârdennes  et  de  Beauvais  à  Creil   2,5oo,ooo 

Lesdites  subventions  seront  payées  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  au  fur  et  à  mesure  do  l'avancement  des  travaux  de  la  ligne  par  Cam- 
brai. 

Les  travaux  de  cette  ligne  seront  entrepris  aussitôt  que  les  subventions  de 
la  ville  de  Cambrai  et  du  département  du  Nord  auront  été  votées,  sans  condi- 
tion ni  réserve,  et  seront  terminés  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  dudit 
vote. 

7.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé,  les  dispositions 
des  articles  6,  8  et  9  de  la  convention  du  19  février  i852  relatives  à  la  fa- 
culté de  rachat  stipulée  en  faveur  de  l'Etat,  à  la  déchéance  de  la  compagnie 
en  cas  d'inexécution  de  ses  engagements  et  à  la  durée  de  sa  concession. 

8.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s  élèverait  sur  les  marchés 
régulateurs  de  la  deuxième  classe  à  vingt-quatre  francs  et  au-dessus ,  le  Gou- 
vernement pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  prix  du  transport  des  blés, 


Digitized  by  Google 


B.  n*  86.  (  3g$  ) 

péage  compris,  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord  et  sur  tel  embranchements  et 

prolongements,  soit  réduit  à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges 
et  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  huit  centimes  (08e)  par  tonne  et 
par  kilomètre. 

9.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  pas* 
sibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Le  Ministre  de  Vagricalturet  da  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

Les  administrateurs  de  la  compagnie, 

Signé  le  baron  James  de  Rochschild, 

Delebecque,  >  . 

baron  Jules  Malkt,  /.     ;   ,v  . 

Marc  Caillard, 
marquis  Dalon, 

Armand  de  Saint-Didier,  ' 
Jules  de  l'Aigle, 
Jameson, 
Pépin  Lehalleur. 


»!  1 

Administrateurs, 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Séance  du  5  août  18  53. 
Extrait  da  proces-verbal. 

Etaient  présents, 

MM.  le  baron  James  de  Rothschild,  président; 
Delebecque,  vice-président; 
le  marquis  Dalon,  \ 
Marc  Caillard, 
de  l'Aigle, 
Pépin  Lehalleur, 
de  Saint-Didier, 
Jameson, 
Mallel  (Jules) , 

 M.  le  président  du  conseil  rend  compte  des  négociations  avec 

M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  relativement  à  la  concession  de  la  ligne 
de  Saint-Denis  à  Creil.  Il  donne  lecture  du  projet  de  convention  entre  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  pour  la  concession  de  ce  che- 
min. 

Le  conseil  approuve  ce  projet  et  décide  qu'il  sera  signé,  séance 
par  tous  les  membres  présents. 
Paris,  le  1 3  août  i853. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  président  du  conseil  d'administration , 
Signé  Baron  James  de  Rothschild. 

Un  des  administrateurs, 
Signé  Delebecque. 
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$%lai*t  de  h  Maison  <fe  l'Empww  a 

NAPOLEON,  par  la  çrâçe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Fr^hçals,  a  tous,  présents  et  à  venir,  salut. 

■ 

Avons  DÉcRiTE*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'intérim  du  ministère  d  état  §\  du  ministère  de,  la 
Maison  de  l'Empereur  confié ,  par  décret  du  17  août  i853  (1),  à 
M.  Abbatucci,  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  cessera  à  partir  d'aujourtThui,  et 
M.  Achille  Fould  reprendra  l'exercice  dç  ses  fonctions. 

2.  Le  ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  l'Empereur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Dieppe,  le  7  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
•  Le  Ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  T  Empereur, 


.*•»  '  1 


»  * 


N*  768.  —  Décret  impérial  relatif  4  l'importation  dej  Minerais 


Du  8  Septembre  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  34  de  là  loi  du  17  décembre  181  U\ 
Vu  notre  décret,  en  date  du  17  mars  i853  (a),  , 

Avons  décrète"  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  surtaxe  établie,  par  notre  décret  du  17  mars 

(1)  Bull.  79,  n*  ï*4. 
(a)  Bull.  3i,  n°a68. 
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i853,  à  l'importation,  par  navires  étrangers,  des  minerais  de 
toute  sorte,  est  provisoirement  supprimée  à  l'égard  des  minerais 
de  fer. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Dieppe,  le  8  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  lagricullure,  da  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Màghi. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  n  '  Septembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
délai  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 

On  i*ah»M  pour  le  Bulletin  des  loi s ,  à  raison  de  9  francs  par  U ,  à  II  »•!••  d«  l'Imprimerie 
impériale ,  00  ches  lea  DirecUnrt  de*  poètes  de»  département». 


Imprimerie  impériale.  —  ii  Septembre  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  87. 


N°  769.^ — Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le 
il  août  1853,  pour  la  concession  d'un  Chemin  de  fer  de  la  Roche  à 
Auxerre. 

Du  17  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets  du  5  janvier  i85a  (1),  relatifs  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  îes  cahiers  des  charges  et  convention 
en  date  dudit  jour,  y  annexés  ; 

Vu  le  décret  du  ao  mars  i85a  (a)  portant  approbation  des  statuts 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  4; 

Vu  la  convention  passée  cejourd  hui  entre  notre  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon, 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

1 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1er.  La  convention  passée  cejourd'hui  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  l'État  qu'à  la  charge 
de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci- dessus  mentionnée  restera  annexée  au 
présent  décret. 


(1)  x'  série,  Bull.  482, nM  3557  et  3558. 

(2)  x*  série,  partie  supplémentaire,  Bull.  236,  n°,6437. 

XI*  Série. 
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les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon,  annexé  au  décret  du  5  janvier  i852,  sauf  les 
modifications  portées  dans  l'article  3  do  la  convention  ci-dessus 
mentionnée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  He  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i853. 


Convention  entre  le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  l'agriculture  s  du 
çovmerce  et  des  travaux  publics,  et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon. 

Lan  i853  et  le  17  août, 
Entre  les  soussignés, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'État,  sous  réserve  de  l'approbation 
des  présentes  par  décret  de  l'Empereur, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Ladite  compagnie  représentée  par 

MM.  Jean-Henry  Hottinguer,  vice-président  du  conseil  d'administration; 
le  baron  Seillikre, 

ses  administrateurs,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  à 
l'embarcadère  dudit  chemin,  boulevard Mazas  t  et  agissant  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  du  1 1  août, 
et  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires 
dans  un  délai  de  buit  mois  au  plus  tard,  d'autre  par*  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  Ie*.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
au  nom  de  l'État,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon , 
pour  une  durée  de  jouissance  égale  à  la  durée  de  concession  de  Ja  ligne  de  Paris 
à  Lyon,  un  embranchement  qui,  se  détachant  de  ladite  ligne  vers  la  station  de 
la  Roche ,  suivra  la  vallée  de  l'Yonne  et  aboutira  à  Auxerre  en  un  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


U  Ministre  secrétaire  d'état 
dfl  commerce  et  des  travai 


t. 
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8.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  sans  ga- 
rantie d'intérêt,  ni  subvention  de  l'Etat,  tous  les  travaux  du  chemin  dé  fer  ci- 
dessus  concédé  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  deux  ans ,  à  daUr  du  décret 

de  concession. 

3.  Les  clauses  et  conditions  da  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  5  jan- 
vier 1 85  a,  sauf  les  dispositions  relatives  à  ia  garantie  d'intérêt,  sont  déclarées 
applicables  au  chemin  de  1er  ei-dessus  concédé.  Toutefois,  les  terrassements 
pourront  être  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  seule  voie  seulement ,  sauf 
rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitcmcnt;  les  terrains  seront 
acquis  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  immédiatement  pour  deux  voies.  La  se- 
conde voie  devra  être  établie  sur  tout  le  parcours,  aux  frais  de  la  compagnie, 
dès  que  l'insuffisance  d'une  seule  voie,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  cir- 
culation, aura  été  constatée  par  l'administration.  L'excédant  de  largeur  acquis 
par  la  compagnie  ne  pourra  être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde 
voie. 

4.  Il  est  spécialement  entendu  que  les  stipulations  de  l'article  g  da  cahier 
des  charges  ci- dessus  mentionné,  relatif  au  partage  des  bénéfices  entre  TBtat 
et  la  compagnie  au  delà  de  huit  pour  cent,  s'appliqueront  sur  l'ensemble  des 

réduits  nets  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  l'embranchement  de 
Roche  à  Auxerre.  En  conséquence,  après  le  5  janvier  1871,  le  partage 
commencera  aussitôt  que  lesdits  produits  nets  de  ees  deux  lignes  dépasseront 
huit  pour  cent. 

La  faculté  de  rachat  stipulée  au  profit  de  l'État  ne  pourra  être  exercée  que 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  et  l'embranchement  de  la  Roche  à 
Auxerre  simultanément. 

5.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marehé  ré- 
gulateur de  Grey  à  vingt-trois  francs  et  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  prix  du  transport  des  blés,  péage  compris,  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  sur  l'embranchement  ci-dessus  concédé , 
soit  réduit  a  la  moitié  du  tarif  fixa  par  le  cahier  de»  charges  et  ne  puisse  l'é- 
lever, au  maximum  ,  qu'à  huit  centimes  (8e  )  par  tonne  et  par  kilomètre. 

6.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Fait  à  Paris,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  de  l agriculture,  du  commerce, 
et  des  tmvuux  publies. 

Signé  P.  Magne. 

Signé  Hottinguer. 
Signé  Baron  Seillièr*, 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Procès-verbal  de  ia  séance  du  jeudi  1 1  août  i853. 

Sont  présents  : 

MM.  Hottinguer,  président; 

le  baron  Seillierc,  Charles  Mallet,  de  Monicault,  le  baron  Gustave  d* 
Rothschild  tPoisat 

Si. 
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c  Lecture  est  donnée  du  projet  de  convention  à  passer  entre  Son  Excellence 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  pour  la  concession  de  1  embranche- 
ment de  la  Roche  à  Auxerre. 

g  Le  conseil  donne  son  approbation  à  la  convention  proposée  et  délègue 
MM.  Hottinguerel  Seillière  pour  signer  cette  convention  et  prendre,  au  nom 
de  la  compagnie ,  tous  les  arrangements  nécessaires  à  la  concession  de  cet 
embranchement.  • 

Pour  copie  conforme  : 
Le  vice-président  du  conseil  d'administration, 
Signé  Hottinguer. 


N*  770.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée, 
le  17  août  1853,  pour  la  concession  d'un  Chemin  de  fer  de  Besançon 
à  Belfort. 

Du  17  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  12  février  i85a  (1),  qui  concède  à  une  compa- 
gnie un  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  1 1  septembre  i85a  (2),  qui  homologue 
les  statuts  de  la  société  anonyme  formée  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  ensemble  les  sta- 
tuts de  ladite  société; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  4; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Vu  la  convention  passée  aujourd'hui  entre  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Be- 
sançon; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  convention  passée  aujourd'hui  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 


(1)  x#  série,  Bull.  494 ,  n°  37o3. 

(a)  x*  série,  partie  supplémentaire,  Bull.  371,  n°  7i5a. 
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merce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Dijon  à  Besançon,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Besançon  àBelfort,  parla  vallée  duDoubs,  est  approuvée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit 
à  la  charge  de  l'État,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

3.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Belfort 
les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  12  février  1862 ,  sauf  les  modifications  portées  dans 
l'article  3  de  ladite  convention. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lagricuUure  » 

du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  P.  Magnb. 

Convention  relative  à  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Besançon  à  Belfort. 

L'an  i853  et  le  17  août, 
Entre  les  soussignés , 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion des  présentes  par  décret  de  l'Empereur, 

D'un  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  ladite  compagnie  représentée  par 

MM.  Adrien-Charles  Calley  de  Saint-Paul,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ; 

Léon  Brétillot,  vice-président  du  conseil  d'administration  ; 

Louis  comte  de  Vaulchier; 

Edouard  Girod  (de  l'Ain), 
administrateurs  spécialement  autorisés  par  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration, en  date  du  12  août  1 853  ;  ces  administrateurs  élisant  domicile,  au 
siège  de  ladite  société  à  Paris ,  rue  Basse-du-Rempart ,  n°  66,  et  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  l'assemblée  générale  de  leurs 
actionnaires,  dans  les  séances  des  2 5  octobre  i852  et  18  avril  i853,  et  a'en- 
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gageant  d'ailleurs  à  convoquer  dans  un  délai  de  trois  mois,  au  plus  tard,  ras- 
semblée générale  de  leurs  actionnaires,  si  cette  réunion  paraît  nécessaire, 
D'autre  part; 

H  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède  à  la  compagnie 
du  chemin  de  Dijon  à  Besançon ,  qui  accepte  : 

tîn  Chemin  de  fer  de  Besançon  à  Bclfort,  se  détachant  de  la  ligne  4e  frijon 
à  Besançon  à  ou  près  Besançon,  passant  à  ou  près  Baume-les-Damesf  Cierval, 
l'Ile-sur-le-Doobs  et  MontbéHard ,  et  se  dirigeant  de  Montbéliard  sur  Belfort 
suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans 
garantie  d'intérêt  ni  subvention  de  l'État,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer 
ci-dessus  concédé,  et  à  les  terminer  dans  tin  délai  de  trois  années,  au  plus 
tard,  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
.  12  février  i85a  ,  sauf  les  dispositions  relatives  à  la  garantie  d'intérêt,  seront 

applicables  au  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé ,  sous  les  réserves  et  modifica- 
tions suivantes  ; 

i°  Le  minimum  du  rayon  des  courbes  est  fixé  à  trois  cent  cinquante 
mètres  (3 5om). 

a0  Le  maximum  d'inctinaisoti  des  pentes  et  des  rampes  est  fixé  â  dix  milli- 
mètres (om,oio)  par  mètre. 

3°  Conformément  à  Tarticle  56  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon 
à  Besançon  jouira,  pour  la  circulation  de  ses  voitures,  waggons  et  machines 
sur  la  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  comprise  entre  Belfort 
et  Mulhouse,  d'une  réduction  de  péage  qui  sera  de  vingt-cinq  pour  cent 
(25  p.  o/o)  du  péage  fixé  par  ledit  cahier  des  charges. 

4°  Le  maximum  de  la  somme  annuelle  à  verser  par  la  compagnie  pour  ac- 
quitter les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  de  ses  opérations ,  fixé  par  l'ar- 
ticle 62  du  cahier  des  charges  à  quinze  mille  francs  (i5,ooof),  est  porté  à 
vingt-quatre  mille  francs  (2  4,ooof). 

4.  La  compagnie  pourra  partager  l'usage  de  la  station  de  Belfort  et  de  celle 
de  Mulhouse  avec  la  compagnie  du  chemin  de  Paris  à  Mulhouse,  si  l'adminis- 
tration reconnaît  que  cette  mesure  ne  peut  offrir  aucun  inconvénient. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  com- 
mun seront  réglées  par  l'administration. 

5.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  ré- 
gulateur de  Gray  à  vingt-trois  francs  (2of)  et  au-dessus,  le  Gouvernement 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  péage  com- 
pris sur  toute  la  ligue  de  Dijon  à  Belfort,  soit  réduit  à  la  moitié  do  tarif  fixé 
par  le  cahier  des  charges  et  ne  puisse  s'élever,  au  maximum ,  qu'à  huit  cen- 
times (8e)  par  tonne  et  par  kilomètre. 

6.  La  compagnie  devra  tenir  une  comptabilité  distincte  et  séparée  des  re- 
cettes de  toute  nature  afférentes  «Via  ligne  de  Dijon  à  Besançon ,  d'une  part,  et 
de  Besançon  à  Belfort,  d'autre  part. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  aux- 
quelles la  compagnie  devra  se  soumettre  pour  que,  dans  aucun  cas,  la  garantie 
d'intérêt  applicable  à  la  première  de  ces  lignes  ne  puisse  être  affectée  au  capital 
d#  la  seconde. 


Digitized  by  Google 


B.     87.  (  409  ) 

7.  Le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des  engagements  qui  forment  iohiet 

de  la  présente  convention  sera  réalisé  au  moyen  ^ 

i°  De  rémission  de  trente-six  mille  Luit  cents  actions  (36,8oo),  dont 
vingt-six  mille  huit  cents  (26,800)  ont  été  déjà  souscrites  après  l'autorisation 
donnée  par  rassemblée  générale  du  a5  octobre  1 85  2,  et  dont  dix  mille  (10  000) 
devront  être  mises  de  préférence  à  la  disposition  des  actionnaires  actuels  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  au  prorata  de  celles  qu'ils 
possèdent.  Ces  actions,  lorsqu'elles  seront  entièrement  libérées,  auront  les 
mêmes  droits  que  les  actions  actuelles.  Jusque-là  elles  jouiront  d'un  intérêt  de 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  sur  les  sommes  versées; 


merce  et  des  travaux  publics. 

8.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé  les  dispositions  des 
articles  34  et  5a  du  cahier  des  charges  ci-deasus  énoncé,  relatives  à  la  dé- 
chéance de  la  compagnie  en  cas  d'inexécution  de  ses  engagements  et  à  la  fa- 
culté  de  rachat  stipulée  en  faveur  de  l'État. 

Toutefois,  cette  dernière  faculté  no  pourra  être  exercée  que  pour  l'en- 
semble du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Belfort. 

9.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Besançon 
à  Belfort,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof)  sera  retenue  sur 
le  montant  du  cautionnement  versé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  Besançon. 

Ladite  somme  sera  rendue  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  34 
du  cahier  des  charges. 

1 0.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fait  à  Paris,  lesdits  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  Saint-Paal,  L.  BrétiUot,  L.  dé  Vaulckier, 
Ed.  Girod  (de  l'Ain). 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  1 
et  des  travaux  publics, 

P.  Magne. 


Extrait  du  prvcts-verbal  de  la  séance  dé  rassemblée  générale  des 

du  25  octobre  1852. 

L'assemblée  est  composée  de  cinquante  et  un  membres,  représentant 
dix  mille  sept  cent  soixante  et  une  actions  et  réunissant  trois  cent  vingt- 
trois  voix. 

L'assemblée  générale,  adoptant  la  proposition  du  conseil  d'administration 
relative  au  prolongement  de  la  ligne  de  Dijon  à  Besançon  jusqu'à  Mulhouse, 
prend,  à  l'unanimité,  les  résolutions  suivantes: 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  conseil  d'administration  à  l'effet  de, 
i°  Soumissionner  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Mulhouse 
aux  clauses,  charges  et  conditions  qu'il  jugera  convenables ,  à  la  seule  condition 
que  les  actions  représentant  partie  du  capital  à  créer  seront  garanties  d'un 
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intérêt  de  quatre  pour  cent  par  l'État,  dans  les  mêmes  termes  que  pour  les 
actions  de  Dijon  à  Besançon  ; 

2°  Émettre  immédiatement  quarante  mille  actions  de  cinq  cents  francs; 

3°  Émettre  ,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  le  nombre  d'obligations  néces- 
saire pour  compléter,  avec  ou  sans  la  subvention  du  Gouvernement,  le 
capital  de  trente-trots  millions; 

4°  Faire  aux  statuts  sociaux  tous  les  changements  qu'entraîneront  la  créa- 
tion de  ce  capital  et  l'obtention  de  la  concession ,  et  solliciter  du  Gouverne- 
ment l'approbation  de  ces  ebangements. 

Certifié  conforme  par  le  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie soussigné. 

Paris,  le  n  août  i853. 

Signé  de  Saint-Paul. 

Extrait  du  proch-verbal  de  la  séance  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 

du  18  avril  1853. 

Présidence  de  M.  Calley  de  Saint-Paul,  président  du  conseil  d'administra- 
tion. 

L'an  i853,  le  lundi  18  avril,  à  trois  heures  de  relevée,  MM.  les  action- 
naires de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  convoqués  par 
le  conseil  d'administration,  se  sont  réunis  en  assemblée  générale,  rue  de  Ri- 
chelieu, n°  100. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  un  quart  :  sont  présents  quatre-vingt- 
treize  actionnaires  représentant  huit  mille  quatre  cent  cinq  actions  et  réunis- 
sant trois  cent  soixante-cinq  voix. 

La  réunion  se  trouve  donc  en  nombre  suffisant  pour  se  constituer  en  as- 
semblée extraordinaire  et  délibérer  valablement  sur  les  questions  inscrites  à 
l'ordre  du  jour,  conformément  à  l'article  38  des  statuts. 

Un  actionnaire  demande  comment,  en  cas  de  concession  du  prolongement 
jusqu'à  Mulhouse,  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'État  sera  répartie  entre 
les  actions  <!e  Dijon  à  Besançon  et  les  actions  nouvelles,  si  l'État  ne  veut 
donner  à  ces  dernières  qu'une  garantie  d'intérêt  de  trois  pour  cent,  ou  même 
refuse  d'accorder  aucune  garantie  d'intérêt,  ainsi  que  le  prévoit  le  rapport  du 
conseil. 

M.  le  président  entre  dans  des  explications  détaillées  sur  la  question  que 
soulève  cette  interpellation;  il  déclare  en  concluant  qu'il  doit  être  bien  en- 
tendu qu'en  cas  de  concession  à  la  compagnie  du  prolongement  de  la  ligne 
jusqu'à  Mulhouse,  les  actions  créées  pour  la  construction  de  ce  prolongement 
participeront  à  tous  les  droits  et  obligations  attachés  aux  actions  actuelles  et 
y  seront  entièrement  assimilées;  qu'en  conséquence,  les  actions  du  prolonge- 
ment aussi  bien  que  les  actions  de  Dijon  à  Besançon  qui  se  confondraient  sous 
la  même  dénomination  d'actions  de  la  compagnie  de  Dijon  à  Mulhouse,  vien- 
draient concurremment  et  dans  la  même  proportion  partic  iper  à  la  somme 
d'intérêt  garantie  par  l'État  sur  le  capital  de  la  compagnie,  soit  que  cette  ga- 
rantie d'intérêt  ne  soit  que  de  trois  pour  cent  sur  le  capital  nouveau,  soit  que 
l'Etat  n'accorde  aucun  intérêt  sur  ce  capital. 

A  l'unanimité,  l'assemblée  donne  pouvoir  au  conseil  d'administration  de 
traiter  avec  le  Gouvernement  de  la  concession  de  la  ligne  de  Besançon  à  Mul- 
house, au  mieux  des  intérêts  de  la  compagnie. 
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Dans  le  cas  où  la  concession  serait  accordée,  elle  donne  également  pouvoir 

au  conseil  d'administration , 

D'émettre  dix  mille  actions  nouvelles,  qui  seraient  distribuées  entre  les  ac- 
tionnaires delà  ligne  de  Dijon  à  Besançon  dans  la  proportion  des  actions 
qu'ils  possèdent  ; 

D'émettre  pour  dix  millions  d'obligations  dont  il  déterminerait  les  formes 
et  les  conditions. 

Ces  obligations  devraient  être  offertes  de  préférence  à  tous  les  actionnaires 
de  la  compagnie  de  Dijon  à  Mulhouse. 

Et  de  faire  aux  statuts  sociaux  les  modifications  que  la  nouvelle  concession 
pourrait  amener,  et  notamment  changer  le  titre  de  la  société ,  qui  prendrait  la 
dénomination  de  Compagnie  de  Dijon  à  Mulhouse,  et  porter  le  nombre  des 
tions  à  quatre-vingt-trois  mille  deux  cents. 

Certifié  conforme  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

Paris,  le  11  août  i853. 


Pour  le  président  du 

L'Administrateur  de  service, 

Signé  JE.  Girod  (de  l'Ain). 


Extrait  da  proces-verbal  de  la  séance  da  conseil  d'administration, 

du  i2  août  1853. 

Sont  présents, 

MM.  de  Saint-Paul,  président; 
Brétillot,  vice-président; 
Girod  (de  l'Ain), 
Migeon, 

Aathenin-Chalandre  , 
le  comte  de  Vaalchier.} 

M.  le  président  expose  au  conseil  que  les  négociations  entamées  avec  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  relativement  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Besançon  à  Mulhouse,  ont  amené,  de  la  part  du  Gouvernement,  les  pro- 
positions suivantes,  adressées  à  la  compagnie  : 

Concession  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Belfort  par  la  vallée  du  Doubs, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 

Droit  de  circulation  sur  le  tronc  commun  de  Belfort  à  Mulhouse,  avec  ré- 
duction de  vingt-cinq  pour  cent  sur  le  péage  déterminé  par  le  cahier  des 
charges. 

Le  conseil,  après  avoir  délibéré  sur  ces  propositions ,  décide  à  l'unanimité 
d'accepter  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Belfort ^aux  condi- 
tions énumérées  ci-dessus,  et  délègue  quatre  de  ses  membres,  MM.  de  Saint' 
Paul,  Brétillot,  Girod  (de l'Ain)  et  de  Fauic/iier, pour,  au  nom  et  en  qualité  de  re- 
présentants de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  signer  la 
convention  à  passer  avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  relativement  à 
cette  concession. 

Certifié  conforme  par  le  président  du  conseil  d'administration  soussigné. 
Paris,  le  1a  août  i853. 

Signé  de  Saint-Paul. 
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N°77i.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le 
H  aoât  i863,  pour  V  exécution  de  Chemins  de  for  de  Tour*  au  Mans 
èt  de  Hantes  à  SainïNazaire. 

■  '     '    :  '""     ■    "  •     Du  17  Août  .853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  èt  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1  i  juin  1842,  qui  a  classé  parmi  les  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  à  construire, ^un  chemin  de  fer  dirigé  de*  Paris  sur 
l'Océan  par  Tours  et  Nantes; 

Vu  le  décret  du  27  mars  i85a  (1),  autorisant  la  réunion  à  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  de  celles  des  lignes  du 
Centre,  d'Orléans  à  Bordeaux  et  de  Tours  à  Nantes,  et  portant,  en 
outre,  concession  des  lignes  de  Guétry  à  Clermont,  avec  embranche- 
ments de  Saint-Germâin  des-Fossés  à  Roanne ,  de  Châteaurôux  à  Li- 
moges et  de  Poitiers  à  Rochefôrt  et  à  la  Rochelle,  ainsi  que  la  con- 
vention en  date  du  même  jour,  annexée  audit  décret; 

Vu  le  décret  du  27  septembre  i852  (s),  qui  approuve  les  modifi- 
cations aux  statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85a ,  article  k\ 
Vu  la  convention  provisoire  conclue  cejourd'hui  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  convention  intervenue  cejour- 
d'hui  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
dés  travaux  publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans* pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans  et 
d'un  chemin  de  Nantes  à  Saint-Nazaire*  formant,  sans  inter- 
ruption ,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit 
à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  che- 

■■  ■    ».  ■        1  1   mm  .     ■  1    '       ■      1     .»■   né  .n  ■  1  — 

ji)  x#  série,  Bull.  5lo,  n°  $971* 

(a)  x*  série,  partie  supplémentaire,  Bail.  376,  n°  7307. 
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min  de  fer  d'Orléans,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

3.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  de  Tour*  au  Mans  et 
de  Nantes  à  Saint-Nazaire,  le  cahier  des  charges  du  a  6  juillet 
1844,  visé  par  notre  décret  du  27  mars  i85a,  qui  régît  l'en- 
semble des  concessions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  ainsi  que  les  modification*  qui  y  ont  été  ap- 
portées par  ledit  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  à"  état  Ad  département  de  l agriculture , 

da  oommerùe  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Maghe. 

Convention  relaHlfé  à  lu  concession  des  Chemins  de Jtr  dé  Tours  Ont  Mans 

et  de  Nantes  à  Saint-Nazaire. 

Entre  les  soussignés, 

Le  ministre  de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  tu 
nom  de  l'Etat ,  sons  réserve  de  1  approbation  des  présentes  par  décret  de 

l'Empereur, 

D'une  part? 

Et  MM.  Adolphe  de  Wara,  François-Emmanuel- Marie-Adolphe  Daranâ,  ad- 
ministrateurs de  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  le  nom  de  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  donnés ,  à  cet  effet,  par  le  conseil  d'administration  de  ladite  com- 
pagnie dans  sa  séance  de  ce  jour,  et  sons  réserve  de  l'approbation  de  Assem- 
blée générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de  trois  mois,  en  ce  qui  concerne 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Nasaire , 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Le  ministre  do  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
cancède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  le  chemin  de 
fer  de  Tours  au  Mans  et  le  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Nazaire. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans  s'embranchera  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  l'Océan  par  Tour»  et  Nantes  près  de  la  ville  de  Tours,  en  un 
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point  qui  sera  déterminé  par  Vadmimstration,  et  se  dirigera ,  en  passant  près 
de  Château-du-Loir,  sur  la  ville  du  Mans,  où  il  se  raccordera  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rennes  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  fraÎ3,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans,  et  à  les  terminer 
dans  un  délai  de  six  années,  au  plus  tard,  à  dater  du  décret  qui  approuvera  la 

S résente  convention  et  de  manière  que  le  chemin  soit  praticable  et  exploité 
ans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé.  Elle  se  confor- 
mera quant  aux  conditions  de  construction  aux  dispositions  des  articles  1  à 
ai  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i  S  juillet  i8do,  relative  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans.  Toutefois,  elie  ne  sera  tenue  déposer  la  se- 
conde voie  que  lorsque  le  produit  brut  s'élèvera  à  dix-huit  mille  francs 
(i8,ooof)  par  kilomètre. 

4.  La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls 
et  aux  conditions  de  l'article  3  ci-dessus,  tous  les  travaux  d'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Nazaire ,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé 
par  l'administration ,  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  cinq  années,  au  plus 
tard ,  à  dater  du  décret  qui  rendra  la  concession  définitive  après  l'accomplis- 
sement des  enquêtes  et  formalités  préalables. 

5.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  au  chemin  de 
fer  de  Nantes  à  Saint-Nazaire,  le  cahier  des  charges  du  26  juillet  i844,  visé 
par  le  décret  du  27  mars  i852  qui  répit  l'ensemble  des  concessions  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ainsi  que  les  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  par  ledit  décret 

En  conséquence,  le  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  le  chemin  de  fer 
de  Nantes  à  Saint-Nazaire  seront,  sous  les  conditions  ci-dessus,  réunis  au  ré- 
seau des  chemins  de  fer  concédés  à  ladite  compagnie  pour  la  même  durée  et 
aux  mêmes  conditions. 

6.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  les  marchés 
régulateurs  de  Saumur,  de  Nantes  et  Marans  à  vingt-deux  francs  et  au-dessus, 
le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  prix  du  transport  des 
blés,  péage  compris,  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  et  sur  ses  embranche- 
ments et  prolongements,  soit  réduit  à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des 
charge»  précité  et  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  huit  centimes  (  08e) 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

7.  Aucune  autre  ligne  de  chemin  de  fer,  réunissant  la  ligne  de  Paris  à 
Rennes  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire,  ne  pourra  être 
mise  en  exploitation  avant  l'expiration  de  la  onzième  année,  à  dater  du  décret 
qui  homologuera  la  présente  convention. 

8.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Fait  à  Paris,  le  17  août  i853. 

Le  Ministre  de  Vagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 
Signé  Durand  et  4.  de  Waru. 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  otldmim  s  (ration. 

Séance  du  9  août  i853. 


Sont  présent»,  MM.  de  Gascq,  vice-président; 

le  comte  de  Ségur,\ 
Bénat, 
Foucher, 
De  Monicault, 
Monternault, 
Cockin,  I 
G.  de  Fougère, 

De  Waru,  )  administrateurs. 

A.  Durand, 
Dafeu, 
Lacroix, 
Bourlon, 
Barry, 
1  Marc, 

Lavailée, 

Le  conseil  donne  tous  pouvoirs  à  MM.  4.  Durand  et  de  Waru  à  l'effet  de 
signer,  au  nom  de  la  compagnie,  la  convention  à  passer  avec  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  relative  à  la 
sion  des  chemins  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  à  Saint-Naiaire. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général, 
Lauras. 


N*  772.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation  d'un  Legs  fait 
par  le  Général  Braûn  en  faveur  da  sixième  régiment  de  Cuirassiers. 

Du  13  Août  i853. 

.   '    .  ••  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperedb  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre; 

Vu  la  copie  du  testament  par  lequel  feu  M.  le  général  Braûn 
(Charles- Théophile)  a  légué  au  sixième  régiment  de  cuirassiers,  qu'il 
a  commandé,  une  rente  de  deux  cents  francs  sur  l'État,  dont  les  arré- 
rages doivent  être  répartis  annuellement,  lors  de  l'inspection  géné- 
rale, et  par  portions  égales,  entre  le  sous-ofiicier,  le  brigadier  et  le 
cuirassier  le  plus  ancien  et  le  plus  méritant  dans  son  grade  -, 
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Vu  l'article  gio  du^  Çode  Napoléon ,  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  2  avril  1817  (1)  ; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décré-çqn»  ce  qui  suit  ; 

Art.  1w.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  autorisé  à  accepte?  le  legs  d'une  rente  de  deux  cents 
francs  sur  l'État,  faite  par  ffu  le  général  Braûn  en  faveur  du 
sixième  régiment  de  cuirassiers. 

2.  Les  arrérages  de  cette  r^nte  seront  répartis  chaque  année 
selon  le  vœu  du  testateur. 

3.  Les  droits  d'enregistrement  et  autres  frais  auxquels  ledit 
legs  donnera  lieu  seront  prélevés  sur  les  premiers  semestres  à 
percevoir  de  la  rente  léguée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déepet,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

F«ft  M  palftii  de  SainfrCioud,  le  12  Août  i*63. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  X  Empereur  1 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint- Arnaud. 


N*  773.  —  Décret  impérial  f contre-signé  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

,  Art.  lmt  H  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  du  concurrença, 
à  l'adjudication  des  travaux  de  construction  d'un  pont  fixe  sur  la 

Seine  et  abords,  à  Saint-Mammès ,  route  départementale  de  Seine- 
et-Marne,  n*  18,  de  Lorrez-le-Bocage  à  Melun ,  suivant  les  direction, 
système  et  dimensions  fixés  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  pré- 
sent décret. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance 
d'un  péage  dont  la  perception  aura  lieu  d'après  le  tarif  ci-après 
énoncé. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre  : 

i*  Une  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  du  trésor? 

a*  Le  montant  des  offres  de  concours  des  communes  de  Saint- 
Mammès,  Moret,  Vernou  et  Lac  elle,  elle  produit  de  plusieurs  sous- 
criptions particulières ,  le  tout  s'élevant  à  quatorze  mille  quatre  cent 
soixante  et  un  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes. 

(1)  vu*  férié,  Bol).  161 ,  n*  199$. 
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Ces  diverses  sommes  lui  seront  payées  de  la  manière  et  aux  épo- 
ques réglées  par  l'article  a  5  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

2.  Avant  l'adjudication,  l'administration  déterminera,  dans  un 
billet  cacheté,  le  maximum  de  temps  qui  pourra  être  accordé  pour  la 
durée  de  la  concession  du  péage. 

3.  Le  tarif  de  ce  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  personne  chargée  ou  non,  à  pied,  à  cheval  ou  en  voilure,  cinq  cen- 
times, Cl .  .  .  «  4  .  ,  .  «l  *t  1 1 1  t  V  t 

Un  cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non,  monté,  attelé,  ele,  dix  centime* , 

eu*..*  ........  10  ■ 

Chaque  paire  de  roues  d'une  voiture  à  bras,  cinq  centimes,  ci. ,  o5 
Chaque  paire  de  roues  d'une  voiture  à  âne ,  dix  centimes ,  ci ,  10 
Chaque  paire  de  roues  d'une  voiture  ordinaire  non  suspendue,  quime 

centimes,  ci....,,.,,  f  f ,.,  1% 

Chaque  paire  de  roues  d*unc  voiture  ordinaire  suspendue,  trente  çw- 

times,  ci  3o 

Un  bœuf,  vache  ou  âne,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  bœuf  ou  vache  appartenant  à  un  marchand  et  destiné  à  la  vente,  dix 

centimes,  ci   10 

Un  veau,  un  porc,  une  paire  de  moutons,  de  chèvres,  d'oies,  de  din- 
dons, etc.  deux  centimes,  ci   02 

Le  droit  ne  sera  dû  que  pour  l'animal  marchant. 

Tout  animal  allant  au  labour  ou  au  pâturage  payera  moitié  prix;  il  en  sera 
de  même  des  animaux  employés  au  transport  des  engrais ,  grains  et  fourrages 
de  la  ferme  aux  champs  ou  réciproquement. 

Toute  fraction  de  centime  sera  comptée  pour  un  centime  au  profit  du 
concessionnaire. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département  et  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  lorsqu'ils 
seront  appelés  d'une  rive  à  l'autre  pour  les  besoins  du  service;  les  ministres 
des  différents  cultes  reconnus  par  l'État;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  ;  les  agents  voyers ,  les  cantonniers  des  rivières,  routes  ou 
chemins;  les  employés  des  contributions  indirectes  en  tournée;  les  agents 
forestiers;  les  préposés  et  agents  .4es  douanes;  les  employés  (les  lignes  télé- 
graphiques; les  gendarmes  et  les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  représenter  une  feuille  de  route  ou  , 
un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement;  les  malles-postes;  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique. 

Le  concessionnaire  tiendra  constamment  affiché  à  chaque  extrémité  du 
pont,  et  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  le  tarif  du  péage  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  ainsi  que  l'énoncé  des  exemptions. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  (Saint-Cloud, 
iOAoâtî853.) 
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Certifié  conforme  : 

ttt  •  T  S  ,1 

Paris,  le  i3  '  Septembre  i853, 

Le  Garcfe      Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice  , 

ABBATUCQ. 


r/.  • 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loii,  à  raison  de  9  franc»  par  an  ,  à  î a  caisse  J(  l'Imprimant 
impériale ,  00  chei  lea  Directeurs  de»  postée  dee  département*. 


e  J 


Ihpjumbwb  impériale»  —  i3  Septembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

N°  88. 


N°  77^.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
consulaire  conclue  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Du  11  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Convention  conclue,  le  23  février  i853,  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  pour  régler  les  droits, 
privilèges  et  immunités  consulaires  dans  les  deux  pays,  ayant 
été  réciproquement  ratifiée,  et  les  actes  de  ratifications  ayant 
été  échangés,  le  il  du  mois  d'août  de  la  même  année,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

convention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le  Président  des  États- 
Unis  d'Amérique,  également  désireux  de  resserrer  les  liens  d'ami- 
tié entre  les  deux  nations  et  d'assurer  aux  relations  de  commerce 
établies  entre  elles  un  nouveau  et  plus  ample  développement, 
ont  jugé  à  propos,  pour  atteindre  ce  but,  de  conclure  une  Conven- 
tion spéciale  qui  déterminât  d'une  manière  précise  et  réciproque 
les  droits,  privilèges  et  devoirs  des  consuls  des  deux  pays. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  :  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais,  M.  le  comte  de  Sartiges,  commandeur  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  Washington; 

Le  Président  des  États-Unis,  l'honorable  M.  Édouard  Everett, 
secrétaire  d'état  des  États-Unis, 

XV  Série.  32 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1er.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  nommés  par  la  France  et  les  Etats-Unis  seront 
réciproquement  admis  et  reconnus  en  présentant  leurs  provi- 
sions sous  la  forme  établie  dans  les  pays  respectifs.  On  leur  dé- 
livrera, sans  aucuns  frais,  l'exequatur  nécessaire  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  et,  sur  l'exhibition  de  cet  exequatur,  les  auto- 
rités territoriales,  fédérales  ou  d'Etat,  judiciaires  et  administra- 
tives des  ports,  villes  et  lieux  de  leurs  résidence  et  arron- 
dissement consulaire ,  les  y  ferontjouir,  aussi  lot  et  sans  difficulté, 
des  prérogatives  accordées  réciproquement,  Le  Gouvernement 
qui  accorde  l'exequatur  aura  la  faculté  de  le  retirer  en  indiquant 
les  motifs  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  faire. 

2.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-cousuls  ou  agents 
consulaires  français  et  des  Etats-Unis,  jouiront,  dans  les  deux 
pays,  des  privilèges  généralement  attribués  à  leurs  fonctions, 
tels  que  l'immunité  personnelle,  hormis  le  cas  de  crime, 
l'exemption  des  logements  militaires,  du  service  de  la  milice 
ou  de  la  garde  nationale,  et  autres  charges  de  même  nature,  et 
celle  de  toutes  les  contributions  directes  et  personnelles,  fédé- 
rales, d'Etat  ou  municipales;  si  toutefois  lesdits  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  étaient  citoyens 
du  pays  de  leur  résidence,  s'ils  y  étaient  ou  y  devenaient  prq- 
priétaires,  ou  qu'ils  y  fissent  le  commerce,  ils  seraient  soumis, 
sous  le  bénéfice  du  traitement  accordé  aux  agents  commerciaux, 
à  la  même  juridiction  que  les  autres  citoyens  du  pays,  proprié- 
taires ou  commerçants,  et  aux  mêmes  taxes  et  impositions  que 
ceux-ci. 

Ils  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de 
leurs  chancelleries  ou  de  leurs  maisons  d'habitation,  un  tableau 
aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant  ces 
mots:  Consul  de  France  ou  Consul  des  États-Unis;  ils  pourront 
aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  pays. 

Ils  ne  pourront  jamais  être  contraints  à  comparaître  comme 
témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du  pays  aura 
quelque  déclaration  juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'eux, 
elle  les  invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant  elle  et,  en  cas 
d'empêchement,  elle  devra  leur  demander  leur  témoignage  par 
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écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile,  pour  l'obtenir  de  vive 
voix. 

Les  élèves  consuls  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immuni- 
tés personnelles  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls, 
ou  agents  consulaires. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  de  ces  derniers, 
leurs  élèves  consuls,  chanceliers  et  secrétaires  seront  de  plein 
droit  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respec- 
tifs, et  jouiront,  pendant  la  durée  de  cette  gestion  intérimaire, 
des  prérogatives  accordées  aux  titulaires. 

3.  Les  chancelleries  et  habitations  consulaires  seront  invio- 
lables :  les  autorités  locales  ne  peuvent  les  envahir,  sous  aucun 
prétexte,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les 
papiers  qui  y  seront  renfermés.  Elles  ne  sauraient,  dans  aucun 
cas,  servir  de  lieux  d'asile. 

4.  Les  consuls  généraux ,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires de  l'un  et  l'autre  pays  auront  le  droit  de  s'adresser  aux 
autorités  locales  territoriales  ou  fédérales,  judiciaires  et  admi- 
nistratives, dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondissement  consu- 
laire, pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  con- 
ventions existant  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  et  pour 
protéger  officieusement  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  natio- 
naux, notamment  en  cas  d'absence:  à  défaut  d'agents  diploma- 
tiques de  leur  nation,  ils  seront  au  besoin  autorisés  à  recourir 
au  gouvernement  général  ou  fédéral  du  pays  dans  lequel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

5.  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs  seront  libres 
d'établir,  dans  tels  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils  le  jugeront 
utile,  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  qui  pourront  être 
choisis  indistinctement  parmi  les  Français,  les  Américains  des 
États-Unis  ou  les  citoyens  des  autres  pays.  Ces  agents,  dont  la 
nomination  sera  soumise,  bien  entendu,  à  l'approbation  des 
Gouvernements  respectifs,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  . 
le  consul  qui  les  aura  institués  et  sous  les  ordres  duquel  ils 
agiront. 

6.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries 
ou  bureaux,  au  domicile  des  parties,  ou  abord  des  bâtiments, 
les  déclarations  des  capitaines,  équipages,  passagers,  négociants 
ou  citoyens  de  leur  pays,  et  tous  les  actes  qu'ils  voudront  y 
passer. 
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Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  con- 
formément aux  lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs 
chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels  passés 
entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  habitants  du 
pays  où  ils  résident,  et  même  tous  actes  de  ces  derniers,  pourvu 
que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires 
à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra 
le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes  dûment  légalisées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munies 
du  cachet  officiel  de  leur  consulat  ou  agence  consulaire,  fe- 
ront foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de  France  et  des 
États-Unis,  comme  le  feraient  les  originaux  eux-mêmes. 

7.  Dans  tous  les  états  de  l'Union  où  Jes  lois  actuelles  le  per- 
mettent, aussi  longtemps  que  lesdites  lois  resteront  en  vigueur 
et  avec  la  même  portée,  les  Français  jouiront  du  droit  de  pos- 
séder des  biens  meubles  et  immeubles,  au  même  titre  et  de  la 
même  manière  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  :  ils  pourront  en 

/  disposer  librement  et  sans  réserve,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
par  donation,  testament  ou  autrement,  comme  les  habitants 
eux-mêmes,  et  ne  seront,  dans  aucun  cas,  soumis  à  des  droits 
de  mutation ,  de  succession  ou  autres  différents  de  ceux  payés 
par  ces  derniers,  ou  à  des  taxes  qui  ne  leur  seraient  pas  égale- 
ment imposées. 

Quant  aux  états  de  l'Union  dont  la  législation  actuelle  ne 
permet  pas  aux  étrangers  de  posséder  des  biens  immeubles,  le 
Président  s'engage  à  leur  recommander  de  passer  les  lois  néces- 
saires pour  leur  conférer  ce  droit. 

De  même ,  et  en  se  réservant  toutefois  la  faculté  d'appliquer 
ultérieurement  la  réciprocité  en  matière  de  possession  et  de 
succession,  le  Gouvernement  français  reconnaît  aux  citoyens 
des  États-Unis  le  droit  de  jouir  en  France,  en  matière  de  pro- 
priété mobilière,  immobilière  et  de  succession,  du  traitement 
identique  dont  jouissent  en  France,  en  pareille  matière,  les 
citoyens  français. 

8.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  Tordre 
intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et 
connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés  en 
mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports,  entre  le  capitaine,  les  ofh\ 
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cîers  et  les  hommes  Inscrits  sur  le  rôle  d'équîpage,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires 
et  l'exécution  des  engagements  réciproquement  consentis.  Les 
autorités  locales  ne  pourront  s'immiscer,  à  aucun  titre,  dans  ces 
différends ,  et  devront  prêter  main-forte  aux  consuls ,  lorsqu'ils 
la  requerront,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux  des 
individus  inscrits surlerôle  d'équipage,  à  quelque  titrequece  soit, 
qu'ils  jugeront  à  propos  d'y  envoyer.  Ces  individus  seront  arrê- 
tés, sur  la  seule  demande  des  consuls,  adressée  par  écrit  à  l'auto- 
rité locale  et  appuyée  d'un  extrait  officiel  du  registre  de  bord 
ou  rôle  d'équipage,  et  seront  tenus,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  séjour  dans  le  port,  à  la  disposition  des  consuls.  Leur  mise 
en  liberté  s'effectuera  sur  une  simple  demande  des  consuls 
faite  par  écrit.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation  et  la  déten- 
tion de  ces  individus  seront  payés  par  les  consuls. 

9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs  pourront  faire  arrêter  les  officiers,  mate- 
lots et  toutes  les  autres  personnes  faisant  partie  des  équipages, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  bâliments  de  guerre  ou  de  com- 
merce de  leur  nation ,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir 
déserté  desdits  bâtiments,  pour  les  renvoyer  à  bord,  ou  les 
transporter  dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  les 
consuls  de  France  aux  Etats-Unis,  aux  magistrats  désignés  dans 
l'acte  du  congrès  du  k  mai  1826,  c'est-à-dire  indistinctement  à 
toutes  les  autorités  fédérales,  d'État  ou  municipales;  les  con- 
suls des  États-Unis  en  France,  à  toutes  les  autorités  compé- 
tentes, et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces  déserteurs, 
en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  ou  du 
rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur 
cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  et  sans  qu'aucun  serment 
puisse  être  exigé  des  consuls,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  . 
leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils 
étaient  citojens  du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  mo- 
ment de  leur  inscription  sur  le  rôle  ou  de  leur  arrivée  au  port 
du  débarquement.  11  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection 
pour  la  recherche,  la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs, 
lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pour- 
tant cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois 
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mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs  recevront  les  déclarations ,  protestations 
et  rapports  de  tous  capitaines  de  bâtiments  de  leur  nation, 
pour  raison  d'avaries  essuyées  à  la  mer;  ils  feront  procéder  à 
la  constatation  de  l'arrimage,  et  ils  seront,  à  moins  de  stipula- 
tions contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs,  et  les  assu- 
reurs, chargés  du  soin  de  régler  ces  avaries.  Si  des  habitants  du 
pays  où  résident  les  consuls  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nation, 
se  trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries,  et  que  les  parties 
ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale 
compétente  serait  de  droit. 

11.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  sur  les  côtes  des  Etats-Unis,  et  des  navires 
américains  naufragés  sur  les  côtes  de  France,  seront  respecti- 
vement dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
de  France  aux  États-Unis,  et  par  les  consuls  généraux,  consuls 
et  vice-consuls  américains  en  France,  et  jusqu'à  leur  arrivée, 
par  les  agents  consulaires  respectifs,  là  où  il  existera  une 
agence  ;  dans  les  lieux  et  ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence, 
les  autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivée  du  consul 
dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et  qui 
devrait  être  immédiatement  prévenu,  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  con- 
servation des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que 
pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  iutérêts  des  sauveteurs, 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécu- 
tion des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  dédouane,  si  elles  doivent  être  réexportées,  et  que, 
si  elles  sont  admises  à  la  consommation,  on  leur  accordera  les 
modérations  de  droit  consacrées  par  la  législation  douanière  des 
pays  respectifs. 

12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs,  ainsi  que  leurs  élèves  consuls,  chanceliers 
et  secrétaires,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  de  tous  les  autres 
privilèges ,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient  par  la  suite 
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être  accordés  aux  agents  de  môme  rang  dé  la  nation  la  plus 

favorisée. 

.13.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lesquelles  se- 
ront données  conformément  aux  constitutions  respectives  des 
deux  Pays,  et  échangées  à  Washington  dans  le  délai  de  six  mois, 
ou  plus  tôt  ,  si  faire  se  peut.  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  pé- 
riode de  dix  ans,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
la  Convention  continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année, 
et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  Washington,  le  23  février,  anno  Domini  i853. 

(L.  S.)  Signé  Sarttges. 

(L.  S.)  Signé  Edward  Everbtt. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des  affaires 
étrangères  est  chargé  dë  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  il  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  delà  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

justice,  Signé  Drouïk  de  Luuys. 

Signé  Abbàtucci. 


N°  775.      Déchet  impérial  relatif  au  transport,  par  les  Chemins 
de  fer,  des  Grains  et  Farines  et  des  Pommes  de  terre. 

Du  2  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1er.  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 
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fer  qui  abaisseront  leurs  tarifs  sur  le  transport  des  grains  et 
farines  et  des  pommes  de  terre,  d'ici  au  3i  décembre  i853, 
auront,  après  cette  époque,  la  faculté  de  les  relever  dans  les 
limites  du  maximum  autorisé  par  les  cahiers  des  charges,  sans 
attendre  l'expiration  des  délais  portés  dans  ces  cahiers  des 
charges. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

•  Fait  à  Dieppe,  le  a  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  t agriculture  ,  du 
,  i  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  '  Septembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice.  y 


On  » 'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  on  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Iiipbiiquub  impériale.  —  1 5  Septembre  i853. 


•  •      s     1  • 
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PC*  776.  —  Décret  impérial  qui  lève  le  Séquestre  du  Chemin  de  fer 

de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Du  1"  Septembre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux-publics; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  3o  octobre 
i848  (1),  qui  a  placé  sous  le  séquestre  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  la  Teste; 

Vu  les  lois  des  17  novembre  i848  et  itr  juin  i85o, qui  ont  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics  les  crédits  nécessaires  pour  assurer 
la  continuation  de  l'exploitation  dudil  chemin;  » 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  concessionnaire  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garenne,  conformé- 
ment à  une  convention  passée  entre  ladite  compagnie  et  les  conces- 
sionnaires du  chemin  de  Bordeaux  à  la  Teste; 

Vu  l'état,  dressé  par  les  soins  de  l'administrateur  du  séquestre,- 
des  dépenses  faites  par  le  trésor  pour  l'exploitation  dudit  chemin; 
.  Vu  les  récépissés  délivras  par  le  trésor,  desquels  il  résulte  que  la- 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  versé,  à  la  caisse  du  trésor, 
la  somme  due  par  la  compagnie  de  Bordeaux  à  la  Teste; 

Considérant  que  les  moiifs  qui  avaient  déterminé  la  mise  du  chemin 
de  fer  de  la  Teste  sous  le  séquestre  n'existent  plus,  et  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  rendre  à  la  compagnie  la  libre  disposition  de 
son  exploitation  t  •  ,  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  séquestre  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste  est  levé. 


(1)  x'  série,  Bull.  9a,  n°*883. 
X?  Série.  33 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Dieppe,  le  ier  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  chargé  par  intérim  du  département  de  ï  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Sigué  II.  FomouL. 


N°  777.  —  Décret  impérial  portant  fixation  provisoire  des  Droits 
à  l'importation  des  Bestiaux  et  des  Viandes  fraîches  et  salées. 

-,  Du  ia  Septembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  el  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le* 
droits  à  l'importation  des  bestiaux  et  des  viandes  fraîches  et 
salées  sont  provisoirement  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Bœufs  et  taureaux   3f  00e  \ 

Vaches,  génisses  et  bouvillons   1  00  (  & 

Veaux,  brebis,  moutons,  chèvres  et  porcs..,   o  25  l  ^aT  C" 

Agneaux,  chevreaux  et  cochons  de  lait.   o  10  / 

Tr.     ,           (  fraîches   o  5o  î  ,  , 

Viandes   ,,  îesiookilog. 

(  salées   10  00  )  b 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  loyricullurc,  du  commercé 
el  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 
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N°  778.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

» 

i°  Que  M.  de  Pontoi  (Jules-Frédcric-Panl),  né  à  Paris  le  28  dé- 
cembre 1817,  propriétaire,  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  demeurant  à  Paris,  et  ses  deux  fils  mineurs, 
Cyprieri-Frddèric-IIenri  de  Pontoi,  né  à  yillebon  (Eure-et-Loir)  le 
2 G  septembre  i84o,  et  Henri-Frédéric- F  lie  de  Pontoi,  né  dans  la 
même  commune  le  18  septembre  18/42,  sont  autorisés  à  ajouter  à 
leur  nom  patronymique  celui  de  Camus  de  Pontcarrê,  et  à  s  appeler, 
à  l'avenir,  de  Pontoi  Camus  de  Pontcarrê; 

2*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Sainl-Cloud,  25  Août  Î853.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  16'  Septembre  18 53, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sécrétait* 
à* état  au  déparlement  de  la  Justice, 

ABBATUCQ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  .'abonne  pour  !•  Bulletin  du  loi» ,  à  rai*»  de  9  frtne.  pttU.lll  cai»«  dt  l'Imprimerie 
impérial*,  on  fcbw  les  Dirtctran  àt»  poilu  de*  département*. 


Imprimerie  impériale.  —  16  Septembre  1 853. 
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N*  779.  —  Déchet  impkrial  qui  modifie  les  Droits  à  l'importation 

du  Caoutchouc  brut. 

Du  17  Septembre  i853. 

NAPOLEON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  droits  à  l'importation  du  caoutchouc  brut  sont 


J77 

IPar  navires  t  des  pays  hors  d'Europe. .  Exempt. 
'  français,    {  des  entrepôts   5r  |  .  ... 

Par  navires  étrangers  et  par  terre.  10  j    es  100    1  °B» 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dépar- 
tement des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Sain t-Cloud ,  le  17  Septembre  i85o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  de  l agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


4.  XI*  Série.  34 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19 'Septembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
à" état  aa  département  de  la  Justice , 

ABBATUCQ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «'abonne  pou  Ifl  Bulletin  d«f  loi*  ,  à  raton  de  9  f ranci  par  an  ,  à  la  caisse  dé  l'Imprimerie 
a  péri  aie ,  ou  chu  1m  Directeur»  de*  postes  det  département», 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  91. 


N*  780.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  le  classement  des  Places 
de  guerre  et  des  Postes  militaires,  et  sur  les  Servitudes  imposées  à  la 
Propriété  autour  des  Fortifications. 

Du  10  Août  i853. 

Rapport  à  l'Empereur. 

Sire, 

La  loi  du  10  juillet  i85i,  relative  au  classement  des  places 
de  guerre  et  aux  servitudes  militaires,  dispose  : 

«  Art.  8.  Un  règlement  d'administration  publique  réunira  et 
«  coordonnera  dans  leur  ensemble  toutes  les  dispositions  des  lois 
«  concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des 
«  fortifications  et  précisera  les  mesures  d'exécution.  » 

Le  projet  de  ce  règlement,  élaboré  d'abord  par  le  comité 
des  fortifications,  a  été  soumis,  par  ordre  de  Votre  Majesté,  au 
Conseil  d'état  qui,  après  une  discussion  approfondie  etd'impor- 
taa tes  modifications,  l'a  adopté  définitivement  dans  sa  séance 
du  i3  juillet  i853. 

A  ce  règlement  est  annexé  un  tableau  des  places  de  guerre 
et  des  postes  militaires.  Ce  tableau  n'est  que  la  reproduction  de 
celui  qui  était  annexé  à  la  loi  du  10  juillet  i85i,  et  dont  on  a 
fait  disparaître  quelques  erreurs  ou  omissions  peu  importantes. 
Il  range  dans  la  deuxième  série  les  forts  de  Lyon  et  ceux  du 
nouveau  système  de  défense  du  Havre,  et  classe  dans  la  pre- 
mière la  nouvelle  enceinte  de  Toulon. 

Le  nouveau  règlement  que  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  sauvegarde  les  intérêts  de  la  défense, 
en  même  temps  qu'il  consacre  plusieurs  dispositions  nouvelles 
entièrement  favorables  aux  intérêts  particuliers.  Il  est  destiné  à 
améliorer  d'une  manière  notable  une  branche  importante  de 
la  législation  militaire,  et  je  ne  puis  que  prier  Votre  Majesté 

XI*  Série.  -  35 


Digitized  by  Google 


(  iu  ) 

de  vouloir  bfëftîê  revêtir  dé  sa  signature,  ainsi  que  lé  tableau 

qui  y  est  annexé. 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
J  * .  de  la  guerre* 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 

ÛBÇÏlEi.;' 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  les  articles  6  et  56  de  la  Constitution; 

Vu  les  ordonnances  des  1 6  juillet  1670,  i4  août  1 680 ,  9  décembre 
1713,  7  février  1744,  3i  décembre  1776,  et  autres,  portant  défense 
de  bâtir  et  de  faire,  sans  permission,  des  déblais  et  des  remblais 
dans  un  rayon  déterminé  en  avant  des  fortifications; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1791»  concernant  la  conservation  et  le  clas- 
sement des  places  de  guerre  et  postes  militaires  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  22  germinal  an  iVilè  décret  du 
9  décembre  1811  (1)  et  la  loi  du  1 7  juillet  1819,  concernant  les  ser- 
vitudes imposées  à  la  propriété  dans  l'intérêt  delà  défense  de  l'État, 
la  police  des  fortifications  et  les  constructions  projetées  dans  le  rayon 
des  enceintes  fortifiées  ; 

Vu  les  lois  des  19  mai  1802  ,  29  mars  1806  et  23  mars  18/42  ,  et 
les  décrets  des  19  et  24  décembre  1811  (2)  et  29  août  i8i3  (3),  con- 
cernant les  délits  commis  dans  les  établissements  du  département  de 
la  guerre,  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  et  le  service 
des  états-majors  des  places  ; 

Vu  l'ordonnance  du  iw  août  1821  (4)t  qui  règle  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  loi  du  1 7  juillet  1 8 1 9  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  i85i,  relative  aux  mêmes  objets; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre  ; 

.    Notre  Conseil  d'état  entendu  j 

Avons  décrète1  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

CLASSEMENT  DES  FORTIFICATIONS. 

Art.  Ie*.  Les  places  de  guerre  et  les  postes  militaires  sont 
classés,  pour  l'application  des  servitudes  défensives,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

  -         1       ■  -i  ■  — ' 

(1)  iv8  série,  Bull.  4o3,  n"  7508. 

(a)  iv*  »érie,  Bull.  4n,n°7543. 

(3)  iv'  série,  Bull.  5ao,  n*  9567. 

(4)  vu*  série,  Bull.  475,  1*11,195. 
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Ce  tableau  est  divisé  en  deux  séries,  dont  la  première-  Ut* 

respond,  pour  cette  application ,  à  la  première  et  à  la  deuxième 
clâsse  spécifiées  dans  la  loi  du  îd  juillet  ifgit  mài*  sans  cota- 
prendre  aucun  poste  ;  et  dont  la  deuxième  correspond  à  là  troi- 
sième classe  et  comprend  tous  les  pdste&t 

2.  Le  tableau  de  classement  pour  les  servitudes  défensives 
ne  peut  être  modifié  qu'ën  vertu  d'un  décret. 

3.  Le  décret  qui  ordonné  la  construction  d'une  flouveile 
place  dfe  guerre  ou  d'une  nouvetlé  encéftlte  fortifiée  classe  en 
même  temps  cette  place  OU  celte  enceinte ■>  et  spécifie  la  série 
dans  laquelle  elle  doit  être  rangée  poût  l'application  des  Servi- 
tudes  défensives. 

Les  ouvrages  ajoutés  à  line  enceinte  fortifiée  -,  les  forts»  bat* 
teries  ou  autres  ouvrages  défensifs  ayant  un  caractère  permanent  * 
nê  peuvent  être  classés  OU  donner  lien  fc  une  extension  quel- 
conque de  servitudes  qu'eti  vertu  d'Un  décret. 

Les  servitudes  sont  applicables  du  jour  dfe  là  publication  du 
décret  de  classement. 

Ce  décret  de  classement  est  âcconipàçrié  d'Un  plan  indiquant, 
avec  le  tracé  dé  là  fortification,  les  limites  des  térraitiS  qui 
doivent  être  soumis  àux  servitudes. 

4.  Les  décrets  relatifs  Sdit  à  dés  Constructions  nouvelles  des 

places  ou  postes  de  guerre»  soit  à  la  èuppressian  ou  démolition 
de  ceux  actuellement  existants,  soit  à  des  changements  dans  le 
classement  ou  dans  l'étendue  desdites  places  OU  postes,  sont, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  SOnt  mentionnés  dans  le  présent  règle- 
ment, ittsèrés  aU  Bulletin  des  lois. 

A  la  réception  dti  Bulletih  des  lois,  les  préfets  les  fdttt  im* 
médiatement  publier  dans  les  communes  intéressées. 

TITRE  II. 

SERVITUDES  DEFENSIVES  ÀUTOOR  DES  FORTIFICATIONS. 

SECTION  r» 

SERVITUDES  RELATIVES  AUX  NOUVELLES  C0NSTRUCTIO*3. 

54  Les  servitudes  défensives  autour  des  places  et  des  postes 
s'exercent  sur  les  propriétés  qui  sont  comprises  dans  trois  zones 
commençant  toutes  aux  fortifications  et  s'étehdant  respective- 
ment aux  dislances  de  deui  cent  cinquante  mètres ,  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  mètres  et  nèuf  cent  soixante  et  quatorze  mètres 
pour  les  place»,  ét  de  deux  cent  cinquante  mètres*  quatre  cent 

35, 


Digitized  by  Google 


(  436  ) 

quatre-vingt-sept  mètres  et  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mètres 
pour  les  postes. 

6.  Lorsqu'il  est  possible  de  réduire  l'étendue  des  zones  de 
servitudes  du  côté  de  quelque  centre  important  de  population 
sans  compromettre  la  défense  ou  porter  atteinte  aux  intérêts  du 
trésor,  cette  réduction  est  prononcée  par  un  décret. 

Le  mode  d'exécution  de  ce  décret  a  lieu  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  à  l'article  4  du  présent  règlement. 

7.  Dans  la  première  zone  de  servitudes  autour  des  places  et 
des  postes  classés,  il  ne  peut  être  fait  aucune  construction  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  à  l'exception,  toutefois ,  de 
clôtures  ou  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  sans  pans 
de  bois  ni  maçonnerie,  lesquelles  peuvent  être  établies  libre- 
ment. 

Les  haies  vives  et  les  plantations  d'arbres  ou  d'arbustes  for- 
mant haies  sont  spécialement  interdites  dans  cette  zone. 

8.  Au  delà  de  la  première  zone  jusqu'à  la  limite  de  la 
deuxième,  il  est  également  interdit,  autour  des  places  delà 
première  série,  d'exécuter  aucune  construction  quelconque  en 
maçonnerie  ou  en  pisé.  Mais  il  est  permis  d'élever  des  construc- 
tions en  bois  et  en  terre,  sans  y  employer  de  pierres  ni  de 
briques,  même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépis- 
sage, et  à  la  charge  de  les  démolir  immédiatement,  et  d'enlever 
les  décombres  et  matériaux,  sans  indemnité ,  à  la  première  ré- 
quisition de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  déclarée 
en  état  de  guerre,  serait  menacée  d'hostilités. 

Dans  la  même  étendue,  c'est-à-dire  entre  les  limites  de  la 
première  et  de  la  deuxième  zone,  il  est  permis,  tout  autour  des 
places  de  la  deuxième  série  et  des  postes  militaires,  d'élever 
des  constructions  quelconques.  Mais,  le  cas  arrivant  où  ces 
places  et  postes  sont  déclarés  en  état  de  guerre,  les  démolitions 
qui  sont  jugées  nécessaires  n'entraînent  aucune  indemnité  pour 
les  propriétaires. 

9.  Dans  la  troisième  zone  de  servitudes  des  places  et  des 
postes,  il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin,  aucune  levée  ni 
chaussée,  aucun  exhaussement  de  terrain,  aucune  fouille  t)u 
excavation ,  aucune  exploitation  de  carrière ,  aucune  construc- 
tion au-dessous  du  niveau  du  sol,  avec  ou  sans  maçonnerie, 
enfin  aucun  dépôt  de  matériaux  ou  autres  objets,  sans  que  leur 
alignement  et  leur  position  n'aient  été  concertés  avec  les  offi- 
ciers du  génie,  et  que,  d'après  ce  concert,  le  ministre  de  la 
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guerre  n'ait  déterminé  ou  fait  déterminer  par  un  décret  les 
conditions  auxquelles  les  travaux  doivent  être  assujettis  dans 
chaque  cas  particulier,  afin  de  concilier  les  intérêts  de  la  dé- 
fense avec  ceux  de  1  industrie ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Dans  la  même  étendue,  les  décombres  provenant  des  bâtisses 
et  autres  travaux  quelconques  ne  peuvent  être  déposés  que  dans 
les  lieux  indiqués  par  les  officiers  du  génie;  sont  exceptés  toute- 
fois de  cette  disposition  ceux  des  détriments  destinés  à  servir 
d'engrais  aux  terres,  et  pour  les  dépôts  desquels  les  particu- 
liers n'éprouvent  aucune  gêne,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  en-  , 
tasser. 

Enfin,  dans  la  même  zone,  il  est  défendu  d'exécuter  aucune 
opération  de  topographie  sans  le  consentement  de  l'autorité 
militaire.  Ce  consentement  ne  peut  être  refusé,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'opérations  relatives  à  l'arpentage  des  propriétés.  « 

SECTION  II. 

SERVITUDES  CONCERNANT  LES  CONSTRUCTIOHS  EXISTANTES. 

10.  Les  reconstructions  totales  de  maisons,  clôtures  et  autres 
bâtisses  sont  soumises  aux  mêmes  prohibitions  que  les  cons- 
tructions neuves,  quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse  être  la  cause 
de  la  destruction. 

Les  restaurations  de  bâtiments,  clôtures  et  autres  ouvrages 
tombant  par  vétusté  ou  pour  une  cause  quelconque  constituent 
des  reconstructions  totales,  lors  même  qu'on  voudrait,  dans  ces 
restaurations,  conserver  quelques  parties  des  anciennes  cons- 
tructions. 

Entretien  des  bâtisses  en  bois  ou  en  bois  et  terre. 

11.  Les  bâtisses  en  bois  ou  en  bois  et  terre  existant  dans  la 
b'mite  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  ne  peuvent  être 
entretenues  dans  leur  état  actuel  qu'autant  qu'il  n'est  apporté 
aucun  changement  dans  leurs  formes  et  leurs  dimensions,  et  que 
sous  les  restrictions  expresses, 

l*  Que  les  matériaux  de  réparation  et  de  reconstruction 
partielle  sont  de  même  nature  que  ceux  précédemment  mis  en 
œuvre  ; 

3°  Que  la  masse  des  constructions  existantes  n'est  point 
accrue. 

Entretien  des  bâtisses  en  maçonnerie. 

12.  La  disposition  qui  précède  s'applique  aussi ,  pour  les 
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plaçai  de  la  deuxième  série  et  des  postes  militaire*,  aux  cons- 
tructions eu  maçonnerie  situées  au  delà  de  la  première  zone, 

jusqu'à  Ja  limite  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres. 

Les  bâtisses  eu  maçonnerie  situées  dans  Ja  sone  de  deux  cent 
cinquante  mitres  des  place*  et  des  postes,  ou  dans  celle  de 
quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètre*  des  place*  de  la  première 
série,  ne  peuvent  être  entretenue*  librement,  dans  leur  état 
actuel ,  qu'a  la  charge  expresse  de  lus  soumettre  aux  restrictions 

mentionnées  à  l'article  \x%  et  de  ne  faire  eu  outre  aucun  des 
travaux  de  la  nature  de  ceux  qui  «ont  légalement  prohibés  en 
matière  de  voirie,  c'est-à-dire  de  reprises  en  sous-œuyre»  de 

grosses  réparations  et  autres  travaux  çonfortatifs, 

Soit  à  leurs  fondations  ou  à  leur  res-de-chausséc,  s'il  s'agit 
debâMmenis  d'hahitatiom 

Soit,  pour  les  simples  clôtures,  jusqu'à  moitié  de  leur  hau- 
teur, mesurée  sur  leur  parement  extérieur; 

Soit,  pour  toutes  les  autre*  constructions ,  jusqu'à  trois  mètres 
au-dessus  du  sol  extérieur. 

Ces  derniers  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  qu'autant  que 
le  propriétaire  fournit  la  preuve  que  Ja  bâtisse  existait,  dans  sa 
nature  et  ses  dimensions  actuelles,  antérieurement  à  l'époque 
de  l'établissement  des  servitudes  dont  elle  est  grevée,  ou  jus- 
tifie qu'elle  a  déjà  fait  l'objet  d'un  engagement  de  démolition 
sans  indemnité x  pour  le  cas  prévu  à  l'article  8,  ou,  enfin,  à 
défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  justifications,  souscrit  préa- 
lablement l'engagement  dont  il  s'agit. 

seôtion  m. 

EXCEPTIONS. 

13.  Peuvent  être  exécutés  dans  les  zones  de  servitudes,  par 
exception  aux  prohibitions  des  deux  premières  sections  : 

Au  delà  de  la  première  zone  des  places  et  des  postes,  les 
socles  en  maçonnerie  ou  en  pierre,  isolés  ou  servant  de  base 
à  d'autres  constructions,  et  ne  dépassant  pas  cinquante  centi- 
mètres en  hauteur  et  en  épaisseur; 

2°  Les  fours  de  boulangerie  et  les  fourneaux  ordinaires  de 
petites  dimensions  nécessaires  dans  les  bâtiments  d'habitation  ; 

3°  Les  cheminées  ordinaires  en  briques  ou  en  moellons  dans 
les  pignons  et  les  refends  des  mêmes  bâtiments  construits  en 
bois  ou  en  bois  et  terre ,  pourvu  que  la  largeur  de  la  maçonne- 
lie  n'excède  pas  uu  mètre  cinquante  centimètres  pour  chaque 
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pjgupn  et  chaqm*  refend,  et  qu'où  se  conforme,  en  outre,  au* 
usages  locau*,  tant  pour  les  dimensious  que  pour  la  nature  des 
matériaux  : 

à0  Les  cloisons  légères  de  distribution  ;  en  bois ,  à  l'intérieur 
des  bâtisses  construites  en  bois  et  terre,  couvertes  el  fermées 
de  tous  côtés  ;  en  plâtre  ou  en  briques  de  champ,  dans  les 
mêmes  constructions  en  maçonnerie  ;  dans  aucun  cas ,  leur 
épaisseur  ne  peut  dépasser  huit  centimètres ,  tout  compris; 

5°  Le  remplacement  des  couvertures  en  chaume  ou  en  bar- 
deaux par  des  couvertures  légères  en  ardoises  ou  en  zinc,  et 
même  en  tuiles,  pourvu  qu'il  ne  soit  point  apporté  de  change- 
ment à  la  forme  de  la  toiture  ; 

6°  Les  murs  de  soutènement  adossés  au  terrain  naturel,  sur 
toute  la  hauteur,  sans  déblais  ni  remblais  créant  des  couverts 
ou  augmentant  ceux  qui  existent; 

^  i\. li  dt3l*i  dô  1h  premiers  zone ,  les  caves ,  les  citernes  et 
les  autres  excavations  couvertes,  pratiquées  au-dessous  jju  soi, 
que  le  directeur  des  fortiûcations  juge  sans  inconvénient  pour 
la  défense  ; 

8°  Enfin,  les  puits  avec  margelle  de  quatre- vingts  centimètres 
au  plus  de  hauteur. 

Sont  également  tolérés  à  la  charge  de  démolition  de  la  totalité 
de  la  construction,  sans  indemnité,  dans  le  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle 8  ; 

l°  Les  reçu lements,  exigés  par  le  service  de  la  voirie,  d'une 
façade  ou  d'un  pignon  dépendant  d'une  construction  couverte, 
pourvu  qu'on  emploie  dans  cette  opération ,  des  matériaux  de 
même  nature  que  ceux  précédemment  mis  en  œuvre; 

2°  Les  ponts  en  bois  sur  les  fossés  ou  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  quand  leur  tablier  ne  s'élève  pas 
de  plus  de  cinquante  centimètres  au-dessus  du  sol ,  sur  chaque 
rive; 

Enfin,  les  baraques  en  bois,  mobiles  sur  roulettes,  ayant  au 
plus  deux  mètres  de  côté  et  deux  mètres  cinquante  de  hauteur 
de  faîtage  extérieurement,  et  susceptibles  d'être  traînées  par 
deux  hommes,  sont  permises,  à  la  condition  de  n'en  établir 
qu'une  seule  par  propriété,  et  de  prendre  l'engagement  de  l'en- 
lever, eu  toute  circQnstance ,  à  la  première  réquisition  de  l'au- 
torité militaire. 

14.  Les  moulins  et  autres  semblables  usines  en  bois  ou  en 
maçonnerie  peuvent  être  exceptionnellement  autorisés  par  le 
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ministre  de  la  guerre  dans  les  zones  de  prohibition,  à  la  condi- 
tion de  n'être  élevés  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  qu'en  cas  de 
guerre  il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  démolition. 

La  permission  ne  peut,  toutefois,  être  accordée  qu'après  que 
le  chef  du  génie,  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  le  maire 
ont  reconnu,  de  concert,  et  par  un  proçps-verbal ,  que  l'usine 
est  d'utilité  publique,  et  que  son  emplacement  est  déterminé 
par  quelque  circonstance  locale  qui  ne  se  peut  rencontrer  ail- 
leurs. 

Elle  n'est  valable  qu'en  ce  qui  concerne  le  service  militaire, 
et  ne  dispense  pas  de  l'accomplissement  des  formalités  à  rem- 
plir vis-à-vis  des  autres  administrations  publiques  et  des  tiers 
intéressés. 

15.  Indépendamment  des  exonérations  résultant  des  réduc- 
tions de  limites  mentionnées  à  l'article  6 ,  des  décrets  déter- 
minent, dans  l'étendue  des  zones  de  servitudes ,  les  terrains  pour 
lesquels,  à  raison  des  localités,  il  est  possible,  sans  nuire  à  la 
défense,  de  tolérer,  par  exception  aux  dispositions  des  articles  7 
et  8,  l'exécution  de  bâtiments,  clôtures  et  autres  ouvrages. 

16.  Le  ministre  de  la  guerre  peut,  suivant  les  localités  et  les 
besoins  de  la  défense,  autoriser,  à  la  condition  de  démolition 
sans  indemnité,  dans  le  cas  prévu  à  1'articJe  8,  la  clôture  des 
cimetières  situés  dans  les  zones  de  prohibition. 

1°  Par  des  murs  en  maçonnerie  ou  en  terre,  lesquels,  à 
moins  de  circonstances  particulières,  ne  devront  avoir  au  maxi- 
mum que  deux  mètres  cinquante  centimètres  d'élévation  au- 
dessus  du  sol  et  cinquante  centimètres,  au  plus,  d'épaisseur  à 
la  base; 

2°  Par  des  grilles  en  fer  ou  des  clôtures  en  bois  pleines  ou 
à  claire-voie,  avec  ou  sans  socles,  soutenues  de  distance  en  dis- 
tance à  l'aide  de  poteaux  en  bois  ou  de  piliers  en  maçonnerie  de 
cinquante  centimètres  au  plus  de  côté,  lesquels  seront  espacés 
d'au  moins  quatre  mètres  d'axe  en  axe.  Dans  les  clôtures  à  claire- 
voie  en  bois,  les  lattis  seront  distants  entre  eux  de  manière  à 
laisser  au  moins  autant  de  vide  que  de  plein. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  aussi  permettre  à  l'intérieur 
des  cimetières,  aux  conditions  qu'il  juge  convenables  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  et  toujours  sous  la  condition  précitée 
de  démolition  sans  indemnité  : 

i°  La  construction  de  bâtiments  de  service  de  petites  di- 
mensions ; 
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a°  L'exécution  de  monuments,  tombeaux  et  autres  signes 
funéraires. 

;  Ces  autorisations  particulières  ne  sont  pas,  d ailleurs,  néces- 
saires lorsqu'il  s'agit, 

i°  De  caveaux  dont  la  maçonnerie  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
cinquante  centimètres  au-dessus  du  sol; 

2°  De  pierres  tumulaires  horizontales  ne  dépassant  pas  cette 
même  hauteur  de  cinquante  centimètres; 

3°  De  pierres  d'inscription  verticales  ou  pyramidales,  de 
colonnes  sépulcrales  et  d'urnes  funéraires  ou  autres  petits  monu- 
ments de  toute  forme  en  maçonnerie,  n'ayant  au  maximum 
que  un  mètre  cinquante  centimètres  d'élévation,  socle  compris, 
et  cinquante  centimètres  d'épaisseur; 

4°  De  grilles  on  de  balustrades  d'entourage  en  bois  ou  en 
fer,  avec  ou  sans  socle,  de  un  mètre  cinquante  centimètres  au 
plus  d'élévation  totale. 

U  ne  peut  être  établi  de  cimetières,  dans  la  zone  de  servi- 
tude de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres,  avant  que  le 
ministre  de  la  guerre  n'ait  été  consulté,  au  point  de  vue  des  in- 
térêts de  la  défense ,  sur  le  choix  de  l'emplacement  proposé. 

SECTIOiN  IV. 

BORNAGE  DES  ZONES  DE  SERVITUDES  ET  DES  POLYGONES  EXCEPTIONNELS. 

17.  Les  distances  mentionnées  à  l'article  5,  pour  la  déter- 
mination des  zones  de  servitudes,  sont  comptées  à  partir  de  la 
crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés,  ou  des 
murs  de  clôture  ou  d'escarpe  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  chemin  cou- 
vert, ou  enfin,  quand  il  n'y  a  ni  chemin  couvert,  ni  mur  de 
clôture  ou  d'escarpe,  à  partir  du  mur  de  la  crête  intérieure  des 
parapets  des  ouvrages. 

18.  Ces  distances  sont  mesurées  sur  les  capitales  de  l'en- 
ceinte, des  dehors  et  des  ouvrages  extérieurs.  Leurs  points 
extrêmes  sont  fixés  par  des  bornes  qui,  réunies  de  proche  en 
proche  par  des  lignes  droites  ,  servent  de  limites  extérieures  aux 
zones  de  servitudes. 

Peuvent  être  considérées  comme  capitales, suivant  les  circons- 
tances : 

i°  Les  lignes  qui  divisent  en  deux  parties  égales  les  angles 
saillants  d'un  ouvrage; 

2°  Celles  qui  réunissent  ces  angles  saillants  aux  angles  cor- 
respondants du  chemin  couvert; 
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3?  ÇeJJçs  qui  partageât  en  deux  partions  égales  les  angles  de 

îa  gorge  (Tune  pièce  de  fortification  ou  les  angles  que  cette 
.     gorge  fafc  avec  les  parties  latérales  de  l'ouvrage. 

Pour  les  ouvrages  curvilignes  et  autres  qui  n'ont  pas  de  capi- 
tale, les  distances  peuvent  être  mesurées  sur  des  perpendicu- 
laires aux  escarpes  et  aux  lignes  de  feu  ou  de  gorge. 

Les  capitales  et  les  autres  lignes  indiquées  ci-dessus,  comme 
pouvant  servir  à  la  délimitation,  sont  choisies  de  manière  que 
les  périmètres  des  zones  forment  des  polygones  les  moins  irré- 
guliers possible,  et  que  nulle  part  les  limites  des  zones  ne  se 
trouvent  plus  rapprochées  d'un  point  quelconque  des  chemins 
couverts,  murs  de  clôture  ou  d'escarpes,  ou  crêtes  intérieures 
de  parapet,  que  ne  l'exigent  les  distances  mentionnées  à 
l'article  5. 

Ce  choix,  est  fait  par  le  ministre  de  la  guerre. 

19.  Le  chef  du  génie  et  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
en  présence  du  maire  ou  de  son  adjoint,  fait  procéder  sur 
le  terrain,  aux  frais  du  Gouvernement,  contradictoirement 
avec  les  propriétaires  intéressés  dûment  appelés  par  voie  d'affi- 
ches ou  autres  moyens  de  publication  en  usage,  aux  bornages 
des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels,  confor- 
mément au  plan  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  bornes  sont  rattachées  à  des  points  fixes  et  rapportées  sur 
un  plan  dit  de  délimitation.  , 

Ce  plan  est  établi  à  l'échelle  de  un  cinq  millièmes;  mais 
on  peut  y  annexer,  pour  les  polygones  exceptionnels,  des  plans 
particuliers  à  une  plus  grande  échelle.  11  ne  donne,  d'ailleurs, 
ainsi  que  ces  derniers  plans,  que  le  tracé  des  limites  et  les 
points  de  repère. 

Les  maires,  sur  l'invitation  du  chef  du  génie,  sont  tenus  de 
prêter  appui  aux  opérations  de  la  délimitation  et  du  bornage, 
et  de  fournir  aux  agents  de  l'autorité  militaire  les  indications 
et  les  documents  qui  sont  réclamés. 

20.  Il  est  dressé,  par  le  chef  du  génie  et  par  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  un  procès-verbal  de  bornage,  sur  lequel  le 
maire  ou  son  adjoint  peut  consigner  ses  observations.  Ce  procès- 
verbal,  ainsi  que  le  plan  de  délimitation  et  ses  annexes,  sont 
déposés  pendant  trois  mois  à  la  mairie  de  la  place  ou  du  poste, 
pour  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance.  Avis  de  ce 
dépôt  est  donné  aux  parties  intéressées,  par  [voie  d'affiches  ou 
autres  moyens  de  publication  en  usage. 
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Les  parties  intéressées  *nt  trois  meis,  à  It  date  de  cet  avis, 
pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  conlre  l'opéra- 
tion matérielle  du  bornage. 

La  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  Conseil 
d'état,  après  avoir  fait  faire  au  besoin,  sur  les  lieux,  les  vérifi- 
cations nécessaires  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires. 

Les  réclamants  ont  le  droit  d'être  présents  à  ces  vérifications 
et  doivent  y  être  dûment  appelés.  Us  peuvent  s'y  faire  assister 
par  un  arpenteur,  et  leurs  observations  sont  consignées  au  pro- 
cès-verbal qui  constate  l'opération. 

21.  Dès  qu'il  a  été  définitivement  statué  sur  les  réclamations 
des  parties  intéressées,  le  plan  de  délimitation,  ses  annexes  et 
le  procès-verbal  de  bornage  sont  adressés  par  le  directeur  des 
fortifications  au  ministre  de  la  guerre ,  qui  les  fait  homologuer 
et  rendre  exécutoires  par  un  décret?  aucun  changement  ne  peut 
être  ensuite  apporté  à  ces  pièces  qu'en  se  conformant  de  nou- 
veau à  toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Une  expédition  desdites  pièces  est  déposée  dans  le  bureau  du 
génie  de  la  place,  et  une  autre  expédition  à  la  sous-préfecture , 
où  chacun  peut  en  prendre  connaissance. 

Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  les  règle- 
ments, aux  sous-préfets  et  à  leurs  agents,  de  laisser  déplacer  les 
plans  dont  il  s'agit,  ni  d'en  laisser  prendre  copie  ou  extrait, 
par  quelque  motif  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit* 

En  temps  de  guerre,  si  le  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  est 
dans  une  ville  ouverte,  les  plans  sont  transportés  dans  le  bureau 
du  génie  de  la  place  la  plus  voisine.  Il  en  est  de  même,  en  cas 
de  siège,  pour  les  plans  en  dépôt  dans  les  chefs-lieux  qui  sont 
places  de  guerre. 

TITRE  m. 

SERVITUDES  RELATIVES  AU  TERRAIN  MILITAIRE  FORMANT  LA  ZONE 
DES  FORTIFICATIONS,  ET  BORNAGE  DE  CE  TERRAIN. 

# 

22.  La  xone  des  fortifications,  tant  des  places  et  des  postes 
que  des  ouvrages,  s'étend  depuis  la  limite  intérieure  de  la  rue 
militaire  ou  du  rempart  jusqu'aux  lignes  qui  terminent  les  gla- 
cis ,  et  comprend ,  s'il  y  a  lieu  >  les  terrains  extérieurs  annexes 
de  la  for ii |i cation,  tels  que  les  esplanades,  avant-fossés,  et 
autres  ayant  une  destination  défensive. 

Elle  est  inaliénable  et  im prescriptible ,  et  les  constructions 

fori^tttifc*  y août  prohibé- 
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23.  La  rue  militaire  est  établie  pour  assurer  intérieurement 
une  libre  communication  le  long  des  remparts,  parapets  ou 
murs  de  clôture  des  ouvrages  de  fortification.  Les  habitants  en 
ont  l'usage,  en  se  conformant  aux  règlements  concernant  la 
police  de  la  place  et  la  voirie  urbaine. 

Elle  est  limitée  du  côté  de  l'intérieur  i  * 
En  arrière  des  courtines,  par  une  ligne  tracée  parallèlement 
au  pied  du  talus  ou  du  mur  de  soutènement  du  rempart,  ou 
bien  du  talus  de  banquette,  s'il  n'y  a  qu'un  simple  parapet,  à 
la  distance  de  septmètres  soixante  et  dix-neuf  centimètres  de  ce 
pied  de  talus  ou  de  mur;  et,  s'il  n'existe  qu'une  clôture  ou  un 
parapet  sans  banquette,  par  une  parallèle- au  pied  intérieur  de 
cette  clôture  ou  de  ce  parapet,  à  la  distance  de  neuf  mètres 
soixante  et  quatorze  centimètres  ; 

En  arrière  des  bastions  et  des  redans ,  par  une  ligne  distante 
de  sept  mètres  soixante  et  seize  centimètres  de  la  gorge  de 
l'ouvrage. 

Sur  les  points  où  l'intervalle  compris  entre  les  lignes  préci- 
tées et  les  propriétés  particulières  bordant  la  voie  publique  a 
une  largeur  plus  grande  que  celle  que  prescrit  la  disposition  qui 
précède,  il  n'est  rien  changé  aux  dimensions  actuelles  de  la  rue 
du  rempart. 

La  rue  militaire,  telle  qu'elle  est  définie  ci-dessus,  ne  peut 
être  réduite  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre. 

Les  autorités  civiles  peuvent  lui  faire  assigner  des  limites  plus 
étendues,  par  voies  d'alignement,  dans  l'intérêt  de  la  circula- 
tion ,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  1 6  sep- 
tembre 1807  et  du  décret  du  24  mars  i852. 

24.  Toute  personne  qui  possède  actuellement  des  maisons, 
bâtisses  ou  clôtures  débordant  la  limite  intérieure  de  la  rue  mi- 
litaire, continue  d'en  jouir  sans  être  inquiétée,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  articles  11  et  12  ci-dessus;  mais,  dans  le 
cas  de  démolition  desdites  maisons,  bâtisses  ou  clôtures,  pour 
une  cause  quelconque,  elle  est  tenue  de  se  reculer  sur  l'atigne- 
ment  fixé. 

Lorsque  la  construction  n'est  comprise  qu'en  partie  dans  la 
limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications,  la  restriction  ci- 
dessus  ne  portera  que  sur  les  portions  qui  empiètent  sur  l'ali- 
gnement de  la  rue  du  rempart. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  emplacements  ainsi  occupés  par 
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des  particuliers  cessent  d'être  bâtis  ou  clos,  ils  sont  réunis  de 
plein  droit  à  la  fortification ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  décret 
déclaratif  d'utilité  publique ,  et  les  particuliers  sont  indeni nisés 
de  la  valeur  du  sol,  s'ils  justifient  qu'ils  en  sont  possesseurs  à 
titre  légitime. 

25.  Les  prescriptions  ci-dessus  des  articles  19,  20  et  21, 
concernant  le  bornage  et  l'homologation  du  plan  de  délimita- 
tion des  zones  de  servitudes  sont  applicables  au  bornage  et  à 
l'homologation  du  plan  spécial  de  circonscription  du  terrain 
militaire  formant  la  zone  des  fortificâtions.  Ce  dernier  plan  est, 
au  besoin,  à  l'échelle  de  un  millième,  et  ne  donne  aucun  détail 
sur  les  constructions  existantes ,  non  plus  que  sur  la  propriété 
des  terrains;  il  peut  être  fait  et  homologué  par  parties. 

TITRE  IV. 

DECLARATIONS ,  DEMANDES,  PERMISSIONS ,  SOUMISSIONS 

ET  CERTIFICATS. 

26.  Les  travaux  qui  sont  l'objet  d'une  autorisation  générale 
(art.  7,  8,  11,  12,  i3  et  24)  ne  peuvent  être  entrepris,  môme 
ceux  de  simple  entretien ,  qu'après  que  la  déclaration  en  a  été 
faite  au  chef  du  génie. 

Cette  déclaration  est  accompagnée  d'une  soumission  de  démo- 
lition sans  indemnité  dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  8, 
lorsqu'il  s'agit, 

i°  De  bâtisses  en  bois  au  delà  de  la  limite  de  la  première 
zone,  pour  toutes  les  places  et  tous*  les  postes  (art.  8); 

2°  De  bâtisses  en  maçonnerie  au  delà  de  la  même  limite, 
pour  les  places  de  la  deuxième  série  et  les  postes  militaires 
(art.  8); 

3°  De  travaux  confortatifs  et  de  grosses  réparations  légale- 
ment prohibés  en  matière  de  grande  voirie,  aux  bâtisses  en- 
maçonnerie  situées  dans  la  zone  de  deux  cent  cinquante  mètres 
des  places  et  des  postes,  ou  dans  celle  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  mètres  des  places  de  la  première  série,  lorsque  la 
construction  n'a  pas  déjà  fait  l'objet  d'une  soumission,  ou  que 
le  propriétaire  ne  peut  prouver  qu'elle  existe  antérieurement 
à  l'établissement  des  servitudes  dont  elle  est  grevée  (art.  12); 

4°  Des  mêmes  travaux  dans  les  mêmes  conditions ,  pour  les 
constructions  ou  portions  de  constructions  qui  empiètent  sur  les 
limites  de  la  rue  militaire  (art.  24)  ; 
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6°  De  recmiemènt  dfe  firçadè  bu  de  pignon  ptr  mesure  de  xoU 

rie  (Art.  i3); 

6°  De  ponts  en  bois  sur  le»  fo&sés  et  fcours  d'éau  non  navi- 
gables ni  flottables  (art*  i3) . 

Par  exception,  les  dépôts  d*engrais  ainsi  que  les  dépôts  de 
décombres  dans  lés  endroits  désignés  d'avance  par  le  chef  du 
génie ,  et  les  caveaux  et  signes  funéraires  de  petites  dimensions 
énoncés  à  l'article  1 6  ne  Sont  soumis  à  aucune  formalité» 

Enfin,  les  baraques  mobiles  en  bois  donnent  lieu  à  une  soumis- 
sion de  démolition  en  toute  circonstance  et  sans  indemnité 
(art 

27.  Nuls  travaux  nécessitant  unè  permission  spéciale  (art.  9, 
1  4,  1 5  et  16)  ne  peuvent  être  commencés  qu'après  l'accomptis- 

sèment  des  formalités  suivantes  : 

1°  Production  d'une  demande  sur  papier  timbré  indiquant 
l'espèce  des  travaux,  la  position  et  les  principales  dimensions  de 
la  construction,  ainsi  que  la  nature  des  matériaux; 

2°  Permission  du  directeur  des  fortifications  énonçant  les 
conditions  auxquelles  elle  est  accordée,  lorsqu'il  s'agit  de  cons- 
tructions comprises  dans  un  polygone  exceptionnel;  et,  dâns 
les  autres  cas,  permission  du  ministre; 

3°  Soumission  par  laquelle  le  propriétaire  s'éngage  à  rem- 
plir les  conditions  imposées,  et  à  démolir*  sa  construction  sans 
indemnité,  dans  le  cas  prévu  à  1  article  8. 

28.  Les  soumissions  concernant  les  servitudes  défensives 
sont  faites  eh  double,  sur  papier  timbré  ;  elles  ne  sont  assujetties 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement ,  décime  en 
sus,  et  leur  effet  subsiste  indéfiniment,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
les  renouveler. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  à  des  bâtisses  existantes,  la  soumis- 
sion s'étend  à  la  totalité  de  la  construction  et  non  pas  seulement 
à  la  partie  réparée  ou  améliorée. 

Dans  tous  les  cas,  la  signature  du  soumissionnaire  doit  être 
légalisée  par  le  maire,  et  celle  du  maire  par  le  sous-préfet 
ou  le  préfet 

Une  expédition  des  soumissions  souscrites  est  envoyée  au 
ministère  delà  guerre,  et  l'autre  reste  déposée  au  bureau  dd 
génie  de  la  place. 

29.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'accomplisse- 
ment des  diverses  formalités  ci-dessu*  prescrites,  le  cbef  du 
génie  délivre  à  la  partie  intéressée,  pour  le  cas  de  permission 
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spéciale,  uné  Copié  cèrtifiéé  de  l,autôrisàtio,ft  afccdrdéé,  éoriténàht 

l'énoncé  des  clauses  et  des  conditions  imposées,  et  pôttf  le  dis 
d'autorisation  générale,  un  certificat  constatant  que  toutes  les 
fbrmàlités  exigées  ont  été  remplies. 

Toute  permission  spéciale  dont  il  n'a  poittt  été  fait  usage  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  du  certificat  délivré,  est  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue. 

-   -    *         »  *■  •         j  * 

TITRE  V. 

REGISTRES,  PLANS  ET  ETATS  DESCRIPTIFS  CONCERNANT 
LES  CONSTRUCTIONS  PREEXISTANTES. 

30.  Aussitôt  après  l'homologation  du  plan  de  délimitation 
des  aones  de  servitudes ,  ou  du  plan  de  circonscription  de  Ja  zone 
des  fortifications,  le  chef  du  génie  fait  déposer  à  la  mairie  de  la 
place  un  registre  coté  et  parafé  par  le  directeur  des  fortifications. 
Ge  registre  est  destiné  à  recevoir  lés  déclarations  des  proprié- 
taires, lesquels  doivent  affirmer,  d'une  part,  que  leurs construc* 
fions  existaient  dans  leur  nature  et  leurs  dimensions  actuelles 
avant  que  le  sol  sur  lequel  elles  se  trouvent  ne  fût  soumis  aux 
servitudes  défensives,  et,  de  l'autre,  qu'elles  n'ont  fait,  depuis 
cette  époque,  l'objet  d'aucune  soumission  de  démolition  sans 
indemnité.  ' 

Le  dépôt  de  ce  registre  est  porté  à  la  connaissance  des  pro- 
priétaires par  trois  publications,  faîtes  de  mois  en  mois,  dans 
les  communes  intéressées,  à  l'aide  d'affiches  ou  autres  modes  dé 
publication  en  usage  dans  la  localité. 

La  signature  de  chaque  propriétaire  est  légalisée  pa*  le 
maire. 

31.  Sur  les  rapports  des  officiers  du  génie,  dressés  d'après1 
les  titres  produits  par  les  déclarants,  et  les  documents  que 
fournissent  les  archives  de  la  place,  le  ministre  de  la  guerre 
fait  connaître  s'il  admet  la  priorité  d'existence  de  la  cotistrûc* 
tion,  ou  s'il  trouve  que  les  pièces  fournies  sont  insuffisantes  ou 
inadmissibles  pour  établir  la  preuve  de  priorité. 

La  décision  du  ministre  est  transcrite  sur  le  registre,  en  re* 
gard  ou  à  la  suite  des  déclarations,  et  la  transcription  est  certi- 
fiée par  le  chef  du  génie,  qui  en  informe  le  propriétaire. 

32.  Les  particuliers  à  l'égard  desquels  le  ministre  déclare 
les  pièces  insuffisantes  ou  inadmissibles  conservent  le  droit  de 
fourair  et  de  faire  constater,  à  toute  époque,  ia  preuve  de  la 
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priorité  d'existence,  en  produisant,  à  cet  effet,  leurs  titres  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

L'affaire  est  instruite  sommairement  comme  en  matière  do* 
maniale  :  le  département  de  la  guerre  y  est  représenté  par  un 
avoué,  qui  opère  d'après  les  documents  que  lui  transmet  le  di- 
recteur des  fortifications. 

Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'é- 
tat, s'il  s'agit  de  contestations  relatives  à  l'interprétation  des 
titres  administratifs. 

L'époque  à  laquelle  remonte  l'existence  d'un  ouvrage  de  for- 
tification est  déterminée  par  une  déclaration  du  ministre  de  la 
guerre,  et  la  décision  prise  à  cet  égard  ne  peut  être  attaquée 
que  devant  le  Conseil  d'état. 

33.  Le  chef  du  génie  fait  indiquer,  sur  un  plan  pareil  au 
plan  de  délimitation  et  de  ses  annexes ,  chacune  des  propriétés 
dont  les  constructions  ont  fait  l'objet  de  déclarations  acceptées 
par  le  ministre.  Cette  indication  a  lieu  sans  détail,  mais  porte 
un  numéro  d'ordre. 

Ce  plan  est  fait  en  double  expédition ,  l'une  pour  la  mairie 
et  l'autre  pour  le  service  militaire;  il  est  complété  chaque  an- 
née, et  signé  tous  les  ans  par  le  maire  et  par  le  chef  du  génie. 

34.  Il  est  fait,  en  outre,  par  propriété,  un  plan  parcellaire 
des  constructions  reconnues  préexistantes  et  non  soumission- 
nées, avec  l'état  descriptif  de  leur  nature  et  de  leurs  dimen- 
sions. Ce  plan  et  cet  état  sont  rapportés,  avec  le  numéro 
d'ordre,  sur  un  registre  tenu  en  double  et  signé  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

,  Si  l'une  de  ces  constructions  fait  plus  tard  l'objet  d'une  sou- 
mission de  démolition  sans  indemnité,  cette  circonstance  est  an- 
notée sur  le  registre,  et  l'annotation  est  certifiée  par  le  chef  du 
génie  et  par  le  maire. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  d'ailleurs,  sauf  recours  au 
Conseil  d'état,  sur  les  réclamations  auxquelles  donnent  lieu  les 
plans  parcellaires  ou  les  états  descriptifs,  après  avoir  fait  faire, 
par  les  ingénieurs  civils  et  militaires,  les  vérifications  qu'il  juge 
nécessaires. 

TITRE  VI. 

DÉPOSSESSIONS,  DÉMOLITIONS  et  indemnités. 

35.  La  construction  des  fortifications  et  les  mesures  prises 
pour  la  défense  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires 
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peuvent  donner  lieu  à  des  indemnités  pour  cause  de  déposses- 
sion, de  privation  de  jouissance  et  de  destruction  ou  de  démo- 
lition ,  dans  les  cas  et  suivant  les  conditions  mentionnés  dans 
les  articles  suivants. 

36.  Il  y  a  lieu  à  allouer  des  indemnités  de  dépossession 
lorsque  des  constructions  nouvelles  de  places  ou  de  postes  de 
guerre,  ou  des  changements  ou  augmentations  à  ceux  qui 
existent,  mettent  le  Gouvernement  dans  le  cas  d'exiger  la  ces- 
sion à  l'Etat  de  propriétés  privées  par  la  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

L'indemnité  est  réglée  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du 
3  mai  i84i. 

37.  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  privation  de  jouissance, 
pendant  l'état  de  paix,  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  l'exécu- 
tion de  travaux  de  fortiûcation  ou  de  défense,  d'extraction  de 
matériaux»,  ou  pour  toute  autre  cause,  l'autorité  militaire  oc- 
cupe ou  fait  occuper  temporairement  une  propriété  privée,  de 
manière  à  y  porter  dommage  ou  à  en  diminuer  le  produit. 
Cette  occupation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  circonstances 
et  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  des  16  septembre 
1807,  3o  mars  i83i,  et  3  mai  i84i,  et  l'indemnité  est  réglée 
en  conformité  des  prescriptions  de  ces  mêmes  lois. 

L'état  de  paix  a  lieu  toutes  les  fois  que  la  place  ou  le  poste 
n'est  point  constitué  en  état  de  guerre  ou  de  siège  par  un  dé- 
cret, par  une  loi  ou  par  l'effet  des  circonstances  prévues  aux 
articles  38  et  39. 

38.  Lorsqu'une  place  ou  un  poste  est  déclaré  en  état  de 
guerre,  les  inondations  et  les  occupations  de  terrains  néces- 
saires à  sa  défense  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret, ou,  dans  le  cas  d'urgence,  des  ordres  du  gouverneur  ou 
du  commandant  de  place,  sur  l'avis  du  conseil  de  défense, 
après  avoir  fait  constater,  autant  que  possible,  l'état -des  lieux 
par  des  procès-verbaux  des  gardes  du  génie  ou  des  autorités  lo- 
cales. Il  y  a  urgence  dès  que  les  troupes  ennemies  se  rap- 
prochent à  moins  de  trois  journées  de  marche  delà  place  ou 
du  poste. 

L'indemnité  pour  les  dommages  causas  par  l'exécution  de 
ces  mesures  de  défense  est  réglée  aussitôt  que  l'occupation  a 
cessé. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables,  dans  les 
XI'  Série.  36 
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mêmes  circonstances,  à  la  détérioration,  à  la  destruction  on  à 
la  démolition  de  maisons,  clôtures  „ou  autres  constructions 
situées  sur  le  terrain  militaire  ou  dans  les  zones  de  servitudes. 
Seulement,  il  n'est  pas  dressé  d'état  de  lieux,  et  il  n'est  alloué 
d'indemnité  qu'aux  particuliers  ayant  préalablement  justifié, 
sur  titres,  que  ces  constructions  existaient,  dans  leur  nature  et 
leurs  dimensions  actuelles,  avant  que  le  sol  sur  lequel  elles  se 
trouvaient  fût  soumis  aux  servitudes  défensives. 

L'indemnité,  pour  les  démolitions  faites  dans  les  zones  de 
servitudes,  ne  se  règle  que  sur  la  valeur  des  bâtisses,  sans  y 
comprendre  l'estimation  du  sol  qui  n'est  point  acquis  par  l'Etat. 
Si  cependant  il  s'agit  d'un  terrain  couvert  par  des  constructions 
ou  affecté  à  leur  exploitation,  l'indemnité  peut  exceptionnelle- 
ment porter  sur  la  valeur  du  sol,  et  alors  l'Etat  en  devient 
propriétaire. 

L'état  de  guerre  est  déclaré  par  une  loi  ou  par  un  décret, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  obligent  à  donner  à  la  police 
militaire  plus  de  force  et  d'action  que  pendant  l'état  de  paix. 

Il  résulte,  en  outre,  de  l'une  des  circonstances  suivantes  : 

i°  En  temps  de  guerre,  lorsque  la  place  ou  le  poste  est  en 
première  ligne  ou  sur  la  côte,  à  moins  de  cinq  journées  de 
marche  des  places,  camps  ou  positions  occupés  par  l'ennemi; 

2°  En  tout  temps,  quand  on  fait  des  travaux  qui  ouvrent 
une  place  ou  un  poste  situé  sur  la  côte  ou  en  première  ligne; 

3°  Lorsque  des  rassemblements  sont  formés  dans  le  rayon 
de  cinq  journées  de  marche  sans  l'autorisation  des  magistrats. 

39.  Toute  occupation,  toute  privation  de  jouissance,  toute 
démolition,  destruction  et  autre  dommage  résultant  d'un  fait 
de  guerre  ou  d'une  mesure  de  défense  prise,  soit  par  l'autorité 
militaire  pendant  l'état  de  siège,  soit  par  un  corps  d'armée  ou 
un  détachement  en  face  de  l'ennemi,  n'ouvre  aucun  droit  à 
indemnité. 

L'état  de  siège  d'une  place  ou  d'un  poste  est  déclaré  par  une 
loi  ou  par  un  décret. 

Il  résulte  aussi  de  Tune  des  circonstances  suivantes  : 

L'investissement  de  la  place  ou  du  poste  par  des  troupes 
ennemies  qui  interceptent  les  communications  du  dehors  an 
dedans,  et  du  dedans  au  dehors,  à  la  distance  de  trois  mille 
cinq  cents  mètres  des  fortifications; 
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Une  attaque  de  vive  force  ou  par  surprise; 
Une  sédition  intérieure  ; 

Enfin  des  rassemblements  formés  dans  le  rayon  d'investisse- 
ment sans  l'autorisation  des  magistrats. 

Dans  le  cas  d'une  attaque  régulière ,  l'état  de  siège  ne  cesse 
qu'après  que  les  travaux  de  l'ennemi  ont  été  détruits  et  les 
brèches  réparées  ou  mises  en  état  de  défense. 

TITRE  VU. 

RÉPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS. 

40.  Les  gardes  du  génie,  dûment  assermentés,  recherchent 
les  contraventions  et  les  constatent  aussitôt  qu'elles  sont  recon- 
nues. A  cet  effet,  ils  dressent  des  procès-verbaux  q*ri  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  conformément  à  la  loi  du  29  mars 
1806.  Ces  procès- verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  du  lieu  où  la 
contravention  a  été  commise;  ils  sont  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet  dans  les  quatre  jours  de  leur  date. 

Les  gardes  du  génie  opèrent,  dans  tous  les  cas,  sous  l'auto- 
rité des  officiers  du  génie  chargés  des  poursuites. 

41.  Les  procès-verbaux  de  contravention  sont  notifiés  sans 
délai  aux  contrevenants  par  les  gardes  du  génie  dûment  asser- 
mentés, avec  sommation  de  suspendre  sur-le-champ  les  travaux 
indûment  entrepris,  de  démolir  la  partie  déjà  exécutée,  et  de 
rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  contraven- 
tion, ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  un  état  équivalent;  le  tout 
dans  un  délai  déterminé  d'après  le  temps  que  cette  opération 
réclame. 

Une  notification  et  une  sommation  pareilles  sont  aussi  faite* 
à  l'architecte,  à  l'entrepreneur  ou  au  maître  ouvrier  qui  dirige 
les  travaux. 

45.  Si  le  contrevenant  n'interrompt  pas  ses  travaux  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  date  de  l'acte  de  notification  et  de 
sommation ,  le  chef  du  génie  en  informe  le  directeur  des  forti- 
fications, en  lui  envoyant  cet  acte. 

Le  directeur  vise  et  transmet  cette  pièce  au  préfet  du  dépar- 
tement, et  demande  que  le  conseil  de  préfecture  prononce 
immédiatement  la  suspension  des  ouvrages  commencés. 

Sur  le  vu  de  cette  demande  et  de  l'acte  à  l'appui ,  le  conseil 

36. 
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de  préfecture,  convoqué  d'urgence  par  le  préfet,  ordonne  sur- 
le-champ  cette  suspension  par  provision,  nonobstant  toute  ins- 
cription de  faux. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  jugement,  le 
préfet  fait  parvenir  au  directeur  des  fortifications  une  expédi- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Cet  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  par  le  garde  du  génie, 
et,  dès  le  lendemain  de  la  notification,  nonobstant  et  sauf  toute 
opposition  et  tout  recours,  les  officiers  et  les  gardes  du  génie  en 
assurent  l'exécution ,  même,  au  besoin,  par  l'emploi  de  la  force 
publique. 

43.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  l'acte  de  notification  et  de 
sommation  prescrit  à  l'article  4i,  le  contrevenant  ne  démolit 
pas  les  travaux  indûment  exécutés,  et  ne  met  pas  les  lieux  en 
l'état  spécifié  audit  acte ,  le  directeur  des  fortifications  adresse 
au  préfet  un  mémoire  de  discussion  avec  plan  à  l'appui,  ten- 
dant à  obtenir  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  la  répres- 
sion de  la  contravention,  conformément  aux  dispositions  con- 
signées dans  la  sommation. 

Ce  mémoire  est  notifié  au  contrevenant  en  la  forme  admi- 
nistrative, avec  citation  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
sommation  de  présenter  ses  moyens  de  défense  dans  le  délai 
d'un  mois;  sauf  le  cas  d'inscription  de  faux,  le  conseil  de  pré- 
fecture statue  dans  le  mois  suivant. 

Toutefois,  si  le  procès-verbal  est  reconnu  incomplet  ou  irré- 
gulier, en  tout  ou  eu  partie,  et  que  le  conseil  ne  trouve  pas, 
dans  les  autres  pièces  produites,  les  renseignements  nécessaires, 
il  fait  faire  préalablement  sur  les  lieux,  par  les  cfliciers  du  génie 
et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  vérifications  qu'il 
juge  convenables,  et  il  prononce  sur  le  tout  dans  le  mois  de  la 
remise  qui  lui  est  faite  du  procès-verbal  de  vérification. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  dans  les  huit  jours  au  plus 
tard  de  sa  date ,  est  adressé  par  le  préfet  au  directeur  des  forti- 
fications. 

Cet  officier  supérieur,  si  cet  arrêté  fait  droit  à  ses  conclu- 
sions, le  fait  notifier  au  contrevenant  par  un  garde  du  génie, 
avec  sommation  d'exécuter  le  jugement  dans  le  délai  qui  lui  est 
assigné;  dans  le  cas  contraire,  il  en  réfère  immédiatement  au 
ministre  de  la  guerre. 

44.  Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans  lequel  le  conlre- 
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venant  est  tenu  de  démolir  les  travaux  exécutés,  et  de  rétablir 

à  ses  frais  les  iicux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  contraven- 
tion ,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  l'état  équivalent  déterminé 
par  le  conseil. 

45.  A  l'expiration  du  délai  fixé,  si  le  jugement  n'a  pas  été 
exécuté  par  le  contrevenant,  le  chef  du  génie  se  concerte  avec 
le  commandant  de  place  sur  l'époque  de  l'exécution  du  juge- 
ment, et,  s'il  est  nécessaire,  sur  l'intervention  de  la  force 
armée,  et  requiert,  en  outre,  par  écrit,  le  maire  de  la  com- 
mune d'être  présent  à  l'opération. 

Huit  jours  à  l'avance,  un  garde  du  génie,  dûment  asser- 
menté, notifie  au  contrevenant  le  jour  et  l'heure  de  l'exécution 
du  jugement,  avec  sommation  d'y  assister. 

L'exécution  a  lieu,  et  les  démolitions,  déblais  et  remblais 
sont  effectués  comme  s'il  s'agissait  de  travaux  militaires,  soit 
au  moven  des  ouvriers  de  l'entrepreneur  des  fortifications,  soit 
à  l'aide  de  travailleurs  militaires  ou  civils,  requis  au  besoin  sur 
les  lieux,  en  vertu  de  l'article  2/1  du  titre  VI  de  la  loi  du 
10  juillet  1791. 

Le  garde  du  génie  constate,  par  un  procès-verbal,  les  résul- 
tats de  l'opération  et  les  incidents  auxquels  elle  donne  lieu. 

46.  Toutes  les  dépenses  faites  pour  constater,  poursuivre  et 
réprimer  une  contravention  sont  à  la  charge  du  contrevenant. 

Les  officiers  du  génie  tiennent  la  comptabilité  de  ce/  diverses 
dépenses  dans  les  formes  établies  pour  les  travaux  de  fortifica- 
tion, et  si  le  contrevenant  ne  les  acquitte  pas  immédiatement, 
le  chef  du  génie  en  dresse  le  compte,  y  joint  les  feuilles  de 
dépense,  et  envoie  le  tout,  certifié  par  lui  et  signé  par  l'entre- 
preneur ou  par  le  gérant,  au  directeur  des  fortifications,  qui  le 
vise  et  le  transmet  au  préfet  du  département. 

Le  préfet  arrête  le  compte  de  la  dépense,  le  déclare  exécu- 
toire, et  en  fait  poursuivre  le  recouvrement  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1802. 

47.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  débet  sont 
payés  par  le  contrevenant  après  le  jugement  définitif  de  con- 
damnation. La  rentrée  de  ces  droits  est  suivie  par  les  agents  de 
l'enregistrement. 

48.  Les  contrevenants,  outre  la  démolition  à  leurs  frais  des 
ouvrages  indûment  exécutés,  encourent,  selon  le  cas,  les  peines 
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applicables  aux  contraventions  analogues  en  matière  de  grande 
voirie,  conformément  à  l'article  i3  delà  loi  du  17  juillet  1819. 

49.  L'action  publique,  en  ce  qui  concerne  la  peine  de 
l'amende  qui  serait  prononcée  par  application  de  l'arrêt  du 
conseil  du  27  février  1765,  est  prescrite  après  une  année 
révolue,  à  compter  du  jour  auquel  la  contravention  a  été 
commise. 

Mais  l'action  principale,  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  démo- 
lition des  travaux  indûment  entrepris,  est  imprescriptible,  dans 
l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  défense  de  l'Etat. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

50.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
décret,  et  notamment  l'ordonnance  du  1*'  août  1821,  sur  les 
servitudes  défensives,  sont  abrogées. 

51.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  cbargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Août  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
aa  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Aonacd. 
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Tableau  de  classement  des  places  de  guerre  et  autres  points  fortifiés  auxquels  sont  appliquées 
les  lois  sur  les  servitudes  défensives,  conformément  au  décret  du  10  août  1853. 


O  H 

S  3 
>  — 

5  S 


DÉP1BTE- 


I"  SÉlUE. 


Places. 


II*  8ÉBIB. 


Places, 


Seino. 


I". 


Paria 
(enceinte  et 
ouvrages  dé- 
tachés). 


'Seine-Infé^ 
\  rieure... 


Somme.. . .  1 


Péronne 
(  y  compris 
l'ouvrage  dé- 
taché). 


Le  Havre. 


Postes. 


DESICKATIOM 

des 
ouvrages 
détachés. 


Abbeville . 


Dieppe 
(le  château 


Batteries  de 
Mers ,  de  la 
Douane  et 
du  T  report. 
Citadelle 
d'Amiens. 


Citadelle 
de  Doullens 
(seulement). 




Vinrcnnes  

Redoute    et  re- 
tranchement de 
Satnt-Maur. 
Fort  de  Nogent. 
Fort  do  Rosny. 
Fort  de  Noisy. 
Fort  de  Romain- 

ville. 
Fort  d'Aubcrvil- 

liers. 
Fort    de  l'Est 
(  Saint-Denis). 
Double  couronne 
du  Nord  (Saint- 
Denis). 
Fort  de  la  Briche 
(  Saint-Deuis) . 
' or  If  rr  sse  du 
Monl-Vslérien. 
Fort  d'Issy. 
Fort  de  Vanves. 
Fort  de  Mont- 
rouge. 
Fort  de  Bicétre, 
Fort  d'Iv 


particulières. 


Fort  de  Charen 


Ouvrages  à  cou- 
ronne de  Paris. 


La  loi  du  S  avril  1841 
ayant  i-taLli  que  la  première 
aone  des  servitudes  défen- 
sives ,  telle  qu'elle  est  dé- 
finie parla  loi  du  17  juillet 
1 8 1  g,  serait  seule  appliquée 
à  l'enceinte  continue  et  aux 
forts  extérieurs  de  Paris 
cette  place  ne  figure 
que  pour  ordre. 


Le  système  de  défe 
du  Havre  se  coinposo 
Réduit ,  des  fronts  do 


Floride,  de  la  Redoute  di 
Provence  et  des  forts 
Sainte-Adresse  et  de  To 
neville. 

restes  des  fortifica- 
tions de  la  ville  et  les  bat- 
teries de  cote  établies 
la  plage  ne  porteront 
servitudes. 


Les  ouvrages  à  cornes  1  il 
et  1  a  ,  dits  de  Saint-Pierre\\ 
et  de  Saint-Maurice,  ne  por-[ 
teront  pas  servitudes. 

La  redoute  en  terre 
téo  3o  ni 
vitudes. 

La  lunette  4  ne  portera] 
pas  servitudes. 

La  lunette  du  Pâté  1 
portera  pas  servitudes. 


■ 
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IIe  SBFIE. 

DESIGNATION 

des 

SISPOftlTIOMS 
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E  § 
«  a 

MEJtTS. 

Places. 

Places. 

Postes. 

ouvrages 
détachés. 

particulières. 

lia  m 

(Suite.) 

(château  seu- 
lement). 
Guiso 

(château  seu- 
lement). 
Laon 

(citadelle  seu- 
lement ). 

Ce  classement  comprend 
l'ouvrage  Saint-Finn  in  cl 
les  nouvelles  fortifications 
«jui  enceignenl  le  quartier 
d'artillerie. 

L'ouvrage   Saint -Jean 
est  compris  dans  ce  classe- 
ment. 

Ce  classement  comprend 
les  ouvrages  des  faubourgs 
de  Rouviilo  et  de  Beaudi- 
mont,  et  les  Flèches  5a  , 
AA  et  CC. 

Les  ouvrages  en  terre  75- 
76-77-78  et  79  no  porte- 
ront pas  servitudes. 

Le  camp  retranché,  les 
ouvrages  dits  forts  à  la  mer. 
et  ceux  qui  sont  sur  Us  hau- 
teurs, ne  porteront  point 
servitudes. 

1 

1 

Arras 
(ville  ,  cita- 
delle et  ou- 
vrages qui  en 
dépendent ). 

1  OUltCl 

Arr.is 

Redonle  Sainte- 

Boulogne 
(la  ville  haute 
et  le  chùtcau 
seulement }. 

Mon  treuil . 

(ouvrage  dé- 
taché). 

Catherine  ,  co- 
tec  ja. 

Les  onvrages  11  4- 11 5- 
116  et  117  sont  classés, 
comme  la  place,  dans  ln 
première  série. 

1 

Pas-dc-Ca- 

Redoute  des  Cra- 

1 

Calais 

ies. 

i  Fort  do  Niculay 
1  et  redoute  3i. 
'Redoute  des  Sa- 
i  Hues. 
1  Forl  Lapin, 
f  Ouvrages  à  cor- 
r.es  des  Dune*. 
1  Fort  Risban. 

(  ouvrages  dé- 
taches ). 

Le    retranchement  du 

1 

1 

Saint-Omor 

'  Redoute  du  Nord. 
,  Fort  des  Quatre- 
|  Moulins, 
i  on  oe  14   i»  i- 

Nord   est    classé  dans  la 
première  série,  comme  la 
place. 

La  lunette  a3  de  Nikens- 
M  ne  portera  pas  servi- 
tudes. 

l' ouvrages  dé- 
tachés). 

1 

terie. 
'Ouvrage  à  cornes 
l  de  Lizel. 

1 
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DBPABTI- 


I"  SÉRIE. 
Place». 


II«  sÉr, ie. 


Places. 


■  Aire  et  fort 
Paa-de-Ca-|  Saint-Fran- 


lais. . . . 
(Suite.  ) 


çois  { y  c  o  m 
prît  les  ou- 
vrage» dé  ta 
chéa). 


Si 

Suite)  \ 


Lille. 


Gr avelines.  .  . 

Dunkerque . . 


Béthone. 


Poste 


Saint  -  Omer 
(  onvragea 
détaches] 


Saint-Venant. 


DBSIGH  ATJOM 

des 
onvragea 
détaches. 


Fort  des  Vaches 
et  retranche- 
ments  3,  kt 
5,  6. 
Fort  No  t re-Oa mo- 
de Grâce. 
Lunette  Saint- 
Michel. 
Lunette  35  bu  de 

Béthnne. 
Lnnette  39  et  40 
dn  Bassin. 


j Lille  (ouvrage 
détaché). 

Fort 
Philippe. 


(Nord  /Borgnes, 


>.....• 


Condé. 


Valenciennes 

(y  compris 
l'ouvrage 
détaché). 


Donkerqoe 
(ouvrages 
détachés). 


Borgnes  (on 
vrages  dé 
tachés). 
Fort 


Redoute  1 3y  de 
Canlelea. 


Condé 
I ouvras 


Fort 
Redoute  de  Ber- 
nard-Slet. 
Fort-Riahan. 

Fort  Suisse. 
Fort  Lapin. 


DISPOSITION 
particulières. 


Les  lunettes  Ss ,  38  et 
i33  sontclassees  aussi  dans 
la  première  série. 


Les  lunettes  i5  et  3i  ol 
la  redoute  64  sont  classées 
la  place. 
La    redoute   en  terre 
65  ne  portera  pas  servi 
tudes. 

Les  redoutes  i  5  et  i7  sont 


Los  ouvrsges  avancés 
i>7,  i>8,^ot  i33  et 

place. 


La  lunette  de  revers  sera 
classée  dans  la  premier 
série,  de   même  crue  les 
nouvelles  fortifications. 


Redoute  1  du  Pi- 
geonnier. 
Redoutes 
a5  et  a6. 
Lnnette 
Dsmpierre. 


Les  ouvrsges  94,  97,58 
99  et  3i,  dépendancee  im 
médiates  de  la  place  ,  son 
classés  dans  la  premièr 
série. 

La  pièce  3o  ne 
pas  servitude*. 


Les  pièces  98,  47,  54  , 
58  et  100  seront  classé 
dans    la    première  série 
comme  dépendances  immé- 
diates de  la  place. 


Digitized  by  Google 


(  458  ) 

=5= 


DISPOSITIONS 


Les  digues  ne  porteront 


L'ouvrage  en  rnine  de 
Saint-Roch  no  portera  pat 
servitudes,  non  plos  que 
les  ouvrages  ébauchés  des 


Les  ouvrages  du  camp 
retranché,  la  redouto  Saint- 
Lazare  et  la  lunette  V  ou 
84  ne  porteront  pas  servi- 
tudes. 

Les  ouvrages  19 -33  et 
73  sont  cUsséadans  la  pre- 
mière série,  comme  dépen- 
dances immédiates  de  la 
place. 


La  lanette  1 5  ne  por- 
tera pas  servitudes. 

Les  pièces  a  8-4  6  et  48 
sont  classées,  comme  dé- 
pendances immédiates  d 
la  place ,  dans  la  première 
série. 


Las  pièces  3o  ,  3i  ,  3a , 
33  ,  79,  sont  classées  dans 
la  première  série  comme 
dépendances  immédiates  de 
la  place. 

La  pièce  8a  ne  portera 
pas  servitudes. 

Les  lunettes  16  et  18  sont 
classées  dans  la  première 
série. 
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if 

g  sa 
Sa 

HSHT». 

I"  «liais. 

1  laces. 

Montmédy 
(MMi-Hant). 

Verdun  

1 

Moselle  , , ./ 

Bitche 
(château  et 
nouvelles 
fortifications) 

4% 
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«  a 


DSPAETE- 


I  Bfld-Rh in  .  . 

(Suite.) 


[(Suite) 


I"  sbhie. 


Places. 


II*  SERIE. 


Places. 


Wissnmbourg 

Lauterbourg 


Neufbrisacb. 


Haut-Rhin., 


Belfort 
I  fia  ville  et  le  | 
château 
seulement)» 


(  y  compris 
les  ouvrages 
détaché*}. 


Doubs  < 


5\ 


Les  Rousses.. 


Jura. 


'"ort  Mortier. 


Postes. 


DÉSICRATIOH 

des 
ouvrages 
détachés. 


Belfort 
(le  camp 
retranché). 


DISPOSITION 

particulières. 


Ouvrages  90*91. 
1  Fort  Chaudanne. 
'FortBtégille. 
1  Lunette  Beaurc- 
gard. 


Monthôliard 
(le  château 


Forts  de  Jeux 
et 

du  Larmont, 
et  commu- 
nication 
du 


Salins 
(les  forts 
seuloment) 


Les  ouvrages  des  ligne? 
ne  porteront  pas 
tudes. 

Les  ouvrages  des  ligne» 
neporterontpasservitndes: 
leslnneltes  0  et  4 1  sont  de» 
dépendances  immédiates  d 
la  place. 

La  lunette  i5  lis  est 
classée  à  la  première  série 
comme  dépendance  i 
diate  de  la  place. 

La  redoute  de 
ne  portera  pas  servitudes. 


Le  camp  retranche1  cora 
prend  les  forts  de  la  Justice 
et  de  la  Miotte,  avec  le 
branches  de  jonction  ;  le' 
anciens  ouvrages  en  terre 
ne  porteront  pas  servi- 
tudes. 

Lus  lanettes  de  Char- 
mont,  de  Battant  et  les 
défenses  des  portes  Taillé» 
ctMalpas  sout  classées  dan* 
la  première  série , 
dépendances  i: 


la  place, 


lunette  Bré^ille  e»t|| 
lassée  dans  la  deuxième 
série   comme  poste  mili- 
taire. 

Les  restes  des  fortifica- 
tions de  la  ville  et  de  l'an- 
cien nr  citadelle,  non  plus  ] 
que  le  fort  le  Chat ,  ne  por 
leront  pas  servitudes. 


Les  anciens  ouvrages  qni| 
occupaient  la  position  de 
Rousses  ne  porteront 
servitudes. 

Les  forts  classés  sont  1» 
fort  Saint-André,  le  fort] 
Belin  (haut  et  bas)  et  la 
lunette  Bracon. 
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5'i 


DEPARTK- 
H0TI. 


Cote-d'Or. 


5V 
(Suite)  ] 


I"  SÉRIE  , 


Place». 


Marne. 


Langrea  (la 
cita  Je  11 seu- 
lement) . . . 


Rhône . 


Ain. 


/Grenohle. 


Isère. 


Fort-Bar- 
rault. 


II*  liai», 


Places. 


Langrea  (la 
ville,  y  com- 
prit les  bran 
chea de jonc 
iîon  ). 

Lyon  (ensem- 
ble des  fort* 
et  autre*  ou 
v  ragea  dé 
fenaifs ,  y 
comprit  l'en 
ceinte  de 
Fourvières) 


Poste*. 


SKSIOHATIOR 

des 
oavrages 


Pierre-Chatel 
Fort-lea- 
Bancs. 
Fort-l'Ecluse. 


D  I  S  P  0  81  T  ioa  s 

particulière*. 


La  redoute  3a  est  clas- 
sée comme  dépendance  im- 
médiate d*  la  plaça. 

Las  lunettes  9  et  10  sont 
classées  comme  dépendan- 
ces immédiatea  de  la  cita- 


Le  système  des  fortifiée 
tions  de  Lyon  se  compose 
du  fort  et  d*  la  lunette 
Sainle-Foy ,  du  fort  Saint- 
Irénée,  d*  l'enceinte  d 
Fourvières,  du  fort  Loyassa 
et  de  «a  lunette.,  du  fort 
de  Y  sise,  du  fort  de  la 
Duel. ère,  du  fort  de  Cal- 
vire ,  du  fort  Montesaux 
et  de  ses  redoutes,  de  1 
lunette  du  Rh&rie  ,  du  fort 
de  laTèle-d'Or,  de  la  lu 
nette  de*  Charpennea,  du 
fort  des  Brotteaux  ,  da  fort 
de  la  Part-Dien  ,  du  fort  et 
de  la  lunette  d*  Villeur 
banne,  du  fort  de  la  Motte, 
da  fort  da  Colombier  al 
do  fort  da  la  Vitriolerie.  — 
L'enceinte    de    la  Croix- 
Roasse ,  y  comprit  le  fort 
Saint-Jean ,  et   celle  qui 
relie  le*  forts  de  la  rite 
gauche  da  Rhône,  ne  de- 
vront être  considérées  que 
comme  de  simples  moyens 
ifensils  ne  portant  pat 
servitude*.     (  Décret  du 
a3  juin  ) 853. ) 


•'appli 
au   fort  supérieur 
tellement  construit. 
Le   classement  s'sppli 

3 aéra  à  trus  les  ouvrage» 
e  l,i  Battille,  de  Rabot  et 
du  Jardiu-Dole. 

Le   classement  a'appli 

Îitra  à  l'ouvrage  3q.  — 
a  lunette  40  en  terro  n* 
portera  pas  servitudes,  no» 
plus  que  les  ouvrages  ébau 
chés  ou  en  raines  da  camp 
retranché. 
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Ir*  SEME. 

II*  SERIE. 

DESIGNATION 
des 

DISPOSITIOHS 

>  — 

s  a 

MEKTS. 

P1«C«S. 

Places. 

Postes. 

ou v  rages 
détachés. 

particulières. 

Embrun. 

L'ouvrage  8  est  com- 
pris  dans  le  classement. 

Hantes- 

Briançon 
(y  compris 
'  les  ouvrages 
détachés). 

Redoute  des  Sa- 

leltes. 
,  Fort  Danphin. 

Redoute  et  fort 
d'Anjou. 

Fort    de  Ran- 

|  douillet. 

Fort  des  Tètes 
•t  communica- 
tion Y. 

, 

Al  J 

Alpes.  < 

Queyras. 

Mont- 

La  lunette  64  est  com- 
prise dans  le  classement. 

t .-,  

Djii  iin m 

Sistoron  (la 

r  1  1  Jî  i  i  t •  1 1  «■  inn 
lllUll  triât  BuU* 

3cmcnt  avec 
les  reIran- 

CJi  tj  ttîph  t  «  t\o 

la  porte  de  la 
Saumcrie.  ) 

Fort-Saint»» 

Vincent. 

1  / 

'  Toumoux. 

Seyno  (la  ville 
et   la  cita» 
délie) . 

Basses-  , 
Alpes. 

Les  forts  de  Francs  et 
de  Savoie  sont  compris  dans 
le  classement. 

Entrevaux. 

Toulon 

La  communication  de  la 
ville  au  fort  Lamalgue  ,  les 
irouts  iJcl  enceinte  Je  Cts- 
tigneau  et  ceux  de  la  nou- 
velle enceinte ,  sont  classés 
daDS  la  première  série.  Le 
fort  Saint-Louis,  la  batte- 
rie du  fort  Lamalgue  et  la 

(ville  et  port), 

r»_» 
lort 

,  Lamalgue. 

* 

Toulon 
(ouvrages  dé- 
tachés). 

i 

1 

Fort  Malbous- 

quet. 
Fort   dn  Petit- 

Saint-Auloion. 
Fort  du  Grand* 

Saint-Auloine. 
Tour  de  Lliubac. 

Retranchement 

du  Pas-de-Loy- 

det. 

Oavrago  du  Pas- 

de-la-Masquc. 
Tour  de  la  Groix- 
|  du-Faron. 

t 

Grosse-Tour  ue  porteront 
pas  servitudes. 

f                   1                   T»        î  • 

La  redoute  Pauline  ne 
portera  pas  servitudes. 
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il 
51 


n  Ét'ARTE- 


IM  SKHIB. 


Au  til  t»  et  fort 
Carré. 


kP  série. 


/Var  

(Sait*.) 


I 


Bouches- 
du-Rliône. 


8\ 


Fort  des  îlea 
d'Hyère*. 


DESIG3UTIO» 

de, 
ouvrages 


D1SP05ITIOS5 
particulières. 


jFort  Farop. 

chéo  do  Faroa 
Fort  d'Artiguea 
Fort  Sainte-Ca- 
therin*.» 
iFort   du  Cep- 


Toulon  (forta 
et  ouvrages 
de  la  rade 
et    de  le 

SES* 


ort  Sainte- 
Marguerite 
Citadelle  de 
Saint-Tro- 
pes. 


?ort  Brégan- 


çon. 
Forts  de  Mar- 


Fort 


Fort  de  Bouc. 

Citadelle  de 
Montpellier. 

Forta  et  re- 
tranche- 
ment* de  la 

esc 


Ces  outragea  sost  :  1 
fort  Sainte-Marguerite,  I 
fort   de  la   Croix -des- Si 
gnaux,  la  batterie  de  la 
Carraqne,  le  fort  Saint  - 
Elme  ,  le  fort  Balagniar, 
fort  d'Aiguillette  et  le  fort 
Napoléon  ou  du  Caire. 

Le  classement  coanpren 
dra  le*  nouvelle*  fortifie* 
tions  du  fort  Carre  et  de  la 
presqutle. 

Les  batteries  de  cote  de 
l'Ile  no  sont  pu  classée*. 


Ces  ouvrages  sont  :  li 
fort  de  la  Vigie  ou  Napo- 
léon ,  le  château  de  Lestis- 
sac  et  la  fort  de  Port  ma  n  , 
l'île  de  Portcros  ;  les 
forts  du  Petit  et  du  Graud 
Langouatier,  le  château  de 
Porquerolles  et  le  fort  de 
Lieastre  dana  l'île  de  Por 
querellée. 

Les  autres  batteries  di 
:ote  des  îles  d'Hyère*  ,  noi 
plus  que  le  fort  en  ruines 
et  le  fort  ébauché  de  l'émi 
(île  de  Portcros),  ne 
it  pas  servitudes. 


Ces  ouvrages  sont  :  les 
forta  Sa  inl-Jeao,  Saint-Ni- 
colas  et  Notre-Dame-deda- 
Garde. 


Ce*  ouvrages  sont  t  le 
fort  Saint-Louis ,  le  fort 
Sai&t-Pierre ,  le  fort  Riche 
lieu,  le  fort  Butte-Ronde, 
les  redoutes  et  le  retranche- 
ment des  Salins  et  le  re- 
tranchement de  1*  P«yrade 
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Hérault  .  . 

(Suite.) 


Gard. 


PerPign.«. 


l'ont-Saint- 
Esprit  (la 
citadelle 
seulement). 

Aiguës -Mor- 
tes. 


Tour  du  Grau 
d'Agde. 


Pyrénée»- 
Orientales. 1 


Bcllegarde. 


Mont-Louis. 
iVillefranehe, 


I 


ColUoure , 
avec 
ses  ouvrages 
détachés. 

Fort»  de  Port- 
Vendres. 


Redoute  du 
Perthui. 

Fôrtles- 


Prata-de-Mol- 
lo  et  fort 
La  garde. 


Cité  de  Car- 
cassonne. 

Narbonne. 


Basses- 
Pyrénées. 


Bayonuo 
(ville,  cita- 
delle i  en- 
ceiule  et  ré- 
Iduit,  ouvrage 
détaché). 


Bayonno , 
camp  retran- 
ché do  Mous 
serolles. 


Navorreins. 


Château  de 


Les  restes  des  fortifies 
lions  de  la  ville  et  les  ruines 
du  fort  Mon  tre vc  1  ne  porte- 
ront pas 


Le  classement  comprend 
les  lunettes  du  Ruisseau  et 
de  Canet. 


/  Fort-Carré  f  .  .  .  . 
I  Tour  de  l'Etoile, 
j  Redoute  Dugom- 
mier  ou  duPa- 
lat. 

Fort  Saint-Elme. 


Tour  de 
la  Nouvelle. 


Pièce 


ée 

avant  de  la  ci 


nove. 
tdei 
tadelle. 


en 


Fort  du  So- 


Lb  classement  de  Col- 
lioure  comprend  le  fort  Mi 
radoux. 


Les  forts  de  Port-Ven 
cires  sont  les  redoutes  d 
Presqu'île,  de  Béar  et  dt 
MailJy,  et  le  fort  du  Fanal. 


Le  classement  comprend 
la  batterie  intermédiaire, 
ainai  que  le  château. 


La  pièce  g3,  non  plu» 
que  les  ouvragée  en  terre  de 
Micolet ,  de  Sabara ,  de  Va- 
lentin,  de  May  ne,  de  Les 
Ici  et  d'Harance ,  ne  porto 
root  pas  servitudes. 

Les  ouvrages  en  terre  du 
Puiloran  et  ceux  du  camp 
retranché  de  Marac  ne  por 
teront  pas  servitudes. 


i 
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I"  IÎUI. 


Places. 


,    l  Basses- 
c        <  Pyrénées.  \  Suint  -  Jaan 
(Suite.)    (  Pied-dePort 


Hautes- 
Pyiénécs. 
Liu Je». . . 


II*  atnn. 


Place*. 


La  Rochelle. 


ia\ 


Saint -Martin 
(île  de  Ile  j. 


Le  châle» u  de 
Charente-  I  ffa  d'OU 
Inférieure.  \  ron> 


Bourg  |  fort 
La  Rade,  foi  t 
Licdot ,  (  De 
d'Aix). 


XV  Série. 


Pottc*. 


Le  Portalet. 


Châteao 
da  Lourdes. 
Da*  (  le  ch» 
leau  seule- 
ment ), 


DISICMTIO!» 

de» 

ouvrages 
détachés. 


La  Rochelle 
(  ouvrages 
détachés). 


Batterie  da  la 
pointe  des  Mi- 
nime». 

!  Batterie  de  Chef 
de  Baie. 


Forts  de  Pile 
de  Ré. 


Fort  Chapns. 
FortadeaSau- 
monards  et 
de  Boyar- 
ville(îled'0- 
10 ion.  ) 
Fort  B  yard. 


Batteries  de 

Coup  -  de  ■■ 
PoU  et  de 
Fougères  (île 
d'Aix). 

Fort  dT.net. 

Forts  de  la 
Charente  (  y 
comprit  l'ou- 
vrage déta- 
ché du  fort 
Fouras  j. 


Redoute 
du  Treuil. 


DISPOSITIONS 

particulières. 


Les  redoutes  de  Pifoeou 
ry,  de  Cruche-Meudy,  de 
Gosselou-Mendy   et  d'Y» 
poure  ne  porteront  pas  ser 
vi  tudes. 


Lt  redoute  s  8  est  classée 
comme  dépendance  immé- 
diate de  la  place. 


Le  classement  compren 
la  lunette  A. 

Ce  sont  :  le  fort  Laprée, 
la  redoute  du  Martray,  la 
rtdoute  de  Seblaneeau  et  la 
redoute  dei  Portes. 

Les  autres  batteries  d 
l'île  ne  porteront  pas  ser- 
vitude*. 

La  redoute  da  Pilé  est 
comprise  dans  la  classe 
ment. 

Lee  antres  batteries  de 
l'île  ne  porteront  pas  servi 
tudes. 


Lea  antres  batteries  di 
l'île  ne  porteront  pas  servi-l 
tudes. 


Ce  sont  :  le  fort  du  Ver- 
ger ont  ,  le  fort  Lupin  ,  le 
fort  Vasou  ou  de  la  pointe, I 
le  fort  Fouras,  le  fort  l'Ai- 
guille, le  fort  de  l'île  Ma- 
dame. 

Le  fort   abandonné  del 
Piédemont ,  le  fort  Chai- 
gnean  et  les  batteries  des! 
cotes  voisines  no  porteront! 
pas  servitudes. 
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t  Google 
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M*. 

(Suite; 


DBPAHT8- 
■■HT9. 


Charenle- 
lnférieure. 
(Suite.) 


Gironde. 


Loire- 
Inférieure . 


Vendée.. . . 


Maine- 
et-Loire. 


i5*. 


(  m  ) 


I"  sitniE. 
Pièces. 


/Breol  (ville  et 
château  seu- 
lement ). 


Finistère. . 


H*  M.j;ir. 


Places. 


Rochefort. 


Postes. 


Fort  Roysn. 

Citadelle  de 
Blaye. 

Fort  Pale*. 
Fort  Médoc. 

Pointe 
de  Grave. 

Château  de 
Nantes. 

Fortin  et  bat- 
terie de  l'île 
Dumtt. 

Batterie 
de  Mindrn. 

Batterie  de 
Saiot-Naxaire 

Fort  Saint - 
Nicolas-des- 
Sables. 

Fort  de  l'île 
d'Yeu. 


Château  de 

Noirmoatiers 

Fortin  de  l'île 
du  Pilier. 

C! liteau  d'An- 
gers. 

Château  de 
Saumur. 


D^SICIUTIOX 

_  des 

ouvrages 

détaches. 


Brest  (ouvra 
gea  détachés] 


'Fort  Porlijc. . . . 
Fort  Monibarrey 
Redoute  do  Ke- 
ranroux. 
i  Redoute  de  Gués- 
telhras. 
Fort  Penfeld. 
Redouta  de  Ko- 
roriou. 


»  i  s  pos i t i o  x  s 

particulières. 


Les  antres  parties  cl  le; 

rctraochements  de»  S.iblei 
Déporteront  pas  servitude' 

Ce  fort  est  celui  de  Pierre 
Levée  ,  avec  les  lunettes  «pi 
en  dépendent.  Les  batteriei 
de  l'île  ne  porteront  p«- 
strvitudei. 

Lee  batteries  de  l'île  n 
porteront  pas  servitudes. 


Le  nouveau  classemen 
comprend  l'ouvrage  de  1s 
camère  du  l'a ;>c  .  dépéri 
dance  immédiate  do  1 
place  et  les  fronts  de  la 
jonction  du  Bouguen  au 
corps  de  place. 

Les  lunettes  de  Sliiï  ne 
porteront  pris  servitudes. 
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DEPARTB- 
HEXTI. 


I"  série. 
Places. 


/Finistère. . 


l5«. 


'Belle-Isle  (  !• 
villo  kl  la  ci 
tadclle  seu- 
lement). 


Morbihan. 


Lorient     (  ta 

pi. ne  ). 


)I*  séiue. 


Place». 


Concarneati. . 


Post 


os. 


Brest  ,  forts 
du  goulot  et 
de  la  rade. 


Lignes  et  ré- 
duit de  la 
presqu'île  de 
Quélern. 


Fort 
Bertheaume. 
Batterie  de 
Toulinguet . 
La  batterie  de 
Saint  -  Ma- 
thieu ,  celle 
des  Quinte , 
et  les  trois 
redoutes  de 
l'auge  des 
Sablons. 
Fort  Céeon. 

Château 
du  Taureau. 

Fort  Cigogne 
(îles  de  tilé- 
nans  ). 


Fort  de  l'fle 

d'Un»  a  t. 
Fort  do  1  îlo 

d'Hrrdir. 
Forl  Penttiiè* 

vrc. 


bESICRATIOX 

des 
ouvrages 
détachée. 


Lor'ent  (ou- 
vrages déta- 
ches) . 


»  i  s  p  o  s  i  t  i  o  x  a 

particulières. 


Cesont  les  forts  :  Portai 
•  omme  ouvrage  d 
taché  de  la  place,  Dellec 
Maingant,  Minou,  Ton 
broch  ,  de  Carnouailles 
»■  tour,  de  la  peinte  d 
Espagnols,  de  l'Ile  Longue, 
de  Lanvcoc,  de  l'Armoriqti 
ou  de  PlaoeasUl,  et  le  for; 
do  Corbeau. 

Lea  antres  batteries  d 
goulet  et  de  la  rade,  ne  po 
teront  pas  servitudes. 

Les  batteries  de  cote  d 
Is  presqu'île  ne  porteront 
pas  servitudes,  à  l'eiceptioa 
de  celles  qui  sont  anentton 
nées  ci-dessus  coa&rne  dé- 
fente du  goulet  et  de  la  rad 
de  Brest. 


Les  lunettes  D  at  E  font 
partie  du  classement. 

Les  batteries  de-  l'île  et 
rs  ouvrages  en  terre  prè 
du  Pot:>ge  ne  porteront  pa 
servitudes. 


'F>>rl  do  Penne 
manp. 
riaiterie  dr>  l'SÎOt 
Sjint-Micliel. 


L'ouvrage  (4)  du  Fouedi 
est  compris  dans  le  classe 
meut. 
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DEi'ARTE- 


1"  SÉRIE. 


Places. 


(Morbihan. 
(Suite.  ) 


Côtcs- 
du-Nord. 


10" 


(Suite) 


.  .....  ►  ...  i 


Ule- 
•t-ViUin«. 


i6* 


H*  M.I.1E. 


Place». 


Postes. 


Port-Louis 

(  ville  et  ci- 
tadelle seu- 
lement). 


Redoult  do 

Pouldu. 
Fort  de  Loch. 
Fort 
du  Talut. 
Batterie  dt 

Gavrea. 
BaUerie  de 

Loquelt.-ts. 
Btttrrie  de 
Quernevel. 


Fort  Lacro'x 
et  batteries 
d<*  l'ile  de 
Groix. 

Château  et 
batteries  de 
Mo  aux.  Moi- 


DÉsICNATlO* 

des 

ouvre^es 

o 

détachés. 


»•••••  •  • • •  


Cherbourg 
(  port 
militaire 
«eulement). 


Msnchs  . . . 


DISPOS1T10BS 
particulières. 


Les  lignes  de  Lor-Mah 
ne  porteront  pas  servitudes 


Saint-Malo 

(ville  , 
château  / 
et  ouvrages  j 
détachés). 


Fort  la  Latte. 

Fort  de  Ney  . 

Fort  'le  la  Cité. 

Fort  d'Harbour  . 

Fort    du  Petit 
Bay. 

Fort  du  Grand 
Bsy. 

Fort  de  la  Con- 
rhée. 

Fort  National. 

fort  Lavarde. 

Redoute  du  Sil- 
lon. 

Lunette  de  Ro- 

cabey. 
Fort  de  Château- 

neuf. 


Fort 
des  Rimains. 


Cherbonrg 
(  ouvrages 
détachés). 


Fort  de  Querque- 
ville. 

Redoute  de  Quer- 
qurville. 

Redoute  des  Cou- 
plets. 

Batlerie  des  Cou- 
plets. 

Redoute  du  Toi. 

Redoute  de»  Four- 
ches. 


Le  fort  do  Homet  fait 

partie  de  l'enceinte. 
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D E PARTI - 
M  E  XTS. 


1"  SÉRIE. 

Places. 


Il*  «F.R1I. 


Places. 


Manche  . . 

(Suite.) 


i6\ 
(Suite) 


1  Calvados 


Graoville 
(  y  compris 
1rs  ouvrages 
détacbis). 


»7*- 


Calvî 
(la  place). 


Corse  ■ 


Bonifaccio 


Portes 


DisiQWATlOft 

des 

ouvrage» 
détaches. 


Cherbourg 
(  ouvrages 
de  la  rade.  ) 


Redoute  d'Octe- 

ville. 
Fort  du  Roule. 
Redoute  de  Tour- 

laville. 


DISPOSITIONS 

particulières. 


Mont- 
Saint-Michel. 
Fort 
la  Hougue. 

Forts 
de  Tatihou. 

Iles 
S'-Marcouf. 
Château 
de  Carn. 
Citadelle 
d' Ajaccio. 

Fort 
Visunova. 

CaWi 
(ouvrages 
dctacbesj. 

Tonr 
de  Girolata. 

Posie  de 
l'Ile-Rousse. 

Saint-riorent 
(  Ij  citadelle 
seulement  ). 
Citadelle  de 

Bastia 
(y  coin,  tin 
les  ouvrages 
détacltr's  ). 
Cifaddle 
de  Corlé. 
Ponte-Nuovo. 
Chàlf  au 
d'Aleria. 


Fort  de  la  Roche- 
Gautier. 

I  Redoute  de  i'es- 
plauade  du  Roc. 


Ces  ouvragée  août  :  le 
trois  forts  de  la  digue,  h 
fort  National  ou  de  l'île 
Pelée  ,  et  le  fort  des  Fla- 
mands. 

Les  batteries  de  l'espla- 
nade du  Roc  ne  sont  pas 
classées. 


1  Fort  Mouxcllu. 
)  Fort  de  la  Tor 
(  retla. 


(Fort  Lacroii. 
Fort  Montserrato 
l  Fort  G-ètano. 
1  Fort  Straforello. 


Porto- 
Veechio. 


La  batterie  de  Saint- 
François  ne  portera  pas 
servitudes. 


Les  batteries  de  côte* 
voisines  de  ce  poste  ne  por- 
teront pas  s'rviltides. 

Les  ruines  du  fort  Saint- 
François  ne  porteront  pa; 
servitudes. 


Le  corps  de  garde  défen 
•if  R  ne  portera  pas  aervi 
tndes. 


Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France  Minisire  secrétaire  $é 
au  département  de  la  gaerre,  . 

Signé  A.  de  Saiht-Aunaup. 
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N°  781 .  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  Vexercice  i853,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  des  fouilles  opérées  sur  l'emplacement 
de  l'ancienne  Ninive. 

Du  ii  Août  i853.  . 

*  •  1  1  « 

1  9  1 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ! 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état,  et  de  l'avis  de  notre  Gon- 
1  s  cil  des  ministres, 

Avoas  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état,  sur  l'exercice 
i853,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-dix  mille  francs 
(p,o,ooor),  pour  acquitter  tant  les  dépenses  des  fouilles  opérées 
sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Ninive  que  les  frais' de  trans- 
port des  objets  d'art  qui  en  proviennent. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autôriséé  par.  l'article  précé- 
dent, au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  courant. 

3.  La  portion  du  crédit  ci-dessus  de  quatre-vingt-dix  mille 
francs  qui  n'aurait  pas  été  employée  pendant  l'exercice  i853, 
pourra  être  reportée  à  l'exercice  suivant. 

4.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  proposée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  .         ...  • 

1     Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  là  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON.  | 
Par  l'Emperear  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  d'état, 

Signé  Biseau.  Signé  Achille  Fould. 

■       ■  ■  1 

a  ...  i 

Nf  78a.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  Vexercice  1853,  un  Créiit 
extraordinaire  pour  le  service  de  l'Emprunt  grec. 

Du  ao  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 4  juin  i833  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à 
garantir  l'emprunt  contracté  par  le  Gouvernement  grec; 
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Vu  l'ordonnance  du  9  juillet  i833  (1),  rendue  pour  l'exécution,  et 

qui  engage  le  trésor  public  envers  les  porteurs  de  titres,  à  défaut  de 
payement  parce  Gouvernement; 

Vu  la  lettre  de  MM.  de  Rothschild  frères,  du  26  juillet  dernier,  par 
laquelle  ces  banquiers  font  connaître  que  la  provision  nécessaire  aù 
service  du  semestre  échéant  le  1*  septembre  prochain  ne  leur  a  peint 
été  faile;  r  q 

Ôur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  finances,  ;  l  1 

•  > 

Avons  Déchiré  et  décrétons  ce  qui  sait:  ;..  > 

Art.  K  II  est  ouvert  au  ministre  des  financés,  sur  l'exercifeé 
1853,  tin  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux  millé 
dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (èî*,tHù**8fl«),  né* 
cessaife  pour  le  payement  des  intérêts  et  dè  l'amortissement 
exigibles  au  1*  septembre  i853,  de  la  partie  afférente  à  la  ga- 
rantie de  la  France  sur  l'emprunt  négocié  en  i833  par  le  Gou> 
vernement  grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session,  et  les  payements  qui  lui 
sont  imputables  auront  lien  sur  les  ressources  de  la  dette  flot- 
tante à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  Gouvernement  grec. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  20  Août  i853.  • 

,     Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  à*  état  au  département  des  finances, 


— 


Signé  Binf.au. 


N°  783.  — Déchet  impérial  qui  affranchit  de  tout  Droit  de  navigation, 
jusqu'au  3i  décembre  1853,  les  Bateaux  chargés  de  Grains  et  Farines, 
de  Riz,  de  Pommes  de  terre  ou  de  Légumes  secs,  circulant  sur  les 
Rivières  et  Canaux. 

Du  5  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  veoir,  salut. 

,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

  .   M,  ,    

,  M\  vC  iérw,  r  éaffevtf  «otii»,  Ml.-a3fl  ,  u°  48ûO,   .     1  ,/  ri 
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I   Avon  s  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

:  Art.  1".  Jusqu'au  3i  décembre  i853,  tout  bateau  chargé 
en  entier  de  grains  et  farines ,  de  riz ,  de  pommes  de  terre  ou 
de  légumes  secs,  circulant  sur  les  rivières  ou  sur  les  canaux  non 
concédés,  sera  affranchi  de  tout  droit  de  navigation  intérieure 
perçu  au  profit  de  l'État. 

Il  en  sera  de  même  du  droit  établi  sur  les  canaux  soumission- 
nés  et  perçu  par  les  agents  de  l'État.  Dans  le  décompte  du  pro- 
duit net  desdits  canaux  à  fournir  annuellement  aux  compagnies 
soumissionnaires,  conformément  aux  stipulations  des  traités,  il 
sera  fait  état  des  sommes  qui  auraient  été  perçues  si  la  présente 
exemption  n'avait  pas  été  accordée. 

2.  Les  bateaux  étrangers  pourront,  jusqu'à  la  même  époque, 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  bateaux  français,  naviguer,  en 
exemption  de  droits,  sur  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  de 
France,  quelle  que  soit  l'origine  de  leurs  chargements,  pourvu 
que  ces  chargements  soient  composés  de  céréales  ou  denrées  ali- 
mentaires spécifiées  dans  l'article  1er. 

3.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  arrivée  à  destination,  les  ba- 
teaux français  ou  étrangers  ainsi  chargés  jouiront  de  l'exemption 
de  droits  qui  fait  l'objet  du  présent  décret,  pourvu  qu'ils  aient 
quitté  leur  point  de  départ  antérieurement  au  3i  décembre 
i853. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Dieppe,  le  5  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

i  •  » .    •    »>  •  »•«•  .     .  • 

Par  l'Empereur  : 
te  Ministre  secrétaire  a* état  au  département  des  finances, 

Sigué  B  IN  EAU.  . 

■         Il  111 

,«•»•«»•«»•     I,»    ,  .     »  • 

N#  784.—  Déchet  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire 
poar  lapor'ion  payable  en  1853  du  prix  d'acquisition  des  Immeubles 
réunis  au  Domaine  de  l'Etat  en  vertu  du  principe  de  la  dévolution 
(art.  3 du Sénalus  Consulle  du  la  décembre  i85a). 

Du  id  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
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dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853,  et  contenant,  article  ai, 
les  dispositions  relatives  à  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires,  en 
l'absence  du  Corps  législatif; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consolte,  du  12  décembre  i85a,  sur  la 
liste  civile,  en  vertu  duquel  les  biens  particuliers  appartenant  à  l'Em- 
pereur au  moment  de  son  avènement  au  trône  sont  de  plein  droit 
réunis  au  domaine  de  l'État; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  < 

-  Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de*  finances,  sur  l!exer> 
cice  i853,  un  crédit  extraordinaire  de  douze  cent  quarante  et 
un  mille  deux  cents  francs  (  1 , 2  à  1  ,aoof) ,  pour  la  portion  payable, 
en  i853,  du  prix  d'acquisition  des  immeubles  réunis  au  do- 
maine de  l'État,  en  vertu  du  principe  de  la  dévolution  (art.  3 
du  sénatus-consulte  du  12  décembre  i85a). 

Cette  dépense  formera  un  chapitre  spécial  du  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  sous  le  n°  à 7  ter. 

2;  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sanction 
du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  t" Empereur  t 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  Bimemj. 

 . 

JS#  785.  —  Déchet  impérial  pour  l'exécution  de  la.  Convention  de 
Poste  conclue,  le  itr  avril  1853,  entre  la  France  et  les  Etats- Romains.* 

Du  1 4  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  Convention  de  poste  conclue  et  signée  à  Home,  le  i"  avril 
.i853,  entre  la  France  et  les  Étals-aomaios~,  et  ratitiée  le  3  juin  sui- 
vant (1);  .   _ 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  180a)  et  3o  mai  i838; 

(1)  Bull.  68,  na  6o5.  t 
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,  ;  V«f  le  décretdu  ik  août  i848  et  la  loi  d*  18  mai  i85o; 
f,  Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  d  u  3o  novembre  1 83$  (t  )« 
de  l'arrêté  du  4  juillet  i84q  (2)  et  du  décret  du  26  juin  i85i  (3), 
concernant  les  correspondances  échangées  entre  la  France  et  les  Étals- 
Romains;  :  ;| 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

•»••  ,  ■> 

*  •  ^       •   •  ,      .    .         ....  »    »  ■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  A  dater  du  1*  octobre  prochain,  les  personnes 
qui  voudront  envoyer  de  France  et  d'Algérie  des  lettre*  oèdi- 
naires  pour  les  Etats-Romains ,  auront  lê  choix  de  laisser  le  port 
entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  d'en  payer 
le  port  d'avancé  jusqu'à  destination,  le  tout  par  réciprocité  de 
la  même  faculté  accordée  au*  habitants  des  États-Romains  pour 
les  lettres  ordinaires  adressées  par  eu*  en  France  et  en  Algérie. 

S.  Le  port  à  percevoir,  tant  en  France  qu'en  Algérie,  éur 
les  lettres  pour  les  Etats-Romains,  affranchies  jusqu'à  destina* 
don,  ainsi  que  sur  les  lettres  non  affranchies  provenant  des 
États -Romains,  sera  d'un  franc  par  lettre  simple. 

3.  Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont  le 
poids  n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  deux  fois  le  port  delà  lettre  simple; 

Celles  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  inclusive- 
ment, trois  Fois  lô  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite, 
en  ajouiant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi 
nn  port  simple  en  sus. 

k.  La  taxe  des  lettres  ordinaires  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  États-Romains  pourra  être  acquittée  par  les  envoyeurs 
an  moyen  des  timbres  d'affranchissement  que  l'administration 
des  postes  est  autorisée  à  faire  vendre.  Lorsque  les  timbres  d'af- 
franchissement apposés  sur  une  lettre  à  destination  des  Etats- 
Romains  ne  suffiront  pas  pour  acquitter  la  totalité  du  port  dont 
cette  lettre  demeurera  passible  en  vertu  des  dispositions  des 
articles  a  et  3  précédents,  la  valeur  de  ces  timbres  sera  perdue 
pour  l'envoyeur,  et  la  lettre  considérée  comme  non  affranchie. 
 , 

(0  ix' série.  Bull.  6 1 3,  n*  7691; 

x* série, -BtiH.177, if-iadi.  —   

(3)  x- série, Bull.  4o8,n#3o35.  \0    i  .r/o  tUi\  « 
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5.  Les  échantillons  de  marchandises  que  l'administration 

des  postes  de  France  et  Pad  m  in  ist  ration  des  postes  pontificales 
se  transmettront  réciproquement,  à  partir  du  1*  octobre  pro- 
chain, seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

6.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  et  ceux  des 
ÉtatsRomains  pourront  se  transmettre  réciproquement  de» 
lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres  devra  toujours  être 
acquitté  d'avance  jusqu'à  destination.  Il  sera  double  de  celui 
des  lettres  ordinaires. 

7.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithographiés ou  autogrophiés, 
publiés  en  France  et  en  Algérie,  qui  seront  adressés  dans  les 
États^Romains,  et,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature 
publiés  dans  les  États  Romains  qui  seront  adressés  en  France  et 
en  Algérie,  devront  être  affranchis  de  part  et  d'autre  jusqu'à 
destination»  •*,  »  •" 

&.  La  taie  d'affranchissement  des  journaux,  gssettes  et  ou- 
vrages périodiques,  expédiés  de  ta  France  et  de  l'Algérie  pour 
les  Etats-Romains,  sera  perçue  d'après  le  poids  brut  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière,  conformément  à  l'é- 
chelle de  progression  ci-après  : 

Seront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  quarante-cinq  grammes; 

Les  paquets  pesant  de  quarante-cinq  à  quatre-vingt-dix 
grammes  inclusivement  payeront  deux  fois  le  port  du  paquet 
simple;   

Ceux  de  quatre-vingt-dix  à  cent  trente-cinq  grammes  inclu- 
sivement,  trois  fois  le  port  du  paquet  simple,  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  de  quarante-cinq  en  quarante-cinq  grammes  un 
port  simple  en  sus. 

Toutefois,  lorsque  plusieurs  numéros»  d'une  même  on  de 
différentes  »  publications  périodiques,  seront  réunis  dans  un 
seul  paquet*  il  sera  perçu  pour  chaque  numéro  dont  le  poids 
n'atteindrait  pas  quarante-cinq  grammes,  la  même  taxe  que  s'il 
était  envoyé  isolément. 

9.  La  taxe  d'affranchissement  des  livres  brochés,  brochures, 
papiers  dé  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  lithographiés  ou  aulographiés,  expédiés  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  iiUts-Romains,  sera  perçue 
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d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  par- 
ticulière, conformément  à  l'échelle  de  progression  ci-après  : 

Seront  considérés  comme  simples,  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  vingt-cinq  grammes; 

.  Les  paquets  pesant  de  vingt-cinq  à  cinquante  grammes  in- 
clusivement payeront  deux  fois  le  port  du  paquet  simple; 

Ceux  de  cinquante  à  soixante  et  quinze  grammes  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  du  paquet  simple,  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant  de  vingt-cinq  grammes  en  vingt-cinq  grammes  un  port 
simple  en  sus.  . 

10.  La  taxe  d affranchissement  des  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques,  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  mu- 
sique, catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés 
lithograpbiés  ou  autographiés,  expédiés  de  France  et  d'Algérie 
pour  les  États-Romains,  sera  perçue  par  i'admini&tration  des 
postes  de  France  à  raison  de  vingt  centimes  par  paquet  simple. 

1 1 .  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les 
articles  8,  9  et  10  précédents,  les  journaux  et  autres  imprimés 
devront  être  mis  sous  bandes,  non  reliés,  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  la 
date  et  la  signature. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

12.  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  les  Etats- Romains  et  vice  versa  ne  seront 
reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendants  de  l'administra* 
tion  des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur 
égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent 
les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

13.  Les  lettres  chargées,  expédiées  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  les  Etats-Romains,  ne  pourront  être  admises  que 
sous  enveloppe  et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire 
avec  empreinte.  Ces  cachets  devront  être  placés  aur  les  plis 
supérieur  et  inférieur  de  l'enveloppe,  de  manière  que  l'un  et 
l'autre  pli  se  trouvent  iéunis  sous  le  même  cachet. 

14.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire,  suivant  le 
cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs. 
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Les  réclamations  concernant  la  perte  de  lettres  chargées  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du 
dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement.  Passé  ce  terme ,  les  récla- 
mants n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

15.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dépendants  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  aucune  lettre  ou  paquet  à  desti- 
nation de  États-Romains,  qui  contiendrait,  soit  de  Tor  ou  de 
l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  ou  tout 
autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

16.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  3o  novembre  i838,  de  l'arrêté  du  à  juillet  iSàg  et  du  dé- 
cret du  23  juin  i85i,  concernant  les  correspondances  origi- 
naires ou  à  destination  des  États-Romains. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finance», 

Signé  Bixeao. 


N*  786.  —  Décret  impérial  concernant  les  Correspondances  expédiées 
au  moyen  des  Paquebots  français,  soit  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  Établissements  de  poste ,  pour  les  États- 
Romains,  soit  des  États-Romains  pour  tes  mêmes  parages. 

Du  i4  Septembre  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de,  poste  conclueet  signée  à  Rome,  le  iMavril  1 853, 
entre  la  France  et  les  Étals-Pontificaux,  et  raliGéele  3  juin  suivant  (1)  ; 
Vu  la  loi  du  3o  mai  1 838  ; 

Vu  les  dispositions  des  ordonnances  des  3o  mai  (2)  et  3o  novem- 
bre i838  (3),  et  de  l'arrêté  du  à  juillet  i84q  (4)  •  concernant  les 

1    ,  m 

U)  xr  iérie,  Bull.  68,  n*  6o5. 
(a)  ix* série,  Bull.  573,  ^7407. 

(3)  ix"  série  Bull.  6i3,  n*  7691 . 

(4)  x' série,  Bull.  177,  n*  iASj. 
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correspondances  transportées  par  les  paquebots  français  de  la  Médi- 
terranée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  A  dater  du  1er  octobre  prochain,  le  port  des  lettres 
ordinaires,  expédiées  au  moyen  des  paquebots  français,  soit 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste  pour  les  États-Romains,  soit  des  Elàts-Ro- 
mains  pour  ces  mêmes  parages,  sera  d'un  franc  par  lettre 
«impie,  et  pourra  être  acquitté  au  bureau  d'origine  ou  au  bu- 
reau de  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

2.  Seront  considérées  comme  lettres  simples,  celles  dont  le 
poids  n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre 
simple  ; 

Celles  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple;  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi 
un  port  simple  en  sus. 

3.  Les  habitants  des  Etats-Romains  et  ceux  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste  pourront  se  transmettre  réciproquement,  par  les  paque- 
bots français,  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres 
-devra  toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination.  Il  sera 
double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 

4.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithographiés  ou  aulographiés, 
qui  seront  expédiés,  au  moyen  des  paquebots  français,  soit  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  bureaux 
de  poste  pour  les  États-Romains,  soit  des  États-Romains  peur 
ces  mêmes  parages,  devront  être  affranchis  de  part  et  d'autre 
jusqu'à  destination. 

5.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux,  gazettes  et  ou- 
vrages périodiques,  sera  perçue  d'après  le  poids  brut  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière,  à  raison  de  quinze  cen- 
times par  quarante-cinq  grammes  ou  fraction  de  quarante-cinq 
grammes. 
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Toutefois,  lorsque  plusieurs  numéros,  d'une  même  ou  de 

différentes  publications  périodiques,  seront  réunis  dans  un  seul 
paquet,  il  sera  perçu,  pour  chaque  numéro  dont  le  poids 
n'atteindrait  pas  quarante-cinq  grammes,  la  môme  taxe  que 
s'il  était  envoyé  isolément 

6.  La  taxe  d  affranchissement  des  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  litbographiés  ou  autograpbiés ,  sera  perçue 
d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  par» 
ticulière  à  raison  de  quinze  centimes  par  vingt-cinq  grammes 
ou  fraction  de  vingt-cinq  grammes. 

7.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  ar- 
ticles 5  et  6  précédents,  les  journaux  et  autres  imprimés 
devront  être  mis  sous  bandes,  non  reliés  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  la 
date  et  la  signature. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas 
ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 
séquence. 

8.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret ,  les  dispositions  des  ordonnances  des 
3o  mai  et  3o  novembre  i838,  et  de  l'arrêté  du  à  juillet  1849 
concernant  la  taxe  des  lettres,  journaux  et  autres  imprimés 
transportés  par  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  iâ  Septembre  i853. 

.  Signé  NAPOLÉON.  ■ 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  détat  an  département  des  finances, 

Signé  Bjnbag. 


N*  787.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  Dépenses  relatives  à  la  Fêlenationale  du  15  août 

.  Du  17  Septembre  i&53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état,  et  de  lavis  de  notre  Con- 
seil des  ministres, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  11  est  oovert  à  notre  ministre  d'état,  sur  l'exercice 
l853, pour  solder  les  dépenses  relatives  à  la  féte  nationale  du 
l5  août  i853,  un  crédit  supplémentaire  de  soixante  et  quinze 
mille  francs  (y5,ooof),  en  addition  au  crédit  de  trois  cent  mille 
francs  (3oo,ooof)  accordé  pour  ladite  fête  par  notre  décret  du 
20  juillet  dernier  (îj. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précé- 
dent, au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  courant. 

3.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  proposée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

k.  Notre  ministre  d'état  et  noire  ministre  secrélaire  d'état 
au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  an  département  Le  Ministre  d'état, 

Signé  Binead. 
(1)  Bull.  69,  n*  634. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  *j 3  '  Septembre  i853y 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
délai  au  département  deia  Justice, 

ABBATUCCI. 

'  Cette  dite  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Os  »'abonu«  pou  U  Du Il.ti d  im  Ml ,  à  raiMft  d .  «  frtnei  p«r  tu  ,  t  la  caiaM  de  l'Imprimtn. 
imp*>i.b,  M  chM  I»  Dir.c U u r ,  de*  po.U,  «kl  dcpurUmésU, 


Imprimerie  impériale.  —  2 3  Septembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  92. 

N°  788.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  l'Électoral  de  Hesse,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Du  20  Août  1 853. 

ê 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Convention ,  suivie  d'un  article  séparé,  con- 
clue, le  7  mai  i853,  entre  la  France  et  l'Electorat  de  Hesse, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  con- 
tractants, et  les  ratifications  respectives  ayant  été  échangées 
le  20  juin  dernier,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale 
l'Électeur  de  Hesse,  également  animés  du  désir  de  protéger  les 
sciences  et  les  arts,  et  d'encourager  les  entreprises  utiles  qui  s'y 
rapportent,  ont,  à  cette  tin,  résolu  d'adopter  d'un  commun 
accord  les  mesures  les  plus  propres  à  garantir,  dans  les  deux 
pays,  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause,  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  pour  la  première  fois 
en  France  ou  dans  l'Électorat  de  Hesse. 

Dans  ce  but,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  vicomte  Georges 
XV  Série.  38 
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Sàrvirîêff  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 

près  la  Cour  électorale  de  Hesse,  officier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  de 
Portugal,  officier  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.; 

Son  Altesse  Royale  l'Electeur  de  Hesse,  le  sieur  Alexandre 
de  Baumbach,  son  Ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  mai- 
son électorale,  et  chambellan ,  commandeur  de  seconde  classe 
de  son  ordre  de  Guillaume  de  la  Hesse  électorale,  chevalier  de 
première  classe  de  l'ordre  de  la  Couronue  de  fer  d'Autriche, 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Michaëi  de  Bavière  ,  comman- 
deur de  première  classe  de  l'ordre  de  Louis  de  la  Hesse  grand- 
ducale  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  Le  droit  exclusif  des  auteurs  de  publier  (93erfcif  Ifàltfgen} 
leurs  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  tels  que  livres,  écrits,  œuvres 
dramatiques,  compositions  musicales,  tableaux,  gravures,  li- 
thographies, dessins,  travaux  de  sculpture  et  autres  productions 
littéraires  et  artistiques,  sera  protégé  réciproquement  dans  les 
deux  États,  de  telle  sorte  que  la  réimpression  et  la  reproduction 
illicites  des  œuvres  publiées  primitivement  dans  l'un  des  deux, 
seront  assimilées  dans  l'autre  à  la  réimpression  et  à  la  repro- 
duction illicites  des  ouvrages  nationaux,  et,  dès  lors,  toutes  les 
lois,  ordonnances  et  stipulations  aujourd'hui  exislantes  ou  qui 
pourraient,  par  la  suite,  être  promulguées  au  sujet  du  droit 
exclusif  de  publication  des  œuvres  littéraires  et  artistiques , 
seront  applicables  à  celte  contrefaçon. 

Les  représentants  légaux  ou  les  ayants  cause  des  auteurs 
d'œuvres  intellectuelles  ou  artistiques  jouiront,  sous  tous  les  rap- 
ports, des  mêmes  droits  que  les  auteurs  eux-mêmes. 

2.  Les  stipulations  de  l'article  ier  s'appliqueront  également  à 
la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  mu- 
sicales, en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux  pays  garantis- 
sent ou  garantiront  par  la  suite  protection  aux  œuvres  susdites 
exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  sur  les  terri- 
toires respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  toute  œuvre  d'esprit  ou  d'art  la  protection 
stipulée  dans  les  articles  précédents,  il  suffira  que  leurs  auteurs 
étaJ>iissent ,  au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  d'une  au- 
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torité  publique,  que  l'ouvrage  en  uucsliôn  eit  une  teilvfW  ori- 
ginale,  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  ptibliée,  jouit  de  laf  J>rd- 
tection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  reproduction  illicite. 

4.  L'exposition  et  la  vente  de  réimpressions  et  réprôdtrction^ 
illicites  des  œuvres  indiquées  dans  l'article  1e*  stfnt  pHMbêëi 
dans  les  deux  États,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  césTétefi 
pressions  ou  reproductions  proviennent  de  l'un  des  États  même" 
Oti  de  tout  autre  pays; 

5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  assurer1, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  joùir 
réciproquement  les  ressortissants  dé  chacun  de  la  protection 
légale  assurée  aux  nationaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider,  d'après  là 
législation  existante,  la  Question  de  contrefaçon  ou  de  repro- 
duction illicite. 

6.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pu- 
blicalion  ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproduction*  qui 
auraient  été  déjà  publiées  eu  commandées,  en  tout  ou  eri 
partie,  dans  chacun  des  deux  Étals,  antérieurement  à  sa  publi- 
cation. Les  deux  hautes  parties  contraclantes  se  réservent  de 
s'entendre  sur  la  fixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des 
réimpressions  et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article 
ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

7.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  se  communiqueront  respectivement  les  lois  et 
ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou  pour- 
rait promulguera  l'avenir,  pour  garantir  le  commerce  légitime 
contre  la  réimpression  et  reproduction  illicites. 

8.  Les  stipulations  de  te  traité  ne  sauraient  infirmer  le.  droit 
des  deux  hautes  parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre 
ou  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives  ou 
administratives,  le  commerce,  la  représentation,  l'exposition  ou 
la  vente  de  productions  littéraires  ou  artistiques. 

'  De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  Conven- 
tion ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit 
des  hautes  partes  contractantes  de  prohiber  l'importation, 
sur  leur  propre  territoire,  des  livres  que  leur  législation  inté- 
rieure ou  des  trai  es  avec  d'autres  Etats  feraient  entrer  dans  la 
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catégorie  des  reproductions  illicites. 

9.  La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pendant 
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six,  année?,  à  partir  du 'jour  dont  les  baules  parties  convien- 
dront pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  promulga- 
tion çn  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des 
deux  États,  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  mois  l'échange 
des  ratifications.  Si,  à  l'expiration  des  six  années,  elle  n'est 
pas  dénoncée  six  mois  à  l'avance  par  une  des  hautes  parties 
contraclantes,  elle  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé 
à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  cependant  la 
faculté  d'apporter,  d'un  commun  accord,  à  la  présente  Conven- 
tion, toute  modification  qui  ne  serait  pas  incompatible  avec  les 
principes  et  l'esprit  qui  en  sont  la  base,  et  dont  l'expérience 
viendrait  à  démontrer  l'opportunité. 

10.  La  présente  Convention  sera  ratiûée,  et  l'échange  des  ra- 
tifications aura  Heu  à  Cassel,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus 
tard. 

Après  l'échange  des  ratifications,  le  présent  traité  sera  publié 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes  aussitôt  que  possible, 
et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication  accomplie  dans 
les  deux  États. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  de  Son  Altesse  Royale  l'Électeur  de 
Hesse,  avons  sigué  et  scellé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Cassel,  le  7  Mai  1 853. 

(L.  S.)  Signé  Vicomte  Sérurier. 
•      (L.  S.)  Signé  de  Baumbach. 

ARTICLE  SÉPARÉ. 

Dans  le  cas  où  la  France,  pour  arriver  à  une  protection  plus 
générale  et  plus  étendue  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et 
musicale,  entrerait  en  négociation  avec  le  Zollwerein,  Son  Al- 
tesse  Royale  l'Electeur  promet  d'appuyer,  par  un  concours  bien- 
veillant et  empressé,  toute  proposition  tendant  à  ce  but,  en 
tant  qu'elle  serait  conforme  à  l'équité  et  ne  serait  pas  contraire 
aux  intérêts  de  la  Hesse  électorale. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  textuellement  inséré  dans  le  présent  traité. 

Fait  à  Cassel,  le  7  Mai  îb"53. 

\L.  S.)  Signé  Vicomte  Sérurier. 
(L.  S.)  Signé  du  Baumbach. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  92.  (  m  ) 

2.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  (Tétat  au 
département  de  la  justice,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état 
aux  départements  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur,  sônt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Dieppe,  le  25  Août  i853. 

1 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

justice,  Signé  Drouyn  de  Lhdts. 

Signé  Abbatdcci. 

•   

N°  789.  —  Décret  impérial  portant  ratification  et  promulgation  de 
la  Déclaration  signée  entre  la  France  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles 
relativement  à  l'arrestation  et  à  la  remise  des  Matelots  déserteurs. 

Du  i5  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Ayant  vu  et  examiné  la  déclaration  signée,  le  1  6  août  i853, 
par  Dotre  Ministre  secrétaire  d  état  au  déparlement  des  affaires 
étrangères  et  l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  et  les 
deux  Gouvernements  contractants  ayant  approuvé  cette  décla- 
ration, dont  la  teneur  suit  : 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles,  désirant  régler  de  concert  les  questions  relatives  à  l'ar- 
restation et  à  la  remise  des  matelots  déserteurs  des  navires  de 
leurs  États  respectifs,  sont  convenus  d'adopter  les  dispositions 
suivantes  : 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  de  France  dans 
le  Royaume  des  Deux-Siciles,  et  les  Consuls  généraux,  Consuls 
et  Vice-Consuls  des  Deux-Siciles  dans  l'Empire  français  et  ses 
possessions,  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bdrdjsô'it 
dans  leur  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes:! fai- 
sant régulièrement  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  fcttr 
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ggtipn  respective,  *  un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  au- 
raient déserté  descjits  bâtiments.  A  cet  etTet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  lopales  compétentes,  et  justifieront  par  fexhi- 
lûtion  des  registres  du  bâtiment  e\  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le 
navire  était  parti,  par  copie  desdiles  pièces,  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  féc'ament  faisaient  partie  du- 
dit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  de  plus  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardes  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  celte  occa- 
sion ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  leur  arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  li- 
berté et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  auto- 
rités locales ,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment 
statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu 
son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  l'équipage ,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a 
i,  sont  exceptés  des  stipulations  de  la  présente  Déclaration. 


,  Çp  foi  4e  quoi,  les  soussignés,  au  nom  de  leurs  souverains 
^respectifs,  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  original 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

.J{M*fWfl.k  *6  Août  i853. 


(L.  S.)  Signé  Drodyn  de  Lhdys.  (  L.  S.)  Signé  Marquis  d'Antonini. 


^iuNqçs  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AjRT.  y.  La  susdite  déclaration  est  ratifiée  et  recevra  sa 
j^eine  ftt  qatfère  exécution. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  la  iparine  et  des  colonies  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  i5  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  D  rr 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  1  LmP*™™  « 

de  la  justice,  L*  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  Abbatocci.  Signé  Drouyn  db  Lhoys. 


N*  790.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
de  poste  conclue  entre  la  France  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles. 

Du  16  Septembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  Convention  de  poste  conclue,  le  2  3  décembre 
1862,  entre  la  France  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles  ayant 
été  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  le* 
actes  de  ratifications  ayant  été  échangées  le  23  mars  i853, 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  des  Deux-Siciles,  également  animés  du  désir  d'amé- 
liorer, au  moyen  d'une  nouvelle  Convention,  le  service  des  cor- 
respondances entre  la  France  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles, 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Adolphe  Darrot,  com- 
mandeur de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'horneur,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Janvier  des  Deux-Siciles ,  grand- 
croix  de  l'ordre  pontiûcal  de  Saint-Grégoire  le  Grand,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Conception  du  Portugal,  grand-croix  de 
Tordre  du  Christ  du  même  pays; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  le  sieur 
Louis  Cat  afadellaSpina,  des  ducs  de  Traetto,  gentilhomme  de  la 
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chambre  du  Roi,  commandeur  de  Tordre  royal  du  Mérite  civil 
de  François  Ior,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  royal  distingué  d'Espagne  de 
Charles  III,  chargé  provisoirement  du  portefeuille  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  desDeux-Siciles  un  échange 
quotidien  de  lettres,  de  journaux  et  d'imprimés  de  toute  nature 
par  la  voie  de  terre. 

Les  lettres,  journaux  et  autres  imprimés  ci-dessus  désignés 
seront  transportés  en  dépêches  closes  par  les  administrations 
des  postes  de  la  Sardaigne,  de  la  Toscane  et  du  Saint-Siège,  en 
vertu  des  conventions  conclues  entre  la  France  et  ces  États. 

Les  droits  et  redevances  revenant  auxdites  administrations 
pour  le  transit  ou  le  transport  des  dépêches  précitées  à  travers 
leurs  territoires  respectifs  seront  acquittés  par  l'administration 
des  postes  de  France,  conformément  auxdites  conventions. 

.  2.  Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échan- 
gées entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  par  les 
voies  indiquées  dans  l'article  précédent,  ces  administrations 
pourront  s'expédier  réciproquement  des  lettres,  des  journaux 
et  des  imprimés  de  toute  nature,  par  les  différentes  voies  ci- 
après  désignées,  savoir  : 

i°  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  français  et  le  Gou- 
vernement napolitain  pourrout  respectivement  juger  à  propos 
d'entreteuir  ou  de  fréter,  pour  opérer  le  transport  des  corres- 
pondances dans  la  Méditerranée; 

2°  Par  les  bâtiments  du  commerce  naviguant  entre  les  ports 
français  et  les  ports  des  Deux-Siciles. 

* 

3.  L'administration  tfes  postes  de  France  réglera  et  payera 
les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  français,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  au 
moyen  de  ces  bâtiments,  tant  du  Royaume  des  Deux-Siciles 
pour  la  France  et  l'Algérie  que  de  Ja  France  et  de  l'Algérie 
pour  le  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  France  réglera  et  payera  éga- 
lement les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  navi- 
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gant  sous  pavillon  tiers,  des  dépêcbes  qui  seront  expédiées  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  des  Deux-Siciles  au 
moyen  de  ces  bâtiments. 

k.  De  son  côté,  l'administration  des  postes  du  Royaume  des 
Deux-Siciles  réglera  et  payera  les  frais  résuliant  du  transport 
par  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  napolitain  des  dé* 
pêches  qui  seront  expédiéts  au  moyen  de  ces  bâtiments,  tant 
du  royaume  des  Deux-Siciles  pour  la  France  et  l'Algérie  que  de 
la  France  et  l'Algérie  pour  le  royaume  des  Deux  Siciles. 

L'a  Iniinist ration  des  postes  des  Deux-Siciles  réglera  et  payera 
également  tous  les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâti- 
ments du  commerce  naviguant  sous  pavillon  tiers,  des  dépèches 
qui  seront  expédiées  du  Royaume  des  Deux-Siciles  pour  la 
France  et  l'Algérie  par  la  voie  de  ces  bâtiments. 

5.  Lorsque  les  paquebots  employés  par  l'administra  lion  des 
pos'es  du  Royaume  des  Deux-Si  iles,  ou  par  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  le  transport  des  correspondances 
dans  la  Méditerranée ,  seront  des  bâtimeuts  nationaux,  propriété 
de  l'État,  ou  des  bâtiments  frétés  ou  subventionnés  par  l'État,  ils 
seront  considérés  et  reçus  comme  vaisseaux  de  guerre  dans  les 
ports  des  deux  pays  où  ils  aborderont  régulièrement  ou  acci- 
dentellement,  et  ils  y  jouiront  des  mêmes  honneurs  et  privi- 
lèges, eh  se  confirmant,  toutefois,  aux  règlements  de  police  et 
de  santé  publique. 

Ces  paquebots  seront  exempts  dans  lesdits  ports,  tant  à  leur 
entrée  qu'à  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de  navigation 
et  de  port,  à  moins  qu'ils  ne  prennent  ou  ne  débarquent  des 
marchandises,  auquel  cas  ils  payeront  ces  droits  sur  le  même 
pied  que  les  bâtiments  nationaux.  Ils  ne  pourront,  à  aucun 
titre,  être  détournés  de  leur  .destination,  ni  être  sujets  à  saisie- 
arrêt,  embargo  ou  arrêt  de  Prince. 

6.  Les  paquebots  des  deux  administrations  pourront  embar- 
quer ou  débarquer  dans  les  ports  des  deux  Étals  où  ils  aborde- 
ront, soit  régulièrement,  soit  accidentellement,  des  espèces  et 
matières  d'or  ou  d'argent,  ainsi  que  des  passagers  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  être,  venant  de  l'étranger  ou  y  allant,  avec 
leurs  bardes  ou  effets  personnels,  sous  la  condition  que  les  ca- 
pitaines de  ces  paquebots  se  soumettront  aux  règlements  sani- 
taires, de  police  et  de  douane  de  ces  ports,  concernant  l'entrée 
et  la  sortie  des  voyageurs. 

Toutefois,  les  passagers  admis  sur  ces  paquebots  qui  ne  ju- 
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geraien  t  pas  à  propos  de  descendre  à  terre  pendant  la  relâche 
dans  J'ui)  des,  susi&ts  ports  ne  pourront ,  sous  a lk  nu  prétexte* 
être  enlevés  du  bord,  ni  assujettis  à  aucune  perquisitiOA»  W  WVn 
mis  à,  la,  fcrmalj^  du,  \Ma,  4c  leiirs.  n#s^rfprts. 

7i  Les  paquebots  des  deux  administrations  pourrou  t  entres 
dans  les  ports  des  deux  États,  on  en,  sorti*,  à  toute  heuue  du, 
jour  ou  de  la  nuit,  mais  ik  ne  seront  admi*  à  la  libre  pra* 
tique  qu'au  point  du  jour.  Us  pourront  aussi,  .-ans  mouiller,  s'ils 
le  jugea*  convenable,  envoyer  ou  faire  prendbe  en  rade  ou  à 
portée  des  ports  la  correspondance  et  les  passagers. 

8.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur  de  dé- 
pêches dans  un  port  de  lpun  des  deux  Etats  autre  que  celui  où 
ce  paquebot  devait  aborder,  l'administration  sur  le  territoire  de 
laquelle  ces  dépêches  auront  été  débarquées  devra  employer  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  pour  les  faire  parvenir 


9.  Le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  pleine  et 
entière  4e  modifier,  quand  besoin  sera,  l'itinéraire  ainsi  que  les 
jours  et  les  heures  du  départ  et  4e  l'arrivée  des  paquebots  quil 
pourra  juger  k  propos  d'entretenir  ou  de  fréter  pour  opérer,  le 
transport  des  correspondances  dans  la  Méditerranée. 

Le  Gouvernement  des  Deux-Siciles  se  réserve  la  même  fa- 
culté à  l'égard  des  paquebots  qu'il  pourra  juger  à  propos  d'enp 
{retenir  ou  de  fréter  pour  assurer  le  transport  des  correspon- 
dances dans  la  Méditerranée.  Les.  deux  administrations,  seront 
tenues  de  se  donner,,  erç  temps  utu>,  avis  préajUWe  des,  modifi- 
cations susénoncées. 

10.  En  cas  de  sinistres  ou  d'avaries  survenues  dans  le  cours 
de  leur  navigation  aux  paquebots  respectivement  employés  par 
les  deux  administrations  au  transport  des  correspondances  dans 
la  Méditerranée»  les  parties  contractantes  s'engagent  à  donner 
réciproquement  à  ces  bâtiments  tous  les  secours  et  l'assistance 
que  leur  position  réclamera ,  et  à  faire  fournir  par  leurs  arsenaux 
au  prix  des  tarifs  de  ces  établissements,  et  pour  autant  qu'ils 
seront  convenablement  outillés,  les  réparations  et  remplacement 
des  agrès  ou  machines  avariées  ou  brisées. 

.  11.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  paquebots 
des  deux  administrations  continueront  leur  navigation,  sans 
obstacle  ni  molcsUtwn*  jusqu'à,  notification  de  la  rupture,  des 
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c<mm;i:m<  atioas postales  faite  par  l'un  des  deux  Go»verr>cn*enls ; 
auquel  cas,  il  leur  sera  permis  de  retourner  librement  et  sous  pro- 
tection spéciale  dans  leurs  ports  respectifs. 

12.  Il  est  défendu  aux  commandanls  des  pa<peboîs  employés 
au  transport  des  dépêches  respectives  des  dt  »x  admirations 
de  se  charger  d'aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté 
towte&is  celles  de  leurs  Gouvernement.  Ils  t eiileront  à  ce^u'îi 
ne  soit  pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages 
ou  par  les  passagers ,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit  les  in- 
fractions qui  pourront  être  commises. 

En-  cas  de  contravention ,  seront  appliquées  les  peines  et 
amendes  fixées  par  les  règlements  du  pays  où  la  contrebande 
aura  été  découverte,  sauf  ce  qui  a  été  stipulé  par  1  article  5. 

13.  Les  prix  de  port,  dont  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles  auront  à  se  tenir  réciproquement  compte  sur  les  lettres 
que  ces  deux  administrations  se  livreront  de  part  et  d'autre  à 
découvert  seront  établis,  lettre  par  lettre,  d'après  l'échelle  de 
progression  de  poids  ci-après  : 

Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont  le  poids 
n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre 
simple; 

Celles  de  quinze  à  vingt-dei;x  grammes  et  demi  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple;  et  ainsi  de  suite  en 
ajoutant,  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi, 
un  port  simple  en  sus. 

14.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
naires ,  c'est-à-dire  non  chargées ,  soit  de  la  France ,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste  pour  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  soit 
du  Royaume  des  Deux-Siciles  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste  pourront,  à  leur  choix,  laisser  le  port  desdites 
lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce  port  d'avance 
jusqu'à  destination. 

15.  Les  lettres  ordinaires  adressées  de  l'un  des  deux  pays 
dans  L'autre  supporteront  une  taxe  de  transit  ou  de  voie  de  mer 
de  quarante  et  un  centimes  par  lettre  simple* 

38... 


Digitized  by 


(  à9*  ) 

Cette  taxe  sera  perçue  au  profit  ou  pour  ie  compte  de  celle 
des  deux  administrations  qui  supportera  les  frais  résultant  du 
transport  desdites  lettres  de  la  frontière  de  l'un  des  deux  pays 
à  la  frontière  de  l'autre. 

16.  Les  lettres  ordinaires  adressées  de  l'un  dos  deux  pays 
dans  l'autre  supporteront,  en  sus  du  prix  de  transit  ou  de  voie 
de  mer  fixé  par  l'article  précédent,  une  taxe  uniforme  de  trente- 
neuf  centimes,  en  raison  de  leur  parcours,  tant  sur  le  terri- 
toire du  Royaume  des  Deux-Siciles  que  sur  le  territoire  français. 

Le  produit  de  la  taxe  uniforme  de  trente-neuf  centimes  sera 
réparti  entre  les  administrations  des  poste*  des  deux  pays,  dans 
la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l'adminisf ration  des 
postes  de  France,  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'administration  des 
postes  du  Royaume  des  Deux-Sit  il  es. 

17.  Il  est  en  outre  convenu  qu'il  sera  perçu,  en  sus  des  taxes 
fixées  par  les  deux  articles  précéde  nts,  sur  les  lettres  ordinaires 
arrivant  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  une  surtaxe  qui 
reste  Gxée  pour  toute  la  durée  de  la  présente  convention  de  la 
manière  suivante  : 

Dix  grains  pour  chaque  lettre  simple,  pour  les  lettres  arri- 
vant respectivement  de  l'un  des  deux  pays  à  la  frontière  de 
l'autre; 

Et,  en  outre,  une  surtaxe  de  trois  grains  par  lettre  simple 
pour  les  lettres  ordinaires  arrivant  de  France,  et  en  destination 
pour  l'intérieur  du  royaume  des  Deux-Siciles,  au  sud  de  la  ville 
de  Naples. 

Cette  surtaxe  sera  de  six  grains  par  lettre  simple,  pour  les 
lettres  ordinaires  arrivant  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  et  en 
destination  pour  l'intérieur  de  la  France. 

18.  Les  lettres  du  Royaume  des  Deux-Siciles  pour  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  et  réciproquement  les  lettres  des  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établissements  de  poste  à  destina- 
tion du  Royaume  des  Deux-Siciles,  supporteront  une  taxe  totale 
de  quatre-vingt-dix  centimes  par  lettre  simple,  dont  soixante  et 
douze  centimes  déport  de  voie.de  mer. 

Ce  port  de  soixante  et  douze  centimes  sera  perçu  au  profit  et 
pour  le  compte  de  celle  des  deux  administrations  qui  supportera 
les  frais  résultant  du  transport  par  mer  desdites  lettres.  Quant 
aux  dix-huit  centimes  restants,  ils  seront  répartis  entre  ces  deux 
administrations  dans  la  proportion  d'un  tiers  au  profit  de  l'ad- 
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ministration  des  postes  de  France  et  de  deux  tiers  au  profit  de 
l'administration  des  postes  du  Royaume  des  Deux-Siciles. 

1 9.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  la  France, 
soit  du  Royaume  des  Deux-Siciles  pour  les  pays  mentionnés  au 
tableau  A  annexé  à  la  présente  convention,  soit  de  ces  mêmes 
pays  pour  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  seront  échangées  entre 

.  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  des  Deux-Siciles  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  ta- 
bleau. 

20.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à 
l'administration  des  postes  du  Royaume  des  Deux-Siciles  des 
lettres  chargées  à  destination  du  Royaume  des  Deux-Siciles. 

  #  •  • 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  du  Royaume  des 
Deux-Siciles  pourra  livrer  à  l'administration  des  postes  de 
France  des  lettres  chargées  à  destination  tant  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste,  que  des  pays  étrangers  pour 
lesquels  les  habitants  du  Royaume  des  Deux-Siciles  peuvent 
expédier  par  la  voie  de  la  France  des  lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'à  destination. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'a- 
vance jusqu'à  destination  :  il  sera  double  de  celui  des  lettres 
ordinaires. 

21.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'autre  administration  ,  à 
titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire ,  soit  pour 
l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
des  chargements  :  passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne 
seront  tenues  l'une  envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

■ 

.  22.  Les  taxes  dont  l'administration  des  postes  du  Royaume 
des  Deux-Siciles  et  l'administration  des  postes  de  France  auront 
à  se  tenir  réciproquement  compte,  sur  les  journaux,  gazettes 
et  ouvrages  périodiques  que  ces  deux  administrations  se  livre- 
ront de  part  et  d'autre  à  découvert,  seront  calculées  en  raison 
du  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  particu- 
lière, conformément  à  l'échelle  de  progression  ci-après  : 
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Seront  «considérés  tomme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  quarante-cinq  grammes  ; 

Les  paquets  pesant  de  quarantecinq  à  quatre-vingt-dix 
grammes  inclusivement  payeront  deux  fois  le  port  du  paquet 
simple; 

Ceux  de  quatre-vingt-dix  à  cent  trente-cinq  grammes  inclusi- 
vement, trois  lois  le  port  du  paquet  simple  ;  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant.de  quarantecinq  grammes  en  quarante-cinq  grammes , 
un  port  simple  en  sus. 

U  est  convenu,  toutefois,  que.  dans  le  cas  où  plusieurs  numé- 
ros, soit  d'une  même,  soit  de  différentes  publications ,  seraient 
réunis  dans  un  seul  paquet,  il  ne  pourra  être  perçu  moins 
d'un  port  simple  pour  chaque  numéro. 

23.  Les  taxes  dont  1  administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  des  Deux-Siciles  auront  à  se  tenir 
réciproquement  compte  sur  les  livres  brochés,  brochures,  pa* 
pier  de  musique ,  catalogues ,  prospectus ,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  lithograpbiés  ou  autographiés ,  que  ces  deux  admi- 
nistrations se  livreront  de  part  et  d'autre  à  découvert,  seront 
calculées  en  raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière,  conformément  à  l'échelle  de  progression 
ci-après  : 

Seront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  vingt-cinq  grammes; 

Les  paquets  pesant  de  vingt-cinq  à  cinquante  grammes  paye- 
ront deux  fois  le  port  du  paquet  simple; 

Ceux  de  cinquante  à  soixante  et  quinze  grammes  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  du  paquet  simple;  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant,  de  vingt-cinq  grammes  en  vingt-cinq  grammes,  un  port 
simple  en  sus. 

24.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  lilhographiés  ou  autographiés, 
publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans*  les  parages  de  la  Médi- 
terranée on  la  France  entrelient  des  bureaux  de  poste,  qui 
seront  adressés  dans  le  Royaume  des  Deux»SiciIes ,  et,  récipro- 
quement, les  objets  de  même  nature  publiés  dans  le  Royaume 
des  Deux-Siciles  qui  seront  adressés  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  devront  être  affranchis  de  part  et  d'autre 
jusqu'à  destination,    i  i 
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La  taïê  d'ain^tochissement  des  journaux  et  autres  im- 
priait  expédiés  de  France  et  d'Algérie  pour  le  Royaume  des 
Deux  Sfrciiess  "et  vice  versâ>  sera  perçue  à  raison  de  treize  cen- 
times pat  paquet  simple. 

Les  «sept  trekièmes  des  taxes  d'affranchissement  fixées  par  le 
présent  article  seront  perçues  au  profit  où  pour  le  compte  de 
celle  des  deux  administrations  <quî  supportera  les  frais  du  trans- 
port des  journaux  et  autres  imprimés  entre  la  frontière  fran- 
çaise et  la  fro*tièi<e  du  Royaume  des  Deux-Siciles.  Quant  attx 
six  treizièmes  restants,  ils  seront  répàrtis  entre  les  administra- 
tions des  postes  dés  deux  pays  dans  la  proportion  de  quatre 
treizièmes  au  profit  de  l'administration  des  postes  de  Francè  et 
de  deux  treizièmes  au  profit  de  l'administration  des  postes  des 
Deux-Siciles. 

26.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux  et  autres  im- 
primés expédiés  du  Royaume  des  Deux-Siciles  pour  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux  dê 
poste,  et  Dite  vènâ,  sera  perçue  à  raison  de  neuf  centimes  par 
paquet  simple» 

Les  Six  neuvièmes  des  taxes  perçues  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle sur  les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  du  Royaume 
des  Deux-Siciles  pouf  les  parages  de  la  Méditerranée  où  là 
francè  entretient  des  bureaux  de  poste,  et  vice  versâ,  seront  pré- 
levés parcelle  des  deux  administrations  qui  supportera  les  frais 
du  transport  par  mer  desdits  journaux  et  imprimés* 

Quant  aux  trois  neuvièmes  restants,  ils  seront  répartis  entre 
les  deux  administrations  dans  la  proportion  d'un  neuvième  ati 
profit  de  l'administration  des  postes  de  France  et  de  déux  neu- 
vièmes au  profit  de  l'administration  des  postes  du  Royaume  des 
DeUX-Siciles% 

27 k  Lôs  taxes  revenant  aux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  Royaume  des  Deux-Siciles ,  sur  les  journaux  et 
autres  imprimés  d'origine  étrangère  que  l'administration  deS 
postes  de  France  sera  dans  le  cas  de  livrer  à  l'administration 
dès  postes  des  Deux-Siciles,  Seront  calculées  en  raison  du  poids 
brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière,  con- 
formément à  l'échelle  dé  progression  ci-après  : 

fieront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  vingt-cinq  grammes? 

Les  paquets  pesant  de  vingt-cinq  à  cinquante  grammës  paye- 
ïoBt  de**  fok  le  port  du  pàtjuet simple*  • 
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Ceux  de  cinquante  à  soixante  et  quinze  grammes,  trois  fois 
le  port  du  paquet  simple;  et  ainsi  de  suile,  en  ajoutant,  de 
vingt-cinq  grammes  en  vingt-cinq  grammes,  un  portsiuiple  en  sus. 

28.  Les  journaux  et  autres  imprimes  expédiés  à  découvert 
par  la  voie  delà  France,  soit  des  pays  empruntant  l'intermé- 
diaire des  postes  françaises  pour  le  Royaume  des  Deux-Siciles, 
soit  du  Royaume  des  Deux-Siciles  pour  les  pays  empruntant 
Tintermédiaire  des  postes  françaises,  seront  échangés  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  aux  conditions  énoncées 
dans  le  tableau  B  annexé  à  la  préseute  convention. 

29.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les 
articles  22,  23,  25,  26,  27  et  28  précédents,  aux  journaux  et 
autres  imprimés,  ces  objets  devront  être  nus  sous  bandes,  non 
reliés,  et  ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main ,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature.  Les  jour- 
naux et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions 
seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles susmentionnés  n'infirment  en  aucune  manière  le  droit 
qu'ont  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas 
effectuer  sur  leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  la  distri- 
bution de  ceux  des  objets  dé>ignés  auxdits  articles  à  l'égard 
desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou 
décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  Uni  en  France  que  dans  le  Royaume  des  Deux- 
Siciles. 

30.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter 
en  dépêches  closes,  par  les  paquebots- postes  français  naviguant 
dans  la  Méditerranée,  les  correspondances  qne  les  bureaux  de 
poste  établis  dans  les  ports  du  Royaume  des  Deux-Siciles  où 
toucheront  ces  paquebots  pourront  avoir  à  échanger  par  cette 
voie,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  du  mémo  État,  soit 
avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  de  la  Sardaigne, 
de  la  Toscane,  des  États-Pontificaux,  de  l'île  de  Malle  et  du 
Royaume  de  Grèce. 

L'administration  des  postes  du  Royaume  des  Deux-Siciles 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  chaque 
kilomètre  existant  en  ligne  droite  entre  le  port  d'embarquement 
et  le  port  de  débarquement  des  dépêches  auxquelles  s'applique 
le  présent  article,  la  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme 
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de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 'centime  par  kilogramme 
de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront 
contenus  dans  ces  dépêches. 

31.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles 
s'engage  à  faire  transporter  en  dépêches  closes,  par  les  paque- 
bots-postes napolitains  naviguant  dans  la  Méditerranée,  les  cor- 
respondances que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports 
français  où  toucheront  ces  paquebots  pourront  avoir  à  échanger 
par  cette  voie,  soit  avec  d autres  bureaux  de  poste  du  même 
État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  de  la 
Sardaigne,  de  la  Toscane,  des  Etats-Pontificaux,  de  l'île  de 
Malte  et  du  Royaume  de  Grèce. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  pour  chaque 
kilomètre  existant  en  ligne  droite  entre  le  port  d'embarquement 
et  le  port  de  débarquement  des  dépê  hes  closes  auxquelles  s'ap- 
plique le  présent  article,  la  somme  de  dix  centimes  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de  centime  par  ki- 
logramme de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  net,  qui 
seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

32.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de 
toute  nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que  relui  des  feuilles  d'a- 
vis et  autres  pièces  de  comptabilité  résultant  de  l'échange  des 
correspondances  transportées  en  d -pêches  closes  par  l'une  des 
deux  administrations  pour  le  compte  de  l'autre,  et  qui  sont 
mentionnées  dans  les  articles  3oet  3i  précédents,  ne  sera  pas 
compris  du n s  les  pesées  de  lettres,  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transport 
fixés  par  lesdits  articles. 

33.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  Royaume 
des  Deux-Siciles  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant 
de  l'échange  des  correspondais  transmises  réciproquement  par 
la  voie  de  terre,  et  tous  les  trois  mois,  les  comptes  résultant  de 
l'échange  des  correspondances  transmises  réciproquement  par 
la  voie  de  mer. 

Les  comptes  mensuels  et  trimestriels  ci-dessus  désignés, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  les 
deux  administrations,  seront  soldés  à  la  Gn  de  chaque  tri- 
mestre par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers 
l'autre. 

34.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes , 
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ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  mal  adressés 

ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  «délais  réciproquement  ren- 
voyés par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs*  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  iivré  ces  objets 
en  compte  à  1  autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence  seront  respoctiveu*eat 
livrés  ou  rendus,  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par 
les  destinataires. 

35.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées ,  les  journaux ,  gazettes,, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  échangés  à 
découvert  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France 
et  des  Deu\-Siciles ,  qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  a 
la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut.  Ceux 
de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  rendus 
pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés 
par  l'office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jus- 
qu'à destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondit 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  re- 
but qui  auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  Tune 
des  deux  administrations  pour  le  compte  de  l'autre ,  elles  seront 
admises  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été 
comprises  dans  les  comptes  des  administrations  respectives,  sur 
de  simples  déclarations  ou  listes  nominati  vés  mises  à  l'appui  des 
décomptes,  lorsque  les  correspondances  elles-mêmes  ne  pour- 
ront pas  être  produites  par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du 
montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  l'office  corespondant, 

36.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  des 
Deux-Siciles  n'admettront  à  destination  de  Ton  des  deux  paya 
ou  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire  aucune  lettre 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé ,  soit  des  bi« 
joux  ou  effets  précieux,  ou  tout  autre  objet  passible  des  droits  de 
douane. 

37.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit 
des  correspondances  échangées  entre  les  deux  pays,  les  Gou- 
vernements français  et  napolitain  s'engagent  à  empêcher  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  que  ces  correspon- 
dances ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  reapec- 
tives»  •  -  * 
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38.  Tout  capitaine  de  navire  devant  appareiller,  soit  d'un 
des  ports  de  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  des  Deux- 
Sicile»,  soit  d'un  des  ports  du  Royaume  de*  Deux  Sicile*  pour 
la  France  ou  l'Algérie ,  sera  tenu 

i°  De  déclarer  au  bureau  de  poste  le  jour  et  l'heure  de  son 
départ,  le  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  les  lieux  où  il  doit 
faire  escale; 

2°  De  se  charger  des  dépêches  que  ce  bureau  pourrait  avoir 
à  lui  remettre. 

39.  La  déclaration  exigée  par  l'article  précédent  devra  être 
faite  deux  jours  au  moins  avant  chaque  départ  pour  tous  bâti- 
ments ne  faisant  pas  un  service  régulier. 

Pour  les  bâtiments  à  départs  périodiques  et  réguliers,  il  suf- 
fira d'une  seule  déclaration  faisant  connaître,  une  fois  pour 
toutes ,  les  jours  et  heures  du  départ  et  les  lieux  desservis  par 
ces  bâtiments. 

40.  Tout  capitaine  dont  le  navire  devra  appareiller  pendant 
le  jour  sera  tenu  de  se  présenter  au  bureau  de  poste,  pour 
y  recevoir  ses  dépêches,  deux  heures,  au  plus  tôt,  avant  son 
départ. 

Toutefois,  dans  les  localités  où  l'organisation  du  service  le 
permettra,  l'administration  des  postes  pourra  faire  remettre 
les  dépêches  a  bord  par  ses  propres  agents. 

41.  Aucun  bateau  à  vapeur  du  commerce  des  deux  pays  de- 
vant partir,  soit  d'un  des  ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  soit  d'un  des  ports  du 
Royaume  des  Deux-Siciles  pour  la  France  ou  l'Algérie,  ne 
pourra  recevoir  6a  patente  de  santé  ni  le  billet  de  sortie  si  le 
capitaine  ne  présente  aux  autorités  chargées  de  délivrer  ces 
pièces  un  certificat  du  directeur  ou  du  préposé  des  postes 
constatant  la  remise  des  dépêches  adressées  au  lieu  de  destina- 
tion de  ce  navire,  ou  qu'on  n'en  avait  pas  à  lui  remettre. 

42.  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre,  par  un  bâtiment  du  commerce,  devront  être  livrées  au 
premier  bateau  de  santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment 
conducteur,  ou  au  bureau  de  santé  qui  recevra  la  première  dé- 
claration du  capitaine,  selon  la  pratique  de  chaque  pays,  de 
manière  à  ce  qu'elles  soient  consignées  dans  le  plus  bref  délai 
possible  au  bureau  de  poste  du  port  d'arrivée. 

43.  Celle  des  deux  administrations  qui,  conformément  aux 
articles  3  et  4  de  la  présente  convention,  devra  prendre  à  sa 
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charge  les  frais  résultant  du  transport  par  mer  des  dépêches 
adressées  d'un  pays  dans  l'autre  au  moyen  d'un  bâtiment  du 
commerce ,  payera  au  capitaine  de  ce  bâtiment  dix  centimes 
pour  chaque  lettre  ou  paquet,  et  cinq  centimes  pour  chaque 
journal  ou  pour  chaque  paquet  de  tous  autres  imprimés  con- 
tenus dans  ces  dépêches.  • 

.  44.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  du  Royaume  des  Deux-Siciles  désigneront  d'un  com- 
mun accord  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange 
des  correspondances  respectives.  Elles  régleront  au.1  si  la  forme 
des  comptes  mentionnés  dans  l'article  33  précédent,  la  direc- 
tion des  correspondances  transmises  réciproquement,  ainsi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront 
être  modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que 
d'un  commun  accord  ces  deux  administrations  en  reconnaî- 
tront la  nécessité. 

45.  Il  est  expressément  convenu  que,  si  pendant  la  durée 
de  la  présente  convention  une  des  hautes  parties  contractantes 
venait  à  conclure  des  arrangements  de  même  nature  avec 
d'autres  puissances,  l'on  ne  pourra  d'aucune  manière  établir 
une  sur  taxe  intérieure  au-dessous  de  celle  fixée  à  l'article  17. 

46.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  promulga- 
tion eu  aura  été  faite,  d après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  États,  et  elle  demeurera  obligatoire  pour  une  année 
à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise  en  exécution,  et  elle 
cessera  d'avoir  effet  à  l'expiration  de  ladite  année  sans  qu'on 
ait  besoin  de  la  dénoncer  d'avance. 

47.  La  présente  convention  fera  ratiGée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  au>sitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

.Fait  à  Naples,  en  double  original,  le  23*  jour  du  mois  de 
décembre  de  Tan  de  grâce  i852< 

■ 

(L.  S.)  Signé  Ad.  Barrot. 

(L.  S.)  Signé  Commendatore  Luigi  Carafa. 
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État  A. 


Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées,  entre  Vadminisiration  des 
postes  de  France  et  l'adminislrationdis  postes  des  Deux-Sicilcs ,  les  lettres  expédiées  des 
pays  étrangers  auxquels  la  France  tert  d'intermédiaire  pour  le  royaume  des  Deux- 
Sicilcs ,  et  vice  versâ. 


00  DESTINATION 


Cantons  suisses ,  Grand-duché 
de  BaJc  ,  royaume*  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg  et 


principauté  Je 
1er  u , 


llohenzol- 


Royaume  de  Prusse,  princi- 
pauté de  Birkenfeld.  duché 
d'Anhalt,  principauté  de 
WalJeck,  Hea»e  électorale, 
Hes'e  -  Darmstadt  ,  Saxe  • 
Weimar-EUonsch  ;  ducliéa 
de  Nassau,  'le  Saxe-Cohourg- 
Gotha  et  de  Saie-Meiuiu- 
gta  m  Hiibourgbausen  ; 
principautés  de  Hesse-Hom- 
bvurg  |  de  Lippe  ,  de 
Schwartzbourg-R  >udol<*adt 
et  de  Reuss;  ville*  libres 
do  Fraucfort-sur-le-Mein  , 
Bremen  ,  Hambourg  et  Lu- 
beck  ;  royaume  de  Belgique 
et  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Royaume  de  Saxe  ,  grands-du- 
chés de  Mecklenbourg-Schwe- 
rin  et    do  MccUenbourg- 


TIOR 


Libre. . 


Idem.  . . 


UUlTg 


de 


l'aCiBucbii- 


semrnt. 


Deslinotioii. , 


Idem.. 


»  •  < . . 


Idem,  . . 


DROITS  OU  TAXES 
à  payer 
par  l office  de  France 
»  l'office  des  Deux-Sciles, 
tant  pour  les  lettre» 

i  dcMiuati.in 
des  D"ux-Siciles , 
olTrat:cliies 
jusqu'il  di'»tinal*on  1 
qun  pour  les  leltrts 
nou  elTrai.cbies 

originaires 
des  DetttoSieilet 
(par  lettres  simple). 


Lettres 

transmises 

par  la 
voie  de  terre 
on 
de  mer 
aux  frais 
de 

la  Fiance. 


ofi3' 


o  i3 


Lettres 
Ira  11  uni  ses 

par  la 
voie 
de  mer 
«ux  fr-iis 
des 
Deux-Sicile* 


o<54° 


o  54 


Idem . . 


o  i3 


o  54 


droits  on  taxis 

à  paver 
par 

l'office  de  Deui-Sicilcs 
à  l'office  de  France , 

tant  pour 
les  lettres  affranchi*  s 
originai  tes 
des  Deux-Sicilea 
que  pnur  les  lettres 
non  uirrar.chi*S 

à  destination 
des  Deux-Si  iles 
(pjf  ltttie  simple }. 


Lettres 
trjunnises 

par  la 
voie  île  terre 
ou 
de  mer 
aux  fi  j  s 
de 

la  France. 


of83c 


1  o3 


Lettres 
lrau»tuises 
par  la 
voie 
de  mer 
>ux  frais 
des 
Deui-Sicile> 


Of4a* 


o  6s 


1  a3 


o  81 


TOTAL 
des  taxes 

à  payer 
p,»r  1rs 
haliiianls 
des 
Denx-Sicilcs 
tant  pour 
If.  lettres 
«ilTrai  chi.  s 
ongiuaires 

des 
D<  ux-Sicile» 
que  pour 
lei  lettres 

non 
affran.  bici 
"à 

destinstiou 

drs 
Oeux-SicilrS 
(  par  lettre 
simple) 


oro«e 


1  16 


1  16 
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des  lettres. 


Stréiils  ,  duché  .le  Bruns- 
wick ,  grand-duché  d'Ol- 
denbourg { moins  la  princi- 
pauté de  Birlumfeld  )  ,  el 
royaume  de  Hanovre. 


ays-Bas. 


. . . 


iiarck,  Suèîe  et  Nor- 
vège ,  Russie  et  Pologne. 

Jamaïque  ,  Canada  ,  Nouveau- 
Brunawirk,  Nouvelle-Ecosse, 
île  du  Prince-Edouard  et 
Terre-Neuve  (  voie  d'Angle- 
terra). 

{Espagne  ,  Portugal   et  6i  - 
braltar. 


jlndes  -  Orientales  ,  Archipel 
'    Indien  et  Chine. 


et  paya  d'outre -mer 
par  bâtiments  français  du 
commerce. 


JPays  d'outre-mer  srna  distinc- 
tion de  parages  (  voie  d'An- 
gleterre]. 

iParagea  de  la  mer  du  Sud 
(voie  de  Panama). 


CONDI- 


TION 


de 


l'affran- 


chisse- 


ment. 


Lihre. . . 
Idem . .  . 
Idem . . . 

Idem . . . 


l'aff^anchis- 


r 

a  pavor 

Îar  l'office  de  France, 
office  des  Ooux-Swiles, 
tant  pour  les  letlraa 

a  destination 
dea  Deux-Sicileav» 
affranchies 
jusqu'à  destination  , 
que  pour  les  lettre* 
non  affranchies 
originaires 
dea  Deux-Siciles 
(par  lettre  simple). 


Lettres 
transmises 
par  la 

voie  de  Urre 
ou 

de 

frais 


Destination.. 


Idem. 


Idem. 


Força  . ,  Frontière  fran- 
çaise d'entrée 
ou  desortie 


Idem , . 


Idem. . . 


Idem  i . . 


Idem. . . 


Alazandrie  . 

Port  d'em 
barqaomenl 
ou  de  débar- 
quement. 

Idem  


Idem. 


de 

la  France. 


ofx3* 
o  i3 
o  i3 

o  i3 


Lettres 
transmi»es 
par  la> 
voie 
de  mer 
aux  frais 
des 
Ceux-Siciles 


nooiT»  ou 

à  payer 
par 

l'offtre  des  Dens-Siciles 
i  L'oit eade  Franc»; 

tant  pour 
les  lettre»  affranchie* 

originaires 
des  Deux-SieiUs 
que  pour  les  lettres 
aou  affranchies 
à  destination 
des  Deux-Siciles 
(par  lettre  simple )• 


Lettres 
transmises 

parla 
voie  de  terre 
ou 
d*  mer 
frais 


de 

la  France. 


Lettres 
transmises 
par  la 
voie 
de  mer 
aux  frais 
des 
Oeux-Siciles 


o'54e 
o  54 
o  54 

o  54 


i'a3» 

i  63 

a>  j3 


o  0.3 


li  93 


i  o3 


i  g3 


or8a° 

0  8a. 
»  xx 

I 

1  7> 


o  5a 


o  Sa 


o  6a 


1  5s 


a  63  ■  U  x  66 


TOTAL 
des  taxes 
à  payer 
par  les 
habitants 

êm 

Dcux-Sicilei 
tant  pour 
les  lettres 
aflrancbiet 
originaires 

des 
Deux-Sicile) 
que  pour 
les  lettres 

non 
affranchies 
à 

destination 

des 
Deu-Siciles 
(  par  letti* 
simpla). 


i<  36* 
1  36 
1  78 

s  36 


1  3« 


1  16 


s  06 
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État  B.  Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées,  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  L  administratifHi  des  postes  des  Veux-Sicilcs,  1rs  journaux  et  autres 
imprimés  cxpJdiés  des  pays  étrangers  auxquels  la  France  sert  d' uUcrmédiaire  pour 
les  Deux-Siciles ,  et  vice  \ersâ. 


ORIGINE  OU  DESTINATION 


BBS  IMPRIMÉS. 


Suisse;  grsnd-duchéde  Bade;  royaumes  de 
Bavière,  dt  Wurtemberg ,  d'rjspagne 
et  de  Portugal  ;  Gibraltar  ,  royaume  de 
Prusse,  duché  d'Anliall  ,  principauté 
deWaldeck,  Hcssc  électorale,  Htsse- 
Darmstadt,  Saxe-Wciinar-Eisenach  ; 
duchés  de  Nassau  ,  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  et  Saxe-Mejuingea  -  liilii  - 
hourgbausen  ;  principautés  de  Hesse- 
Hombourg  ,  de  Lippe  ,  de  Schwartz- 
bourg-Roudolstadt  et  de  Reuss  ;  villes 
libre*  de  Francforl-sur-lr-Mein  ,  Bre» 
men  ,  Hambourg  et  Lubeck  ;  royaume 
de  Belgique  ,  grand-duché  de  Luxent 
bourg;  royaumes  de  Suède,  de  Norwége 
et  de  Saxe;  grands-duchés  de  Mec- 
klenbourg-Scliwerin  et  de  Mcckl-n 
bouig  Stréliix  ;  duché  de  Brunswick, 
grand-duché  d'Oldenbourg;  royaumes 
de  Hanovre,  des  Pays-Bas  et  de  Da- 
nemarck;  Russie  et  Pologne, 
Colonies  et  pays  d'outre-mer  par  bâti- 
ments français  da  commerce. 


Grande-Bretagne. 


Colonies  et  pays  d'outre-intr  psr  la  voie 
d'Angleterre. 


DESIGNATION 


de*  imprime*. 


dont  l'envoi 


P- 


ul  avoir  lieu. 


Imprimés  de 
toute  nature. 


ldtm. 


Journaux  et  ga- 
zettes. 


Id, 


tm. 


LIMITB 

de 

l'affranchisse- 
ment, 
obligatoire. 


Frontière  fran  - 
çaise  d'entrée 
ou  de  sortie. 


PKOITS   OO  TAXES 

à  payer  par  l'office 

des  Detis-Sicilee 
à  l'ollîce  de  France  , 
pour 

chaque  paquet  simple 

de  journaux 
ou  d'autres  imprimés 


transportes 
par  la  voie 

de  terre 
ou  d"  mer 

aux  frais 
de  la  France 


of  ia« 


Port     d'embar  - 

Juementou  de 
ébarqnement 
Frontière  fran  - 
çaise  d'entrée 
ou  de  sortie. 
Port  d'embar 
quemeutou  de 
débarquement 


o  17 


o  il. 


o  aa 


transportés 
par  la  voie 

de  mer 
aux.  frais 
des 
Deux-Siciles 


TOT  IL 

des  taxes 
à  payer 
psr 

les  regnicoles 

des 
Deux-Siciles 
pour  chaque 
paquet  simple 
dç journaux 
ou  d'autres 
imprimés. 


ofoâ' 


o  10 
o  o5 
0  i5 


o  19 
o  i4 
0  ai 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
affaires  étrangères  et  de£  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  16  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  le  Ministre  des- affaires  étrangers, 

de  la  justice ,  „,    ,  '  _ 

Signé  ÂBlATOGCt;    S^néD«0»TO.D»U«»*.  • 
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N#  791. —  Décbet  impérial  gai  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit 
extraordinaire  applicable  à  la  remonte  des  Haras  impériaux. 

Du  20  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieut, 

•  ■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 18Ô2,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-*  inq  mille  francs 
(25,ooof) ,  applicable  à  la  remonte  des  haras  impériaux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  décret, 
au  moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  i852  par  la  loi 
du  28  juin  18Ô2. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  minisire  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

*  ■  •  • 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Dineau.  Signé  F.  de  Persigny. 

a  »  t'  ' 

N°  79a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  portant  : 

■  •  .  .  % 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utililé  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  communal  suspendu  sur  la  Loire,  à  Tours 
(Indre-et-Loire),  vis-à-vis  la  rue  Bonaparte,  ainsi  que  celle  de?  abords 
et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  ebarges  également  ci  annexé. 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont, 
de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  1*  d'une  subvention  de 
cinquante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor;  20  d'un  péage  qui 
sera  concédé  par  adjudication  publique  au  concessionnaire  qui  offrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  !a  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée ,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
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dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

k.  Le  concessionnaire,  subslilué  aux  droits  et  obligations  de  l'ad- 
ministration, conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjudication, 
il  y  sera  perçu  un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 


Une  personne  à  pied  chargée  ou  non,  cinq  centimes,  ci   o  o5* 

Cheval,  mulet  ou  âne,  chargé  ou  non,  avec  le  conducteur,  sept  cen- 
times, ci   o  07 

Le  môme  conducteur,  s'il  y  a  plusieurs  chevaux  ou  mulets  chargés  ou 

non,  payera  en  sus  pour  chacun,  deux  centimes,  ci   o  oa 

Pour  âne  en  sus,  charge  ou  non,  un  centime,  ci   o  01 

Bœuf  ou  vache,  deux  centimes,  ci   0  02 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  ou  cochon,  un  centime,  ci   o  01 

Voiture  suspendue  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  d'un  seul  cheval 

ou  mulet,  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci   o  20 

Chaque  personne  en  plus,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Voiture  suspendue,  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  cheveux 

ou  mulets,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci   o  20 

Chaque  personne  en  plus,  deux  centimes,  ci  ...........  o  02 

Charrette  chargée,  attelée  dun  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris, 

quinze  centimes,  ci,   o  i5 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur 

compris,  vingt-cinq  centimes,  ci   o  25 

Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur 

compris,  quarante  centimes,  ci   o  ko 

Charrette  chargée,  attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets,  conducteur 

compris,  soixante  centimes,  ci   o  Go 

Charrette  chargée  d'engrais,  récolte  ou  matériaux  de  construction, 
attelé'!  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris,  quinze  cen- 
times, ci   o  i5 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Chariot  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  conduc- 
teur compris,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

Chariot  à  quatre  roues,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conduc- 
teur compris,  trente  centimes,  ci  o  3o 

Chariot  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets, 

conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci   o  60 

Chariot  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  quatre  chevaux  ou  mulets, 

conducteur  compris,  un  franc,  ci   1  00 

Charrette  ou  chariot  à  vide,  quel  que  soit  le  nombre  de  chevaux, 

conducteur  compris,  dix  centimes,  ci   o  10 

Le  charonneau  vide  ou  non  conduit  par  des  hommes  ne  payera  rien; 
les  hommes  seuls  payeront  chacun  cinq  centimes,  ci.  o  o5 
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7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 

le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes  re- 
connus par  rÉt.it,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  à  charge  par  eux  ,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  [Saint-Cload,  27  Juillet 
1853.) 


N°  79,3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  portant  : 

Art.  X".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
d'établissement  d'un  pont  communal  suspendu,  sur  la  Creuse,  à 
Izeures  (Indre-et-Loire),  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances 
dudit  pont ,  conformément  au  cahier  des  charges  [et  au  plan  ci-an- 
nexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  audit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit  pont, 
de  sçs  abords  et  dépendances,  au  moyen,  i°  d'une  subvention  de 
vingt  et  un  mille  francs ,  à  fournir,  savoir  :  seize  mille  francs  par 
l'État,  deux  mille  francs  pan*  le  département  et  trois  mille  francs  par 
la  commune  d'heures;  2°  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudica- 
tion publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur 
la  durée  de  la  concession.  Le  maximum  de  celle  durée,  qui  ne  pourra 
excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  sera  fixé  d'avance  par  le  préfet 
dans  un  billet  cacheté. 

4.  La  commune  d'Izeures est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  trois  ans,  à  partir  de  1857,  par  addition  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  la  somme  de  quatre  mille  francs,  repré- 
sentant annuellement  treize  centimes  environ,  pour  concourir  à  la 
construction  dudit  pont. 

5.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique ,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux, 

6.  L'adjudication  ne  sera  valable  el  définitive  qu'après  avoir  été 
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approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 

7.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  y 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Personne  à  pied,  chargée  ou  non,  cinq  centimes,  ci  ,  .  p5* 

Personne  avec  une  charrette  à  bras  ou  une  brouette,  chargée  ou  non, 

sept  centimes,  ci  f  07 

Cheval  ou  mulet,  y  compris  cavalier  et  valise,  quiuxe  centimes,  ci . .  i5 

Cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

Cheval  ou  mulet  non  chargé,  non  compris  le  conducteur,  cinq  centimes, 

ci  •  ••  ••  o5 

Bête  asinc,  chargée  ou  non,  cinq  centimes,  ci   o5 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour,  etallant  au  pàtq- 

rage,  non  compris  le  conducteur,  cinq  centimes,  ei  . . .  .   o5 

Vache  ou  bœuf  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente,  non 

compris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci   10 

Veau  ou  porc,  non  compris  le  conducteur,  trois  centimes,  ci   o3 

Mouton  ,  brebis  ,  bouc ,  chèvre  ,  cochon  de  lait ,  paire  d'oies  ou  de 

dindons,  non  compris  le  conducteur,  deux  centimes,  ci   02 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes  ou  bœufs,  payeront  cinq  cen- 
times, ci   ©5 

Voiture  suspendue  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  on  mulet, 

conducteur  compris,  trente-cinq  centimes,  ci  .   35 

Voiture  suspendue,  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée  do  deux  chevaux  ou 

mulets,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci. ... ,   5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée 

D'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  compris,  trente  cen- 
times, ci   3o 

De  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  bœufs,  conducteur  compris,  qua- 
rante centimes,  ci   ho 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  cinquante  centimes, 
ci  |   5o 

Charrette  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  compris, 
quinze  centimes,  ci  ,   i5 

Çharrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 
récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  compris, 
quinze  centimes,  ci   ^ .  |5 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval,  conduc- 
teur compris,  trente-cinq  centimes,  ci  , . . ,   35 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deur  chevaux ,  con- 
ducteur compris,  cinquante  centimes,  ci   5q 
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Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  trois  chevaux,  con- 
ducteur compris,  soixante  et  quinze  centimes  «^5* 

'Charrette,  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d  une  hôte  asine,  conducteur 

compris,  vingt-cinq  centimes,  ci   a5 

I!  sera  paye  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  hœuf  excédant  le  nomhre 
indiqué  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé,  et  pour  une  bête  asine,  le  droit  fixé  pour  les  bétes  asines. 

8.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes  re- 
connus par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agenls  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  mallcs-posles,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'Etat,  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (Srint-Cloud ,  8  Août 
1853.) 


N°  79&.  —  Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  minisire  de  l'in- 
térieur) portant: 

Art  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  communal  fixe,  en  charpente,  sur  JaSèvrc, 
à  Gorges  (Loire-Inférieure),  ainsi  que  de  ceux  à  exécuter  aux  abords 
de  cet  ouvrage. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  (onstruciion  et  d'entretien  de  ce 
pont  et  de  ses  abords,  au  moyen,  i°  d'un  péage  qui  sera  concédé  par 
adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  ra- 
bais sur  la  durée  de  la  concession  ;  2°  d'une  subvention  de  seize 
mille  quatre  cent  trente-trois  francs,  dont  huit  mille  francs  à  payer 
par  l'Étal,  mille  francs  par  le  département  et  sept  mille  quatre  cent 
trente-trois  francs  par  la  commune  de  Gorges ,  dont  trois  mille  francs 
provenant  de  la  vente  de  biens  communaux  et  quatre  mille  qualrc 
cent  trente-trois  francs  d'une  imposition  extraordinaire. 

En  conséquence,  la  commune  de  Gorges  est  autorisée  à  s'imposer 
exlraordinairement,  pendant  six  ans,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire  une 
somme  de  quatre  mille  quatre  cent  trente-trois  franco  environ,  pour 
concourir  à  la  dépense  des  travaux  de  construction  de  ce  pont. 

Le  maximum  de  la  durée  du  péage,  qui  ne  pourra  excéder  cin- 
quante ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 
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4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'arlicle  63  de  la  loi  du  3  mai  18/u ,  est  autorisé  à 
acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  dont  l'occupation  sera 
nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  lixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu 
sur  ledit  pont  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Personne  à  pied ,  chargée  ou  non ,  deux  centimes,  ci   02e 

Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non,  cinq  centimes,  ci   o5 

Ane,  chargé  ou  non,  deux  centimes,  ci   02 

Cheval ,  mulet,  bœuf  ou  vache  employés  au  labour  ou  allant  au  pâturage, 

deux  centimes,  ci   02 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente,  dix 

centimes,  ci   10 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  porc,  veau,  cochon  de  lait,  paire  d'oies, 

de  canards  ou  de  dindons,  un  centime,  ci   01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  porcs,  veaux,  cochons 

de  luit,  paires  d'oies,  de  canards  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de 

cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  porcs,  veaux,  iront 

au  pâturage,  il  ne  sera  perçu  que  la  moitié  du  droit 
Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  quinte 

centimes,  ci  »   1  5 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  vingt 

centimes,  ci   20 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  011  mulets, 

vingt-cinq  centimes,  ci   2  5 

Charrette  ou  voiture  à  quatre  roues,  chargée,  attelée  d'un  cheval,  d'un 

mulet  ou  de  deux  bœufs,  douze  centimes ,  ci   12 

Charrette  ou  voiture  à  quatre  roues,  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

mulets  ou  de  quatre  bœufs,  vingt-cinq  centimes,  ci   2 5 

Charrette  ou  voiture  à  quatre  roues,  chargée,  attelée  de  trois  chevaux 

ou  mulets,  trente-cinq  centimes,  ci   35 

Charrette  ou  voiture  a  quatre  roues  à  vide,  attelée  d'un  cheval,  dix  cen- 
times, ci   10 

Charrette  ou  voilure  à  quatre  roues  chargée,  employée  au  transport  des 

engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou 

de  deux  bœufs,  conducteur  compris,  douze  centimes,  ci   12 

La  même,  vide,  y  compris  le  conducteur,  sept  centimes,  ci   07 

Les  cavaliers,  conducteurs  et  voyageurs  payeront  comme  une  per- 
sonne à  pied. 

Lorsque  les  voitures  ou  charrettes  seront  attelées  d'un  nombre  de 
chevaux,  de  mulets  ou  de  paires  de  bœufs  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus,  il  sera  payé  pour  chaque  cheval, 
mulet  ou  paire  de  bœufs  excédant,  la  taxe  due  pour  un  cheval  ou  mu- 
let, chargé  ou  non. 
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7.  Seront  exempt»  des  droits  de  péage  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voy ers,  les  employés  des  contributions  indirectes, 
les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie, 
dans  rexercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voya- 
geant en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas,  de*  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les 
courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  élèves  allant  à  l'école  com- 
munale ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou  en  revenant,  les  préve- 
nu», accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (Saint- 
Ctoud,  8  Août  Î853.) 

N°  795.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  îe  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  communal  suspendu  ef  de  ses  abords  et  dé- 
pendances, sur  le  Rhône,  au  lieu  dit  le  Porl-Vieux  (Ain),  entre  les 
communes  de  Briord  (Ain)  et  Bouvesse  (Isère),  en  remplacement  du 
bac  de  Quérieux,  et  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  plan 
ci-annexés. 

2.  L'adjudication  est  autorisée  aux  clauses  et  conditions  dudit 
cahier  des  charges. 

S.  M  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pOnt 
et  de  ses4  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention  de 
vingt-cinq  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage  qui 
sera  concédé  par  adjudication  à  l'entrepreneur  qui  offrira  le  plus 
fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  ans, 
sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacbelé.  1 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  drôiU  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  pourra  acquérir, 
à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  qui  seraient  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  pont  sera  livré  au  public,  et  jusqu'à 
l'expiration  de  la  durée  de  la  concession,  il  y  sera  perçu  un  péage 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

1 

i°  Une  personne  à  pied,  dix  centimes,  ci   of  10* 

Le  droit  siéra  réduit  de  moitié  pour  les  cultivateurs  et  ouvriers 
allant  vaquer  à  la  culture  et  à  l'enlèvement  des  récolles. 
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i°  Catalier  monté  sur  un  cheval  On  on  mulet ,  valise  comprime ,  vingt* 


3°  Cheval  ou  mulet  chargé ,  vingt-cinq  centimes,  ci.  ............  o  a 5 

£°  Cheval  ou  mulet  non  chargé,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

5°  Ane  ou  ânessc  chargé,  dix  centimes,  ci   o  jo 

6°  Ane  ou  ânesse  non  chargé,  einq  centimes,  ci   o  o5 

7°  Cheval,  mulet,  bœuf  ou  vache  allant  au  pâturage  ou  au  labour,  y 
compris  1  instrument  aratoire,  pourvu  qu'il  ne  seit  pas  porté  sur 

une  voiture,  cinq  centimes,  ci.     . . , ...... ,.   o  ©5 

8°  Un  de  ces  animaux  conduit  à  la  vente,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

9*  Veau,  porc,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paires 

d'oies  ou  de  dindons,  allant  au  pâturage,  un  centime,  ci   o  oi 

io°  Les  mêmes  animaux  allant  à  la  vente,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

1 1°  Conducteur  des  animaux  désignés  aux  n°"  3 ,  4 ,  5 ,  6 ,  7  et  9 ,  cinq 

centimes,  ci   o  00 

12°  Conducteur  des  animaux  désignés  aux  n°*  8  et  10,  dix  centimes,  o  10 
i3°  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

avec  le  conducteur,  soixante  et  quinze  centimes,  ci   o  75 

140 Voilure  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

avec  le  conducteur,  un  franc  ,  ci   1  00 

1 5°  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

mulets,  avec  le  conducteur,  un  franc  cinquante  centimes,  ci. .  t  5o 

1 6°  Chaque  cheval  en  sus  de  deux,  quinze  centimes,  ci   o  i5 


170  Les  voyageurs  payeront,  par  tète,  le  droit  dû  par  une  personne  à 
pied. 

180  Charrette  ou  chariot  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœuft' 

ou  vaches,  conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci.  .....  .  o  60 

190  Charrette  ou  chariot  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  Ou  de 

quatre  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris,  un  franc,  ci. . .  .   1  00 

20°  Charrette  ou  chariot  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  de  six 
bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris,  un  franc  cinquante  cen- 


times, ci   1  5o 

2i° Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  de  trois,  ou  chaque  paire  de  bœufs 

ou  vaches,  quinze  centimes,  ci.  .  .   o  i5 

22°  Chaque  âne  ou  ânesse  en  sus  des  chevaux,  dix  centimes,  ci   o  10 


Nota.  Toute  charrette  ou  chariot  à  vide,  ou  chargé  d'engrais 
ou  de  récoltes,  ne  payera  que  moitié  des  droits  ci-dessus  ;  en  ce  qui 
concerne  le  bois,  les  fagots  seuls  sont  considérés  comme  récolte. 
23°  Charrette  ou  chariot  attelé  d'un  bœuf  eu  d'une  vache,  ou  d'un 

âne,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci   o  2  5 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  df' parlement, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  les  ministres  des  différents  cultes  re- 
connus parl'Elat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
à  charge  par  eux,  dan»  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
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malles-postes  ,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État  ; 
les  élèves  allant  à  l'école  communale,  ainsi  qu'à  l'instruction  reli- 
gieuse, ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits 
par  la  force  publique.  (Saint-Cloud,  13  Aoât  Î853.) 


N°  796.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  que  la  commune  de  Noroy,  canton  de  Villers- 
Cotterels,  arrondissement  de  Soissons,  déparlement  de  l'Aisne, 
portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  Noroy-surOurcq.  {Saint- Cloud, 
13  Aoât  1853.) 


■■  


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26*  Septembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
a" état  aa  déparlement  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  . 

î  m  pénal* , 


le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
les  Directeurs  d*s  postée  des  départomenta. 


Imprimerie  impériale.  —  a 6  Septembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

:         N°  93*. 


N*  797.  —  Décret  impérial  qui  confie  à  M,  Abbatucci,  Garde  des 
sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  l'Intérim  du  Ministère  des  Finances, 
pendant  l'absence  de  M.  Bineau. 

Du  a5  Septembre  i853. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'intérim  du  ministère  des  finances,  pendant  l'ab- 
sence de  M.  Bineau,  est  confié  à  M.  Abbatucci,  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Lille ,  le  25  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 

N*  798.  —  Décret  impérial  sur  l'organisation  du  Personnel  des  Agents 
inférieurs  du  Service  des  Ponts  et  Chaussées. 

Du  17  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

■  *  ■ 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro.  _ 
XP  Série.  '  39 
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Ayons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  personnel  des  agents  inférieurs  du  service  des 
ponts  et  chaussées  comprend  : 

i°  Les  employés  secondaires; 

2°  Les  gardes ,  éclusiers  et  autres  agents  de  la  navigation  in- 
térieure; 

3°  Les  éclusiers,  pontiers  et  autres  agents  des  ports  mari- 
times de  commerce; 

t \  ■  4°  Le*  gardiens  des  phares  et  fanaux . 

TITRE  Ier. 

EMPLOYÉS  SECONDAIRES. 

2.  Les  piqueurs  et  autres  agents  du  service  dés  ponts  et 
chaussées  au-dessous  du  grade  de  conducteur,  attachés  à  la 
surveillance  des  travaux  ou  au  service  des  bureaux  des  ingé- 
nieurs, prendront  à  l'avenir  le  titre  d'employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées. 

3.  Ils  sont  divisés  en  quatre  classes,  pour  chacune  desquelles 
le  traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


ir*  classe   i,ooof 

a*  classe   8oo 

3'  classe   6oo 

4*  classe   Aoo 


4.  Des  décisions  ministérielles  fixent  chaque  année,  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  sur  l'avis  du  préfet  et  de 
l'inspecteur  divisionnaire,  le  nombre  des  employés  des  diffé- 
rentes classes  attachés  à  chaque  service  d'ingénieur  en  chef. 

La  répartition  de  ces  employés  entre  les  arrondissements  des 
ingénieurs  ordinaires,  et  leurs  résidences  sont  déterminées  par 
l'ingénieur  en  chef,  suivant  les  besoins  du  service. 

5.  Les  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  sont 
nommés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef. 

6.  Nul  ne  peut  être  nommé  employé  secondaire  des  ponts 
et  chaussées,  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'un  exa- 
men sur  les  connaissances  ci-après  : 

Ecriture;  —  principes  de  la  langue  française;  —  arithmé- 
tique élémentaire;  — exposition  du  système  métrique  des  poids 
et  mesures;  —  nouons  de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des 
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angles,  des  surfaces  et  des  solides;  —  éléments  de  dessin  li- 
néaire. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et 
de  moins  de  vingt-huit  ans  au  moment  de  l'examen. 

Toutefois,  les  militaires  porteurs  d'un  congé  régulier  peuvent 
concourir  jusqu'à  trente-deux  ans. 

7.  Les  candidats  reconnus  admissibles  peuvent  être  nommés 
employés  secondaires  de  quatrième,  de  troisième  ou  de  deuxième 
classe,  d'après  les  résultats  de  leur  «examen,  et  eu  égard  à  leur 
âge,  à  leurs  antécédents, à  leurs  charges  de  famille,  à  la  cherté 
de  la  vie  dans  chaque  localité  et  au  degré  d'utilité  des  services 
qu'ils  peuvent  rendre  à  l'administration. 

L'ingénieur  en  chef  lait  à  ce  sujet  des  propositions  auxquelles 
il  annexe  le  procès-verbal  d'examen. 

8.  La  promotion  des  employés  secondaires  à  une  classe 
supérieure  est  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  en  chef,  dans  les  limites  du  cadre  arrêté  chaque 
année,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  l\. 

9.  Les  employés  secondaires  ne  peuvent  passera  une  classe 
supérieure  qu'après  un  an  au  moins  de  service  effectif  dans 
celle  qu'ils  occupent,  sauf  le  cas  prévu  ci-après  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  10. 

10.  Lts  employés  secondaires  de  première  classe  sont  pris, 
i°  Parmi  les  employés  de  deuxième  classe  âgés  de  vingt  et 

tm  ans  au  moins,  ayant  au  moins  trois  ans  <le  service  depuis 
leur  première  nomination  et  porteurs  d'un  certificat  d'aptitude 
délivré  par  l'ingénieur  en  chef;  ce  certificat  doit  en  outre  cons- 
tater qu'ils  ont  acquis  les  connaissances  suivantes  : 

Pratique  du  lever  des  plans  et  du  nivellement;  — -conduite 
des  travaux;  —  dessin  des  ouvrages  d'art; 

2°  Parmi  les  candidats  qui  ont  été  déclarés,  par  décision  mi- 
nistérielle, admissibles  au  grade  de  conducteur  auxiliaire,  et 
qui  n'auraient  pu  encore  être  pourvus  d'un  emploi  de  ce  grade. 
La  limite  d'âge  fixée  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  6 
n'est  pas  applicable  à  ces  candidats. 

IL  Tont  employé  secondaire  qui  n'aura  pu  obtenir,  au  bout 
de  six  ans,  le  certificat  mentionné  dans  l'article  précédent, 
perd  son  emploi  et  son  titre. 

12.  La  révocation  des  employés  secondaires  est  prononcée, 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  par  le  préfet. 

13.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux 

39. 
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agents  employés  momentanément  par  suite  de  circonstances 
exceptionnelles,  soit  sur  les  travaux,  soit  dans  les  bureaux  des 
ingénieurs. 

L'emploi  de  ces  agents ,  essentiellement  temporaires ,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  des 
travaux  publics ,  prise  sur  l'avis  de  l'inspecteur  de  la  division , 
et  qui  règle  leur  nombre,  leur  salaire  mensuel  et  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  doivent  être  employés. 

14.  Les  piqueurs  et  autres  agents  actuellement  en  fonctions 
seront  répartis,  à  dater  du  iM  janvier  i854,  dans  les  quatre 
classes  instituées  par  l'article  2. 

Pourront  être  admis  dans  la  première  classe  : 

i°  Les  piqueurs  qui  ont  au  moins  trois  années  d'exercice 
dans  leurs  fonctions  et  qui  se  recommandent  par  leurs  bons 
services  ; 

2°  Les  employés,  quel  que  soit  leur  titre,  qui  out  été  décla- 
rés admissibles  au  gradé  de  conducteur  auxiliaire. 

Les  autres  employés  seront  placés  dans  l'une  des  trois  der- 
nières classes  d'après  les  considérations  indiquées  dans  l'article  7. 

Toutefois,  les  piqueurs  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  la 
première  classe,  ainsi  que  les  employés  qui,  à  divers  titres, 
jouissent  d'un  traitement  supérieur  à  huit  cents  francs,  conser- 
veront leur  traitement  actuel;  mais,  s'ils  n'ont  pas,  avant  le 
terme  de  deux  ans,  été  déclarés  admissibles  au  grade  de  con- 
ducteur auxiliaire,  ou  s'ils  n'ont  pas  au  moins  satisfait  aux 
épreuves  prescrites  par  l'article  6  et  par  le  paragraphe  premier 
de  l'article  10,  ils  ne  recevront  plus,  après  ces  deux  années, 
que  le  traitement  affecté  à  la  classe  dont  ils  font  partie. 

TITRE  H. 

GARDES,  ÉCLUSIERS  ET  AUTRES  AGENTS  ATTACHES  AU  SERVICE 
DE  LA  NAVIGATION  INTERIEURE. 

15.  Les  rivières  et  canaux  sont  divisés,  en  ce  qui  concerne 
les  gardes  et  éclusiers,  en  trois  catégories,  eu  égard  à  l'impor- 
tance de  la  navigation  et  à  la  cherté  de  la  vie  dans  chaque  con- 
trée. 

16.  Dans  chaque  service  d'ingénieur  en  chef,  les  gardes  sont 
partagés  en  deux  classes  et  les  éclusiers  en  trois  classes ,  pour 
lesquelles  le  traitement  annuel  est  ûxé  ainsi  qu'il  suit  : 

< 
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1*  CATÉGORIE.     3#  CATEGORIE.     3*  CATÉGORIE. 

1    classe .  . .  6oof  55of  5oof 

a*  classe...  55o  Soo  45o 

1"  classe...  5oo  45o  àoo 

a*' classe...  45o  4oo  35o 

3*  classe...  4oo  35o  3oo 

17.  Les  gardes  et  éclusiers  à  qui  l'État  ne  fournit  pas  un 
logement  reçoivent,  en  sus  de  leur  traitement,  une  indemnité 
annuelle  de  cent  à  cent  cinquante  francs. 

18.  Lorsque  plusieurs  éclusiers  sont  attachés  au  service  d'un 
même  ouvrage,  l'un  d'eux  porte  le  titre  de  chef.  Il  reçoit  alors 
un  supplément  de  traitement  qui  est  fixé  à  cent  francs,  et 
qui  peut,  dans  des  cas  exceptionnels,  être  porté  jusqu'à  deux 
cenls  francs. 

19.  Moyennant  les  traitements  fixés  dans  les  articles  précé- 
dents, les  éclusiers  doivent  faire,  indépendamment  de  la  ma- 
nœuvre de  l'écluse,  du  pertuis  ou  du  barrage  auxquels  ils  «ont 
spécialement  attachés,  celle  des  autres  ouvrages  situés  à  proxi- 
mité, dont  le  soin  leur  aura  été  conlié.  Néanmoins,  lorsqu'ils 
sont  chargés  de  la  manœuvre  d'une  seconde  écluse  ou  de  tout 
autre  ouvrage  qui,  à  raison  de  sa  position  ou  de  son  impor- 
tance, aurait  pu  motiver  l'emploi  d'un  agent  spécial,  il  peut 
leur  être  accordé  un  supplément  de  traitement  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  dépassera  cent  francs. 

20.  Des  décisions  ministérielles  fixent,  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  en  chef  et  sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  delà 
division,  la  catégorie  dans  laquelle  est  placé  chaque  canal  ou 
rivière,  le  nombre  des  gardes  et  éclusiers  qui  y  sont  attachés, 
et  les  suppléments  de  traitement  qu'il  y  aurait  lieu  de  leur  al- 
louer en  vertu  des  articles  19  et  20. 

21.  Les  gardes  et  éclusiers  sont  nommés  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef.  Ils  sont  choisis  de  préfé- 
rence parmi  les  agents  secondaires  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  parmi  les  anciens  militaires  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  parmi  les  ouvriers  d'art. 

22.  Pour  être  nommé  garde  ou  éclusier,  il  faut , 

i°  Être  Français,  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  qua- 
rante ans  au  plus;  cette  limite  d'âge,  toutefois,  n'est  pas  appli- 
cable aux  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées; 

20  N'être  atteint  d'aucune  infirmité  qui  s'oppose  à  un  service 
actif  et  journalier; 
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3°  Être  porteur  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 
4°  Être  en  état  de  rédiger  et  d'écrire  convenablement  un 
procès-verbal. 

Les  postulants  pour  les  emplois  de  garde  doivent,  en  outre, 
justifier  qu'ils  possèdent  les  premiers  éléments  de  l'arithmé- 
tique et  sont  en  état  de  faire  les  métrés  les  plus  élémentaires. 

23.  La  promotion  des  gardes  et  éclusiers  à  une  classe  supé- 
rieure est  faite  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef,  en  se  renfermant  dans  les  limites  indiquées  à  l'ar- 
ticle 1 6. 

24.  Les  dispositions  des  articles  2 1 ,  23  et  24  sont  applicables 
aux  agents  chargés  de  la  manœuvre  des  ponts  mobiles  isolés, 
ainsi  que  des  écluses,  barrages  et  pertuis  de  peu  d'importance 
ou  qui  ne  se  manœuvrent  qu'accidentelllement,  aux  gardes  des 
dunes  et  semis,  et  aux  autres  employés  du  service  de  la  navi- 
gation intérieure  qui ,  p?.r  la  nature  de  leurs  fonctions,  ne  peu- 
vent être  assimilés  à  des  gardes  ou  à  des  éclusiers.  Des  décisions 
ministérielles,  prises  sur  la  proposition  de  fingénieuren  chef  et 
sur  l'avis  du  préfet  et  d»  l'inspecteur  de  la  division,  fixent  le 
nombre,  la  dénomination  et  le  traitement  de  ces  agents. 

L'administration  continuera,  d'ailleurs,  à  faire  mauœuvrer, 
au  moyen  d'abonnements,  les  écluses  et  autres  ouvrages  aux- 
quels elle  jugera  convenable  d'appliquer  cette  mesure.  Les  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  ces  abonnements  seront  consentis 
ne  seront  pas  classées  parmi  les  agents  de  la  navigation. 

25.  En  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes  répréhen- 
sibles,  le  punitions  encourues  sont, 

x°  La  retenue  d  une  partie  du  traitement; 
2°  L  abaissement  de  classe  ; 
3°  La  révocation. 

Ces  punitions  sont  prononcées  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef. 

...  26.  Les  gardes  et  éclusiers  actuellement  en  fonctions  seront 
répartis,  à  dater  du  i"  janvier  i854i  dans  les  classes  instituées 
par  l'article  16,  et  rétribués,  suivant  les  catégories  qui  auront 
été  fixées  par  le  ministre. 

Toutefois,  les  gardes  et  éclusiers  qui  jouissent  actuellement 
d'un  traitement  supérieur  à  celui  auquel  ils  auraient  droit  en 
vertu  du  nouveau  classement  pourront  le  conserver  provisoire- 
meut,  si  çyette  mesure  est  justifiée  par  des  circonstances  tout  à 
fait  exceptionnelles,  dont  il  sera  rendu  compte  au  ministre. 
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TITRE  ffl.  ...!'.; 

ÉCLUSIERS ,   PONTIBKS  BT  AUTRES  AGENTS  ATTACHES  AD  SERHÇ» 
DES  PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE.  î* 

27.  Les  ports  maritimes  de  commerce  sont  divisés ,  en  ce  qui 
concerne  les  éclusiers  et  pontiers,  en  trois  catégories,  eu  égard 
à  l'importance  du  port  et  à  la  cherté  de  la  vie  dans  chaque 
localité.  ~>r» 

28.  Sont  applicables  aux  éclusiers  et  pontiers  employés  dans 
les  ports  maritimes,  les  dispositions  concernant  les  éclusiers  de 
la  navigation  intérieure  contenues  dans  les  articles  16,  17,  18, 
20,  ti,  22,  23,  25  et  27  du  présent  décret. 

29.  Les  dispositions  des  articles  20,  22  et  2  5  sont  applicables 
aux  agents  chargés  de  la  manœuvre  de  ponts  mobiles  et  d'éclusesde 
peu  d'importance  ou  qui  ne  se  manœuvrent  qu'accidentellement, 
aux  baliseurs ,  gardiens  des  toues  et  bouées  et  autres  agents  du 
service  des  ports  maritimes  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des  éclusiers.  Des  décisions  ministé- 
rielles, prises  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  sur 
l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  de  la  division ,  fixent  le  nombre, 
la  dénomination  et  le  traitement  de  ces  agents. 


TITRE  IV. 

GARDIENS  DE  PHARES  ET  FANAUX. 

30.  Le  personnel  des  agents  du  service  des  phares  et  fanaux 
se  compose  de  maîtres  de  phares  et  de  gardiens. 

Le  traitement  des  maître*  de  phares  est  fixé  à  neuf  cents  fr. 

Les  gardiens  sont  divisés  en  six  classes,  pour  lesquelles  1q 

traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

iw  classe   75o< 

3'  classe   675    :     ;  ( 

3"  classe   600       ^  l 

4"  classe   5a5  \ 

5    classe   45o 

6*  classe   375 

Dans  les  phares  où  il  existe  plusieurs  gardiens,  l'un  d'eux 

porte  le.titre  de  chef.  11  reçoit  le  traitement  attaché  à  la  classe 

dont  il  fait  partie.  .    *     \  .  '    '  "  " 

31.  Des  décisions  ministérielles  fixent,  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  en  chef  et  sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  de  la 
division ,  le  nombre  et  les  classes  des  gardiens  attachés  au  ser- 
vice de  chaque  phare.  ,  . 


♦ 
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32.  Les  maîtres  et  gardiens  de  phares  sont  nommés  par  Je 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef. 

33.  Pour  être  nommé  maître  ou  gardien  de  phare,  il  faut, 
1°  Être  Français ,  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  qua- 
rante ans  au  plus; 

2°  N'être  atteint  d aucune  infirmité  qui  s'oppose  à  un  service 
actif  et  journalier; 

3°  Être  porteur  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

4°  Savoir  lire  et  écrire  et  posséder  les  premiers  éléments  de 
l'arithmétique. 

Les  gardiens  de  phares  sont  choisis  de  préférence  parmi  les 
anciens  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

34.  Chaque  année,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef, 
il  pourra  être  accordé  par  le  préfet,  aux  gardiens  les  plus  mé- 
ritants, une  gratification  qui  n'excédera  pas  un  mois  de  trai- 
tement. 

Le  nombre  des  gardiens  auxquels  cette  gratification  pourra 
être  accordée  ne  dépassera  pas  le  cinquième  du  nombre  total 
de  ceux  employés  dans  chaque  département. 

Dans  les  départements  où  il  y  a  moins  de  cinq  gardiens, 
cette  gratification  ne  pourra  être  accordée  qu'à  un  seul  d'entre 
eux. 

35.  L'administration  continuera  d'assurer,  au  moyen  d'abon- 
nements consentis  en  faveur  de  personnes  qui  ne  seront  pas 
classées  parmi  les  agents  des  phares,  le  service  des  fanaux  d'une 
importance  secondaire  auxquels  elle  jugera  convenable  d'appli- 
quer cette  mesure. 

36.  En  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes  répré- 
hensibles,  les  punitions  encourues  sont, 

1°  La  retenue  d'une  partie  du  traitement; 
2°  La  révocation. 

Ces  punitions  sont  prononcées  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef. 

37.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  deslois. 

,  Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  17  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 
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N- 

799-  *~  Décret  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  per- 
cevoir) en  1853,  poar  les  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de 
commerce  de  Lille. 

Du  S  Septembre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Survie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agricufture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  l'article  11  de  la  loi  du  a  3  juillet  1820;  • 
VuTarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838;  la  loi  du  a5  avril  i844, 
et  celle  des  8- 1 6  juillet  1 85a , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  buit 
mille  six  cent  cinquante-six  francs  (8,656f),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  deia'.cbambre  et  de  la  bourse  de  commerce 
de  Lille,  suivant  les*budgets  approuvés,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  répartie,  en  i853,  savoir:  cinq  mille  sept 
cent  soixante  neuf  francs  (5, 760/)  sur  les  patentés  du  dépar- 
tement du  Nord  compris  dans  la  circonscription  de  ladite 
chambre,  et  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril 
i844»  et  deux* mille  huit  cent  quatre-vingt-sept  francs  (2,887') 
sur  les  mêmes  ^patentés  de  la  ville  de  Lille  seulement. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats du  préfet,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lille,  qui  aura  à  rendre  compte  de  sa  gestion  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  noire  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances ,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du. présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dieppe,  le  8  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

•—  !  


Digitized  by 


(5aa) 

N*  800.  rrr.  Décmmt  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  i85S,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Sainl-Qaentin. 

Du  8  Septembre  i853. 

« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  2  3  juillet  1820; 

Vu  l'article  l\  de  la  loi  du  iA  juillet  i838,  la  loi  du  2 5  avril  i844 
et  celle  des  8-16  juillet  i85a , 

•  *    >  ■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre 
mille  trois  cent  quarante  francs  (4,34of),  nécessaire  i|u  paye- 
ment des  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Quentin,  suivant  le  budget  approuvé,  sur  la  proposition  de 
ladite  chambre,  par  notre  miqistre  secrétaire  d'étut  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi 
par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie x 
en  i853,  sur  les  patentés  du  département  de  l'Aisne  désignés 
par  l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  i844. 

2,  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis ,  sur  les  mandats 
du  préfet,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Quentin,  qui  rendra  compte  de  sa  gestion  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dieppe,  le  8  Septembre  i853. 

§igSé  NAPOLÉON. 

.  .  .  .  Par  l'Empereur  : 

»... 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Si$né  P.  Magne. 
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N*  801.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  per* 
cevoir,  en  1853 ,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambrés  de  commerce 
et  d' une  Bourse  de  commerce. 

Du  8  Septembre  1  8 53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  23  juillet  1820; 
Vu  l'article  t\  de  la  loi  du  \ls  juillet  i838,  la  loi  du  a 5  avril  18M, 
et  celle  des  8-16  juillet  i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  dç  la  somme  de  dix  mille 
trois  cent  quarante-neuf  francs  (io,34p/),  nécessaire  au  paye- 
ment des  chambres  de  commerce  d'Abbcviîle,  d'Amiens,  de 
Dijon,  de  Morlaix,  de  Lorient  et  de  la  bourse  de  cette  ville, 
suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proportion  des  ii tes 
chambres,  par  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par 
franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par 
franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en 
i853,  conformément  au  tableau  aunexé  au  présent  décret,  sur 
les  patentés  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avrili844. 

2.  Le  produit  de  cette  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  susénoncées,  qui 
auront  à  rendre  compte  de  leur  gestion  à  notre  ministre  secré- 
taire d'étal  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics» 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dieppe,  le  8  Septembre  i853. 

.    ...  NAP0LÉQN. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies, 

Signé  P.  Magne, 
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1'     de*  villrs. 

DES  DÉFAITE  MUT  8. 

à 

lLUpOStf  . 

de*  patente*  imposables. 

Chambre  

i,.5oT 

a,aoo 

A5o 
i5o 

i,636 

Patenté*  du  département 
compris  dan* la circonserîp- 
tioD  de  la  chombre. 

leUm. 

Patente'*  de  tout  le  dé- 
partement . 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de 

1     nn  An  f 

Lt  u T 1  e  II  l  . 

Patentés  da  département 
compris  dan*  la  circonscrip- 
tion de  la  chambre. 

Il 

* 

10,349 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  8  Septembre  i853. 


Le  Ministre  secrétaire  a*  état  aa  département  de  ^agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Magne. 


N°  802.  —  Décret  impérial  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 

de  Prud'hommes  de  Nîmes. 

Du  8  Septembre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  27  septembre  1807  (1),  l'ordonnance  du  2  février 

1820  (2),  le  décret  du  23  juillet  1849  (3)  et  la  loi  du  l"  juio  1853  î 
Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nîmes  et  les  propositions 
du  préfet  du  Gard  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 


(1)  iv#  série,  Bull.  1 65,  n°  3809. 
(a)  vu* série,  Bull.  345,  n°  8ao8. 
(3)     série,  Bull.  i8a,n°i48G. 
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Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Nîmes  sera  désor- 
mais composé  ainsi  qu'il  suit  : 


IIDUIT1II». 

• 

rATXOXS. 

• 

j                                                            1'*  CàTIGORH. 

Tissage  des   châles,  étoffes  et  tapi*,  teintons,  blanchiment 
et  dégraissage  des  matières  premières ,   chines ,  ourdissage , 
pliage,  montage  des  métiers ,  lissage  de  dessins,  découpage, 
tondage  el  apprêt;  fabrication  et  vente  de  peignes,  remis,  na- 
vettes et  antres  instruments  accessoires  du  métier  à  tisser,  des- 

5 

5 

2*  CATEGORIE. 

1 

Fabrication  des  articles  de  bonneterie,  passementerie  ot  mercerie  ; 

]  montage  des  métiers  et  vente  des  instruments  accessoires;  fila- 
ture, dévidage  et  moulinage  dea  matières  premières;  peignage 
et  cardage  de  matières;  gravures  pour  impression  sur  étoffes; 
impressions  sur  étoffes  ;  broderie  et  ornementerie  des  articles 

1 

4 

f                                                     S'  CATÉGORIE. 

Entrepreneurs  de  constructions;  exploitants  de  csrrières  et  terras- 

•                                               rl*»*                           1*                     ,a*ll                  3  * 

siers;  maçons  et  plâtriers,  sculpteurs  et  tailleurs  de  pierres; 
marbriers  ,  tuiliers  et  brioruetiers  ;  peintres ,  décorateurs  et  ba- 
digeonneurs  ;  charpentiers  et  charrons  ;  menuisiers  ,  ébénistes  et 
facteurs  de  piano  ;  constructeurs  ,  mécaniciens,  fondeurs  et  tour- 
|    neurs  sur  métaux  ;  serruriers ,  forgerons  et  taillandiers  ;  chan- 

5 

5 

•1 

1  1 

2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Nîmes  s'é- 
tendra à  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et 
dont  le  siège  sera  situé  dans  les  trois  cantons  de  Nîmes. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants,  entrepre- 
neurs et  chefs  d'ateliers  qui  seront  à  la  tête  desdits  établisse- 
ments, ainsi  que  les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  du  domi- 
cile ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
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décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ét  publié  au  Moni- 
wt. 

Fait  à  Dieppe,  le  8  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  tra  dépaYtfmHht  de  Vctgricutlure , 
au  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  P.  Magne. 


— 


N°  8o3.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Pouvoirs  disciplinaires  des 
Procureurs  généraux  et  Gouverneurs  des  Colonies,  à  l'égard  des  Notaires, 
des  Avoués  et  autres  Officiers  ministériels. 

Du  i  :j  Septembre  1 853. 

NAPOlÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empi.relr  des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Vu  le  paragraphe  2  des  articles  117  de  l'ordonnance  du  ai  août 
i8a5  (1) ,  1 32  de  celle  du  9  février  1827  (2) ,  1 2 1  de  celle  du  27  août 
1828  (3),  75  de  celle  du  23  juillet  (4),  et  79  de  celle  du  7  septembre 
1SU0  (ty,  sur  le  gouvernement  des  colonies  de  la  Réunion  ,  des  An- 
tilles, de  la  Guyane  française,  des  établissements  français  de  l'Inde 
et  du  Sénégal,  relatif  aux  pouvoirs  disciplinaires  des  procureurs  géné- 
raux et  gouverneurs  à  l'égard  des  notaires,  des  avoués  et  autres  offi- 
ciers ministériels,  ledit  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«A  l'égard  des  peines  plus  graves,  .telles  que  la  suspension,  le  rem- 
«  placement  pour  défaut  de  résidence  ou  la  destitution,  le  procureur 
«général  ou  chef  clu  service  judiciaire  fait  d'office,  ou  sur  les  récla- 
«  malions  des  parties,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le  gou- 
verneur statue,  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux  qui  entendent, 
«en  chambre  dû  conseil,  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  le  recours  à 
«•noemministre  delà  marine  ;  » 

Attendu  que  la  faculté  réservée  aux  officiers  ministériels  de  recou- 
rir au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  contre  les  décisions  du 
gouverneur  ne  doit  être  applicable  qu'en  cas  de  destitution,  et  ne 


(1)  Tin*  série,  Bull.  64,  n*  a  108. 

(2)  tiii*  série,  Bull.  169,  n*64a7. 

fvui*  série,  Bull.  26i,n°û863. 
ix' série,  Buïl.  706,  n°  8783. 
ix' série,  Bull.  775,0e 8984. 
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doit  pas  s'étendre  à  ceux  dé  suspension  ou  dè  rem  placement  pour 
défaut  de  résidence,  peines  dont  l'application  doit  nécessairement  être 
immédiate; 

Attendu  que  tout  en  maintenant  les  garanties  spéciales  qui  accom- 
pagnent en  pareil  cas  les  décisions  des  gouverneurs,  il  est  à  propos 
de  déterminer  la  limite  dû  pouvoir  qui  leur  est  attribué  quant  à  la 
suspension  des  officiers  ministériels; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice, 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  paragraphe  2  des  articles  117  de  l'ordon- 
nance du  2 1  août  1825,  i32  de  celle  du  9  février  1827,  121 
de  celle  du  27  août  1828,  75  de  celle  du  23  juillet  et  79  de 
celle  du  7  septembre  18/10,  sur  le  gouvernement  des  colonies 
de  la  Réunion,  des  Antilles,  de  la  Guyane  française,  des  éta- 
blissements français  dans  l'Inde  et  du  Sénégal,  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  A  l'égard  des  peines  pins  graves,  telles  cjuela  suspension, 
«le  remplacement  pour  défaut  de  résidence  ou  la  destitution, 
«  le  procureur  général  ou  chef  du  service  judiciaire  fait  d'office, 
«  ou  surles  réclamations  des  parties,  les  propositions  qu'il  juge 
«  nécessaires,  et  le  gouverneur  statue,  après  avoir  pris  l'avis  des 
«  tribunaux  qui  entendent,  en  chambre  du  conseil,  le  fonc  tion  - 
«naire  inculpé. 

«  Le  recours  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  coïonres  est 
«  ouvert  contre  les  décisions  du  gouverneur  prononçant  la  des- 
«titution;  la  suspension  pourra  être  provisoirement  appliquée 
«jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait  statué. 

«  La  suspension  ne  pourra  être  prononcée  pour  une  période 
«  de  plus  d  une  année.  > 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  là  Septembre  18 53. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  dètat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Théodore  Docos. 
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N°  8oà.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  M.  Cochon  (François-Prosper) ,  négociant,  né  le  2 a  fructidor 
an  vu  [8  septembre  1799]  ,  ses  enfants  majeurs  Marie-Louis-Prosper, 
né  le  11  janvier  i8a5;  Marie-Florence-Léonie,  née  le  5  juin  1826; 
Marie-Elisabelh-Céline ,  née  le  ai  août  1837;  Amand-Barthelemi,  né 
le  3o  janvier  1839;  Marie-Denise-Pélagie,  née  le  ÉO  octobre  i83o; 
Marie-Louis-Xavier,  né  le  8  janvier  i83a,  et  ses  enfants  mineurs 
Marie-Henry-Dominique-Chrysostome,  né  le  5  août  i833,  et  Marie- 
Joseph-Louis,  né  le  6  avril  1837,  demeurant  à  Oisemont,  arrondisse- 
ment d'Amiens  (Somme),  sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom 
patronymique  celui  de  Prévost; 

a0  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  [Saint-Cloud ,  21  Septembre 
1853.) 



Errata.  Bulletin  90,  contenant  le  décret  impérial  du  17  septembre  i853, 

r'  modifie  les  droits  à  l'importation  du  caoutchouc  brut,  page  43 1 ,  article  1" 
ce  décret,  au  lieu  de 

Par  navires  étrangers  et  par  terre. . ,  ,   101  les  iOO  hilog. 

Lisez  : 

Par  navires  étrangers   Wles  100  hilog. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  *  Septembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Od  t'abonne  pour  le  Bulletin  de»  loi* ,  à  raison  de  9  franc*  par  an  ,  à  la  csfsse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  on  cbw  les  Directeur»  des  poste»  de*  départements. 


Imprimerie  impériale.  —  3o  Septembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  94. 


j  2 '  7"  TdBLBAU  du  P™  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  1833  et 
U  Janvier  1851,  arrêté  le  30  Septembre  1853. 
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DEPARTEMENTS. 



MARCHES. 


PRIX   DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (î). 


•  •  • 


.2" 

"e 

3 


26  16 

27  01 
29  02 


1N  CLASSE. 

/Pyrénées-Or. 
Aude. . . , 

Hérault  /Toulouse 

Gard  (Gray  

Bouches  du-R h.  [Lyon  

Var  I  Marseille  

Corse. . . . 
Algérie. . . 

2*  CLASSE. 

/Gironde   \ 

Landes  i., 

B~-Pyrénées..  jfarans 
Uu'.Pyrënées..  ^caux 
Arlége  I  Toulouse  

Haute-Garonne./ 

Jura  \ 

Doubs  J 


PIMX 
moyen 
icguJatouj 
de 

la  section. 


aa'74' 
26  10 
26  73 
28  06 


25' 87 


lAin  

Isère  

[Hautes- Alpes. . 
i  Basses-Alpes. . . 


Gray  

Saint-Laurent . 


Le 


21  92 
26  58 
24  3o 


26  16 

27  88 

28  06 


21  80 
26  08 

22  74 


26  10 

27  89 
27  5o 


23  97 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  (Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 

XIe  Série.  ^Q 
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PBIX  DE  L'HECTOLITnE 

de  froment. 
11,1  »  '    "    a    f    '  " 


moyen 
régulatcuj 

la  section. 


3e  CLASSE. 

Haut-Rhin ....  ]  Mulhouse,  t... 
Bas-Rhin  I  Strasbourg .... 

r  r 

Nord  ]  Bergues  

Pas-de-Calais .  .  f  Arras . ....... 

!  Somme.  (  Royo  

('Seine-Infér.  . .  [Soissons  
Eure  \  Paris  
Calvados  ]  Rouen  

\  1 

Xoire-Infér.  .  .ISaumur  

Vendée  >  Nantes  

'  Chareute-Infér.  lMarans  


29  64 

29  78 

o  _    _  o 
OO  20 

29  70 

t          -  : 

28  l6 

28  89 

37  77 

3o  07 

27  87 

27  4o 

28  86 

26  45 

28  35 

28  19 

23  25 

24  20 

24  52 

25  o3 

31  92 

31  80 

«S'*)  3, 


29  70 


S  56 


I 


28  5i 

30  3ï 

28  26 

31  o5 
2g  33 

29  99 


30*  78 


35  35 

36  49  }  23  80 
21  63 


t?  CLASSE. 


Moselle  jMett  

Meuse  f  Verdun.  <  . . . . 

A rd en nés. ....  fCharlevill*. . . . 
Aisne.  ..«»•..  ]  Soissons.  . .  . .  • 

I 


! 


! Manche  jSaint-Lô.. . . 
[Ile-et-Vilaine  .  f  Paimpol. . . . 
C6tes-du-Nord .  >Quimper. .  . 
Finistère  iHennebon. . 
Morbihan  J  Nantes  

I  I 


29  ,5 
29  67 

26  58 

27  4o 

27  10 

37  71 

26  17 

28  86 

2617 
18  43 
21  53 
i5  46 

24  52 

27  29 
18  80 
30  07 
17  87 
a5  o3 

■ 

■         ■  * 

27  86  ) 
27  66  f 
36  9»  l 
3i  o5  j 


01 


r 


26  67 

19  54 

20  11 
17  26 


si  68 

36  49) 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'Agriculture  , 
<k  Commercé  et  dès  Travaux  publics. 


A  Paris,  le  3o  Septembre  .853. 


Signé  P.  Magne. 


-,  >  >    >  «    -   *  , 
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N°  806.  —  Décret  impérial  rèhtiif  à  la  concession  d'un  Chemin  de 
fer  de  Paris  à  Mulhouse,  avec  embranchement  sur  Coaiommicrs ,  <:(' an 
Chemin  de  fir  de  Nancy  à  Gray  et  d'an  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Vi** 
cennes,  Saint  Mandé  et  Saint-Maar. 

Du  17  Août  1 853. 

NÀÊOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali t. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  qui  a  autorisé  l'adjudication ,  par  la 
voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  du  chemin  de  ter  de  Paris  à 
Strasbourg,  avec  embranchement  sur  Reims,  d'une  pari,  et  sur  Mets 
et  sur  la  frontière  de  Prusse,  vers  Sarrebruck,  d'autre  part; 

Vu  l'ordonnance  du  27  novembre  1 845  (1),  qui  a  approuvé  l'adju- 
dication passée  le  2 5  du  même  mois,  pour  la  concession  dudit 
cbemin  ; 

Vu  l'ordonnance  du  17  décembre  i845  (a),  qui  homologue  les 
statuts  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg ; 

Vu  le  décret  du  2  5  mars  i85a  (5)  et  la  convention  intervenue  le 
même  jour  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
cbemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1 8A4  ,  l'ordonnance  du  1/1  décembre  de  la 
même  année  (4),  les  ordonnances  des  25  janvier  (5)  et  29  mai  1 8A 5  (6), 
la  loi  du  9  août  1  8 A  7  ,  l'ordonnance  du  1 1  septembre  1847  (7)  et  ^c 
décret  du  27  mars  i852  (8),  relatifs  au  chemin  de  fer  de  Montcreau 
à  Troyes; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i85a  (9)  portant  concession  du  cbemin 
de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray,  ainsi  que  la  convention  et 
le  cahier  des  charges  y-annexés; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i84o,  la  convention  du  12  octobre  et 
l'ordonnance  du  16  octobre  de  la  même  année  (10)  relatives  au  prêt 
-■■11  1  ■  1 ,  ,  ,  1     1  .      ■  . 

(1)  ix*  série,  Bull.  1259,0*  12,424. 

(2)  ix*  série,  partie  supplémentaire,  Bull.  818,  n'  20,167. 

3)  x'  série,  Bull.  5ai ,  n*  3977. 

4)  ix*  série,  Bull.  1160,  n*  11,692. 

5)  ix*  série,  Bull.  1^75,  ri*  n,8o5. 

6)  ix*  série,  partie  supplémentaire,  Bifîl.  783,  n*  îg.SSa. 

7)  ix*  série,  Bull.  1419,  n°  13,828. 

Ex'  série,  Bull.  5ao,  n*  3973. 
x*  série,  Bull.  5a8,  n*  4o45. 
))  ix*  série,  Bull.  773,  n*  8960. 

4o. 
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de  douze  millions  six  cent  mille  francs  fait  par  l'État  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  dé  Strasbourg  à  Baie  ; 

•  Vu  le  décret  du  a5  février  i85a  (1)  portant  concession  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Wissembourg  et  modification  des  conditions 
de  remboursement  du  prêt  ci-dessus  énoncé  ; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  4? 

Vu  la  convention  provisoire  passée  aujourd'hui  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ;  ^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  nitviti  et  décrétons  ce  qui  suit: 

•  Art.  1er.  Est  approuvée  la  convention  passée  aujourd'hui 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  )a  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse, 
avec  embranchement  sur  Coulommiers,  d'un  chemin  de  fer  de 
Nancy  à  Grayetdun  chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes.Saint- 
Mandé  et  Saint-Maur. 

la  i         i         r<  ■ 

2.  Toutes  les  conditions  qui  sont  stipulées  dans  ladite  con- 
vention et  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret, 
soit  à  la  charge  de  l'État,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  déparlement  de  Vagricahare , 

du  comnicrer  ctdt*  t rtiDiiiLX  tiubLcs . 

Signé  P.  Magne. 

Entre  les  soussignés  t 

Le  ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'Etat ,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de 
l'Empereur, 


(1)  x'  série,  Bull.  499,  n°3759. 
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D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie  da  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  ladite  compagnie  représentée  par 

MM.  le  comte  Eugène  de  Ségur,  président  du  conseil  d'administration; 
Hippolyte-Paul  Jayr, 
Alexandre  baron  (tHervey, 
Auguste  Perdonnet, 
Louis-Alexandre  Baignihes, 
Je&n-Daptiste  Roux. 

Membres  du  comité  de  direction,  spécialement  autorisés  par  délibération 
du  conseil  d'administration  en  date  du  9  août  1 853, 

Ses  administrateurs,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  à 
l'embarcadère  dudit  chemin,  rue  de  Strasbourg,  et  agissant  sous  la  réserve 
de  l'approbation  de  l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires,  dans  un  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  s 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'État,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, qui  accepte  : 

i°  Un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  passant  par  ou  près  Nogent- 
sur-Seine,  Troyes,  Chaumont,  Langrcs,  Vesoul  et  Belfort,  avec  embranche- 
ment sur  Coulommicrs; 

20  Un  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray,  par  Épinal  et  Vesoul; 

3°  Un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Yincennes  et  Saint-Maur,  le  tout  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  crjourd'hui  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  ci-annexé. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  des  chemins  de  fer  ci-dessus  concédés. 

3.  La  réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  à 
celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  réalisée  par  le  traité  ci-annexé 
intervenu  entre  la  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Montereau  à  Troyes  et  le 
conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  do  Paris  à  Strasbourg,  est  ap- 
prouvée. 

Le  prêt  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooor) ,  fait  sur  les  fonds  de  l'État 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes,  en  vertu  de  la  loi 
du  9  août  1847  ,  sera  remboursé  par  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg,  avec  les  intérêts  à  quatre  pour  cent,  en  trois  annuités  égales. 
Chaque  annuité  sera  représentée  par  une  obligation  souscrite  par  la  compagnie 
et  négociable  à  l'ordre  du  caissier  central  du  trésor.  L'échéance  de  la  première 
annuité  est  fixée  au  3i  décembre  1 853. 

4.  La  réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  h  Gray  à  celle 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  réalisée  par  le  traité  ci-annexé  inter- 
venu entre  les  conseils  d'administration  des  deux  compagnies,  sous  réserve 
de  l'approbation  des  assemblées  générales  de  leurs  actionnaires,  est  approuvée. 
La  compagnie  renonce  à  la  garantie  d'intérêt  stipulée  à  la  charge  de  l'État  par 
l'acte  de  concession  dudit  chemin  de  fer,  et  les  articles  3  et  4  du  cahier  des 
charges  annesé  au  décret  du  26  mars  i852  seront,  en  conséquence,  consi- 
dérés comme  nuls  et  non  avenus.  " 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  s'engage  à  rem- 
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bourscr  à  l'État  la  somme  de  douze  millions  six  cent  mille  francs  (1  jjooo^oo*), 
montant  du  prêt  fait  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Râle, 
en  exécution  de  la  loi  du  i5  juillet  i84o,  et  ce  moyennant  subrogation  dans 
les  droits,  actions ,  privilèges  ou  hypothèques  qui  résultent  pour  TÉtat,  vis-à- 
vis  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  a  Baie,  soit  de  la  loi 
précitée,  soit  des  conventions  intervenues  ultérieurement,  et  notamment  des 
dispositions  des  articles  67  et  68  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
30  février  i85a. 

Ce  remboursement  aura  lieu  avec  intérêts  à  quatre  pour  cent,  qui  prendront 
cours  à  dater  du  8  mai  1 856 ,  terme  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Wissembourg ,  -en  quarante  et  «ne  annuités 
égales,  dont  la  première  viendra  À  échéance  un  an  après  iedit  jour. 

Chaque  annuité  srra  représentée  par  une  obligation  souscrite  par  la  com- 
pagnie «t  négociable  à  Tordre  du  caissier  central  du  -trésor. 

La  compagnie  s  engage,  en  outre,  à  couvrir  l'État  des  engagements  qu'il  a 
pris  vis-à-vis  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie  pour 
la  garantie  de  quatre  pour  cent  d'intérêt  sur  le  capital  employé  par  elle  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Wissembourg,  en  sus  de  la 
subvention  de  trois  millions  de  franc  o  (3,ooo,ooof)  qui  lui  a  été  allouée  par 
Je  décret  de  25  février  }85a.  En  conséquence,  elle  versera  annuellement  au 
trésor  les  sommes  que  l'État  pourrait  avoir  à  payer  en  exécution  de  l'article  4 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  précité,"  La  compagnie  est  dès  à  pré- 
sent substituée  aux  droits  de  l'État  pour  le  recouvrement  des  sommes  au  elje 
aura  pu  avancer  en  exécution  de  ces  engagements. 

5  bis.  La  compagnie  aura  à  toute  époque  la  préférence,  à  conditions  égales, 

Eour  la  concession  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Cocheren  è  Sarre- 
ourg#  si  le  Gouvernement  reconnaissait  ultérieurement  l'utilité  d'en  faire  Ja 
concession. 

6  .Les  concessions  des  lignes  concédées  ou  incorporées  à  la  compaçnia  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  en  vertu  de  la  présente  convention.,  41e 
feront  qu'une  seule  et  même  entreprise  avec  les  concessions  actuelle»,  et 
prendront  ûo  ,  comme  celles-ci,  le  27  novembre  1  9 5 4. 

Les  dispositions  de  l'article  24  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
4  9  juillet  18 45  ,  jeelatii  au  partage  des  bénéfices  entre  l'État  et  la  compagnie 
au  delà  de  huit  pour  cent,  s'appliqueront  sur  l'ensemble  des  produits  nets 
des  ligpas exploitées  parla  compagnie  du  chemin  de  for  4e  JParis  *  $irasbourg. 

^açooaéqucnce,afvrèa  le  3*  décembre  a  860,  le  partage  commencera  aussitôt 
que  iesdite  produits  nets  des  ligues  exploitées  dépasseront  huit  pourçcn*. 

JU  frpuMéie  rachat  stipulée  au  proUt  de  l'état  ne  pou«a  être  exercée  fl*e 
isur  l'ensemble  des  lignes  comprises  dans  la  concession. 

7*  Le  capital  nécessaire  à  l'éxecution  tics  engagement»  qui  forment  l'objet 
de  la  présente  convention  sera  réalisé  au  moyen, 

j°  J)e  l'émission  de  deux  cent  cinquante  mille  (  25o, 000)  actions,  de  cinq 
fimts  francs  (^APf  )  (Chacune,,  qui4«vjont  être  mise*,  <par  nréférence^aia  a*s- 
jaosition  des  actionnaires  actuels  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
AjStraabourg  au  proïata  ,de  pelles  qu'ils  .possèdent,. et  qui.,  lorsqneUes  seront 
entièrement  libérées,,  auront  les  mêmes  droits  que  les  actions  actuelles; 
jaisque-Jà  elles  jojuiroftt  d'un  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  les  sommes 
irersées^ 

2°  De  l'émission  de  nouvelles  obligations  de  même  forme  que  celles  de 
.i:<jmprui4  déj*  ^it^rja  compagnie.  jLféowsfton.de  eus  qW^atious  ne  pourra 
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ayoir  lieu  q^en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  l'agriculture,  4<*  co«- 

merce  et  des  travaux  publics. 

8.  Uatis  le  cas  où  le  prix  4e  i'iitctoliti  e  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché 
régulateur  de  Grey,  à  vingj-jtrois  francs  fit  au-dessus ,  je  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  ^ue  leprix  du  transport  des  bl^s,  péage  compris,  soit 
réduit  à  la  ,moiûé  du  Uni  ûxé  par  le  cahier  des  charges  sur  toutes  les  lignes 
du  chemin  de  fer  4c  Paris  a  Strasbourg,  et  ue  puisse  s'élever,  eu  maximum , 
qu'à  buit^ceii.tuwes  (6e)  par  tonne  et  par  kilomètre. 

9.  La  compagnie  fait  élection  de  d  mi.cile  à  Paris.  Toute  *igoific<  tioo  ou 
notification,  adressée  a  la  compagnie,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat gcjLui  al  de  la  prélecture  du  département  de  4a  Seine. 

10.  La  présente  .convention  ,et  les  actes  y  ajwicxés  «e  seront  passibles  que 
4u  4cpU  fixe  dp  au  .fraup. 

Fait  à  Paris,  le  17  août  i853. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  : 

Signé  Ségur.  Signé  Uyr. 

Approuva  l'écriture  :  Approuvé  : 

Signe  B.  $lltney.  §igné  Baign'érts. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  : 

.Signé  Aug.  perdonnet.  Signé  Roiwr. 

I*  Ministre  de  l agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Màgre. 

Cahier  det  charges  de  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Parts  à  Mulhouse,  avec 
embranchement  sur  Coulommiers,  du  Chemin  de  fer  de  Nancy  à  iiray  et  du  Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Vincennes  .Samt-Mandé  et  Saint-Mmr. 

TITRE  I". 

CLAUSES  GÉNÉRALES. 

•  •  *    *  ' 

Art.  p",  ^e  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  s'embranchera  sur  le  che- 
min 4e  de  Paris  à  Strasbourg  aux  eavirous  de  Noisy  et  passera  À  .ou  près 
Tournai)  pour  rejoindre, fin  a\ al  de  Notent,  le  chemin  ,de  -fer  de  ftflqntereauà 
Fruyes;  ue  Tnoyes,  il  se  porter»  sur  Chaumont  en  passant  à  pu  près  de  Bar- 
Bur-Aube. 

Au  delà  de  Cbaumoul  il  suivra  le  chemin  de  fer  4e  Bl esmes  à  Gray  pour  s'en 
détacher  au  dtde.de  Langres  fit  se  diriger  sur  Vesoul  en  suivant  un  tracé  qui 
sera  d  ,  t  e  rm  1  né  par  l'administrât!  on  ;  de  Vesoul  il  ira  toucher  à  lie  1  fort,  en  pas- 
sent par  Luce,  ett  de  Bclfurt,  enfin ,  il  se  dirigera  sur  Mulhouse  par  Dannoma- 
rie  et  Altkirch.  A  Mulhouse  il  sera  mis  en  communication  avec  le  chemin  de 
Jejf^derStrasbourjg  à  £âle,  suivant  Je  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'adminis- 
tration, les  deux  compagnies  [entendues. 

L'embranchement  de  Coulommiers  se  détachera  du  chemin  de  fer  .de  Paris 
à  Mulhouse  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  et  descendra  dans 
la  vallée  du  Mociu  par  la  vallée  de  1  Aubetin. 

2.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray  se  détachera  de  la  ligne 
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principale  de  Paris  à  Strasbourg  entre  Nancy  et  Lunéville,  au  point  qui  sera 
déterminé  par  l'administration , et  gagnera  la  vallée  de  la  Moselle,  qu'il  suivra, 
en  passant  à  ou  près  Charmes ,  jusque  près  d'Épinal,  se  portera  d'Épinal  sur 
Vesoul ,  et  de  Vesoul  gagnera  la  vallée  de  la  Haute-Saône,  qu'il  suivra  jusqu'à 
Gray,  où  il  aboutira  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

3.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  a  Vincennes  et  à  Saint-Maur  partira  d'un 
point  situé  à  l'est  du  canal  Saint-Martin  près  Je  la  place  de  la  Bastille  et  se  di- 
visera en  deux  branches,  dirigées  l'une  sur  Saint-Mande',  l'autre  sur  Vincennes, 
Fonlenay,  Saint-Maur  et  la  Varenne-Saint-Hilaire. 

L'administration  se  réserve  de  déterminer  ultérieurement  le  tracé  définitif 
du  chemin  de  fer.  Elle  déterminera  également,  après  les  enquêtes  prescrites 
par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  «  les  dispositions  auxquelles  la  compa- 
gnie devra  se  conformer  pour  la  traversée  des  rues,  boulevarts,  routes  et  che- 
mins publics  rencontrés  par  le  chemin  de  fer,  ainsi  que  toutes  celles  quelle 
pourra  juger  nécessaires  pour  isoler  la  circulation  du  chemin  de  fer  de  celle 
des  autres  voies  publiques. 

4.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  avec  embranchement  sur 
Coulommiers,  de  Nancy  à  Gray  et  de  Paris  à  Vincennes,  Saint-Mandé  et  Saint- 
Maur,  et  à  les  terminer  dans  les  délais  suivants,  savoir  : 

i°  Troisans  pour  les  sections  de  Paris  à  Nogent  sur-Seine,  de  Mulhouse  à 
Belfort,  et  pour  l'embranchement  de  Coulommiers; 

3°  Six  ans  pour  les  sections  intermédiaires  de  Nogent-sur-Seine  à  Belfort; 
3°  Six  ans  pour  la  section  de  Nancy  à  Épinal; 
4°  Neuf  ans  pour  la  section  d'Epinal  à  Vesoul; 
5°  Six  ans  pour  la  section  de  Vesoul  à  Gray; 

6°  Trois  ans  pour  le  chemin  de  for  de  Paris  à  Vincennes,  Saint-Mandé  et 
Saint-Maur. 

Pour  la  portion  comprise  entre  Langres  et  Ve«oul,  le  délai  ne  courra  qu'à 
dater  du  décret  qui  rendra  la  concession  définitive  en  cette  partie  après  1  ac- 
complissement des  enquêtes  et  formalités  préalables. 

Pour  les  autres  parties  le  délai  courra  à  partir  du  décret  d'homologation  de 
la  convention. 

5.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  soumet- 
tre à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  de  deux  en  deux  mois  et  par 
sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  un 
à  cinq  mille,  le  tracé  définitif  des  chemins  de  fer  concédés.  Elle  indiquera  sur 
ce  plan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  9  ci-après,  la  position  et 
le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  char- 
gement et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'aie  des  che- 
mins de  fer,  un  certain  nombre  de  proGls  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  La 
compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  de3  plans,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  facolté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  exécutés  immédiatement 
pour  deux  voies. 
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Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  poids 
pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

Les  chemins  devront,  d'ailleurs,  être  établis  A  deux  voies  dans  tout  leur 
parcours,  aux  frais  de  la  compagnie,  dès  que  l'insuffisance  d'une  seule  voie, 
par  suite  de  l'accroissement  de  la  circulation ,  sera  constatée  par  l'adminis- 
tration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qua  rétablissement  de  cette  seconde  voie. 

7.  La  largeur  des  chemins  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  à 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4™  5o).  Dans  les  parties  où  deux  voies 
seront  établies,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centi- 
mètres (8"  3o)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centimè- 
tres (7"  4o)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  néces- 
saires à  l'écoulement  des  eaux,  et  à  huit  mètres  (8m)  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
nn  mètre  quarante-quatre  centimètres  (  im  44  )  à  un  mètre  quarante-cinq  cen- 
timètres (  im  45).  La  distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles 
seront  établies,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
[l*  80),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur 
des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur,  entre  les  faces  extérieures 
des  rails,  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins 
égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (  1"  5o)  dans  les  parties  en  levée,  cl  à 
nn  mètre  (  1 m)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  né- 
cessaires à  l'écoulement  des  eaux,  et  à  un  mètre  trente-cinq  centimètres 
*  (  i"  35)  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

8.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  e  st  fixé  à  trois  cent  cinquante  mètres  (35om),  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible ,  s'opérer  sur 
des  paliers  horiiontaux. 

Le  maximum  tîes  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  dix  millimètres 
par  mètre;  il  pourra  cependant  être  porté,  exceptionnellement,  à  quinze  mil- 
limètres par  mètre  «  avec  l'approbation  spéciale  de  l'administration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  les  chemins  de  fer  ou  situées  dans 
le  voisinage  de  ces  chemins,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'empla- 
cement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration  après  enquête 
préalable. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, les  chemins  de  fer.ù  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, devront  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

XI9  Série.  40.. 
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Les  croisements  de  niveau  seront  toléré*  peur  Us  chemins  vicinau x ,  ruraux 

ou  particuliers. 

11.  Lorsque  les  chemius  de  fer  devront  passer  au-dessus  d'une  mute  impé. 
riale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  moires  pour  la  rouie  impériale,  de  sept  mètres  peur  la  route 
départementale,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  gran  ie  communi* 
cation,  et  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  au  moin*  ;  pour 
les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  truite 
centimètres  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit 
mètres  dans  les  parties  préparée*  pour  deux  voies,  de  quatre  mètres  cin- 
quante centimètres  dans  les  parties  construites  pour  une  seule  voie,  et  la  hauteur 
de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  au  moins. 

12.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
riale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  ta  largeur  entre  les  para,  et -.Ju 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètre* 
pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  dans  les 
parties  préparées  à  deux  voies,  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  dans 
les  parties  construites  pour  une  seule  voie;  et  la  distance  verticale  entre  S'iu- 
tr&dos  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres. 

13.  Lorsque  les  chemins  traverseront  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  Je  parapets  fixées  à  l'article  u. 

Quant  à  Couverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  • 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il 
soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des  travées 
en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

15.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pmtes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  impérialesou  départementales,  et  cinq  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

16.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  impériales  et  dépar- 
tementales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  tloltagc,  ainsi  que 
le  déplacement  des  roules  impériales  et  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  cher  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

17.  Dans  le  ces  eu  des  routée  impériales  ou  départementales,  eu  de* 
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chemin»  vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traverses  à  leur  niveau  par 
les  chemins  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  on  abaissés  au- 
dosons  do  la  surface  de  ces  roules  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et 
les  chemins  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  i  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  eôté  des  chemins  de  fer, 
par  ion  t  où  celte  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  servie 0  de  ces  barrières. 

1 8.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  IVcouïe- 
ment  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
ies  travail*  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aquedues  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impériales 
ou  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

19.  À  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption, 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres  chemins  publics; 
à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  parles  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  ?era  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

20.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  huit  mètres  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  dans 
les  parties  préparées  pour  deux  voies;  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
dans  les  parties  construites  pour  une  seule  voie,  et  cinq  mètres  cinquante 
centimètres  de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  :  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
Voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante  et  quinze  centimètres. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'éboulement  ou  de  filtrat  ion,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
venir on  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

21.  Les  puits  dairage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts  ils  se- 
ront entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

22.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  des  chemins  de 
ferles  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  loca- 
lité; toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extré- 
mités de  radiers  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  loca- 
lités où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poiils  des  rails 
sera  au  moins  de  trenie-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de 
circulation,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait 
poser  des  rails  sur  iongrines. 

4o. 
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23.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  aux  chemins  de 

fer,  et  à  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  station- 
nement, lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablisse- 
'     ment  des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

24.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  conséquence, .se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'ex- 
traction que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  la  charge  par  jelle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'ad- 
ministration. 

2.'».  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

26.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  suneillance  de  ces  officiers,  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux 
sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

27.  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  des  chemins  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  lamine,  à  raison 
de  la  traversée  des  chemins  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

28.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières,  ou  lestraversersouterrainement,  ils  ne  pourront  être  livrés  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavaticus  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées  L  administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'eutr  prendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'aiileurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer. 

29.  Pendant  la  durée  dea  travaux,  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et 
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des  agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

30.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminas  sur  des  parties  de  chemin 
de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera  ;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation  ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

31.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances:  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoire- 
mer,  t  avec  l'administration,  un  étst  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  delà  compagnie,  daus 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

32.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'état  desdits  chemins  et  de  leurs  dépendances  sera  reconnu  annuelle- 
ment, et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entrelien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration 
et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

33.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportes  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  à  l'article  61  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvre  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

34.  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  conven- 
tion ,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  est  charge  d'e\écuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  des  chemins  de  fer,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque.  ^ 

35.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
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diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chargea  « 
elle  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  h  l'achève- 
ment des  travaux*  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
îa  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux,  des  terrains  achetés,  et  des  portions  de  chemin  déjà 
mises  en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  1rs  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  celte  >e<  onde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  d4i 
chue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà  exécutées 
ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la  propriété 
de  l'État. 

Èu  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  ri>ques  de  la  com- 
pagnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 

Srononcée  par  lo  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pis- 
lics. 

Les  dispositions  de  l'article  34  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard,  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  l'interruption  de 
l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

36.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  les  chemins  de  fer  et  par  leurs  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  2  5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

37.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  enteudue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu  entraîoera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  ( 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu  elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré  édents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement 1  autorisation  d'établir  les  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment on  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  i  m- 
prunteraiaut  l'usage  des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente 
concession. 

38.  iLes  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connu»;  eii os  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d  ailleurs 
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à  toutes  les  conditions  présentés  ou  à  prescrire  par  !é  Genvemèm ent  pour  la 
mise  en  circulation  de  celte  classe  de  machines. 

Les  toitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meiMeur  modèle; 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  clauses  au  moins. 

Les  voilures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  4 
glaces; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fcvmées  à  glaces,  et  ausont 
des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  comme 
dans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Les  voilures  de  toules  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  I 
régler  pour  les  voilures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marebandiscs  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et  soîide.cons- 
Iruction. 

39.  Les  cbemins  de  fer  seront  clôturés  et  séparés  des  propriétés  particu- 
lières par  des  mûri  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  le* 
terres  et  bon  sur  le  chemin  de  fer. 

40.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s*engagi 
I  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'élit 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde, 
Jusqu'au  17  novembre  î g5  i ,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des 
travaux  des  lignes  formant  l'objet  de  la  présente  concession,  l'autorisation  dt 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  le  transport  à  ses  fraise 
par  ses  propres  moyens. 

La  p<  r.eption  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de  distarce  j 
ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  élé  parcouru»  P»iin- 
moins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droi*.  sert 
perçu  cumme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poi<îs  ne 
Seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  corvpri*.  entre 
léro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dit  -t  vingt 
kilogrammes,  il -payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  tr?ule  ki- 
logrammes, il  payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

h'Sdministration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  là  ccmpsgnit 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  cotivo's  de  voyr^urs  et 
de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  de  poste,  ainsi  que  la  durée  do 
trajet 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  fficohé  rîé  placer  des  vorture* 
Épérrares  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  .administration,  sur  ia 

Sroposilion  delà  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
e  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  con- 
voi régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisant*,  des  voiture* 
de  toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
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*  TARIF, 
par  tète  et  par  kilomètre. 


Voy 


agtKTi .  non  compris  l  impét  t 
de*  places. 


sur  le  prix 


Voitures  couvertes,  garnit;»  et  fermées  à  g-sces  (i"  classe). 
Voimres  rouvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes  rembour- 
rées (  a*  classe)  

Voitures  couverte*  et  fermées  à  vitres  (3*  classe)  


Bcenfs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  hétes  do  trait. 

Veau  et  porcs  

Moutons,  Lrebis,  sgneaux  ,  chèvres  


Hnttres  et 


frai»,  à  1a  vitesse  des  voysgeurs. 

(  Par  tonne  et  par  kilomètre.  ) 
Marchandise», 


Première  classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvres, 
cuivre  et  antres  métaux  ouvres  ou  non,  viuaigrea,  vins, 
boissons,  spiritueux,  huiles,  cotons ,  lsioages,  Xois  do 
menuisurie,  de  teinture  et  autrea  boia  exotiques,  sucre, 
café  ,  drogues  ,  épiceries,  dentées  coloniales  et  objets  ma- 
nufacturés  

Deuxième  classe.  —  filés,  grains,  farines,  sels,  ebaux  et 
plâtre,  miuerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler 
(d\t  d*  corde),  perches,  chevrons»  planches,  madriers, 
bois  de  cLarpeute ,  marbre  eu  bloc ,  pierre  de  taille  ,  bi- 
tumes ,  fontes  brutes ,  fer  en  barres  ou  en  feuilles ,  plomb 
en  saumons  

Troisième  classe.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulièies,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques,  ar- 
doises, pavé*  .  t  matériaux  de  toute  espèce  pour  1a  cous- 
trot  lion  et  la  réparation  dés  roules  

Houille,  marne,  cendres,  fumier  et  engrais  


Objet»  divers. 

Wsggon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide  

Toute  autre  voiture  deitioée  au  transport  aur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  v.de,  et  machine  locomotive  ne  traînant 

pas  de  convoi  

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taiéea 
comme  ne  remorquant  pM  de  convoi,  lorsque  le  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageurs ,  soit  en  marchandise*,  s* 
comportera  pas  uo  péage  an  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège,  mar- 
chant sans  rien  traîner.) 

Tar  pièce  et  par  kilomètre. 

Voiture  à  deux  ou  à  quatre  rouea ,  à  un  fond  et  à  «ne  senle 
banquette  dans  l'inlarieer  

Voituie  à  quatre  roues,  a  deux  fonds,  et  à  deux  banquettea 

dans  l'intérieur  

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  tien  à  la  vitesse 
des  voysgeurs.  Daus  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  do  tarif ,  voyager  dans  les  voitures  à  une 
banquette,  et  trois,  dans  les  voilures  k  deux  banquettes. 
Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
places  de  deuxième  clavse.  ) 
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Dans  le  cm  ou  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  ré- 
gulateur de  Gray,  à  vingt-lrois  francs  et  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  prix  du  transport,  des  blés,  péage  compris, 
soit  réduit  à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  et  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'à  huit  centimes  (8e)  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées à  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 

Les  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  ou  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d  a- 
vance  par  des  affiches,  ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  |  ar  des  décisions 
de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  et 
rendues  exécutoires,  dans  chaquo  département,  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  uu  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif ,  avant  de  la 
mettre  à  exécution  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  même 
nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  relevée  avant  un  délai  d'un  an.  , 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
suc  le  péage  et  le  transport. 

41.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

42.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

43.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables, 

i°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5ook); 

a*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  h  laisser  circu- 
ler toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents 
à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
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de  «ioq  mille  kilogrammes  (  5,000^,  ni  à  laisser  eircaler  Jet  roi- 
tures,  autre»  que  les  machine*  locomotive*,  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  nulle  kilogrammes  (8,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  lé» 
masses  indivisibles  pesant  pfas  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voiture* ,  autres  que  les  machinas  locomotives,  qui ,  chargement  compris, 
pèseraient  pKis  de  huit  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feront  la  demande. 
Ak.  Lee  pris  d»  transport  déterminas  au  tarif  ne  sont  point  applicables  , 
i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  ,  «DM  lé  volume  d  it*  mètre  cube ,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes 
(*oc>); 

a*  À  l'or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'au*  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  -, 

«  3*  Et,  en  çéner»!,  a  tous  paéroefs,  colis  ou  excédants  de  bagage  peSant 
isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis 
OU  excédants  de  bagage  ne  faàsfeftt  partie  d  envois  posant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  mémè  nature,  quoique  emballes  à  part,  tels  que  sucre, 
cafe,  ete. 

Dons  les  trois  cas  ci*dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuel lement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
lé  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  menis  de  quarante  cen^ 
cimes  (4o*). 

45.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  1rs  exceptions  .stipulées  au  présent  cabier  des  charges, 
la  compagnie  contracté  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exac- 
titude ét  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandées  et  matières  quelconques  serout  transportas 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
nréalableuient  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai,  il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  mieiatre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasina  du  chemin 
de  fer,  serout  fixés  annuellement  par  un  règlement ,  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'administration  su  périt  ure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  seront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 

ie 


Digitized  by  Google 


V 


B.  n*  94.  (  Ml  ) 

pan  sera  pas  moins  tenue ,  à  leur  égard ,  de  remplir  les  obligation»  énoncées 

au  paragraphe  i*rdu  présent  article.  ,  ,  -. 

Dans  le  cas  où  )a  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  eamionnage 
des  marchandises ,  de?  arrangement»  particuliers  à  un  vu  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'ad- 
ministration, et  ce»  arrangements  profiteront  également  a  tous  ceux  qui  lui 
eu  feraient  la  demande. 

46.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  »  i  9  du  Code  pénal*  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprise»  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toute»  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 37  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

47.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
pour  appartenir  à  la  réserve,  tutoyés  en  congé  limité  ou  eu  permis-ion,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  léuri 
bagages,  qu'au  quart  de  la  ta\e  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Si  le  Gouvernement  avaii  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  poin  s  desservis  pur  les  lignes  des  ehèmins  de  fer, 
la  compagnie  sera  tenue  de  mettre  immédiatement  À  sa  disposition,  et  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer. 

48.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  cofiimerclalè,  commis 
sairrs  et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer, 
seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  môme  laculté  est  accordée  au*  agents  des  contributions  indirectes  ét  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  dii  chemin 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

49.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i°  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  mirchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'evploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  .spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agent*  nécessaires  au  service  des 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restjnti  la  disposition  du  la  compagnie; 

t°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insutli  sente  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquette»,  de  sorte  qu'il  y  àit  lieu 
d'employer  une  ou  deux  voiture»  spécules,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
et  »era  payé  à  rai?on  de  vingt  cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par 
voilure  pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapt  tes  marchant  à  des 
vitesses  exceptionnelles.  Pour  ces  derniers ,  les  prix  seront  établis  à  raison  des 
frais  ré  ultant  de  l'ai  croisement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré  tu  à  dire 
d'experts.  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  dt  ses 
convois  ordinaires*  elle  sera  tenue  d'en  avertir  (  administration  des  postas 
quinze  jours  à  l'avance  ; 
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tuitement  chaque  jour,  à  I  aller  et  au  retour,  À  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  tout»  l'étendue  de  chaque  ligne; 

4°  détendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre 
des  finances,  la  compagnie  entendue; 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie,  pour  chaque 
convoi,  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinre  centimes  par  kilomètre  par- 
couru pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture 
en  sus  de  la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  f»it  par  des  trains 
rapides,  marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles,  auquel  cas  les  prix  seront 
é tahlis  à  raison  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts; 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport ,  à  son  prout ,  des  voyageurs  et  des 
•  marchandises; 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convoi}  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  .Rationnement  de  ces  convois, 

?u'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à 
avance  ; 

8°  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'uu  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jour,  soit 
de  uuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie; 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitures 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  r"  à  la  ma- 
nutention des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voi- 
tures, sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  iutéressent  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids 
ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  compris.  L'adminis- 
tration des  postes  fera  entretenir,  à  ses  frais,  ces  voitures  spéciales;  toute- 
fois, l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie; 

io*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation  ; 

1 1°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'en- 
trepôt des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
huit  mètres  en  tous  sens; 

1 2*  La  valeur  locaiive  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  sera  payée 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  ; 

i3*  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien 
le  service  de  la  compagnie; 

1 4*  Lad  miniMrati  jn  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais ,  sans  indemnité , 
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tous  les  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt 

de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur  po* 
sition  ,  n'apportent  pas  d'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations. 

5»-.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
convoi  ordinaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  minisire  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

51.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  1  administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées 
à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employé)  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de 
la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraicttt 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  ,  ces  déplacements 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

52.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à 
dater  du  délai  fixé  par  l'article  4  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouver- 
nement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  des  chemins  de  fer. 
Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  ou.  le  ra- 
chat sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'uue  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession.  ,  , 
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Dmi  aucun  cas ,  Je  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  a  a  produit  net 
de  le  dernière  d*  s  aept  années  prises  pour  terme  de  compara  son. 

La  compagnie  recevra,  en  ou  re ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  ren:b  ursemenls  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  tVtirleS3cMq.ro». 

53.  A  l"ép-  que  litée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
4e  la  comp  ignie  dans  ia  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  fartl  le  3t. 

11  entrer»  immédiatement  en  jouissance  des  chemins  de  fer,  de  toutes  leurs 
dépendances  ei  de  tous  lents  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remet  ire  en  bon  état  d'entretien  les  ebemins  de 
fer,  les  ouvrages  qui  les  composent  et  leurs  dépendances,  telles  que  gare, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement  établissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  mais  >ns  de  gardes  «  t  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
lt  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrèt  sur  les  revenus  des  che- 
mins de  fcr%el  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  les  chemins  et  toutes 
leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  eu  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres 
et  objets  immobiliers  non  comprit  dans  rénumération  précédente,  l'État  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  récipro- 
quement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  égale- 
ment à  dire  d'experts. 

Toutefois,  TÉial  ne  sera  tenu  de  ri  prendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
ebemins  de  fer  qui  traverseraient  les  chemins  de  fer  qui  font  I  objet  de  la 
présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  ob»lacfc  à  ces  tra- 
versées ;  mais  toutes  1rs  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  des  chemins  de  fer,  ni  aucuns  frais 
pour  la  compagnie. 

55.  Toute  exécution  on  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  sont  situés  les 
chemins  de  fer  concédés  en  vertu  dn  présent  cahier  des  charge*,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  è  aucune  de- 
mande en  indemnité  de  le  part  delà  compagnie. 

56.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  les  lignes  qui  font 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obslaele  à  la  circulation  ni  aueuus  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Las  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on 
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de  prolongement  Auront  la  faculté,  moyennant  le»  tarifa  ci-dessus  déterminés 

et  l'observation  4e»  réglementa  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggona  et  machines  sur  lea  chemina  de  fer  qui 
font  l'objet  de  la  présente  concession ,  pour  lesquels  cette  faculté  aera  réci- 
proque à  l'égard  deadits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  ies  difficultés 
qui  a  élèveraient  entre  elles  à  Cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement  jot> 
gnant  les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  celui  on  le  compagnie 
concessionnaire  de  ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements  et  embranchements  ,  lea  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles  de  manière  que' le  service  du  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
•us  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  dVcord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'of- 
fice et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnio  pourra  être  assujettie,  par  les  lois q ni  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ami  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (10  p.  i  /o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  qui  nie 
pour  cent  (  i5  p.  o/o); 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  p.  0/0);  ^ 

40  Si  le  prolongement  ou  l'embrançhemeiU  excède  trois  cents,  lylomfctref, 
vingt-cinq  pour  cent  (a5  p.  0/0). 

5"  Celte  réduction  sera  de  vingt-cinq  pour  cent  (a5  p.  0/0)  pour  les  trains 
circulant  sur  la  section  de  Mulhouse  À  Belfort. 

57.  La  station  de  Mulhouse  et  celle  de  Belfort  seront  construites  par  ht 
compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Strasbourg,  Usais  ellea  pourront  être 
communes  au  chemin  de  Paris  à  Mulhouse  et  au  chemin  de  1er  de  Dijon  à 
Belfort,  si  l'administration  le  juge  nécessaire. 

Les  redevances  à  payer  en  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  do  l'usage  com- 
mun, seront  réglées  par  l'administration  supérieure,  les  compagnies  en- 
tendues. 

La  même  faculté  pourra  d'ailleurs  être  accordée  aux  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  d'embranchement  sur  les  lignes  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  pour  les  stations  établies  à  l'ori- 
gine desdits  chemins. 

08.  La  compagnie  se  soumettra ,  dans  F  exécution des  chemins  de  for,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publies  des 
ao  mars  i84q  et  10  novembre  1 85 1  ,  portant  interdiction  du  travailles 
dimanches  et  jours  fériés. 

59.  Lea  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira*,  soit  pour  opérer  la 
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perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

60.  Un  rcglemeot  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de.  nier  libérés  du  service. 

61.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  com- 
missaires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ia  compagnie 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
l'article  33  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  pas  escéder  soixante  et  dix 
mille  francs  (70,000'). 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

62.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

64.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  en  vertu  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des 
décrets  impériaux. 

65.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

/ 

TITRE  IL 

CLAUSES  APPLICABLES  SEULEMENT  AU  CHEMIN  DE  PEU  DE  l'A  ru. s  À  VIlfCENNES, 

SAINT  MANDE   ET   SAINT-  MAUR. 

66.  Il  y  aura  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  entre  Paris  et  les  deux 
points  extrêmes  du  chemin  de  fer,  un  train  à  petite  vitesse  et  à  prix  réduits, 
desservant  toutes  les  slatious  de  la  ligne. 

Le  tarif  du  prix  des  places  de  la  troisième  classe  est  fixé ,  pour  ce  train 
seulement,  à  deux  centimes,  savoir  1 

Transport   of  oo65 

Péage..   o  01 35 

Total...   o  02° 


Tout  voyageur  du  train  à  prix  réduits,  dont  le  bagage  n'excédera  pas  vingt 
kilogrammes  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place. 

Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  ce  train  seront  fixées  par  l'administra- 
tion supérieure,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

67.  Les  entants  au-des60us  de  dix  ans  qui  voyageront  par  le  train  à  prix 


Digitized  by  Google 


B.  n9  g*.  (  553  ) 

réduits  ne  payeront  pour  les  toitures  de  la  troisième  classe  que  la  moitié  de 
la  taxe  spécifiée  dans  l'article  ci-dessus. 

Arrêté  à  Paris,  le  17  août  i853. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

Entre  les  soussignés  : 

MM.  F.  Gaillard,  A.  Truel,  représentant  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Mootereau  à  Troyes, 

Et  MM.  le  comte  de  Ségur,  baron  d' Hervey  ,  Roux ,  Perdonnet  et  Baiynières, 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  S  trasbourg , 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  a  demandé  au  Gou- 
vernement la  concession  des  lignes  suivantes:  i°  de  Paris  à  Nogent-sur-Seine 
par  Provins;  a*  de  Troyes  à  Chaumont;  3°  de  Langres  à  Mulhouse  par  Vesoul 
et  Bel  fort ,  avec  embranchement  sur  Besançon. 

De  son  côté,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes,  avec 
le  concours  de  MM.  B,  L.  Fould  et  Fould-Oppenkcim,  et  Emile  Pérexre,  avait 
soumissionné  le  chemin  de  fer  de  Troyes  à  Chaumont. 

Depuis,  un  intérêt  commun  ayant  engagé  cette  compagnie  et  celle  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  à  s'entendre,  dans  le  but  de  faciliter  l'obten- 
tion des  embranchements  et  prolongements  qu'elles  sollicitent  du  Gouverne- 
ment ,  des  négociations  ont  été  ouvertes,  toujours  avec  le  concours  de  MM.  B.  L. 
Fould  et  Emile  Péreire,  et  par  suite  les  conventions  suivantes  ont  été  arrêtées: 

Art.  l,r.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  renonce, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  MM.  B.  L.  Fould  et  Émile  Péreire,  pour  les- 
quels elle  se  porte  fort,  au  bénéfice  de  la  soumission  qu'elle  a  adressée,  le 
1 1  novembre  1 85a  ,  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  le  chemin  de 
fer  de  Troyes  à  Chaumont. 

2.  En  considération  de  cette  renonciation,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  sous  la  réserve  de  l'obtention  des  concessions  par  elle 
sollicitées  du  Gouvernement  et  ci-dessus  relatées,  déclare  dès  à  présent  accepter 
la  cession  qui  lui  est  faite  par  la  compagnie  de  Troyes,  du  chemin  de  fer  de 
Montereau  à  Troyes  et  de  ses  dépendances,  tels  qu'ils  se  poursuivent  et 
comportent,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  avec  ses  droits,  avantages  et 
charges  résultant  de  la  loi. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg aura  lieu  le  jour  ou  les  concessions  ci-dessus  rappelées  lui  auront  été 
accordées. 

A  dater  dudit  jour,  elle  prendra  à  sa  charge  l'entretien  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  et  de  ses  dépendances  pour  toute  la 
durée  de  sa  concession ,  comme  étant  subrogée  passivement  et  activement  dans 
tous  ses  droits;  elle  aura  la  propriété  et  jouissance  de  tout  le  matériel  d'ex- 
ploitation ainsi  que  des  approvisionnements  d«'  toute  nature  appartenant  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes,  comme  aussi  de  tout  son 
actif  sans  exception;  elle  sera  par  suite  chargée,  conformément  aux  états  ci- 
annexés,  qui  ont  été  dressés  et  fournis  de  bonne  foi  parla  compagnie  de  Mon- 
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I,  d'exécuter  tous  les  engagements ,  marchés  et  conventions  de  U 

pagnie  du  chemin  de  fer  de  Mu  nierai  u  à  'J'roy.es,  de  payer  toutes  ses  obligations, 
ainsi  que  d'acquitter  tout  son  passif  généraieœent /quelconque,  ot  devra  en  lin 
se  mettre  complètement  en  son  lieu  et  place. 

Toutefois,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  pourra 
exiger  que  pendant  un  délai  .qui  pourra  se  prolonger  jusqu'au  i*r  novembre 
i854,  l'exploitation  de  la  ligne  de  Montereau  à  Troyes  soit  faite,  et  ladite 
ligne  administrée  dans  les  formes  et  par  les  moyens  actuels,  mais  aux  profits 
et  charges,  risques,  périls  et  fortune  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg,  laquelle  aura,  en  tous  cas,  le  droit  d'intervenir  dans  cette 
administration  de  la  manière  qu'elle  jugera  utile  à  ses  intérêt*. 

3.  Pour  prix  de  la  cession  consentie  par  l'article  2  qui  précède,  la  compa- 
gnie du  chemin  de  Cer  de  Paris  à  Strasbourg  remboursera  le»  quarante  npille 
actions  émises  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troye*,  «à 
raison  de  cinq  cents  francs  chacune,  sans  aucune  distinction  pi  retenue. 

Le  remboursement  desdites  actions  aura  lieu  en  espèces  dans  un.  délai  de 
di.x-li.uit  mois  à  partir  du  jour  de  l'entrée  eu  jouissance  (Le  ia  compagnie  de 
Strasbourg ,  av-  c  intérêts  à  trois  pour  cent;  fesdils  intérêts  payables  .de  six 
mois  en  six  mois  jusqu'au  jour  fiate*  pour  le  remboursement  des  cinq  cents 
francs  de  principal.  La  corn  pagnie  nie  Stras})puxg  pourra  néanmoins  se  libère/ 
,avant  JenUt  d^hû,  ^n  prévenant  les  porteurs  d'actions  un  mois  au  moins  à 
J'ayance  par  des  avis  publiés  dans  les  prmcipaui  journaux  de  Pari?  et  dans 
deux  des  journaux  désignés  par  Je  tribunal  de  commerce  île  Paris  pour  les 
publications  légales,  et  en  tenant  compte  des  intérêts  courus  jusqu'au  jour 
fi(\é  pour  le  remboursement,  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  fractionné , 
$  pat  jt-dire  fue  chaque  action  sera  payée  intégralement  à  la  date  de  l'appe], 
qui  pourra  avoir  lieu  par  série. 

4.  Jl  demeure,  dès  à  présent,  convenu  .que  pour  le  cas  où  l^tat  viendrait 
à  faire  l'abandon  des  trojs  millions  de  francs  qui  ont  été  poêlés  par  lui  a  la 
compagnie  du  chemin  de  tVr  de  Montereau  a  Troyes,  la  remise  de  cette 
domine  profitera  à  la  compagnie  du  chemin  de  Cer  de  Paris  à  Strasbourg  sans 
aucune  répétition  de  la  part  de  la  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Montereau 
à  Troyes,  qui  en  consent  la  remise  à  la  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris 
^  Slrasbourg  oommeoompensation  des  charges  acceptées  par  elle  en  l'article  a 
ni -dessus. 

I>  présente  convention  sera  nulle  et  comme  non  avenue  si  elle  n'était 
pas  ratifiée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  chemin  de  fer  de. 
Paris  a  Strasbourg  .et  par  ceUe  des  actionnaires  du  chemin  de  1er  de  M onte- 
rea  u  à  Troyes ,  kdans  Jun  délai  de  deux  mois  a  partir  nu  jour  de  ia  concession . 
Fait  double,  à  Paris,  le  6  août  i853. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  secrétaire  général, 

Signé  A.  Bossanyz. 

CONVENTION. 

Entre 

La  compagnie  de  Strasbourg,  représentée  par  MM.  Jayr,  Eoux,  d'IIen  ey  et 
Perdonnet,  membres  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie, 
D'une  part; 

E*  la  compagnie  de  Saint-Dixier  à  Gray ,  représentée  par  MM.  de  Grimaldi, 
E^ène  ds  Vaadtd,  Çoldsmii,  membres  4u  conseil  d'adtuioistealion ,  , 
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D'autre  part , 

il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit: 
Exposé. 

MM.  les  administrateurs  des  compagnies  de  Strasbourg  et  de  Saint-Dizier  à 
Gray  ont,  depuis  longtemps,  reconnu  que  la  réunion  de  ces  deux  compagnies 
devait  assurer  à  chacune  d'elles  des  a  van  topes  faciles  à  apprécier*,  toutefois, 
MM.  les  administrateurs  a  ont  pu  jusqu'ici  s'entendre  sur  iea  conditions  de 
cette  ré u mon. 

Les  difficultés  sont  surtout  venues  de  l'incertitude  où  se  trouvent  les  uns  et 
les  autres  sur  les  produits  de  la  ligne  de  Saint-Dizier  à  Gray,  qui  ne  pourra 
être  livrée  à  l'exploitation  avant  deux  ans,  incertitude  que  les  nouveaux  projets 
de  la  compagnie  de  Strasbourg  dans  l'Est  ne  sont  pas  Ue  nature  à  dissiper. 

Dans  celte  situation,  la  convention  suivante  a  été  arrêtée  : 

Abt.  1*  La  compagnie  de  Strasbourg  sera  substituée  à  la  compagnie  de 
Saint-Dizier  à  Gray  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  Saint- 
Dizier  à  Gray,  concédée  par  le  décret  du  26  mars  i85r*. 

2.  Il  sera  4éli>ré  par  b  compagnie  de  Strasbourg  aux  actionnaires  de  la 
compagnie  de  .Saint-Dizier  À  Gray  une  obligation  de  la  compagnie  de  Stras- 
bourg, de  cinq  cents  francs  produisant  vingt-cinq  francs  d'intérêt  et  rembour- 
sable à  six  cent  cinquante  francs,  en  échange  de  deux  actions  de  la  compagnie 
de  Saint-Dîner  à  Gray,  sur  lesquelles  deux  cent  cinquautc  francs  ont  été  ver- 
sés. Ces  actions  seront  annulées. 

8.  La  compagnie  de  Strasbourg  «'engage  à  rembourser  en  argent  au  prix 
de  cinq  cent  soixante  francs  l'une  ces  obligations  à  ceux  de  MM.  les  action- 
naires de  la  compagnie  de  Saint- Didier  à  Gray  qui  en  feront  la  demande  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  la  réunion  officielle  et  légale  des  deux 
compagnies. 

Le  uemboursement  aura  lieu  à  l'époque  suivante ,  savoir:  dix-buit  mois  apcès 
le  jour  où  ladite  réunion  sera  devenue  définitive  par  l'accomplissement  des 
formalités  stipulées  à  l'article  4  ci-dessous. 

H -sera  tenu  compte  d'un  intérêt  de  trois  ponr  cent. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  le  Gouvernement  et  ratifiée  par  les  assemblées  générales  des  ac- 
tionnaires des  deux  compagnies. 

5.  MM.  les  administrateurs  de  Ja  compagnie  de  Saint-Dizier  à  Cray  ont 
remis  à  MM.  les  administrateurs  de  la  compagnie  de  Strasbourg  un  état  de 
situation  et  une  balance  générale  des  écritures  de  la  compagnie  à  ce  jour  ; 
cet  état  de  situation  a  été  dressé  sous  la  garantie  exclusive  de  la  compagnie 
de  Saint-Dizier  à  Gray. 

Fait  double,  à  Paris,  le  «3  juillet  18 53. 

Ont  signé,  MM.  de  Grimaldi,  Eugène  de  Vandeulel  Goldsmid; 

iSt  MM.  H.  Jayr,  floua? ,  dHervey  et  Perdonnet. 

Let,  administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  4e  fer  de  Blesmee  et  Saint- 
Dizier  à  Gray,  réunis  ce  jour  en  coneeH  tf  administration ,  ont  approuvé  à  1>- 
nanimité  les  conventions  d'autre  part. 

Paris,  le  36  juillet  i853. 

Ont  signé  :  MM.  Al  de  Vandeal,  MontUart,  Ulat,  Eugène  de  Vandeul,  Goldi- 
mid  et  Hipp.  Ckauchard. 

Pour  copie  conforme  : 
.♦• .  h  Le  président,  Signé  Ségur. 

foe  secrétaire,  Signé  A.  Bossange, 
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Extrait  da  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la 

da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Séance  du  16  mai  i853. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses  membres,  le  conseil  approuve  à  l'una- 
nimité le  projet  de  traité  passé  avec  la  compagnie  de  Montereau,  et  donne 
pouvoir  au  comité  de  direction  de  le  signer  au  nom  de  la  compagnie. 

Le  président  du  conseil  d'administration, 
Signé  Ségur. 

Pour  extrait  conforme  de  la  séance  du  1 6  mai  i853. 

Le  secrétaire  général, 

Signé  A.  Dossange. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  da  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes. 

Du  procès- verbal  de  la  séance  du  28  juillet  i853  a  été  extrait  ce  qui  suit: 

Membres  présents  :  MM.  Demeufve,  Gaillard,  Truelle,  de  Saint-Didier,  Vauthier 
et  Dufeu  [Gustave). 

En  l'absence  du  président  et  du  vice-président,  M.  Demeufve  est  nommé 
président  temporaire. 

Le  comité  d'administration  rend  compte  a^  conseil  des  démarches  récentes 
qui  ont  été  faites  d'accord  avec  MM.  Fould  et  Émile  Pereire,  touchant  les  négo- 
ciations avec  la  compagnie  de  Strasbourg. 

11  communique  notamment  un  projet  de  traité  sur  lequel  on  est  à  peu  près 
d'accord. 

Le  conseil  autorise  MM.  Truelle  et  Gaillard,  membres  du  comité  d'adminis- 
tration ,  à  suivre  ces  négociations  et  à  signer  un  traité  définitif,  s'il  y  avait 
urgence  de  le  faire  entre  deux  réunions  du  conseil. 

Pour  extrait  conforme  : 
^  Les  membres  du  comité  d'administration , 

*  Signé  F.  Gaillard,  A.  Truelle. 

1  *     *  • 

Extrait  du  registre  des  délibérations  da  conseil  d'administration  de  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Séance  du  28  juillet  i853.  ^ 

Le  conseil,  votant  à  l'unanimité,  approuve  le  traité  passé  le  v3  juillet  cou- 
rant entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  la  compa- 

5 nie  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint  Dizier  à  Gray,  et  autorise  le  comité 
e  direction  à  le  signer  au  nom  de  la  compagoie. 

Le  président  du  conseil  d'administration, 
Signé  Ségur.  ,    ,  . 

Pour  extrait  conforme  de  la  séance  du  28  juillet  1  s 53. 

»  \  Le  secrétaire  général. 


•  •  1    I  s  '■>'  1   .  «       . ,  ...  .1 


Signé  A.  Bossange. 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  da  conseil  a* administration  de  la  compagnie 

da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Séance  du  9  août  i853. 

Après  examen  et  discussion,  Je  conseil  approuve  à  l'unanimité  le  projet  de 
convention  relatif  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  et 
autorise  MM.  le  comle  de  Ségur,  Jayr,  Houx ,  Perdonnet,  Daignikres  et  le  baron 
d'Hervey,  à  le  signer  au  nom  de  la  compagnie. 

Le  président  du  conseil  d  administration  , 

Signé  Ségur. 

Pour  extrait  conforme  de  la  séance  du  9  août  1 853. 

Le  secrétaire  général. 
Signé  A.  Bossange. 

N*  807.  —  Décret  m  péri  al  qui  appelle  à  V  activité  quarante  mille 

jeunes  Soldats  de  la  classe  de  1852. 

Du  20  Septembre  i853. 

■ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  Sallt. 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85a,  qui  fixe  à  quatre-vingt  mille  homme* 
le  contingent  à  appeler,  en  i853,  sur  la  classe  de  i85a,  pour  le  re 
crulement des  armées  de  terre  et  de  mer; 

Vu  le  décret  du  i3  avril  1 853  (1),  en  vertu  duquel  les  listes  du 
contingent  de  ladite  classe  ont  été  closes  le, 5  juillet  suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sur  les  quatre-vingt  mille  jeunes  soldats  formant 
le  contingent  de  la  classe  de  i8Ô2,  quarante  mille  sont  appelés 
à  l'activité  pour  les  armées  de  terre  et  de  nier. 

2.  L'époque  du  départ  de  ces  quarante  mille  jeunes  soldats 
sera  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  20  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'étal 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 

(1)  Bull.  33,  n°  3oi. 
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Répartition  ,  entre  les  départements,  des  U0,000  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1852  eppellî 

à  tactioité  pour  les  urinées  de  terre  et  <k  mer,  par  décret  du  20  septembre  1853. 
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la  répartition  du  i5  Ma 
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(1)  Ces  33, 813  jeunes 
soldats  sont  destinés  ,  sa 

voir  : 

A  l'infanterie, . aa,537 
A  la  cavalerie.. . .  6,53 

A  l'artillerie   3,038 

Au  génie   90a 

Aux  équipages  mi- 
litaires  811 


Total  bu  al.  3a, 8  i  a 


Paris,  le  20  Septembre  1 853. 


Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  DE  Saint-Arnaud. 
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N*  808.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'ins- 
truclion  publique  et  des  cultes,  chargé  par  intérim  du  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant,  ■ 

i*  Que  la  limite  de  la  mer,  à  l'embouchure  du  Blavet,  est  fixée, 
sur  la  rive  droite,  à  la  pointe  dite  de  la  Bonne-Femme,  et,  sur  la  rive 
gauche,  à  la  pointe  dite  du  Bonhomme  (Morbihan); 

a°  Que  tous  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés.  [Dieppe, 
{*  Septembre  1853.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  iw*  Octobre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  déparlement  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oo  «'«ton  n  «  pour  la  Bulletin  d«s  loi»,  i  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  eaias»  Ja  l'Impri 
impériale  ,  on  cliea  las  Directeurs  da»  poates  de»  déportement». 


Imprimerie  impériale.  —  I*  Octobre  i853. 
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N#  809.  —  DitoA*r  >Jrwto/,à       jfo'f  ce«<fr  r/nfcfrtw  du  AfïmVfèrte 

Finance*.  s> 

-«          m  h      »  •  •  « 

•       <  •    r.  »•«••  .1.1.,  , 

:  j  •  j  1.".'  '  '  *  ix  '•,*•  1       1  fî    I  ".'".*    f  Î!  *'i..*»tfl 

Du  3o  Septembre  i$53.  ,  , 

_  NAPOLÉPN,  par  la  grâce  de  ûieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  des  finances ,  confié,  par 
décret  du  25  septembre  à  M.  Abbatucci,  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  cessera 
à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  Bineau  reprendra  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Septembre  i853. 


Signé  NAPOLÉONS  n* 


.     .  .  ;  1       't  i  .  . »  t    «  "  U1      »  «>  » 


Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'état  aa 

.  •\,r.v,  '  .  i      ;;:'•:!       ■'     'des  finances,  '        h  VU  i/  r. 

,  Signé  Bineau.  .  j 


*   *  %      -     »      *f  ».     %     1     •  » 


t  »  «    f  •  •  ••• 


,  (1)  Bull.  o3, n°  797. 
XI*  Série. 


\  '  a.  * 


P.-  .HiiH  Ii) 
Xr0  "f.  ,Af  HtiH  (») 


Ai 
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N*  8iô7—  Décret  impérial  qui  proroge ,  jusqu'au  3î  juillet  185%  le 
délai  fixé  au  31  décembre  1853  par  les  décrets  des  3  et  18  août  1853, 
relatifs  à  Yimportatiou  des  Grains  et  Farines  et  antres  denrées  alimen- 
taires. •  r  *  * 

Du  i"  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

/xVUifS   DEL n ETE  'Cl   DEunErtJITS   ÇÇ  Qui  Suis  . 

Art.  i".  Le  délai  fixé  au  3i  décembre  i853  par  le  décret 
du  3  août  dernier  (i) ,  qui  supprime  temporairement  la  surtaxe 
de  navigation  établie  sur  les  importations  de  grains  et  farines 
effectuées  par  tous  navires  étrangers,  et  par  le  décret  du  18  du 


il» 

. 

r 

I 


jusqu'au  3i  juillet  i854. 

■2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l-agri- 
culture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départèment 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 

Fait  âu  palais  dë  Saint-Cloud,  le  i"  Octobre  i853. 

?..  ./  ,  ,  Signé  NAPOLÉON- 

Par  l'Empereur: 

-        •     J> Ministre  iecrétaire  d état  au  département  de  Vagriculture , 
du  commerce  9t4m°Ê*9àm}wmBM*.  •      .  W  t  r>,,, 

.    .        Signé  P.  Magne.. 

N*  8n.  —  DitfiUfr  /JM>ia/4A  <jfiu"  profctôe,  imoa'aa  31  juillet  185k, 
f  exportation  des  Pomme  de  terre  et  des  Léqumes  secs. 

Du  i"  Octobre  i853. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

(i)  Bull.  73,n°664. 
(a)  Bull.  76,^678. 
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B.  n°  g5.  (  563  ) 

Avons  décrite"  et  décrétons/»  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'exportation  des  pommes  de  terre  et  des  légumes 
secs  est  prohibée  jusqu'au  3i  juillet  1 8 5  /» . 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  immédiatement  im- 
primé et  affiché  dans  tous  les  départements  frontières,  pour 
y  être  appliqué  à  compter  du  jour  de  ladite  publication ,  con- 
formément aux  ordonnances  royales  des  27  novembre  1816  (1) 
et  18  janvier  1817  (2). 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ier  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'agriculture, 

Signé  P.  Magne. 

(1)  vu*  série,  Bull.  ia4,  n°  i347- 

(2)  vu*  série,  Bull.  i3a,  n°  162a. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2*  Octobre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'élat  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCQ. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

On  a' abonne  pou  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  franc»  par  an  ,  à  1*  caisse  do  l'Imprimerie 
impériale ,  oo  chu  les  Directeurs  des  poste*  des  départements. 


Imprimerie  impériale.  —  %  Octobre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  96*. 


N#  81  a.  —  Dbcrét  qui  proclame  390  Brevêts  d'invention 

et  iâ8  Certificats  d'addition. 

Du  i*  Décembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  Rbpdbliqui  françàisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  l'article  là  delà  loi  du  5  juillet  i844, 
DéchETB  : 

Art.  I".  Sont  proclamés  : 

*•  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  lté*  déposée, 
le  7  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  par 
le  sieur  Bernier  (Aimé-Lucien) f  à  Morei,  pour  une  machine  à  polir  toute 
espèce  de  pièces  d'horlogerie  et  de  mécanique  en  métal. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1 8 5 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Besand  (Claude-François) ,  a  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  o*  1 1, 
pour  on  système  de  pavage,  de  dallage  et  de  parque  tage  en  liège. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le 
a  a  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Bruno  (  François- Faa  ) ,  officier  d'état-major  piémontais,  à 
Paris,  rue  Saint-Sulpice,  n°  38,  pour  un  appareil  propre  à  décrire  l'ellipse. 

4°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  9  juillet  1 85 1  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Tréma  (Jean -Marie-Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Bernard,  à  Paris,  rue 
Vivienne ,  n*  9 ,  pour  un  système  de  moteur  hydro-atmosphérique. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  1  juillet  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Crottet  (Bernardin-Victor-Henri),  négociant,  à  Paris,  rue  des 
Crois-Bornes,  n*  39,  pour  une  boisson  dite  tockay  des  magyars,  vin  de  liqueur 
d'avant -repas  (kudupr  dit  kybjrhr). 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  juillet  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aieur  Cuillier  ( Pierre- Marie) ,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  au 

XI9  Série.  A* 
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théâtre  des  Variétés,  pour  un  appareil  dit  surveillant,  propre  à  surveiller  tes 

gardiens  de  nuit. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  a  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Fernandez  (Ferdinand)  et  de  Laurès  (Gustave-Louis),  à  Paris , 
cité  Trévise,  n°  18,  pour  un  système  de  chauffage  consistant  dans  des  pastilles 
ignifères,  propres  à  allumer  le  feu,  dans  de  nouvelles  dispositions  à  la  che- 
minée ,  et  dans  la  fabrication  d'un  genre  de  charbon  combustible. 

8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  septembre  i85o,  au  secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur  (île  de  la 
Réunion)  par  le  sieur  Fery  (André),  à  Saint-André  (île  de  la  Réunion),  pour 
on  procédé  appliqué  à  la  fabrication  du  sucre  de  canne. 

g*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gourland  (Georges) ,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  i85,  pour  un 
genre  de  soulier  à  bouton. 

io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Hermann  (Joseph),  à  Wattwiller,  pour  un  tambour  de 
métier  à  filer  le  coton,  la  laine  et  toutes  autres  matières  filamenteuses. 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Knussmann  (Damien),  à  Paris,  rue  de  l'Éperon,  n°  7 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  appareils  destinés  à  refléter,  modérer  ou  mo- 
difier l'action  de  la  lumière,  tels  qu'abat-jour,  transparents,  écrans,  etc. 

ia°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  1  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Lajonkaire  (Michel -Louis -Adolphe -Leroux ) ,  à  Paris,  rue 
Blanche,  n°  83,  pour  diverses  applications  des  résines. 

i3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Laude  (Henri-Jean)  ,  rue  des  Annelets,  n°  16,  à  Belleville,  pour 
des  clous  en  bois  propres  à  remplacer  les  clous  en  cuivre  pour  l'ornementa- 
tion des  meubles. 

i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laudet  (François),  rue  Marcadée,  n°  1 ,  à  Montmartre,  pour  un 
genre  de  briquet  mécanique  à  flamme  instantanée. 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par 
le  aieur  Lebrun  (Jean-Auguste),  à  Marsac,  pour  perfectionnement  à  l'inven- 
tion objet  du  brevet  qui  lui  a  été  délivré,  le  37  septembre  i843,  pour  une 
matière  dite  hydroplastiqae,  perfectionnement  consistant  en  un  moyen  d'as- 
surer la  dureté  de  la  matière. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  1  85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Leroy  (  Léonore-Nicolas) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  199, 
pour  un  registre  perfectionné  dit  registre  Leroy. 

170  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Mille-Corbitt ,  à  Douai,  pour  un  coupeur  mécanique  à  rotation. 
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1 8°  Le  brevet  cTinventfoto  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  1  été  déposée ,  !e 

2  3  juillet  i  85  i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Aller,  par 
le  sieur  Morange  (Joseph),  à  Alger,  pour  un  système  de  lampe  à  hydroeàr- 
bure  liquide. 

19°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Vàr,  par 
le  sieur  Nie!  de  Julien  (Louis) ,  à  Varages,  pour  l'application  a  la  vitrification 
de  l'émail  de  la  faïence  blanche  du  fourneau  servant  à  vitrifier  la  couverte 
de  la  faïence  dite  terre  de  pipe. 

20°  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sèine,  par  le  sieur 
Parkes  (Alexander),  représenté  par  le  sieur  Truffant,  à  Paris,  rue  de  (iraot- 
mont,  n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  séparation  de  certains 
métaux. 

ji*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perret  (Jean- Baptiste) ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de*  Écri- 
vains, hôtel  de  Plaisance,  pour  un  levier  multiplicateur  employé  comme  foret 
motrice. 

3  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée \ 
le  12  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  par  le  sieur  Petit-d'Hormoy,  représenté  par  le  sieur  Charles  Fromont,  à 
Chartres,  pour  un  système  d'embrayage  et  de  débrayage  complet  et  sans  choc. 

a3d  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\e  22  juillet  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Piat  (Jean-Louis-François),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine,  n*  56,  pour  une  toilette  à  corps  mobile,  système  Piat. 

24°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
par  le  sieur  Prévost  (François),  rue  de  la  Nuéa-feleue,  n°  23,  à  Strasbourg, 
pour  un  cache-pertes  en  gutta-percha ,  ou  toute  autre  matière. 

25°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Ringaud  aîné,  rue  de  la  Pomme,  n*  16,  à  Toulouse, 
pour  des  chaussures  imperméables,  élastiques  et  vulcanisées,  sans  bridé  et 
sans  couture. 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  22  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Bosch  (Thomas-Dickasson) ,  à  Paris,  avenue  des  Champs-Élysées, 
n°  63,  pour  des  améliorations  dans  les  appareils  mécaniques  propres  à  di- 
verses industries,  et  notamment  à  l'industrie  du  Sucre. 

27*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Royer-Doussains  (Henri) ,  à  Paris,  rue  Phélippcaux,  n°  32 ,  pour 
un  genre  d'emmaillagc  d'anneaux  dores,  avec  des  anneaux  en  émail. 

28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Sigonneau  (Louis),  rue  Voltaire,  n*  9,  à  la  Guillotière,  pour 
une  machine  à  fabriquer  les  fourchettes  de  parapluies,  ombrelles,  etc. 

19°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a. été  déposée, 
le  16  juillet  i85i ,  hu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  f 
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par  les  sieurs  Soutter  (James)  et  Stiffel  (Jean-Conrad),  de  Londres,  repré- 
sentés par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  a4,  pour 
divers  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur,  et  leur  application  à 
toute  espèce  de  propulsion. 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Thuasne  (Loois),  à  Paris,  rue  d'Assas,  n*  a 8,  pour  un  genre  do 
planches  en  fer. 

3i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Tulpin  aîné  (Alexandre-Marie-Fortuné),  rue  du  Pré- 
de-la-Ba taille ,  n*  i5,  à  Rouen,  pour  une  machine  à  laver  à  battes  en  cuir,  à 
mouvement  circulaire  continu ,  applicable  à  toute  espèce  de  tissus,  et  particu- 
lièrement à  l'usage  des  cotons  imprimés. 

3a*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Baie  (Thomas-Sanders),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n9  46 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  propres 
au  traitement,  à  l'ornementation  et  à  la  préservation  des  bâtiments  et  édifices, 
lesquels  perfectionnements  peuvent  recevoir  d'autres  applications  analogues. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  a  S  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ballot  (Joseph-Nicolas)  et  Ghaudet  (Henri) ,  à  Paris,  rue  Bourbon- 
Villeneuve,  n*  57,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  gaz  hydrogène  car- 
buré, propre  a  l'éclairage. 

34°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baudet  (Paul-Alexandre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armen- 
gaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45 ,  pour  un  système  de  publicité. 

35°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Bernieu  (Louis-François) ,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  377 ,  pour 
un  montage  de  boutons. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Berlyn  (Arnold),  à  Paris,  rue  Saint- Martin,  n°  186,  pour  un 

Sroduit  propre  a  la  doublure  des  semelles  de  chaussures  et  pour  les  moyens 
e  fabrication  de  ce  produit.. 
37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 3  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Blesson  (Louis-Édouard)  et  Viguier  (Pierre-Bertrand),  à  Paris, 
rue  aux  Ours,  n*  3a ,  pour  un  genre  de  lettres  en  émail. 

38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demahde  a  été  déposée, 
le  a8  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Galemard  (Louis)  et  d'Argy  (Edmond-Armand),  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Montmartre,  n*  10,  pour  un  genre  de  briquet  à  l'usage  des 
fumeurs. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sein*,  par  le  sieur  Chapuis  (Eustacbe),  à  Mâcon*  élisant  domicile  chee  U 
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iieur  Fontaine,  à  Paris,  rue  Mazarlne,  n°  9,  pour  la  construction  d'une  ma- 
chine servant  à  remorquer  les  bateaux  sur  les  rivières,  fleuves  ou  canaux. 

4o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Clerget  (Jean-Jacques-Auguste) ,  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n"  65 
et  67,  pour  un  système  mécanique  créateur  d'une  force  motrice. 

4i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Danguy  ( Louis- Mari n) ,  rue  Lafayette,  n*  A3,  à  Rouen, 
pour  perfectionnements  apportés  aux  mull'jennYS  automates. 

4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne , 
parle  sieur  Desaint  (Louis-Constant),  rue  Chocatel,  n°  4,  à  Épernay,  pour 
l'application  des  aiguilles  de  pin  et  de  sapin  à  la  brosserie. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i85i,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Duhlanc  (Henri),  rue  Hugoerie,  n°  1 ,  à  Bordeaux,  pour  une 
ramonerie  à  ventilateur,  destinée  à  nettoyer  le  froment  et  autres  graines. 

44"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guérot  (André)  et  Boucachard  (Isidore),  à  Elbeuf,  représentés 
par  le  sieur  Mikulski ,  chez  le  sieur  Perprgna,  à  Paris,  rue  Sainte- Anne ,  n*  46, 
pour  un  procédé  de  cbinage  par  teinture  des  ûls  de  laine,  de  soie,  ou  de  toute 
autre  matière  filamenteuse.  , 

45°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 6  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gueuile  (Denis-Eugène),  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Marcel, 
n°  39 ,  pour  un  appareil  d'attelage  pour  les  véhicules  propres  à  être  réunis 
sur  les  voies  de  fer  et  autres. 

46°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  juillet  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guichard  (  Pierre-André) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine , 
n°  116,  pour  une  couronne  mortuaire  veloutée. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Joly  (  François* Romain  ) ,  représenté  par  le  sieur  Cbaussonnet,  à 
Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  374,  pour  un  procédé  de  teinture  propre  a  fixer 
les  bois  de  teinture  au  moyen  de  cuivre  et  de  bichromate  de  potasse. 

48°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Jourdan-Gozzarino  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Beaubourg, 
n*  38 ,  pour  une  disposition  de  lampe  dite  lampe  Jourdan  à  ascension  continue 
et  régulière. 

49°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Krieger  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Saint- Antoine, 
n°  84,  pour  une  toilette  à  développements. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Lacroix  (Félix-Louis),  à  Tullina,  pour  une  machine  destiné©  à 
filer  diverses  matières  textiles. 
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5 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  Je  sieur  Laucbcr  (Joseph),  a  Mulhouse,  pour  une  méthode  à 
l'effet  de  produire  les  dessins  sur  rouleaux  à  imprimer  lès  tissus. 

5s°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Légal  (Joseph- Vincent),  Grande-Rue,  n°  29,  à 
Dieppe ,  pour  un  système  de  pompe. 

53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein*, 
par  les  sieurs  Lemonnier  (Jean-Baptiste-Armand)  et  Vallée  (Henri- Aimé- 
Louis),  à  Paris,  quai  d'Austerlitz,  n*  75,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  appareils  de  sûreté  applicables  sur  toute  espèce  de  chaudière  à  vapeur. 

54°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3u  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Se^ne,  par  le  sieur  Marchand  (Oscar),  à  Paris,  rue  Bcrtin-Poirée,  n°  ii, 
pour  un  système  d'éclairage. 

55°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Merle  (Jesepb),  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  18,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  chaudclles. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  juillet  &85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Meunier  (Philibert) ,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  u*  1 53  ,  pour 
des  procédés  propres  à  bronzer  et  à  métal liser  la  corne. 

57°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roelen  (Jean) ,  à  Paris,  rue  Hauteville,  n°  10,  pour  l'application 
du  fil  de  poil  de  chèwc  à  la  fabrication  des  boutons. 

58*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioè,  par  les 
sieurs  Scbedl  (Cari),  Guidde  (Auguste)  et  Managetta  (Albert),  représentés 
par  le  sieur  Schone,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-SaintrDenis,  n°*  5 1  et  53,  pour 
un  système  de  foyer  à  double  effet,  à  base  courbe. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3a  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,de  la  Seine , 
par  le  sieur  Séguin  (Jwlea.) ,  à  Paris,  rue  de  Buffon,  n°  35,  pour  compteurs 
d'eau  et  autres  liquides. 

6o*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sfcjuiHct 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Shiers  (Richard)  et  Heginbottom  (James),  représentés  par  le  sieur 
Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46,  pour  des  perfectionnements 
apportés  au  tissage  des  étoffes. 

bi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  août  >85i,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
par  le  sieur  S:  m  ou  (ÉmiJe) ,  rue  du  Dôme ,  n°  9 ,  à»  Strasbourg,  pour  un  pro- 
cédé de  lavis-aquarelle  lithographique  E.  Simon. 

Ci*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le,  v$>  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Donbs, 
par  les  sjeura  Simon  (Pierre) ,  à  Deiu*,  et  Oudot  l  Alfred) ,  àCUrvai ,  pour  «a 
modèle  de  tuiles. 
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63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a5  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Vennin-Deregnaux,  rue  Princesse,  n'  48,  à  Lille,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  les  machines  à  filer  le  lin. 

64°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hé- 
rault, par  le  sieur  Viennet  (Louis-Barthélemy),  au  nom  et  comme  adminis- 
trateur des  mines  de  houille  de  Castanet,  demeurant  à  Béziers,  pour  l'agglo- 
mération du  charbon  dit  anthracite. 

65°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i**  août  i85»,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baltz  (Guillaume) ,  à  Paris,  rue  de  Charenton,  n°  60,  pour  un 
système  de  mobilité  applicable  aux  bureaux  et  meubles  à  développements. 

66°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  août  1  85  1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Beaubœuf  frères, à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  268,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  instruments  de  musique  à  piston. 

67°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bernard  (Joseph-François),  directeur  de  la  compagnie  de  filtrage 
Soucbon,  à  Paris,  rue  Constantine,  n°  34 «  pour  filtrage  des  eaux,  vins, 
liqueurs  et  eaux-de-vie,  par  la  laine  toutisse  préparée  au  tannate  ferrique. 

68°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  août  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  sieur  Beuchon  (Claude-Joseph-Simon),  à  Clerval,  pour  une  presse 


perfectionnée  à  l'usage  de  la  fabrication  de  la  tuile,  laquelle  offre  un  procédé 
de  démoulage. 

69°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes, 

Cr  le  sieur  Biaise  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Bcuret,  à  Signy- 
Petit,  pour  un  système  de  fourneau  révivificateur  de  noir  animal. 
700  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rkône,  par  le  sieur  d'Altamura  (Georges) ,  rue  Perrier,  n*  8,  à  Marseille, 
pour  un  four  propre  à  la  réduction  des  minerais  et  à  la  fabrication  des  oxydes 
métalliques  employés  à  la  peinture. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardéehe, 
par  le  sieur  David-Deschemin  (Ennemond),  directeur  de  l'usine  à  gaz,  a  An- 
nonay,  pour  une  cornue  en  briques  réfractaires  pour  usine  à  gaz. 

72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  i85i,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Decock  (Philippe),  à  Lifta,  poer  la  solidification  des  bouilles 
menues. 

730  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Flachat,  rue  Valbenoite,  n*  1 9,  à  Saint-Étienne,  pour  un  système 
tendant  à  prévenir  l'explosion  accidentelle  des  armes  à  percussion ,  et  pour 
une  cheminée  devant  remédier  aux  accidents  causés  par  1  éclat  des  capsules. 

,74°"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  18 ji,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Gannal  (Jean-Nicolas) ,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n* 6" ,  pour  des  pro- 
cédés de  conservation  des  substances  animales  et  végétales  employées  dans 
l'économie  domestique  et  industrielle. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  1 85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par 
les  sieurs  Gauthier  frères  et  Moreaux  (  Pi  erre- Félix  ) ,  quai  Saint -Vincent, 
11*  56,  à  Lyon,  pour  l'emploi  d'un  four  destiné  au  brasage  de  tous  les 
métaux. 

76*  Le  brevet  d'inveutîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Gérard  (Marie-Jeanne),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  i38, 
pour  un  séchoir-distillateur  propre  à  la  chapellerie ,  etc. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  Â  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Godefroy  (Léoo),  à  Puteaux,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  u*  6,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  rouleaux  pour  l'impression  des  tissus,  papiers 
,   peints,  etc. 

78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Guitard  (Jean  et  Martial),  à  Paris,  rue  des  Fossés-du- Temple, 
n*  6,  pour  un  appareil  désinfecteur  et  séparateur,  formant  meuble  au  besoin , 
et  applicable  dans  toute  localité. 

79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Havfkins  (Thomas) ,  représenté  par  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue 
Vivienne ,  n*  18,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 
pinceaux. 

80*  Le  brevet  d'invention  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août  1 85 1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Johnson  (Richard),  représenté  parle  sieur  Mikulski,  chez  le  sieur  Perpigna, 
à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  46,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
procédés  de  recuite  des  fils  de  fer  ou  d'autres  matières. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  août  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan, 
par  le  sieur  Lecorre  (Félix-François),  négociant,  à  Lorient,  pour  l'applica- 
tion du  courant  de  vapeur  surchauffée  à  la  cuisson  du  poisson,  et  particulière* 
ment  a  celle  de  la  sardine. 

8a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  h  août  1 8 5 1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lemire-Normandy  (Alphonse-René),  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas- 
ci' An  tin,  n*  a3,  pour  un  appareil  propre  à  la  conservation  de  l'acide  soi- 
furique.  « 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Lesauvage  frères,  quai  du  Commerce,  n*  a5,  au 
Havre,  pour  perfectionnements  apportés  au  système  de  poulies  de  marine, 
pour  lequel  les  sieurs  Barbe,  Monsse  et  Lahure  ont  pris,  le  2 4  novembre 
i848,  un  brevet  de  quinze  ans. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  août  1 55 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein«, 
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par  les  sieurs  Marller  (Louîs-Eugène),  à  Paris,  nie  Saint- Jacquet,  n*  16,  et 
Hélénus  (Eugène-Bernard),  demeurant  aussi  à  Paris,  boulevard  Mont-Par- 
nasse ,  n°  111,  pour  procédés  électromagnétiques  employés  comme  moteurs. 

85e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 3  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre, 
par  les  sieurs  Martin  (Émile  et  Pierre),  à  Fourchambault,  pour  un  procédé 
propre  à  la  fabrication  du  fer  de  forge  extrait  directement  de  ses  minerais. 

86°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  3  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre, 
par  les  sieurs  Martin  (Émile  et  Pierre) ,  à  Fourchambault ,  pour  un  procédé 
propre  à  la  fabrication  de  la  fonte  de  fer,  par  l'emploi  du  four  4  manche 
substitué  à  celui  du  haut-fourneau. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandera  été  déposée,  la 
6  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maurin  (Charles),  à  Paris,  rue  Montmorency,  n°  6,  pour  un 
cadre  de  porte-cigare  et  porte-monnaie. 

88°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août 
1 85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Milns  et  Pickstone,  représentés  par  le  sieur  Mikulski,  chez  le  sieur 
Perpigna ,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n9  46,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  machines  et  appareils  propres  à  doubler  le  colon ,  le  lin  et  autres  substances 
filamenteuses. 

89°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
à  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pitre  (Cyprien-Joseph),  rue  du  Puits,  n*  17,  à  Grenelle,  pour  uo 
support  mécanique  applicable  spécialement  aux  tables,  tablettes,  portes,  etc. 

90'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pothier  (Henri-Victor- Alexandre),  à  P/»ris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n*  1 3a ,  pour  une  casserolle  dite  lacubulle,  propre  à  faire 
bouillir  le  lait  sans  qu'il  déborde. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a 'été  déposée, 
le  6  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roal  (Louis-Napoléon) ,  à  Paris,  rue  du  Pont -de-1  a-Réforme,  n°  1 , 
pour  appropriation  des  huiles  grasses  au  graissage  des  machines  et  des  laines. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rives  (Jacques) ,  a  Paris,  rue  des  Eufants-Rouges,  n*  9,  pour  un 
genre  de  parapluie  h  une  seule  gouttière. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  1 85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rennet  (Adolphe) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris , 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  procédés  pour  aider  h  la  fabrication  des 
draps  feutrés. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Roullet  deFranclieu  (Jacques-François),  à  Paris,  rue  du  Faubourg* 
Poissonnière,  na6,  pour  la  fabrication  d'un  papier  à  lettre  dit  papier  de  sûreté, 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  la  sieur  Saunders  (William),  représenté  par  it  sieur  Chaussoanet,  à 
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Pari»,  rue  Saint-Denig ,  n*  3 7  i ,  pour  des  perfectionnements  apportés  anx  ma- 
chines à  fabriquer  les  briques,  tuyaux,  tuiles  et  autres  objets  semblables  en 
substance  aux  matières  plastiques. 

96°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Vigerie  aîné  (Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  a43,  pour 
une  pommade. 

97°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  le  sieur  Vila  de  Macabeo  (Francisco),  à  Perpignan,  pour  un 
papier-tabac. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Arcbambault  (Auguste-François-Marie) ,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare, 
n*  1 06,  pour  l'application  du  plaqué  à  (a  fabrication  des  baguettes  et  bâtons 
cannelés  des  tentures,  fenêtres,  alcôves  et  d'appartements. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  18S1,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Barrieu  (Jean),  rue  de  Toulouse,  n*  1 38  ,  à  Bordeaux,  pour  un 
mastic  animal  propre  à  toutes  sortes  d'emplois. 

1000  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
11  août  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  la  Seine, 
par  le  sieur  Bautain  (Charles-Toussaint) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  du  Temple, 
n°  108,  pour  construction  de  jumelles  et  de  lorgnettes. 

ioi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

1,  à  Paris,  av 


le  sieur  Boisseau  (Jean-Marie),  à  Paris,  avenue  de  Breteuil,  n°  3a,  pour 
un  premier  moteur  dit  révolutionnaire  perpétuel,  applicable  à  tous  les  systèmes 
mécaniques. 

10 1°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
1 85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Booth  (John-Peter) ,  représenté  par  le  sieur  Mikulski,  chez  le  sieur  Perpigna, 
à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46,  pour  la  fabrication  d'un  produit  perfec- 
tionné que  l'on  peut  substituer  aux  fourrures  ou  peaux  naturelles  ou  artifi- 
cielles. 

io3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Boucheron  (  Réné-Maximilien-Étienne),  rue  Notre-Dame  de 
Nazareth,  n°  34»  à  Paris,  et  Thépénies  (Charles-Guy),  rue  de  Constantine, 
n  s5,  à  la  Chapelle  Saint-Denis,  pour  un  système  de  fermeture  de  sacs  de 
voyage. 

io4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  août  1 85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Carton  (Philippe),  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n4  4»  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  l'azotate  de  potasse  (salpêtre) ,  de  l'azotate  de  soude 
(nitrate  de  soude  )>  de  l'acide  stéarique  (stéarine  et  oléine)  et  des  savons  blancs 
et  marbrés  parla  saponification  des  suifs,  graisses  et  huiles. 

io5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  sieur  Bueaar  (Nicolas)  f  à  Paris ,  me  Lamartine ,  n 1  18 , 
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10 6°  Le  brevet  d'invention  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  11  août 

i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Clarkson  (Thomas-Charles),  élisant  domicile  à  Paris,  me  Caumar- 
tin ,  n*  à  1 ,  pour  une  préparation  applicable  aux  carcasses  de  chapeaux. 

107°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  1 8 5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Conord  (Jean-Jacques) ,  rue  du  Faubourg  Saint  -Antoine,  n°  i5a  , 
à  Paris,  et  Caffin  (Henri),  rue  de  Seine-Saint-Germain,  n°  43,  à  Paris,  pour 
un  procédé  de  fabrication  et  de  reviviCcation  du  noir  animai. 

1 080  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  12  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Êar  le  sieur  Cu  vil  lier  (Victor-François),  rue  de  la  Boulangerie ,  n*  1 1  ,  ÀSaint- 
'enis  ,  pour  un  genre  de  paniers  propres  au  transport  des  charbons ,  den- 
rées, etc. 

109°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Dugdale  (Antoine),  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n°  54,  pour  des 
procédés  propres  à  empêcher  l'incrustation  de  se  former  dans  les  chaudières 
à  vapeur. 

no"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 
par  le  sieur  Flory  (François),  à  Châtillon-sur-Loire,  pour  outils  propres  À, 
couper  et  assembler  toutes  sortes  d'onglets  et  notamment  ceux  des  croisées. 

m0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Froment  (Gustave-Alexandre),  à  Paris,  rue  de  Ménilmoniant, 
n°  5 ,  pour  «n  thermomètre  métallique  applicable  aux  chaudières  à  vapeur. 

112°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Gagne  (Jean-Pierre),  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  297,  peur 
des  perfectionnements  apportés  aux  colliers  de  chevaux,  coupés  dans  le  bas, 
dits  colliers  Gagne. 

11  3°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  1  85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaigneau  (Henri),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n*  32, 
pour  un  système  d'obturateurs  applicables  à  tous  les  fluides  pondérables. 

1 14°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaigneau  (Henri) ,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n°  32  , 
pour  un  injecteur  dit  injecteur  pneumato-élastique. 

1 1  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  août  1  S  5 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'JJke-et- 
V daine ,  par  le  sieur  Gallice  (Gaétan) ,  rue  de  la  Monnaie,  hôtel  de  Talhouet, 
à  Rennes,  pour  une  presse  pour  boucher  les  bouteilles. 

1 1 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seiue  , 
par  le  sieur  Gouel  (Auguste),  à  Paris,  rue  du  Grand -Chantier,  n*  5,  pour  un 
mouvement  d'horlogerie  à  réveil  et  quantième  pour  pièce  dite  de  voyage. 

)  170  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i&5>*,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lefèvre  (Kugene) ,  bijoutier,  à  Paris,  rueMichei-ie^omte, 
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»•  57,  pour  an  système  de  bouton  de  chemises,  chemisettes,  (gilets  et  autres 
vêtements. 

1 1 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Lemaine,  à  Marly-lès-Valenciennes ,  (pour  un  four  à  faire  et  à 
revivifier  le  noir  animal  et  autres  objets. 

1 1  g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  par  les  sieurs  Mille  (Narcisse),  et  Barbot  (Louis),  rue 
Sainte,  n*  54,  à  Marseille,  pour  un  système  de  machine  destinée  à  remplacer 
la  vapeur. 

îao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Onions  (William),  représenté  par  le  sieur  Brade,  À  Paris,  rue  de 
Crussol ,  n*  5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  ailettes  pour 
broches  de  filature. 

11 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Paret  (Étiennc),  au  Péage-dc-Roussilîon,  pour  un  perfectionne- 
ment à  l'invention  objet  du  brevet  pris,  le  3  novembre  18 48,  par  les  sieurs 
Champon nais  frères,  de  pompes  dîtes  économiques-,  perfectionnement  consis- 
tant  dans  l'application  de  deux  coudes  cintrés,  l'un  aspirant,  l'autre  ascension- 
nanU 

iaa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pascal  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière, n*  89,  po«r  un  instrument  de  mathématiques  pour  faire  toute  sorte  de 
dessins ,  de  plans ,  etc. 

1  a 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  3  août  1 85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Pascal  (Jean-Louis) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n*  89 ,  pour  un  appareil  ventilateur  fumifuge  dit  H élici- Pascal. 

ia4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  les  sieurs  Perrin  (Gérard-Gearges),  et  Arnould  (Joseph),  à  Corniment, 
pour  un  renvidage  mécanique  applicable  à  tous  les  systèmes  de  métiers  à  filer, 
mull-jennys ,  en  général,  soit  à  cordes,  soit  à  engrenages. 

is5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  1 8 5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,- 
par  le  sieur  Relandin  (Charles),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
n*  111,  pour  une  disposition  à  la  chambre  noire  propre  au  daguerréotype. 

ia6*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1°*  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  parla  dame  veuve  Roustan,  née  Madeleine-Marie- Barthélémy  Gipei, 
et  le  sieur  Moinier  (Jean-Baptiste),  la  première ,  a  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  5, 
le  deuxième,!  la  Petite- V il lette,  pour  un  procédé  de  filage  du  lin  et  autres 
plantes  filamenteuses. 

1  a 7*  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i3  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Trowrio  (Jules-Louis),  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n°  a4,  pour  une 
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bougie  dite  bougie  mystérieuse,  laquelle  employée  dans  son  bottgeohr,  peut  per- 
mettre l'usage  d'un  abat-jour  mobile. 

138°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Vernier  (Louis- Alexandre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Frui- 
tier, à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé ,  n°  a8 ,  pour  un  système  de  fermeture  de  bou* 
tiques  et  de  magasins. 

139*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  s8  août  i85t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône» 
et-Loire,  par  le  sieur  Voisin  (Clément),  chez  sa  mère,  rue  Municipale,  à  Ma- 
çon ,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabrication  de  toutes  sortes  d'étoffes  à  poil, 
par  effet  de  trame. 

i3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boissonnade,  dit  Lalande,  a  Paris,  rueGrenetat,  n*  i5t  hôtel  de 
la  Croix  de  Lorraine ,  pour  des  moyens  de  découverte  des  sources  d'eau. 

i3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boutet  (Pierre-Germain),  maître  d'hôtel,  à  Paris,  rue  Marie- 
Stuart,  n°*  »i  et  a3,  pour  un  genre  de  cartes  d'adresses  et  de  prospectus. 

i3a*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée r 
le  8  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des'  Bouches- 
dn-Rhône,  par  le  sieur  Cabasson  (Toussaint),  grande  rue  Marengo,  n*  81 ,  à 
Marseille,  pour  le  perfectionnement  d'une  balance  à  levier. 

i33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Cart  (Antoine-Joseph -Eugène),  à  Paris,  rue  Cbarenton,  nB  16, 
pour  une  machine  à  scier  les  bois  avec  perfectionnement. 

i3a°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i*'  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cal- 
vados, par  le  sieur  Chatel  (Victor -Martial) ,  à  Vire,  pour  un  appareil  propre  h 
l'arrosage  des  terres  dit  arrosoir  agricole. 

i35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Daniel  (Frédéric-Florentin),  à  Bapaume,poor 
une  disposition  de  bassines  et  de  fournisseurs  indépendants  servant  à  l'impres- 
sion des  tissus  à  dessins  parallèles. 

1 36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  s  3  août  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Dellisse  (Victor-Amédée),  et  Thomas  (Pierre-Anselme),  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n'  100,  pour  un  procédé  d'argenture  sur  tqus 
les  métaux. 

1370  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gautron  (Benjamin-Joseph),  à  Paris,  rue  Grenetat,  n°  16,  pour 
un  système  permettant  d'obtenir  mécaniquement  un  dentelé  picot  épinglé  sur 
des  objets  de  passementerie  de  forme  quelconque ,  sur  des  métiers  à  cordon- 
net, à  tresse,  etc.  enfin  sur  tous  les  métiers  à  fuseaux. 

i38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  septembre  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Ailier,  par  le  sieur  Guéri*  (Adolphe),  directeur  gérant  de  la  aociété  de* 
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hauts-four néant  dé  Montloçon ,  pour  un  système  d'assemblage  de  tabouret* 

porte-coussinet,  remplaçant  les  traverses  en  bois  dans  les  cheminées  de  fer. 

i3a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  t  été  déposée, 
le  18  août  1 85 1 ,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé, 
par  le  sieur  Hacquet  (Pierre-Charles),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Mar* 
tin,  n°  aos ,  pour  un  système  de  plumes  métalliques. 

1 4o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  iS5t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Uirsfeld  (Gustave),  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Saint-Martin, 
ii  118,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  manches  de  cou- 
teau en  argent  et  autres  objets  analogues. 

1  4i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Jaloureau  (Denis-Laurent-Aubin)  et  ue  Précorbin  (Jacques- 
Emilien) ,  à  Paris,  le  premier  rue  Fontaine-Saint-Georges,  n*  39,  et  le 
deuxième  me  Castiglione,  n°  i4,  pour  des  améliorations  apportées  à  la  gutta- 
percha. 

i4a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  98  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Kientzlé  (François-Xavier),  quai  des  Bateliers,  n°  37,  à 
Strasbourg,  pour  des  appareils  réfrigérante  pour  la  bière  et  le  vinaigre,  ainsi 
que  pour  différents  autres  liquides,  ou  pour  tout  autre  cas  où  un  réfrigérant 
est  nécessaire. 

i43°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  veuve  Lambert,  née  Bot  (Suzanne-Julienne),  à  Paris,  rueSalle-au- 
Comte,  n°  8,  pour  un  système  d'application  de  semelles  aux  chaussures. 

i44°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  1  85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lefranc  frères,  à  Paris,  rue  du  Four-Saint-Germain,  n*  ai, 
pour  un  système  d'emballage  concernant  les  crayons-pastels  tendres. 

i45°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lesage  (Michel-Ovide-Bernard),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n°  6,  pour  une  jumelle 
éoline  propre  aux  jouets,  et  servant  de  décoration»  d'attribut,  d'allégorie ,  sous 
diverses  transformations,  dans  les  fêtes  publiques  et  privées. 

1  46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  1 4  août  i85i,au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lethuillier  (Paul-Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  un  niveau  d'eau  à  flotteur  magné- 
tique ou  aimanté. 

1470  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lœwenbach  (Emile) ,  à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé ,  n°  5a ,  pour  une 
canne  porte-pipe. 

i48°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  le  sieur  Martinet-Coquet  (Pierre-François-Célestin) ,  place  des 
Marchés,  n'  ai,  à  Reims,  pour  un  tissu  propre  à  la  fabrication  des  chaussons 
dit  tusu  croisé  on  lisse  pour  ckaïuson*. 
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1*9°  Le  brevet  d'Invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  e  été  dérK*Ée , 

le  18  août  1  S  5  1  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Meslia  (Clair-Achille) ,  à  Paris,  rue  de  Monceau ,  n*  1 1,  pour 
un  procédé  ayant  pour  but  d'extraire  l'or  des  sables  et  antres  matières  auri- 
fères. 

i5o°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

A  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Pauche,  rue  Nationale,  n°  Ai,  à  Lille,  pour  un  perfectionnement 
apporté  au  mécanisme  du  piano. 

i5i°  Le  brevet  d'invention  da  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Manche,  par  le  sieur  Payerne  (Antoine),  à  Cherbourg,  pour  un  système  de 
bateaux  sous-marins. 

i5a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  i85i ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pernet  (  François- Louis-Hippolyte) ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Denis,  n°  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  une  machine  propre  à 
peigner  la  laine. 

i53°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Dordogne,  par  le  sîeur  Reydy  (Aubin),  à  Trélissac,  près  Périgueux,  pour 
une  machine  à  battre  dite  voiture  dépiqaeuse. 

i5d°Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
1"  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Ricklin  (François-Joseph),  à  Dannemarie,  pour  un  pro- 
cédé d'extraction  de  la  chaux  ,  des  peaux  préparées  pour  le  tannage. 

1 55°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rhône, 
par  le  sieur  Rival  (Jules),  place  BeMecour,  n*  17,  à  Lyon,  pour  un  système 
de  vidange  à  vapeur  et  par  le  vide,  perfectionné. 

i56°Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sablet  (Jean-Auguste),  à  Paris,  me  de  la  Ville-l'Évêque,  n'  7, 
pour  la  production  d'images  de  toute  nature  dite  lypophanie. 

157°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  i85i  ?  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  veuve Schlose  (Henri)  et  frère,  fabricants,  à  Paris,  rue  Chapon, 
n°  1 5 ,  pour  des  perfectionnements  aux  sacs  de  voyage,  saes  à  ouvrage  et  autres 
sacs  analogues. 

i58°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mayenne,  par  le  sieur  Stubenrauch  (Joseph) ,  à  Château-Gontier,  pour  per- 
fectionnement à  une  machine  à  battre  le  blé. 

i5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calva- 
dos, par  le  sieur  Tassin  (Eugèné- François) ,  à  Baveux ,  pour  un  cylindre-piston 
propre  à  remplacer  tous  ceux  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  jour  dans  les  instru- 
ments de  musique  à  vent. 

1600  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe,  par  le  sieur  Thiébert  (Justinieo),  rue  de  la  Constitution,  n#  1  6w, 
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à  îfaacy,  fxfttr  <n>  aprjsreit  ctdînaîre  dit/oaflWtt*  *H  catrffc*  bourgêtâfê  ptrffa 
donné. 

1 6 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  âns ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Wnlff  et  compagnie,  à  Paria,  rue  Rambutean,  n*  38 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  et  le  polissage  des  plaques  de 
daguerréotype  et  autres  plaques  métalliques. 

16a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Allemand  (Charles) ,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries ,  u*  5  9  ,  pour 
nains  en  eau  chaude  et  courante  et  école  de  natation. 

t63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Blatin  (Oradoux-Henri),  à  Paris,  rue  Saint-Germain-de?-Prést 
pour  un  arcanseur  et  arcanseur-frein  se  combinant  avec  un  tuteur  de 
limonier  pour  faciliter  la  progression  des  voitures  sur  des  plans  inclinés,  aider 
au  recul,  enrayer  à  la  descente  et  protéger  le  cbeval  qui  s'abat. 

16 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Briet  (Jean-Claude) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Jean,  n9  22 ,  pour 
perfectionnements  apportés  à  la  préparation  du  bisulfate  de  potasse  destiné 
plus  spécialement  à  remplacer  l'acide  tartrique  pour  la  fabrication  des  eaux 
gazeuses  artificielles. 

16 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  97  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Clairian  (Léon-Louis),  quai  de  la  Mégisserie,  n°  6a,  pour  un 
appareil  ventilateur  propre  à  la  direction  des  aérostats. 

166*  Le  brevet  uinvention  dont  la  demande  a  été  déposée ,1e  90  août 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Coates  (Ezia-Jenks) ,  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris, boulevard  Pois- 
sonnière, n*  ad,  pour  une  machine  à  fabriquer  toute  espèce  de  clous,  boulons 
et  autres  objets  semblables. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  91  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Crochu  (Hortense-Zénaide-Désirée),  rue  de  l'Empereur, 
u°  41,  à  Montmartre,  pour  un  genre  de  fauteuil  dit  locomobile. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3  3  août  1 8  5 1 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Dantin  (Joseph),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Fortier,  à  Paris1, 
rue  Neuve-Saiut-Eustache ,  n*  36,  pour  le  pliage  des  chaînes  des  tissus  en 
général . 

169°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  août  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Darras  (Jules-Bernard)  et  Laneuville  (Jean-Baptiste-Victor), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  a  Paris,  rue  des  Filles-du- 
Calvaire,  n*  6,  pour  une  machine  à  battre  les  matières  textiles  ei  filamen- 
teuses végétales  pour  en  extraire  la  filasse. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  91  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Filleul  (Jean-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Ponceau,  n°  8,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  fouete  de  toute  aorte. 
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17."  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  11  août 
185  . ,  au  secrétar.at  de  la  préfecture  d,,  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Fontaine-Moreau  (P.erre-Armand),  représenté  par  le  sienr  Giibec,  à  Par" 

îïïïiîZta?"' n" *4,  pour  une  M    à  ~  & 

1  a!  bor-CVCt  d'invention  de  qu>n^e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 

\e>3  août  i85x,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lai  „e  ' 

^on  '  h    Cretei1'  P°Ur       m°yCnS  dC  CUi8S0D  «  **** 

1 7  3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  »5  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine' 
par  Je  s.eur  Garnier   Francms-Eugène-Sulpice) ,  à  PaHs,  rue  des  Fossés-du 

Z  nlî*'  n  t>  CS  Pe^Cll°naemCnlS  auï  chines  servant  à  préparer 

et  à  nettoyer  le  chanvre  et  le  lin  ,  et  à  teiller  le  lin.  P 

1    l7/i°  îf  b0Tet  d,inven/io°  de  q«'n^  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
Je  ,0  août  i85.f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
parle  sieur  Giftard  (Henri-Jacques),  à  Paris,  rue  du  Colysée,  n»  *0  Zui 
1  application  de  la  vapeur  à  la  navigation  aérienne.  V 

i75°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  22  août  i85i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ' 

r^traUve!ieUr  (        ^        TherDPS'  P°Ur       8^ème  d*  W 

176°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  2-j  août  .85,   au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine' 
par  le  sieur  Hubner  (Émile),  à  Mulhouse,  élisant  domicile  chez  le  s  eur 
Armengaud  aîné  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n-  «5,  pour  une  peign  „se 
annulaire  à  mèches  continues,  applicables  à  toute  espèce  de  matière  fi famen 
leuse. 

1*  lïC  uB  ^  d,invenfion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  *3  août  i85, ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sieur  Jesson  ( Pierre- Nicolas) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Tour,  n°5,  pour  un 
genre  de  clef  de  montre  à  carré  étampé  système  Jesson.  ^ 

x  7  8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  27  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine' 
par  les  sieurs  Jugier  ( Jean-Louis-Joseph)  et  Mehr  (Christophe-Valentin)  à 

LaeThimideamt  'Ant°iDe>     2°'  ^  U°  PreSse  À 

179°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
ie  25  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ' 
parle  sieur  Laming  (Richard),  à  Clichy-la-Garenne,  pour  la  fabrication  dJ 
ialun  et  du  sulfate  d  alumine  avec  un  résidu  de  la  combustion  ou  distilla- 
tion  des  houilles  contenant  du  silicate  d'alumine. 

i8o°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août 

ri  '  aiî^CrCta ?fl  6  ^  Préfecture  du  ^parlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chauny  (Edouard)  représente  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  deCrussol, 
n  5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  servant  à  la  fabrication 
des  cordes  et  cordages.  ^ 

1810  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
ie  19  aeût  1 85 1   au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ! 
par  le  sieur  Lenoble  (Jean-François),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  , 
nia,  pour  un  système  de  toilette  a  coulisse  mécanique. 

XIe  Série.  ^ 
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i8î°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  août  i85i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Liandier  (Louis-Constant) ,  à  Paris,  rue  Mandar,  n°  3,  pocumn 
système  de  planchers  en  fer. 

i83°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée, 
le  io,  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Longsdon  (Alfred),  à  Paris,  rue  de  Crussol,  n°  5,  cbez  fesieor 
Brade,  pour  une  presse  dite  presse  antifrolitment. 

i84°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  août  i85  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Louis  (Mathias)  et  Larenoncuîe  (Georges) ,  à  Paris,  ie premier 
rue  du  Houle,  n"  16;  k  deuxième,  rue  des  Gravilliers,  n°  29,  pour  un  genre 
de  sonnette  ou  timbre  à  carillon. 

i85°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août 
iS5i.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lyall  (JamesBagster),deMiddlescx,  représenté  parle  sieur  Mikuiski, 
à  Paris,  chez  le  sieur  Perpigna,  rue  Sainte-Anne,  n°  46,  pour  des  perfection- 
nements apportés  à  la  construction  des  voilures  publiques  et  particulières. 

1 86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Merle  (Joseph) ,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  1 8 ,  pour  une  machine 
à  couperet  moissonner  les  blés  et  autres  grains,  avec  l'aide  de  chevaux,  et 
qui  a  pour  objet  de  maintenir  les  tiges  des  grains  dans  la  position  la  plus 
favorable,  tandis  ci u'on  h*  coupe,  et  de  les  arranger  et  disposer  plus  convena- 
blement quand  elles  sont  coupées. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,vdont  la  demandée  été  déposée, 
le  27  août  i8âi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Meynicr  (Guillaume) ,  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Brade, 
à  Paris  ,  rue  de  Crussol,  n°  5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  tissos  à  dessins  imprimés  et  autres  servant  pour  tapis  de  pieds,  de  table, 
pour  tapisserie,  etc. 

1880  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  i#5i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  parle  sieur  Norris, 
(Richard-Stuart) ,  représenté  par  le  sieur  Mikuiski ,  chez  le  sieur  Perpigna ,  à 
Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fa- 
brication des  rails  pour  chemins  de  fer,  des  ponts,  des  serrures  et  d'autres 
ouvrages  entièrement  ou  partiellement  composés  de  métal. 

189°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  Ramsbottom  (John),  représenté  par  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de 
Bourgogne,  n°  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  asx  appareils  ou  ins- 
truments propres  à  mesurer  et  à  marquer  le  flux  de  l'eau  et  des  autres  liquides 
ou  vapeurs. 

i4)o0  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Schroder  (Hernaann),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n°  46,  pour  d#s  perfectionnements  apportés  à  ia  fabrication  et 
au  raffinage  du  sucre. 

1-91°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Seiler  (  Alphonse- Joseph  ) ,  a  Paris,  rue  Maaséna,  n°  34,  pour 
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jarretières  porte-chaussettes ,  et  porte-chaussettes  pouvant  s'adapter  sur  toutes 
les  jarretières  en  général. 

1920  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2»  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfectorc  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Soubiran  (Pierre),  à»Paris,  rue  Rambuteau ,  n°  3 1 ,  pour  nn  genre 
de  porte-monnaie,  porte-cigare,  etc. 

193"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ïe 
sieur  Whitc  (Stépbcn) ,  représenté  par  le  sieur  Armengaud  jeune ,  à  Paris, 
rue  des  Filles-duCalvaire,  n°  6,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  gaz,  dans  leurs  applications  à  l'éclairage  et  au  chauffage,  et  dans 
les  appareils  employés  à  cet  effet. 

ig4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
parle  sieur  Wuilliot-Lheurcux  (Jean-Baptiste-Victor),  élisant  domicile  rue 
Saint-Martin,  n°  247,  hôtel  du  Petit-Saint-Martin,  pour  une  combinaison 
des  procédés  de  la  vannerie,  et  pour  une  machine  à  découper  les  bois  propret 
an  cïissagc,  système  et  instrument  destinés  à  perfectionner  la  fabrication  des 
chapeaux  et  autres  coiffures  désignés  sous  le  nom  de  néopolyxylcs ,  ainsi  que 
celle  de  quelques  autres  produits,  tels  que  cabas,  sacs,  paniers,  corbeilles, 
porte-cigares,  tasses  de  chasse,  etc. 

195"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
j  85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Adams  (Robert),  à  Londres,  représenté  par  le  sieur  Truffaud,  a  Paris,  rue 
de  Grammont,  n°  17,  ponr  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
carabines  et  autres  armes  à  feu. 

196°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Ballanff  (Charles-Louis),  à  Mûnden  (Hanovre),  élisant 
domicile  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  à  Strasbourg,  pour 
nn  récipient  de  charbons  sortants  des  cheminées  dits  sacs  à  charbaîk 

197°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  2  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Berghoff  (Herman) ,  à  Eupin  (Prusse),  élisant  domicile  chez  le 
aieur  Ombîard  ,,rue  de  la  Trinité,  n°  1 5 ,  à  Lille,  pour  des  perfectionnement» 
apportés  aux  machines  à  nettoyer  les  chardons. 

1980  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  septembre  1 85 1,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Berghoff  (Herman) ,  à  Eupin  (Prusse),  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Ombîard,  rue  de  la  Trinité,  n°  i5,  a  Lille,  pour  des  perfectionnement» 
apportés  aux  peignes  de  tisserands. 

199*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  i8"5i, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bielefeld  (Charles-Frédéric),  à  Londres,  représenté  parle  sieur  Truflaut,  à 
Paris,  rue  de  Grammont,  n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  feuilles  de  papier  mâché  ou  de  substance  de  cette  nature ,  appli- 
cable à  divers  usages. 

200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 6  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Blanc  (Antoine),  rue  Tupin,  n°  20,  à  Lyon,  pour  une  monture 
meiaiiique  a  epauieites. 

43. 
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soi0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine-Inférieure,  parla  dame  veuve  Boucber,  née  Anastasie  Blondin,  fabri- 
cant de  corsets,  rue  Beauvoisinc,  n°  12,  à  Rouen,  pour  un  corset  contre  le 
mal  de  mer. 

202*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brag  (Mayer),  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n°  65 ,  pour  un  genre  de 
ressorts  élastiques  applicables  aux  lits,  aux  fauteuils  et  autres  meubles,  aux 
voitures  et,  en  général, à  toute  espèce  de  sièges,  dits  ressorts  brag. 

2o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  28  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bruère  ( Jacques-Vincent- Victor) ,  à  Rennes,  élisant  domicile 
cher  le  sieur  Gap,  à  Paris,  rue  d'Aumale,  n°  i5,  pour  l'application  de  la  gly- 
cérine à  l'usage  de  la  parfumerie. 

2o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Covlet  (Roméo-Louis),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du- 
Temple,  n°  129,  pour  un  système  de  four  servant  à  la  cuisson  du  plâtre  en 
poudre  et  en  morceaux,  d'une  manière  continue,  à  laide  d'hélices  le  condui- 
sant plus  ou  moins  vite,  selon  sa  grosseur. 

2o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Charente,  par  le  sieur  Delage  jeune  (  Jean) ,  à  Angoulême,  pour  une  machine 
à  marquer  le  papier  à  la  mécanique,  à  l'aide  du  timbre  sec  et  application  de 
ce  mécanisme  aux  machines  à  couper  le  papier. 

2060  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  par  les  sieurs  Frantz  (  Joseph-Just)  et  Braun  (Louis),  à  Strasbourg, 
pour  une  composition  chimique  pour  détruire  les  punaises. 

207°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par 
le  sieur  Garnier-Savatier,  à  i'Oued-Bellah ,  district  de  Chercbcll,  pour  une 
pompe  sans  clapet  ni  soupape  (échelle  hydraulique). 

2080  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  les  sieurs  Gauthier  frères,  quai  Saint-Vincent,  n°  56,  à  Lyon,  . 
pour  l'application  aux  chaudières  à  vapeur  tubulaires,  de  tubes  aplatis  ou 
ovales,  ayant  l'eau  à  l'intérieur  et  la  flamme  à  l'extérieur. 

2090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Yar,  par  le  sieur  Hugues  (Honoré),  à  Grasse,  pour  l'application  de  l'émail 
aux  vases  dits  estagnons  et  à  tous  les  ustensiles  de  parfumerie ,  distillerie  et 
pharmacie. 

210e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Landrau  ( Edouard- Al exandre ) ,  rue  du  Pérat,  n°  26,  à 
Lyon,  pour  un  système  de  sommiers  à  ressorts. 

2 1 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laudet  (Georges-Jean-Baptiste) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
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Hémerdinger,  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  45,  pour  un  système  de  locomotive  à 
vapeur  pour  les  chemins  de  fer. 

212°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine  ,  par  le  sieurMerle  (Joseph) ,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  18,  pour  l'appli- 
cation d'une  composition  de  gutta-percha  ou  de  caoutchouc,  avec  du  soufre, 
<de  la  magnésie,  de  la  pierre  de  savon,  des  oxydes  de  fer  et  de  zinc  et  autres 
substances  végétales  et  minérales  à  la  fabrication  des  formes  ou  moules,  à 
différents  genres  d'ouvrages  en  bas-relief,  et  plus  spécialement  à  celle  des  cli- 
chés propres  à  l'imprimerie. 

21 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Morat  (Charles-Louis ) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45 ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
briques  ou  briquettes  combustibles. 

21 4°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^septembre 
1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Mornay  (Edward) ,  à  Londres,  représenté  par  le  sieur  Truflaut,  à  Paris, 
rue  de  Grammout,  n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  mécanismes 
destinés  ^broyer  ou  concasser  les  cannes  à  sucre ,  et  dans  l'appareil  employé 
pour  faire  évaporer  les  fluides  saccharins. 

21 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
eurthe,  par  le  sieur  Noël  (François-Edouard),  rue  Stanislas,  n°  64,  à 
ancy,  pour  un  appareil  destiné  à  brûler  la  fumée,  dit  ventilaieur-Jamivor* 
e  E.  Noël. 

216*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  xm  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Norgeu  (Georges),  à  Paris,  cour  des  Petites- Écu ries , 
n°  16,  faubourg  Saint-Denis,  n*  63,  pour  un  instrument  de  chirurgie  dit 
bidet  à  pompe. 

217°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
parle  sieur  Paret  (Jean-Baptiste),  à  Zieux,  pour  un  mode  de  tannage  des 
peaux  de  toute  sorte. 

2189  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  6  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Pautonnier  (Antoine),  rue  de  Flcurieu,  n°  6,  à  Lyon, 
pour  une  agrafe  métallique  pour  bottines. 

219°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septembre  18  5  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du 
Rhône,  par  le  sieur  Pont  (Jean-Baptiste),  rue  du  Chapitre-d'Ainay ,  n°  10,  à 
Lyon ,  pour  un  systè  me  de  pistolet. 

220'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  septembre  18  5i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Radenez  (Charles-Joseph) ,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  8, 
pour  amélioration  dans  la  fabrication  des  pianos. 

22i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéposée, 
le  i"  septembre  1  85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Raymondi  (Joscph-Vincent-Melchior) ,  à  Paris,  plaoe 
Favart,  n°  1 ,  pour  des  tableaux  abréviatifs  de  statistiques  descriptives. 
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212°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 

le  3o  août  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rives  (Jacques) ,  à  Paris,  rue  des  Eniants-Houges,  n°  9  ,  pour  une 
roue  de  voiture  à  jantes  calées. 

aa3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  i85l,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Sadot  (Pierre) ,  cours  Morand,  n°  18,  à  la  Guiliutière, 
pour  un  vernis  dit  inaltérable,  imitant  le  blanc  et  le  brillant  de  la  porcelaine. 

2a  4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée., 
le  11  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Haut-Rhin,  par  les  sieurs  Stehelin  et  compagnie,  à  Bitschwiller,  pour  un  ap- 
pareil de  changement  de  marche  opéré  mécaniquement,  applicable  à  toutes 
les  machines  devant  prod  uire  un  mouvement  alternatif  quelconque. 

225"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
i3  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  les  sieurs  TerroHe  (Jean)  et  François  .(Emile),  le  pre- 
mier quai  Brancas ,  n°  1 8 ,  et  Le  deuxième  rue  de  l'Entrepôt,  n°  6 ,  à  Nantes, 
pour  un  pressoir  mécanique. 

2 a 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  le  sieur  Vinque-Hordez  (Joseph),  rue  SaimVLeù,  n°  16,  à  Amiens, 
pour  un  procédé  de  fabrication  d'étoiles  de  toutes  matières  simples  ou  mélan- 
gées, propres  à  la  confection  des  chaussures  dites  pantoufles. 

237°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Wormald  (John) ,  représenté  par  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de 
Bourgogne,  n°  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  ou 
appareils  pour  la  filature  de  la  laine,  du  coton,  de  la  soie,  du  lin  et  autres 
substances  fibreuses. 

328°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  septembre  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Abazaër  (Alexandre),  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries, 
n°  24  »  pour  un  genre  de  presse-papier  de  toute  forme. 

229°  Le  brevet  d'invenuon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septembre  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Auxenfans  (Joseph-Félix),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  pour  un  encrier 
dit  puèryalype. 

a3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Avenet  (Eugeae-Léon-Quentin),  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Augustin ,  n°  3o,  et  Feutré  (Charles-Louis),  rue  de  Fontenay,  n°  5,  à 
Vincennes,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'appareil  de  sauvetage  dit 
/'•  uoaoïor. 

23i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  1  65 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  les  sieurs  Barrai  (Jean-Benjamin  ) ,  et  Saint-Martin  (Jean-Baptiste), 
à  Paria,  le  premier,  rue  du  Faubourg-Saint-Dcnis,  n°  80  r  et  le  second,  boule- 
wcdSaint-Martinvn0  6,  pour  l'application  des  tissus  métalliques  dans  la  fa- 
brication des  plaques  à  cautères  et  vésîcatoires  dites  serre-bras  et  sa  rc  cuisse. 

232e  Le  krevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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te  10  septembre  1 85  1  ,  Ml  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Blamquei  (Antoine)  ,  à- Paris,  rue Gcango-jtnx-î}  elles ,  a0  59., 
pour  un  bat tant- lanceur,  applicable  aux  métiers  à  tisser. 

a33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Roehe  (Michel),  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n°  iç,où, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  poires  à  poudre  à  charge  détachée. 

234°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  doat  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bvisset  (Pierre-Denis),  à  Paris,  rue  Saint- Jacques,  n°  16$, 
pour  une  presse  mécanique  propre  à  tracer,  plier  et  former  les  boites  en 
carton  ou  en  toute  autre  matière,  enveloppes  de  lettres,  et  enfin  tout  ce  qui 
peut  prendre  une  forme  par  le  pliage. 

235°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  C  septembre 
1 85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Brooman  (Uicbard-Archibald) ,  représenté  par  le  sieur  Brnzart,  à  Paris» 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  5i,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  machines  agricoles. 

a36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lt 
Seine,  par  le  sieur  Camus  (Léon-Victor),  à  Paris,  rue  Saint-Victor,  n°  i3, 
pour  un  système  d'appareil  destiné  à  chauffer  des  liquides  ou  autres  corps  sue 
des  lampes,  principalement  sur  celles  dites  à  modérateur,  tout  en  profitant  de 
leur  lumière.  1 

2370  Le  brevet  d'inrentiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  i85i ,  au  seerctafiat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Charrière  (Joseph-Fréderric-Bctioit) ,  à  Paris,  ruedelÉcole- 
de-Médecine ,  n*  16,  pour  des  ciseaux  de  chirurgie. 

238"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du. département  des  Vr- 
dennes,  par  le  sieur  Cbcmery  (Victor),  à  Sedan,  pour  un  système  employé 
pour  décatir  et  presser  les  draps,  satins,  etc. 

239°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gbolaux  (Jean),  rue  de  la  Tombo-Issoire,  n°  55,  au  Petite 
Montrouge,  pour  une  machine  propre  à  la  fabrication  des  bouchons  en  liège. 

24 o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Courbehais*e  ( Alphonse^Autoiuc) ,  à  Paris,  rue  du  Bac, 
n*  71,  pour  un  baromètre  sensible  compensé. 

2«i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée  , 
le  3  scpteaabro  i&5i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Del  cambre  (  Adrien-llonry  ) ,  à  Paris,  rue  Fon  tain  e-Sai  ut- 
Georges,  n  3o,  pour  une  machine  applicable  aux  bateaux  et  aux  usines  dont 
les  machines  sont  roues  par  un  moudin  à  eau ,  dite  locomvlear-hjdraiduftue. 

2  \  i°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre 
1.85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  département  de  la  Seine  ,-par  le  sieur 
Dircks  (Henri),  représenté  par  le  sieur Truffiat,  h  Paria,  rue  deGrammont, 
af  17 ,  pour  des  perfectionnements  daua  la  fabrication  du  gaz,  dans  celle  des 
becs  de  gaz  et  dans  celle  des  appareils  destinés  à  être  chauffés  par  le  gaz. 

as63*  Le  brewttf  invention  de  quinze  ans,  dont  la.  demande  a  été  déposée, 
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le  9  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ducourtioux  f  Charles- Louis)  ,  à  Paris,  rue  Fonlaine-au- 
Roi ,  n°  4 ,  pour  un  genre  de  bas  élastiques  en  caoutchouc ,  ceintures,  etc. 

2  44°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Durand  (Jean-Claude) ,  à  Paris,  rue  de  Grammoot,  n°  a  a, 
pour  le  dynamogène-Durand ,  ou  moteur  mécanique  appliqué  à  toute  indus- 
trie qui  nécessite  force  et  vitesse. 

2  45°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fremy  (Gilles-Aleiandre) ,  à  Paris  ,  passage  d'Angoulême, 
n*  î ,  pour  un  jeu  dit  quadrille  des  dames. 

2  46°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 18^1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gesswein  (Frédéric),  à  Cannstatt  (royaume  de  Wurtemberg),  re- 
présenté par  le  sieur  Konigswarter,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  23,  pour 
des  moyens  de  fabrication  et  de  cuisson  de  briques  de  toute  forme  et  de  toutes 
grandeurs. 

3470  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine ,  par  le  sieur  Guinier  (Thomas) ,  à  Paris ,  rue  de  Grenelte-Saini-Honoré, 
n°  25,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  garde-robes  inodores. 

248°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lauzanne  aîné  (Jacques-Brutus)  et  les  sieurs  Lauzanne 
(Jean  Baptiste-Eugène)  et  (Henry-Hippolyte) ,  ses  fils,  à  Paris,  rue  des  Écri- 
vains, u°  18,  pour  un  système  de  moulin  à  noix  horizontale,  applicable  au 
café,  poivre,  etc. 

249°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Menjuc  (Louis),  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière, 
n°  4  2 ,  pour  u  n  biberon  alimentaire. 

2  5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Nebel  (Cari)  et Jemct-Rousseau  (Jean-Gustave),  à  Paris, 
le  premier  place  de  la  Madeleine,  n°  i5  ,  et  le  deuxième  rue  de  la  Paix,  n°  2  4  , 
pour  des  procédés  de  polissage  et  de  planage  des  plaques  en  métal  de  toute 
nature,  pour  le  daguerréotype  et  autres  usages. 

25 1°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  sieur  Onions  (William) ,  représenté  par  le  sieur  Sillas,  à  Paris,  rue  de 
ssol ,  n°  5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acier, 
252°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Philippe  fils  aîné  (Jules)  etLanglois  deSemichon  (Louis- 
Napoléon),  à  Paris,  le  premier  rue  de  Bondy,  n"  28,  et  le  deuxième  ruo 
Saint-Lazare.  n°  116,  pour  un  calorifère  mixte. 

2  53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Philippe  (Marie-Claude-Eugène)  et  Laogiois  de  Semi- 
chon  (Louis-Napoléon),  à  Paris,  le  premier  rue  de  Bondy,  n°  28,  et  le 
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deuxième  rue  Saint-Lazare  n*  116,  pour  une  drague  applicable  à  l'extraction 
de  la  tourbe. 

a  54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Poirée  (  Alexis-Sébastien -Bonaparte  ) ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45 ,  pour  un  mamelon  bout  de  sein  factice  destiné  à  1  allaitement 
des  enfants. 

a55°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  siear  Rémond  (Amédée-François),  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  canons 
de  fusils  et  tubes  métalliques  sans  soudure. 

a56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Sancy  (Louis-Hippolyte),  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi , 
n°  1 3,  pour  des  perfectionnements  à  la  fabrication  des  boutons. 

2  07°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Trussy  (Josepb-François-Marius) ,  à  Paris,  rue  des 
Maçons-Sorbonne ,  n°  5 ,  pour  plancbers  mécaniques  pour  théâtres  auto- 
matiques. 

258°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Vayson  (Louis),  allées  de  Tourny,  n°  1,  à  Bordeaux, 
pour  une  machine  dite  qtiadricercle. 

259°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vigié  (Joseph-  Antoine-Armand) ,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n°  4i  »  pour  un  système  de  matrices  avec  ou  sans  contre-partie,  appliqué  au 
gaufrage  et  piquage  de  toutes  sortes  de  tissus,  produits  végétaux  et  pro- 
duits animaux,  et  au  moulage  de  toutes  les  matières  qui  sont  bonnes  à 
mouler. 

2600  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bas-Rhin ,  par  le  sieur  Werner  (Jacques-Frédéric),  rue  du  Fossé-des-Tanneurs, 
n°  16,  à  Strasbourg ,  pour  un  appareil  réfrigérant  hydropneumatique,  propre 
à  refroidir  la  bière. 

261°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Haut-Rhin,  par  la  dame  veuve  André,  née  Marie-Barbe-Pauline  Bontemps, 
représentée  par  le  sieur  Flubr,  à  Yieux-Thann ,  pour  un  régulateur  de  métier 
à  tisser. 

262*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Blundell  (Joseph-Birkbeek),  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris, 
boulevard  Poissonnière,  n°  2 à,  pour  une  manière  de  balayer  les  rues  au 
moyen  de  machines  mises  en  mouvement,  soit  à  la  main,  soit  par  tout  autre 
pouvoir. 

263°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  10  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 


Digitized  by  Google 


(  5*0  ) 

Seuie,  par  le  sieur  Bouchard  (Antoine) ,  rue  d'Allemagne  ,.n*  Gs, 
Villette,  pour  un  appareil  séparateur  des  matières  fécales. 

264°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  La  demande  a  été  dépotée, 
le  12  septembre  1  85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Braud  (Claude-Joseph) ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n'307, 
pour  un  procédé  de  collage  de  plumes  aux  flèches  de  tir  d'arc. 

a65°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Eure, 
parle  sieur  Caillot  père,  à  Saint-Philibert-sur-Risle,  pour  une  amélioration  ap» 
portée  dans  la  construction  des  métiers  mécaniques  a  tisser,  laquelle  amélio- 
ration s'applique  spécialement  à  des  modifications  apportées  dans  la  construc- 
tion des  ros  ou  rots. 

2 6 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
fEure,  par  le  sieur  Caillot  père,  manufacturier  à  Saint-Phiiibertrsur-Risle, 
pour  une  amélioration  apportée  dans  la  construction  des  métiers  mécaniques 
à  tisser. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Charpentier  (Jean-Louis-Perpétue),  et  Coisne  (Nicolas- 
Joseph),  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n°  2ii ,  pour  une  disposition  du  méca- 
nisme des  machines  typographiques. 

2 68°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
1*  Aisne,  parles  sieurs  Chrétien  (François)  et  Ilenique  (Eugène),  le  premier 
à  Esquehéries,  et  le  deuxième  à  la  Nicuville-lcs-Dorengt ,  pour  une  machine 
mécanique  servant  à  épetir  les  tissus  de  laine  et  autres. 

2690  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  $a  département  d'Oran ,  par  le 
sieur  Claverie,  maître  tailleur  au  premier  régiment  de  la  légion  étrangère,  à 
Oran,  pour  un  système  de  noria  marchant  par  lui-même  et  pouvant  s'appliquer 
à  la  navigation. 

270°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  s3  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  le  sieur  Cocker  (Thomas-Fildès) ,  à-  Sheffield  (Angleterre),  repré- 
senté par  le  sieur  Windsor,  à  Moulins-Lille,  pour  une  lime  circulaire. 

171°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lo  sieur  Col  né  (  Jean -Pierre  ) ,  à  New- York,  représenté  par  le  sieur  Pitrat, 
à» Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n9  3a ,  pour  une  machine  à  tailler  les 
cristaux,  le  porphyre,  etc. 

272°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cosse  (Claude-Julien)  ,  ii  Paris s  me  diu  Faubsurg- 
Saiin  Antoine,,  n?  84,  pour  une  tahle  à  développement  dite:  table  multiforme 
perfectionnée. 

27 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  ft8&s.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Moselle,  par  le  sieur  Debussy  (Edouard),  à  Forbach,  pour  des  moteurs 
héiicoîdea.  propres  à  utiliser  la  force  motrice  de*  cours  A'eau^  d'étheiv  de 
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27  j°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  2  i  septembre  18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département:  do 
Nord,  par  le  sieur  Dujardin -Collette,  à  Roubaix,  pour  un  peigneur  mé- 
canique. 

275°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  septembre  i35i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Isère,  par  le  sieur  Dumas  Gis  (Victor),  à  Feure,  commune  de  TuMins,  pour  un 
procédé  propre  à  l'emploi  du  lichen  pour  la  fabrication  des  toiles  d'emballage 
et  des  couvertures. 

376°  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Évras  (Edme-Ferdinand) ,  à  Paris ,  passage  Véro-Dodat, 
n*  24 ,  pour  un  tire-bouchon  à  ressort  avec  ou  sans  levier. 

2 770  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Faurc  (François- Jacinthe),  à  Lormont,  pour  la  fonte 
inodore  et  purification  des  suifs  à  la  vapeur,  appliquée  à  la  fabrication  des 
chandelles-bougies. 

2780  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fauveau  (Jean-François) ,  à  Paris,  rue  de  Canettes ,  n°  i4, 
pour  un  balai-plumeau  garantissant  les  meubles. 

279*  Le  brève'  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Galy-Cazalat  (Antoine),  et  son  épouse,  née  Sophic-ÉHsa 
Potin ,  à  Paris ,  rue  Chariot,  n°  58,  pour  un  moyen  de  produire  sans  frais,  des 
courants  d'hydrogène  et  d'électricité,  applicable  à  divers  usages,  et  notam- 
ment à  Téclairage  au  gaz  et  à  l'électricité. 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône ,  par  le  sieur  Janimes  (  Pierre) ,  place  Croix-Paquet,  maison  Ricard,  à 
Lyon  ,  pour  une  mécanique  à  tisser,  à  rotation. 

*8i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Joly  (Jacques) ,  et  Bouët  (Georges-Élie-David) ,  à  Paris, 
rue  Saint-Lazare,  n°  10,  pour  un  poôle  pyrofère. 

2820  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a»s,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,' par  le  sieur  Jorsin  (Charlea-Hippolyte),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  2o5, 
pour  un  réveil-matin. 

283°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Latruffe  (Claude-François) ,  à  Paris,  rue  Rochcchouart, 
n*  67 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  encriers. 

2 84°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  îa  septembre  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lebossé  (Alexandre-Camille),  à  Paris,  rue  Saint- 
Ambroise-Popincourt,  n°  3i  ,  pour  un  genre  de  clous  à  tête  diamantée 
ou  gaufrée.. 

285°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i$5i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dta 
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Vosges,  par  le  sieur  Levy  (Cbarles),  à  Bains,  pour  une  matière  propre 
à  la  fabrication  des  clous  de  souliers  et  des  clous  à  cheval ,  dite  cloutùrt 
vosgienne. 

2  86°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  sep- 
tembre 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Martin,  directeur  de  filature,  à  Vervicrs  (Belgique) ,  élisant  do- 
micile chez  le  sieur  Roland-Castel ,  Grande-Rue,  n°  94,  à  Vazemmes,  pour  h 
construction  particulière  de  tambours  et  rouleaux  en  tôle  et  carton,  destinés 
à  remplacer  les  tambours  et  rouleaux  de  bois  garnis  de  cardes,  employés  à 
carder  la  laine,  le  colon  et  le  lin.  \ 

2  8  70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Meeûs  (Pierre-Joseph),  à  Paris,  quai  Bourbon,  n*  29, 
pour  un  système  d'imitation  de  broderie  et  de  passementerie.  . 

2880  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Melinand  (Philibert),  Lesage  (Jean- Julien),  et  Dégras 
(Louis) ,  à  Paris,  rue  de  Chaillot,  n°  10,  pour  une  machine  à  tailler  les  roues 
d'engrenage. 

289°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Perrin  (Louis),  à  Paris,  rue  Laffitte,  n°  5i ,  pour  des  dis- 
positions particulières  d'armes  à  feu. 

2900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Philippe  (Marie-Claude-Eugène) ,  et  Langlois  de  Semi- 
clion  (Louis-Napoléon),  à  Paris,  le  premier  rue  de  Bondy,  n°  28,  et  le 
deuxième  rue  Saint-Lazare ,  n°  116,  pour  un  système  de  graissage  appliqué 
aux  locomotives  et  autres  moteurs. 

291°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  septembre  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Peudenier  (Jacques-Romain) ,  à  Paris,  rue  Duphot,  n°  9, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  charnières  et  ferrures  de  portes  et 
châssis. 

292°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pitcher  (Leuran-Baker),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à 
Paris,  rue  Saint-Anne,  n°  46,  pour  un  régulateur  perfectionné  propre  à  ré- 
gulariser la  vitesse  des  moteurs  en  général. 

2  9  3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande 'a  été  déposée, 
le  1 1  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Renouard  (Joseph-Marie),  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères, 
n°  2  2 ,  pour  une  machine  destinée  à  remplacer  les  locomotives  à  vapeur. 

294°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Doubs,  par  le  sieur  Robelin  (Jean-Silvestre),  à  Saint-Georges,  canton  de 
Clerval ,  pour  un  système  de  tuiles  perfectionné. 

2950  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  la  dame  veuve  Raustan,  uée  Marie-Barthélemy  Cipei,  et  le  sieur 
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Moinier  (Jean-Baptiste),  la  première  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n°  5,  et  le 
deuxième  à  ia  Petite- Vil  lotte  ,  pour  le  déglutinâge  du  lin  et  du  chanvre. 

296°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  a  2  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Sadot  (Joseph),  cours  Morand,  n°  28,  à  la  Guillotière, 
pour  une  machine  à  peigner  et  carder  les  cocons  divers,  bourres  de  soie  et 
autres. 

297°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  octobre  18  5  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  par  le  sieur  Schweppé  (  Adolphe-Camille- Frédéric ) ,  directeur  de 
l'usine  à  gaz  à  Angers,  pour  un  système  de  tuyaux  en  bois  et  coltar  combinés, 
pouvant  être  employés  à  la  conduite  de  tous  les  liquides  et  gaz  froids. 

2980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Atloff  (Jean-Georges) ,  à  Paris,  rue  Montmartre,  hôtel  de 
France  et  de  Champagne,  pour  un  genre  de  chaussure. 

299°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  BalleGn  (Joseph),  rue  de  la  Tréfilerie,  à  Valbenoite,  pour 
un  procédé  consistant  dans  la  fusion  des  métaux,  et  notamment  de  l'acier 
fondu,  au  moyen  de  la  flamme  directe  ou  renversée  de  la  houille  ou  autres 
combustibles. 

3 oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Baudot  (Ernest- Louis),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de- 
Bonne-Nouvelle ,  n°  7,  pour  un  système  d'orgues  expressives  dit  soutien  de  la 
voix,  contenant  une  gamme  chromatique  par  accords  qui  permet  déjouer 
dans  tous  les  tons. 

3oi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  27  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Bonnet  (Jean-Claudius),  à  Tarascon,  pour 
un  système  mécanique  de  fabrication  des  chapeaux  en  feutre. 

3o2°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  septembre  1 S  5 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Royer  (Pierre),  à  Chantenay,  chemin  de  Plaisance, 
pour  la  confection  de  boite  à  conserves  alimentaires. 

3o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Cadiat  (Nicolas)  et  Oudry  (Alphonse),  à  Paris,  rue  de 
l'Odéon,  n°  12,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  ponts 
suspendus  et  autres. 

3oi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Coquatrix  (Jean-Benjamin),  cours  de  l'Égalité,  n°  29,  à 
la  Guillotière,  pour  un  régulateur-graisseur  à  l'huile. 

3o5°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Dalton  (Daniel) ,  représenté  par  le  sieur  Truffaut,  à  Paris,  rue  deGram- 
mont,  n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  divers  modes  de  coucher  ou 
poser  les  rails  des  chemins  de  fer  sur  des  traverses  ou  supports  en  fer. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  29  septembre  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Loire,  par  le  sieur  I>efour  (Jean-Baptiste) ,  à  Saint-Etienne ,  pour  un  système 
consistant  à  cambrer  les  bottes  à  la  mécanique. 

3070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  par  les  sieurs  Deldcvez  (Antoine),  à  Clermont-Ferrand ,  pour 
un  système  de  robinet  inaltérable  dit  Deldevez  aîné. 

3o8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dessales  (Alexis-Jean) ,  à  Paris,  rue  des  Enfants-Rouges, 
n*  i3 ,  paur  une  lampe  modérateur  à  tringle. 

3090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  parle  sieur  Debrowolski  (Josepb -Emile) ,  à  Paris,  rue  du  Marché-aux- 
Chevaux,  n*  18,  pour  un  papier-allumette  flambant. 

3io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  les  sieurs  Dnblanc  (Henri)  et  Fulhas  (Jean-Josepb) ,  le  premier 
rue  tluguerie,  n°  1;  le  deuxième  rue  Manjac,  n'  24,  à  Bordeaux,  pour  un 
système  de  mouture  du  plâtre  dit  molettes  à  plâtre. 

3i  i°  Le  brevet  d'invîntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  septembre  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fritz-Sollier,  rue  de  la  Barre,  à  Suresnes,  pour  un  procédé 
dit  vulcanisation  close,  applicable  au  caoutchouc. 

3 12*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  5  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Galloway  (Élijac),  représenté  par  le  sieur  Truflaut,  à  Paris,  rue 
Grammont,  n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur. 

3i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  tiermanct  (François),  rue  Saint-Martin,  n°  4,  à  Lyon, 
pour  un  sulfate  d'indigo. 

3i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  G aëdeckc  (Gaspard),  Bieuville  (Charles-Auguste),  We- 
ber  (  Laurent) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint*Antoine ,  n°  71,  pour  une  toi- 
lette à  double  mouvement  et  à  développement. 

3 1 5°  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  septembre 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  la€erda  (Mariano),  à  Madrid,  représenté  par  le  sieur  Lespérut,  à 
Paris,  rue  d'Enghien,  n°  8,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  traite- 
ment des  minerais  de  cuivre. 

3i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Maignon  de  Roques  (EtienneDamaze) ,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg -Montmartre,  n°  1 3,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'éclai- 
rage en  général. 

3 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dt 
l'Isère  par  les  sieurs  Mente!  (Régis)  et  Perreten  (Vincent),  à  Chatte,  pour 
une  mécanique  à  filer  la  soie  dite  croiseur  de  soie  en  filature. 
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3ri8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  8  septembre  1601,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  îc  sieur  Moncel  (Saturnin-Philippe), à  Paris,  rue  des  Trois-Sabres , 
n8  2,  feabourg  Saint-Antoine,  près  la  barrière  Charcnton,  pour  un  système 
d'obturateur  dit  hydrogazofnge  Moncel. 

3 19°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Loiret,  par  le  sieur  Moreau  (Eélix),  à  Saint-Jcan-de-Braye,  pour  l'application 
aux  divers  chauffages  de  toutes  les  substances  charnues  et  molles  des  fruits, 
et  pour  un  mode  d'emploi  de  toutes  les  plantes  ligneuses,  légumineuses  et 
herbacées,  mode  propre  à  en  utiliser  les  produits  volatils,  la  flamme  et  la 
chaleur  perdue,  en  produisant  des  solides  utiles. 

320°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  '->G  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de 
l'Aube,  par  le  sieur  Oudin-Dorray  (Joseph),  rue  Bégaud,  n°  g4,  àTroyes, 
pour  un  mode  de  fabrication  de  tuiles,  en  terre  ou  en  verre,  de  trois  diffé- 
rentes sortes,  s'adaptant  à  des  tringles  en  fer. 

32i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe,  par  le  sieur  Tays  (Charles),  au  pont  d'Essay,  commune  de  Saint- 
Max,  pour  un  mécanisme  propre  à  dételer  les  chevaux  des  voitures  à  la  mi- 
nute dit  voiture  à  détente. 

322°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Prost  (B.)  et  compagnie,  à  Lyon,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Joanne,  à  Paris,  rue  de  Yaugirard,  n°  3 1,  pour  un  sirop  de  fécule  per- 
fectionné. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Hhône,  par  le  sieur  Raffin  (Désiré),  rue  du  Musée,  n°  2  3,  à 
Marseille,  pour  la  fabrication  du  dégras  pouvant  servir  à  la  tannerie  et  cor- 
roierie,  et  à 'toute  autro  industrie  dont  les  résidus  peuvent  faire  de  la  colle 
blanche  et  forte. 

32  4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du 
Rhône,  par  le  sieur  Troccon  (Charles) ,  à  Villcvert,  hameau  d'Albigny,  pour 
une  serrure  à  timbre  intérieur. 

325°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Van  Esscbcn,  de  Belgique,  élisaut  domicile  chez  le  sieur  Lebergne, 
pour  un  système  de  charpente  en  fer. 

326°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 

£ar  les  sieurs  Banse  (Fortuné)  et  Piaton  (Claude),  rue  Basscville,  n°  6,  à 
iyon,  pour  un  genre  de  crêpe. 
327*  Le  brevet  d'iriVention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te      septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bouquet  (Louis-Victor),  rue  de  Paris,  n°  124,  à  Belleville, 
pour  un  système  de  timbre-sonnette. 

328*  Lfrbrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  le  sieur  Bracard  (Claude) ,  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n°  1 1 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  le  moulage  des  lumières  et  dans  les  ap- 
pareils pour  la  fabrication  des  bougies. 

329°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  les  sieurs  Chartier  (Jules  et  Jacques),  rue  de  la  Quenetle,  n°  1,  à  Lille, 
pour  un  marteau  à  rhabiller  les  meules. 

33o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  4  septembre  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht 
Seine,  par  le  sieur  Châtelain  (Martin) ,  rue  de  l'Étoile,  n°  21,  aux  Thermes , 
pour  des  appareils  et  moyens  perfectionnés  servant  aux  récréations  physiques 
sur  les  propriétés  de  l'air,  telles  que  montgolfières,  ballons,  parachutes ,  etc. 

33 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i**  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure , par  le  sieur  Croutte  (Augustin) ,  à  Saint-Aubin-lc-Cauf ,  pour 
un  mouvement  de  pendule  simplifié  avec  une  sonnerie  à  râteau  également 
simplifié.  ' 

332°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dawson  (Thomas) ,  représenté  parle  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue 
de  la  Cour,  n°  7,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  parapluies  et  om- 
brelles. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dejean  (Pierre-Marie),  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  19,  re- 
présenté par  le  sieur  Beuzart,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Faubourgf- 
Saint-Martin ,  n*  5i,  pour  l'application  de  la  lithographie  et  de  lautograpbie 
à  la  confection  de  peintures  sur  toile  à  l'usage  de  tableaux  ou  d'ornemen- 
tation. 

334°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  septembre  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Deleschamps  (Jean-Marie) ,  à  Paris,  rue  Saint-André-des- 
Arts,  n4  1,  pour  un  liquide  propre  au  nettoyage  de  divers  métaux. 

335°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Depouilly  (Joseph-Charles)  et  Depassio  (Claude),  le  premier  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  7;  le  deuxième  quai  National ,  n°  71, 
à  Putcaux,  pour  un  système  de  vidange  inodore. 

330°  Le  brevet  ti'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  octobre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Dujardin-Colelte,  à  Roubaix,  pour  une  machine  à  peigner,  dres- 
ser et  nettoyer  la  laine. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Loire,  par  les  sieurs  Flachat  (Jérôme)  et  Bourdon  (Lesage),  à  Saint-Étienne , 
pour  un  mécanisme  ajouté  au  fusil  Le  faucheux ,  à  l'effet  de  prévenir  tout  re- 
tard dans  le  chargement. 

338°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  1 8 5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gervais  (Jean -Antoine) ,  rue  Feutrier,  n°  8,  à  Montmartre, 
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pour  des  appareils  et  procédés  perfectionnés  propres  à  l'augmentation  et  à 
l'amélioration  des  vins. 

33û°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gonlard  (Céleslin-Philippe) ,  à  Paris,  rue  Saint-Hyacinthe- 
Saint-Honoré ,  nw  12,  pour  un  échappement  libre  délente  à  ancre,  applicable 
aux  instruments  destinés  à  la  mesure  du  temps. 

34o°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Harford  (Georges)  de  Newcastle  (Angleterre),  représenté  par  le  sieur 
Malo-Dickson  et  compagnie,  fabricants  à  Dunkerque,  pour  des  améliorations 
apportées  à  la  fabrication  d'un  tissu  applicable  à  la  toileà  voile  et  autres 
usages. 

34  >°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  septembre  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lardin  (Jules-Fr.  nçois) ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  26, 
pour  un  compteur  parlant  ou  vériGcateur  des  comptes. 

342°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  1 85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Lucand  (Victor)  et  Pers  (Henri-André),  le  premier  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  2 17,  et  le  deuxième  à  Batignollcs,  rue  des  Dames, 
n°  84  ,  pour  une  locomotive-pendule  propre  à  remplacer  les  locomotives  à  va- 
peur, et  muni  d'un  appareil  propre  à  prévenir  le  déraillement. 

343°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Manière  (François),  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi,  n'  29, 
pour  un  genre  de  couvercle  de  tinette  de  vidange  fermant  hermétiquement. 

344°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
les  sieurs  Mcrskens  et  Reiflcricheid,  rue  Sair.t-Andié,  11*90  6(s,àLille,  pour 
un  système  relatif  aux  rails  des  chemins  de  fer,  et  tendant  à  empêcher  le  ca- 
hotement des  voitures. 

345°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Moricault  (Jacques),  à  Paris,  rue  Culture-Sainte  Cathe- 
rine, n°  38,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  un  outil  employé  jus- 
qu'ici dans  le  travail  de  l'acier,  lesquels  permettent  de  l'appliquer  à  la  fabri- 
cation des  chaînes  ae  bijouterie  pour  y  obtenir  une  ciselure  mécanique  au 
rouloir. 

346°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Morland  (Edouard),  à  Londres,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  18,  pour  un  perfectionnement  apporté 
à  un  objet  d'babillement  de  dame  dit  Pella  ou  châle  à  capuchon. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône  , 
par  les  sieurs Meyrand  ,  Tbiollicre,  Bcrgeron,  Verdié  et  compagnie,  à  Loretle 
(Loire),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Coste,  notaire,  rue  Neuve,  n°  7  ,  à 
Lyon,  pour  la  fabrication  de  bandages  de  locomotives  et  roues  de  voitures  du 
chemin  de  fer,  en  acier  fondu,  etc. 

348°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 

XI'  Série.  kli 


Digitized  by  Google 


(  59*  ) 

le  6  octobre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Ille-et- 
Vilaine,  par  le  sieur  Pulmié  (Pierre),  à  Saint-Malo,  pour  la  fabrication  des 
chaux  hydrauliques  artificielles  par  la  double  caisson. 

3^9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  q  octobre  *85i ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Pa&quct  (Maximli en- Joseph),  à  Gilly  (Belgique),  (lisant  domicile 
chez  le  sieur  André,  rue  de  Jcnimapes,  n°  i3  ,-a  Lille,  pour  un  propulseur  ap- 
plicable aux  navires. 

35o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la' demande  a  été  déposée, 
le  22  septembre  i85i  ,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Raynaud  (Joies-Victor) ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n°  5i,  pour  un  porte-monnaie  et  nécessaire-montre.  ' 

35 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher, 
par  le  sieur  Rey  (Ernest-Joseph-Philibert),  à  Bourges,  pour  une  disposition 
de  lunettes  dites  apocludes. 

352°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  septembre  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne  ,  par  les  sieurs  Romestin  (Eugène) ,  et  Duchampt  (Alexandre- 
François)  ,  à  Portet,  pour  une  roue  horizontale  à  écran ,  immergée. 

353°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine', 
par  le  sieur  Roos  (Jesse),  représente  par  le  sieur  Bcuzart,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint Martin  ,  n°  5i,  pour  un  système  de  peignage  de  la  laine  et  autres 
matières  fibreuses. 

354°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Sautter  (François-Louis),  à  Paris,  rucDrouot,  n°  *,  pour 
un  mode  de  fabrication  du  chlorure  de  plcmb  et  du  sulfate  de  soude. 

355°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Seyrig  (Théophile),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Beuzart, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  5i,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  appareils  d'évaporation  dans  le  vide. 

356°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  20  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Sircouîon  (Charles-Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Doriot, 
demearant  aux  Batignolles,  Grande-Rue,  n°  9,  pour  un  mécanisme  propre 
à  faire  marcher  les  broches  des  métiers  à  filer. 

357°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  1  S  3  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Verney-Carron ,  place  Notre-Dame,  n°  1,  à  Saint-Ëlienne,  pour 
un  système  de  cheminée  de  sûreté  applicable  aux  armes  à  feu. 

358°  Le  brevet  d'invention  de  quiaseans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  octobre  i85» ,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  les  sieurs  Vouillon  frères,  rue  du  Jeu-de- l'Arc,  n°  5,  à  Saint-Étienne, 
pour  un  mode  d'ascension  des  battants  brocheurs  et  de  marionnettes. 

359°  Le  brevet  d'iuvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  septembre 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Webster  (James),  représenté  par  le  sieur  Truffant ,  à  Paris,  rue  de  Gram- 
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mont,  n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  construction  et  l'apnli 
de  ressorts  propres  à  divers  emplois. 

36ç°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
4o  juillet  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et- 
ire,  par  le  sieur  Alaise  (Jean-Baptiste),  à  Château-Renaud,  pour  un  pro- 
cède propre  à  empêcher  que  les  étincelles  s  échappent  des  cheminéesdes 
machines  a  vapeur  employées  au  battage  du  blé. 

36i'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ar- 
mengaud  aîné  (Jacques-Eugène) ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45  pour 
un  système  de  régulateur  de  bancs  à  étirer,  applicable  à  toute  espèce  de  ma- 
tières filamenteuses.  r 

362°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  septembre 
1 85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«eur  Bessemer  (Henri),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Trufiaut,  à  Paris 
rue  de  Grammont,  n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication* 
et  le  raffinage  du  sucre,  et  dans  les  mécanismes  ou  appareils  employés 
pour  produire  le  vide  dans  cette  fabrication;  ces  derniers  perfectionnements 
^  aussi  applicables  pour  épuiser  les  fluides  dans  des  opérations  d  une  autre 


363°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  2  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Bontoux  père  (Claude-Bruno-Benoîl) ,  à  Paris,  rue  LaflUte,  n°  1  ' 
pour  l'emploi  d'une  solution  saline  pour  le  lavage  des  laines. 

364°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  septembre 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
«eur  Bower  (David-Farrar) ,  chez  le  sieur  Henri ,  à  Paris,  place  des  Victoires 
d  7,  pour •perfectronnements  dans  la  préparation  des  lins,  ckanvres  et  autres 
matières  fibreuses  de  même  nature  eu  ce  qui  concerne  le  rouissage,  la  macé- 
ration, etc. 

365°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  &é  déposée, 
le  a5  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  par  le  sieur  Celard  (François-Eugène),  à  Paris,  rue  de  Montmorency 
n    43,  pour  un  système  de  vitrerie  spécialement  applicable  aux  combles 
toits,  etc.  ayant  l'avantage  de  garantir  de  l'eau,  de  l'air  et  de  la  buée. 

366°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la' 
Seine,  par  le  sieur  Chaudet  (Henri),  à  Paris,  rue  Cenaier,  n°  i3,pour  l'ap- 
ph cation  au  ebauflage  de  la  vapeur  surcliauffée. 

3670  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  septem- 
bre 1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cheetham  le  jeune  (James) ,  représenté  par  le  sieur  Mikulski ,  à  Paris, 
rue  Sainte-Anne,  n°  46,  pour  perfectionnements  daDs  ia  fabrication  des  fils 
de  coton  soit  blanchis,  soit  colorés  intégralement  ou  en  partie. 

368°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Claude  (Octave-Cyprien  ] ,  à  Sammeron  (Seine-et-Marne) 
élisant  domicile  rue  de  Chartres,  n°  a,  à  Batignolles,  pour  un  cambre  brisé 
et  articulé  applicable  au  cambra     des  tiges  de  bottes. 

369°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  29  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  le  sieur  Clausen  (Peter),  à  Londres,  représenté  par  le  sieur 
Corroy,  à  Paris,  rue  de  la  Tour,  n°  7,  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
la  fabrication  des  sels  et  composés  salins. 

3700  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  *r  octobre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  les  sieurs  Dartois  (Étienne),  Passot  (Louis)  et  Renault  (  Albert-Auguste- 
Jules) ,  à  Paris,  lc'prcmicr  rue  Neuve-Coqucnard,  n°  65  ;  le  deuxième,  place 
Lafayettc,  n°  20,  et  le  troisième,  rue  Ventadour,  n°  9,  pour  l'application  de 
l'électricité  aux  jeux  d'optique. 

371°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Delettre  (Alphonse-Louis),  à  Paris,  carrefour  de  l'Obser- 
vatoire, n°  4,  pour  un  instrument  de  mathématiques  dit  anglemètre. 

3720  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Doire  (Louis-Marie) ,  à  Paris,  rue  Guérin-Boisscau,  n*  a5, 
pour  un  culot  métallique  formant  queue  de  bouton,  avec  queue  flexible,  ou 
simplement  en  métal. 

3730  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Dupont  (Joseph),  à  Paris,  rue  Saint-Bernard,  n°  10,  pour 
un  système  de  serrures  à  gorge  mobile. 

374°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dupré  (André-Georges) ,  à  Arcueil,  pour  un  système  d'em- 
boutissage des  capsules  métalliques  propres  à  boucher  les  bouteilles. 

3750  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i,r  octobre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

}>ar  le  sieur  Durnerin  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n°  26,  pour 
a  séparation  de  l'oléine  et  de  la  stéarine  du  suif. 

376°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Gersheim  (le  baron  Frédéric-Hermann),  à  Vienne  (Au- 
triche), représenté  par  le  sieur  Hoffmann,  chancelier  au  consulat  général 
d'Autriche,  à  Pari3,  rue  Notre-Dame-de- Bonne-Nouvelle,  n°  2  ,  pour  une  com- 
position chimique  destinée  à  produire  l'explosion  de  la  poudre  et  applicable  à 
toute  espèce  d'armes  à  feu  et  autres  usages. 

377°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  aé 
la  Seine,  par  le  sieur  Hadrot  (Jules-Lays) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  n°  37,  pour  une  crémaillère  à  pignon  mobile,  applicable  aux  lampes. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Horner  (Georges),  en  Angleterre,  représenté  par  le  sieur 
Rihan,  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas,  n°  65,  hôtel  de  l'Europe,  pour  papiers  on 
tissus  de  transports  autographiques  grainés  pour  tous  les  genres  de  tissus,  et 
particulièrement  ceux  au  crayon. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Kolb  (Georges) ,  représenté  par  le  sieur  Stichter,  à  Paris, 
rue  Fontain«-au-Roi,  n*  26,  pour  un  appareil  préservateur  d'incendie. 
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38o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  La  Baume  (Charles-Alexandre-Séraphin-Victor  ),  à  Paris, 
rue  de  Courcelles,  n°  20,  pour  un  appareil  propre  à  compter  et  contrôler  les 
distances  parcourues  par  les  véhicules. 

38i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Laurent  frère  et  beau- frère,  représentés  par  le  sieur  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  pour  un  système  de 
lourne-broche. 

38 a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i'r  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Mayenne  par  le  sieur  Lecomle  (Louis-Jean-Marie) ,  notaire  à  Chemcré-le -Roi , 
pour  une  machine  hydraulique. 

383°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Macindoc  (Georges-Park) ,  représenté  par  le  sieur  Trufiaut,  à 
Paris,  rue  de  Grammont,  n°  17,  pour  perfectionnements  dans  l'appareil  ou 
mécanisme  destiné  à  préparer,  à  filer,  à  doubler  ou  tordre  le  coton,  la  laine, 
la  soie,  le  lin  et  autres  substances  fibreuses. 

384°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Navech  (Denis),  à  Paris,  galerie  Bergère,  n°  3,  faubourg 
Montmartre,  pour  un  système  de  fleurs  éclairées  pour  vases,  jardinières  et 
guirlandes  d'appartement. 

385°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Pierron  (Léonard-Antoine),  à  Paris,  rue  des  Enfants- 
Rouges,  n°  i3,  pour  un  genre  de  crosses  de  parapluie  et  tubes  de  toutes  di- 
mensions, et  de  différents  dessins,  par  un. procédé  mécanique. 

386°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  octobre  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue, 

Î>ar  le  sieur  Pion  (Jean-Baptiste-Léonard)  dit  Léon,  à  Elbeuf,  représenté  par 
e  sieur  Leblanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n°  2 ,  pour  un  système  permet- 
tant d'obtenir  des  fils  chinés  sur  cardes  à  la  loquetteou  continues,  dites  cardes 
américaines. 

3870  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Présutti  (Henry),  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin , 
n  5g ,  pour  un  tableau  de  blanchissage. 

388°  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  septem- 
bre 1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Rosenborg  (Frédéri.k),  en  Angleterre,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Beuzard  ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Martin ,  n°  5i,  pour  un  système  de 
tonnellerie  mécanique  ou  machine  à  fabriquer  les  douves  ou  tonneaux. 

389°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3o  septembre  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Schmidlborn  (Eugène),  chez  le  sieur  Armeugaud  jeune, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  pour  un  système  d'appareils  gazoclaves 
et  leurs  applications. 

3900  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  27  septembre  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Tenten  (Pierre) ,  à  Paris,  petite  nie  de  Reuilly,  n°  12,  pour 
un  mode  d'attache  applicable  aux  harnais. 

391°  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Armspach  (Jean-Jacques-Joseph-Honoré) ,  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint- 
Martin,  n°  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

25  juin  i85o,  pour  un  sommier  élastique  pouvant  se  démonter  à  volonté. 
392*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juil- 
let 1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
lesieur  Artur  (Jean-François) ,  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n°  5€,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  juillet  i85o,  pour  théo- 
rie et  construction  d'un  vérifier  applicable  à  toute  ligne  droite  ou  courbe 
divisée  en  parties  inégales. 

3g3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 k  juil- 
let 1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Barthélémy  (Nicolas-Ferdinand),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  n°  234,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
4  novembre  i85o,  pour  un  moyen  de  résistance  élastique  dite  pile  élastique  en 
acier. 

3940  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juil- 
let i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sienr  de  Bergue  (Cbarles-Louis-Aimé),  à  Londres,  représenté  par  son 
frère,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Mallet  frères,  à  Paris,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin,  n°  i3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  10  fé- 
vrier 1 85 1 ,  et  expirant  le  27  janvier  i865,  pour  un  mode  de  construction 
de  la  voie  permanente  des  chemins  de  fer. 

395w  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juil- 
let i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Brislarl-Gobert  (Antoine-Edouard),  à  Paris,  rue  et  hôtel  Coquillère, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre 
i85o,  conjointement  avec  le  sieur  Bréguet,  pour  des  appareils  télégraphiques. 

396'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juil- 
let j  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  de  Butllar  (Alexandre) ,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Arm en gaud  jeune, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du  Calvaire,  n°  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  4  juillet  i85i ,  pour  des  dispositions  de  machines 
servant  à  la  fabrication  de  boutons  de  porcelaine  et  autres. 

397*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  x6  juil- 
let 1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlée 
sieurs  Chenal  (Auguste)  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Joubert,  n°  1 1 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  novembre  i84q,  par 
le  sieur  Chenal ,  dont  ils  sont  concessionnaires ,  pour  un  moyen  d'enrichir,  par 
addition  de  principes,  les  charbons  de  bois,  etc.,  etc. 

398°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juil- 
let i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Delaloge  (Jules)  et  Georges  (Alphonse-Alexandre),  à  Paris,  rue  Mes- 
lay,  n*  21,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

26  avril  i85i ,  pour  des  appareils  d'éclairage. 

3990  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juil- 
let 1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
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les  siears  Fillbi  aîné  (Jean-Baptiste),  el  Vincent  (Ernest),  à  Paris,  rue  4e 
Paradis-Poissonnière,  n°  53  ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  «le  quinza 
ans  pris,  le  21  février  i85i ,  pour  divers  perfectionnements  apportés  à  la 
lampe  modérateur. 

4oo°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  tout 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Fouchet  (Etienne),  place  du  Lion-d'Or,  n°  17,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  août  »85o,  pour  un  pessaire  à  tiga 
mobile. 

aoi"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fritz-Sollier ,  rue  de  la  Barre,  à  Suresnes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  9  avril  i85o,  pour  un  produit  dit  caoutcltone  sans 
frein. 

4o2°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Guilhcrt,  rue  deRoubaix,  n°7,  à  Lille,  et  se  rattachant  aa  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  pris,  le  1  5  mars  1 85 1 ,  pour  un  système  de  bai  le  à  vapeur  à 
double  expansion  variable  et  applicable  aux  machine»  à  vapeur. 

4o3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Guyot  de  Grandmaison  (Pierre-Pascal),  à  Paris,  rue  Sainte-Margue- 
rite, n°  1,  faubourg  Saint-Germain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  4  join  i85i ,  pour  un  appareil  d'éclairage  au  gaz  et  à 
l'huile. 

4o4°  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  5  juil- 
let 1 8 5  1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Hardrag  (Gustave-Pabner)  de  Londres,  représenté  par  le  sieur  Armen- 
gaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Sam t- Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  aa  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juillet  i85o,  pour  des  dispositions  de  bouton», 
«grafes,  crochets,  broches,  châtelaines,  etc.  applicables  à  toute  espèce  de 
tissus  et  vêtements.  • 

4o5°  Le  certificat  cT addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  de  Labarre  de  Nantcuil  (Pierre-Antoine- Auguste) ,  à  Paris,  rue  Madame, 
n°  9,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  avis  pris,  le  4  dé- 
cembre i84a>  conjointement  avec  le  sieur  Giudicelli,  pour  perfectionne- 
ment d'une  règle  dite  universelle  propre  à  tonte  sorte  de  réglure. 

4o6>*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lemire-Norniandy  (  Alphonse-René) ,  à  Paris,  rue Saint-Nicolas-d*  Antin  9 
n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril 
i85i ,  pour  des  moyens  propres  à  obtenir  Teau  douée  avec  Feau  de  mer. 

407*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26-  juil- 
let 1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Lepage  (François-Charles)  et  Malfilatre  (Julien-Alexandre),  rue  des 
Dames,  n*  29,  à  RatignoHes-Mfonceaux ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  28  avril  i85i ,  pour  un  système  de  bouteilles  et  de 
leur  bouchage  poar  les  eaux  gazeuses. 

4o8«  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  G  août 
i85i,au  secrétariat  <te  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  U 
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sieur  Lopez  (Pedro-Martinet),  avenue  de  la  République,  n°  122,  àNeuilly, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  i85i, 
pour  un  système  de  machine  hydraulique. 

409°  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juil- 
let i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Mallat  (Jean-Benoît),  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-François,  n°  5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  i85o,pour 
des  perfectionuements  apportés  à  la  fabrication  des  plumes  métalliques  en 
général. 

4io°  Le  certificat  d'addition  dont  la, demandé  a  été  dépesée,  le  22  juil- 
let 1  85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Manc  (Gérard),  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Deuis,  n°  9,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mai  i85o,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  carcasses  d'abat-jour  employées  aux 
appareils  d'éclairage. 

4i  i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juil- 
let i85i,au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Martin  de  Corteuil  (Jacques-Jules) ,  à  Paris,  boulevard-Saint- Denis, 
n°  1 9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  16  novembre 
i84 1 ,  pour  une  machine  à  musique  dite  violatouche. 

4  12°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juil- 
let iS5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Massing  frères,  Hubert  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Braque,  n°  3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  i85o, 
pour  un  métier  à  double  chaîne  pour  la  fabrication  des  peluches  de  soie,  de 
velours,  etc. 

4i3°  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juil- 
let 1 85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mége  (Hippolyte)  et  Rivet  (Claude-Marie),  à  Paris,  boulevard  Poisson- 
nière, n°8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin 
i85i ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'usage  et  la  conservation  des  jaunes 
d'œuf,  etc. 

4i4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juil- 
let 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Montai  (Claude),  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n°  5,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  1848,  pour 
divers  perfectionnements  apportés  aui  pianos  à  queue,  carrés,  droits,  etc. 

4  1  5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  28  juil- 
let 1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Parvilltz  ( Louis- Pierre-Eléouor ) ,  à  Paris,  rue  Jarente,  n°  10,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  1848,  pour 
mn  s)stème  d'armatures  mobile»  de  rideaux  et  de  draperies,  etc. 

4i6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juil- 
let 1 85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Porro  (Ignace-Pierre-Paul),  à  Lyon,  rue  de  l'Ouest,  n°  80,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  mars  i85o,  pour 
construction  de  lunette  dite  lunette  anallatique  propre  à  rendre  constants  les 
mngles  micrométriques. 

4  17*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juil- 
let 1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pouget  (Louis-Auguste) ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  10,  et  sé^altacban, 
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au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  décembre  i85o,  pour  une 
lampe  à  modérateur  perfectionnée. 

4i8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  juil- 
let i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rabatté  (Théodore-Marie),  à  Paris,  rue  Fontaine-au  Roi,  n*  2 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  i85i ,  pour 
une  machine  propre  à  plier  et  coller  les  enveloppes  de  lettres,  les  sacs  de 
papier,  etc. 

419*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juil- 
let i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Roussaux  (Théodore) ,  à  Paris,  rue  Vintimille,  n°  3,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  3  mars  i85o,  pour  divers 
appareils  hydrauliques. 

4so°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juil- 
let i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Seiler  (Alphonse-Joseph),  à  Paris,  rueMasséua,  n°  34,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  7  juillet  i85i,  pour 
des  lettres  et  fantaisies  en  métal  émaiilé. 

421°  Le  certifie  al  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1 85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Balard  (Antoine-Jérôme),  à  Paris,  rue  de  la  Sorhonne,  n°  9,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  1847,  Pour 
des  procédés  propres  à  l'extraction  des  sels  de  potasse  des  eaux  de  la  mer  :  ad- 
dition ayant  pour  but,  i°  de  nouveaux  perfectionnements  auxdits  procédés; 
a°  la  substitution  du  titre  suivant  au  premier  titre  du  brevet  principal  :  Perfec- 
tionnements apportés  aux  procédés  pour  l'extraction  du  chlorure  de  potassium 
par  des  eaux  de  la  mer  et  des  eaux  salées  analogues,  telles  que  celles  des 
sources,  des  étangs  et  des  lacs  salés. 

432°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Beaubœuf  frères,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  268,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  i85i,  pour  des  perfection- 
nements aux  instruments  de  musique  à  piston. 

42  3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par 
le  sieur  Belleville  (Julien-François),  rue  des  Fabriques,  n°  18,  à  Nancy,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août  i85o,  pour 
un  générateur  inexplosible,  à  vaporisation  instantanée. 

424°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Bergue  (Charles  Louis-Aimé),  à  Londres,  représenté  par  son  frère,  élisant 
domicile  chez  les  sieurs  Matlet  frères  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin ,  n°  1 3,  et  se  ratiachanlau  brevet  d'invention  pris,  le  10  février  1 85 1,  et 
expirant  le  27  janvier  i865,  pour  un  mode  de  construction  de  la  voie  perma- 
nente des  chemins  de  fer. 

425°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cattaert  (Charles-François),  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n°  7,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juin  i85i,  pour  ro- 
binet avec  fermeture  en  verres  plans. 

426°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
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i85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 

Crozel  (Claude)  et  Magnin  Marcellin,  rue  de  Cuir,  n8  4  bis,  à  la  Croix-Rousse, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  1  85  1 , 
pour  an  système  de  fuseaux  et  de  planche  Lies  applicables  à  la  fabrication  des 
rubans  et  autres  étoffes. 

4 2 70  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  aoû 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cuvier  (Victor  Guslave-Abel  ),  représenté  par  le  sieur  Armengaud jeune,  à  Pa- 
ris, rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  27  janvier  i85i,  pour  un  appareil  propre  à  la  saturation 
des  résidus  de  décapage  à  l'acide  sulfurique  pour  la  fabrication  du  sulfate  fer- 
reux, etc. 

4s8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dangles  (Joseph) ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  9,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  février  1 85 1,  pour  un  appareil 
dit  gazateur  Dangles,  servant  à  gaser  les  liquides. 

429°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Dehai tre  et  Auhrv,  à  Soissons  (Aisne),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'iavention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mai  1 85 1 ,  pour  un  genre  de  fabrication 
de  roues  de  waggou*  dites  à  bandage  intérieur. 

43o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août 
1  S  5  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  le  sieur  Dejardin  (Auguste),  rue  de  l'Arbre,  n°  10,  à  Marseille,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juin  i85i,  poar  le 
traitement  des  sulfures  et  oxydes  métalliques  pour  extraire  le  soufre  et  autres 
matières  volatilisantes. 

43 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îi  août 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delagrange  (  Alexis-Jacques  -Onésime  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  û5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i3  avril  i8i6,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  à 
boucher  les  vins  mousseux  et  autres  liquides  gazeux. 

432*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
de  Douhet  (Guillaume-Ferdinand),  à  Paris,  rue  de  Beaune,  hôtel  de  Lor- 
raine, et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  oc- 
tobre i85o,  pour  la  fabrication  de  diverses  matières  sulfatées,  sulfurées  et 
suif  hydratées. 

433°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  le 
sieur  Dupré  (Jean-Baptiste),  Grande  Rue,  à  Sablé,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  janvier  i85i,  pour  un  système  de  ro- 
maines et  balance!. 

434*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  aoû 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Évrard  (Auguste),  à  Paris,  rue  Popinconrt,  n°  71,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  ^°ze  ans  P™»  le  2  5  novembre  i85o,  pour  un  appared  dia- 
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435°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août 
i85j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Foucbé-Lepelletier  (Erlmond-Edouard-François) ,  à  Javel,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  priB,  le  7  février  i85i,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  et  les  moyens  de  transport  et  de  décantage 
des  acides  sul uniques,  nitriques  et  autres  acides. 

436*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Fromagier,  rue  de  Paris,  n*  35,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  1 85 1 ,  pour  des  procédés  propres  à  teindre, 
chiner  et  jasper  le  fil  de  lin,  laine,  soie  et  coton. 

437°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  la  dame 
veuve  Lagalonnais,  née  Marie-Anne  Jollivet,  à  Alger,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  août  1849,  P°ur  un  système  d'éclairage 
au  moyen  d'huile  de  houille. 

438*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lanças  ter  (Charles-William)  de  Londres,  représenté  par  le  sieur  Brade, 
à  Paris,  rue  de  Crussol,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
pris,  le  1 5  janvier  i85i,  et  expirant  le  3  juillet  1864,  pour  des  perfection- 
nements apportés  à  la  fabrication,  tant  des  canons  et  autres  armes  à  feu  que 
des  projectiles  à  employer  dans  les  canons  et  armes  à  feu  ainsi  perfectionnés. 

439°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lehodcv  (  Charles  -  Bernard  ) ,  à  Paris,  rue  Sainte-Croii-de-la-Brelonniierie, 
n°  3î,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  mars 
i845,  pour  un  clysopompe  à  jet  continu. 

44o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leteslu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  jo,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o décembre  18 5o,  pour  perfectionne- 
ments généraux  dans  les  pompes. 

44i*  Le  certificat  d'adJilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
«ieur  Lippert  (Charles)  aux  forges  de  Gorcy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pris,  le  36  décembre  18^9,  pour  un  système  de  fabrica- 
tion des  clous  d'épingle  dits  pointes  de  Paris. 

44s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Maignon  de  Roques  (Étienne-Damase),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre , 
n°  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juillet 
2.85 1,  pour  la  fusion  de  l'or  et  des  autres  métaux  par  un  procédé  chimique. 

443°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meyer  (Jean-Jacques),  à  Paris,  rue  de  la  Madeleine,  n*  17,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  i85i,  pour  des 
perfectionnements  généraux  aux  locomotives. 

444*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
1 85  1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Muiler  fils  (Léopold),  à  Thann,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 


Digitized  by  Google 


(  608  ) 

de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i848,  pour  l'application  de  moyens  propres 
à  faire  mouvoir  les  broches  par  engrenages,  sans  cordes  ni  ficelles,  sur  toute 
espèce  de  métier  à  filer. 

44 5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Niklès  ( François-Paul- Jérôme ) ,  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n°  37,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  août  i  85o,  conjointe- 
ment avec  les  sieurs  Amberger  et  Cassai,  pour  l'emploi  de  l'attraction  magné- 
tique, i°  dans  la  locomotive,  etc.;  2°pour  l'emploi  de  la  propriété  d'attraction 
comme  moyen  de  transmission. 

446°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
j 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Picot  (Noël-Nicolas),  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  n°  128,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  i85o,  pour  une 
marque  de  jeu. 

447>  Le  certificat  d'addition  dont  la, demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i85»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pluchet  (Biaise),  à  Paris,  rue  Lamartine,  n"  12,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  k  janvier  1801,  pour  un  système  de  ter- 
rassement. 

448°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Train  (Louis),  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  ai  septembre  i85o,  pour  un  fermoir  à  boutonner  les  gants,  dit  fer- 
moir Train,  h  levier  de  premier  ordre. 

449°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vaussin-Cbardanne  (Edme-Marie) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Wagner,  à 
Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n°  47,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  17  août  i85o,  pour  la  manière  de  diriger  Ja 
nacelle  d'un  aérostat. 

45o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé  ,  le  i3  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Viau  aîné  (Louis) ,  avenue  de  Launay ,  n°  25 ,  à  Nantes,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juillet  i85o,  pour 
on  moteur  mécanique  susceptible  de  remplacer  les  machines  à  vapeur. 

45 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Alexandre  (Edouard),  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  39,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1  2  décembre  1 869*  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  à  la  construction  des  accordéons  et  autres  instruments 
analogues,  tels  que  polkas,  flutinas,  etc. 

452°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ballot  (Joseph-Nicolas),  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  57,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  conjointement  avec  le  sieur 
Chaudct,  le  18  juillet  i85i ,  pour  des  procédés  de  fabrication  du  gaz  hydro- 
gène carboné  propre  à  l'éclairage. 

453°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Baudon-Porchez,  rue  Esquermoise,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
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tion  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  1849,  Pour  un  calorifère  purificateur  à 
surfaces  multiples. 

454°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  i*r septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Bobée  fils  (Charles),  rue  de  Sotte  ville  ,  n°  7,  à  Rouen,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  octobre  i84o,  pour  un 
éperon  de  métier  à  fil  continu. 

455°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  septembre 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Ardennes ,  par  le  sieur 
Brérol  (Jean-Baptiste),  à  Mohon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qainze  ans  pris,  le  27  avril  i85o,  pour  un  mécanisme  alimentaire  pour  mé- 
tier à  clous. 

456°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brocchi  (  Astère-Albert-Antoine) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armand,  à  Pa- 
ris, rue  de  l'Est,  n°  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  2 3  novembre  i84a,  pour  une  machine  à  encarter  les  boutons. 

à$~°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre 
i65i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l.i  Gironde,  par  le 
sieur  Cathérineau  (Jean),  cours  du  Tourny,  n°  18,  à  Bordeaux,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  ie  17  septembre  i85o,  pour  un 
système  de  clouage  et  de  chevillage  des  navires. 

458°  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  11  sep- 
tembre 1 S5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche, 
par  le  sieur  Chesnay  (Jean-François),  à  Bouillon,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  i85o,  pour  une  plume  grand 
défend  l'excès  d'encre. 

4.590  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  août 
i65i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
tieur  Chevalet  (François),  boulevard  Madame,  n*  4,  à  Bercy,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  i85o,  pour  un  système 
propre  à  empêcher  le  cahot  sur  les  plaques  tournantes  des  chemins  de  fer, 
occasionné  par  l'ouverture  de  la  voie  transversale. 

46o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
i-£5 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chevalier  (Charlc?-Louis) ,  à  Paris,  Palais-ltoyal ,  n°  i58,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  i85o,  pour  une  lor- 
gnette jumelle  mégascopique. 

46 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 2  août 
1-85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par 
le  sieur  Courtiilet  (Mathurin-Hippolyte),  à  Collettes,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans  pris,  le  4  novembre  184.7,  Pour  une  machine  à  foo- 
ler  la  vendange. 

46 20  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  18  août 
iS5i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dangles  (Joseph) ,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvel  le,  n*  9,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  février  i85i ,  pour  un  appa- 
reil propre  à  fabriquer  l'eau  gazeuse  dit  gazoyine  Dangles. 

463°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Deglas  (Pierre-Maxime- Victor),  à  Saint- Aubin-Rau  tôt ,  et  se  rat- 


Digitized  by  Google 


(  6io  ) 

tachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Je  29  août  i85o,  pour  une 
machine  hydraulique  dont  l'application  et  les  propriététés  sont  pour  puise» 
ments d'eau, jets  d'eau,  et  la  force  motrice  par  la  pression  de  l'eau,  artificielle- 
ment, par  elle-même  et  par  l'élévation  de  l'eau. 

46i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dellisse  (Victor-Amédée)  et  Thomas  (Pierre-Anselme),  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière ,  n°  1 00 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  2 3  août  i85i,  pour  un  procédé  d'argenture  galvanique  sur  tous 
les  métaux. 

465°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  7  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dème, 
par  le  sieur  Delauvrié  (Jean-Charles),  rue  Montlorier,  n°  3g,  à  Clermont- 
Ferrand,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  sep- 
tembre 18S0,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative. 

4 66°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep- 
tembre i85i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le 
aieur  Dépinay-Prébamon  (  Alexandre- Amand-Noël),  à  la  Neuve-Lyre,  et  se 
rattachant  att  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juillet  i85o,  pour 
un  siphon  sans  aspiration  d'air  et  restant  toujours  amorcé. 

467°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle 
sieur  Désert  (François),  à  Vertain,  arrondissement  de  Cambrai,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  3o  juin  i85i ,  pour  un  pro- 
cédé applicable  à  l'extraction  du  jus  de  la  betterave  et  de  la  caane  à  sucre. 

4 68°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Bbône,  parle  sieur  Fléchelle  (Barthélémy),  rue  Vieux-Cbemin-de-la-Ma- 
deleine,  à  Marseille,  et  se  rattachai] t  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  19  octobre  i85o,  pour  un  système  de  lit  pour  les  malades. 

£69°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  sep- 
tembre i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Fournel  (Aimé-Louis) ,  rue  des  Capucins,  n°  6 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i846,  pour  applica- 
tion aux  traitements  de  la  garance. 

470°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par 
le  sieur  Gauthier  fils  (Joseph),  à  Nicey,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  26  août  i85o,  pour  un  genre  de  rouet  à  filer. 

4710  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  le  sieur  Gerbaldi  (Marc-Jœeph-Benoît) ,  rue  Saint-François-de- 
Paul,  n°  i5,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  février  i85o ,  pour  une  machine  hydraulique  remplaçant  la  force 
motrice  dite  Gerbaldi. 

472*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Giroud-d'Argoud,  rue  du  Commerce,  n*3g,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  18 46 ,  pour  une  ma- 
chine cylindrique  dite  dargoatinc,  destinée  à  l'apprêt  des  étoffes  de  soie,  laine 
et  coton.  < 
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473*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Givord  (Louis),  à  Paris,  rue  de  Lappe,  n°  9,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre  i85o,  pour  des  appareils 
propres  au  lavage  et  au  tamisage  des  sables  aurifères  et  d'autres  matières. 

474°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
i85i, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hautoy  (Christophe) ,  à  Paris,  rue  des  Moineaux ,  n°  8 ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quiuze  ans  pris,  le  28  août  i84q,  par  le  sieur  Liard,  dont 
il  est  cessioonaire,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'huile  propre  à  graisser 
les  machines  dite  huile  de  sève. 

4  7  5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  septembre 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
Hugues  (Honoré),  à  Grasse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  12  septembre  i85i  ,  pour  l'application  de  l'émail  aux  vases  dits 
estagnons,  et  à  tous  les  ustensiles  de  parfumerie,  de  distillerie  et  de  pharmacie. 

476*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,"  le  18  août 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jaspierre  de  Saucourt  (Jean-Baptiste),  rue  Saint-Louis,  nw  58,  à  Batignolles, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  i85i, 
pour  un  métier  tissant  seul  son  étoffe. 

477*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jaspierre  de  Saucourt  (Jean-Baptiste),  rue  Saint-Louis,  n*  58,  à  Batignolles, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  i85i, 
ponr  un  levier  moteur. 

4780  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jolly  (Jean-Baptiste),  quai  de  Passy,  n°  28,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  novembre  i85o,  pour  un  genre  de  ma- 
cadam en  fonte  trempée,  applicable  sur  les  routes,  chaussées  et  trottoirs. 

479e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Krieger  (Antoine),  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine,  n°  84,  à  Paris,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juillet  i85i, 
pour  une  toilette  à  développement. 

48o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre iNji.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  La  Baume  (de)  (Charles-Alexandre-Séraphiu  Victor),  à  Paris,  rue  de 
Courcelles,  n°  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  10  avril  i85i,  pour  une  machine  à  timbrer,  compter  et  contrôler. 

48 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lefebvre  (Prosper- Antoine),  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n°  4  bis,  et 
ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  février  i85i, 
pour  des  moyens  et  procédés  concernant  la  fabrication  des  ressorts  de  montres 
et  pendules. 

482°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aicur  Letestu  (JeaiirMarie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  4o,  et  se  rattachant 
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au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  i85i,  pour  perfection- 
nements généraux  dans  la  fabrieàtion  des  cuirs. 

483°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Letcstu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  4o,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  îs  avril  i85i,  pour  perfection- 
nements généraux  dans  la  fabrication  des  cuirs. 

484°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Loch  (Charles- Jean),  à  Paris,  rue  Phélippeaux,  n°  36,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mai  i85o,  conjointement  avec 
le  sieur  Hôcb,  pour  une  platine  de  fusil  simplifiée  spécialement  applicable  aux 
jouets  d'enfants. 

485°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse, 
par  le  sieur  Machabée  (Laurent) ,  rue  des  Bains,  n°  1,  à  Avignon,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril  i85o,  pour  un  mas- 
tic hydraulique. 

486°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Maifilatre  (Julien-Alexandre)  et  Le  Page  (Charles-François), 
rue  des  Dames,  n°  29,  à  Batignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  28  avril  i85i ,  pour  un  système  de  bouteilles  et  bouchon* 
pour  les  eaux  gazeuses. 

48 70  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Masse,  élisant  domicile  rue  d'Amiens,  à  Lille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  novembre  i85o,  pour  appareils 
destinés  au  chauffage  et  à  l'éclairage  des  appartements. 

488°  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Minoret (Auguste),  rue  des  Pavillons, n°  6,  à  Puteaux,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  1 85 1 ,  pour  des  moyens  de 
fabrication  applicables  à  la  lunetterie  en  général. 

4890  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Norris  (Richard-Stuart),  représenté  par  le  sieur  Mikulski,  chez  le 
sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  pris,  le  19  août  1 85 1 ,  et  expirant  le  10  février  1 865,  pour  perfec- 
tionnements apportés  à  la  fabrication  des  rails  pour  chemins  de  fer,  des  ponts, 
des  serrures  et  d'autres  ouvrages  entièrement  ou  partiellement  composés  de 
métal. 

4900  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  22  août 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Oberhaeuser  (Georges),  à  Paris,  place  Dauphine,  n*  19,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  1849,  pour  cons- 
truction de  microscope  achromatique,  à  miroir  mobile,  donnant  la  lumière 
verticale  et  à  toutes  les  obliquités,  avec  platine  à  mouvement  circulaire 
fonctionnant  sans  déplacement  de  son  axe  optique. 

49 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Palmer  (Jean-Laurent),  a  Paris,  rue  de  Montmorency,  n°  16,  et  se  rat 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  septembre  i848  pour 
une  machine  à  emboutir  toute  espèce  de  tubes,  sans  soudure,  pour  chau- 
dières, machines,  tuyauteries,  etc.  r 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 7  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je  sieur 
,     Patureau  (Pierre),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  109,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  avril  i85i ,  pour  un  appareil 
garde-robe  avec  robinet  à  clapet  et  vase  de  nuit  système  Patureau. 

493°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  6  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pecqueur  (Onésiphore),  à  Pans ,  rue  Neuve-Popincourt,  n'  1 1 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d  mveû  lion  de  quinze  ans  pris,  le  i"juin  18*9,  pour  une  machine 
propre  à  faire  du  filet  de  pêche  et  autre  filet. 

494*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fenant  (Jules),  à  Pans,  rue  de  l'Arbre-Sec,  n'  60,  et  se  rattachant  au  brevet 
d invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  i85i,  pour  un  perfectionnement 
apporté  à  la  cafetière  à  bascule. 

495°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  septembre 
i85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Peter  (Antoine),  rue  Malesherbes,  n°  16 ,  à  la  GuiUotière,  et  se  rattachant  au 
brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  7  octobre  1 85o,  pour  un  moven  d'é- 
purer le  bleu  d  indigo.  ' 

déposée,  le  1 8  septembre 

1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine ,  par  les  sieurs 
Peugeot  frères,  représentés  par  lesieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  nue  des  FiUes- 
du-Calvaire ,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  1* 
5  décembre  i85o,  pour  un  moulin  à  café  perfectionné.  * 

497*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  septembre 
18  5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  les  sieurs 
Philippe  fils  aîné  (Jules)  et  Langlois  de  Semicbon  (Louis-Napoléon) ,  à  Paris 
le  premier  rue  de  Bondy,  n°  38,  et  le  deuiième  rue  Saint-Lazare,  n°  1 1 6,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s  septembre  1 85 1,' pour 
on  calorifère  mixte  qu'il  entend  dénommer  caloriftre-mixte-nfteur.  ' 

4980  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  septembre 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Piat  (Jean-Loois-François),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  n°  56, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  a  juillet  i85i 
pour  une  toilette  à  corps  mobile  système  Piat. 

4 990  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  le 
«eur  Picot  (Noël),  à  Paris,  rue  Vieiîle-du-Temple,  n'  «8,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  i85o,  pour  un  système  de 
marque  de  jeu.  J 

5ooB  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieoc 
Richard  (Benoit),  rue  Cité,  n*  9,  À  Saint  Etienne,  et  se  rattachant  au  brevet 
convention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i85i ,  pour  un  système  de  confec- 
tion de  sommiers  élastiques. 

5oi°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
XI*  Série.  45 
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i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Kohlfs  (Jean-Cnrétieu) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien  ,.n°  45,  ci  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  29  août  i85o,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines 
à  force  centrifuge,  et  pour  de  nouvelles  applications  de  ces  machine»  à  di- 
verses industries. 

5o2°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  septembre 
1 35 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rouflio  (Marc-Antoine-Eugène),  représenté  par  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de 
Rretognc,  n°  4  1 ,  au  Marais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qui  nie  ans 
pris,  le  11  janvier  1 85 1 ,  pour  des  procédés  de  désinfection  et  de  blanchi- 
ment ou  décoloration  des  huiles  fixes  et  essentielles. 

5o3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dcposéerle  12  septembre 
i85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Saint-Léon  (Jules),  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  175,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mai  18S1 ,  pour  un  système 
de  publicité  spécialement  applicable  dans  les  lignes  des  chemins  de  fer. 

5o4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  septembre: 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine  ,  par  la 
dame  veuve  Schloss,  née  Pierrette-Sara  Schayé,  agissant  en  son  nom  et  en 
celui  oe  ses  deux  filles  mineures  Valérie  1  Java  et  Alice-Babel  Schloss,  demeu- 
rant ensemble  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  1  5  avril  1847,  ^QUC  un  système  de  fabrication  de 
porte-monnaie,  cigare,  etc. 

5o5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  1 6  septembre 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tachet  (Claude-François),  à  Paris,  rue  Saint-Houoré,  n°  274,  et  se  rattachant 
au  brevet. d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  i845,  pour  une 
préparation  dite  onxhygromélrtijae des  bai»  :  addition  consistant  dans  la  subs- 
titution du  mot  anhyjromciritj  ,r et  en  divers  changements  dans  les.  ap- 
pareils. 

5o6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Tervangna,  rue  d'Anjou,  n°  4,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  1849,  Pour  *c  rouissage  du  lin  manufac- 
turier. 

507°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine,  par  le  sieur- 
Thomas  (Charles-Xavier),  de  Colmar,  à  Paris,  rue  du  Iielder,  n*  1 3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  suis  pris,  le  28  déoembre  i85o, 
pour  perfectiounenaenU  apportés  à  une  machine  à  calculer  dite  anthmo- 

&08*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 tr  septembre 
i85l,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Triebert  (Frédéric) ,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  1 3 2,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  décembre  1847,  pour  un  sys- 
tème de  construction  de  clarinettes  dites  maltiphoniqtuis ,  avec  bec  à  table 
mobile  et  nouveau  presse-anche. 

Soi/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  septembre 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Triant  de  Lataur.  ^Louis-Marae-François-Théodore  ,  représenté  par  le.  sicar 
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Vaillant,  à  Paris,  rue  du  Pont-de-la-Uéforme,  n°  7,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  pris,  le  8  juillet  i85i,  expirant  le  9  juin  1866,  pour  un  bec  de 
gaz  dit  à  double  circulaire. 

5io°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demando  a  été  déposée,  le  18  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Villiet  aîné  (Joseph-Xavier),  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n°  6a,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  i85i ,  pour 
préparation  et  emploi  des  dissolutions  de  gaz  dans  les  liquides. 

Su0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  sep- 
tembre 1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Berlolacci  (William-Robert),  à  Paris,  rue  Rumfort,  n°  i3,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 2  mai  i85i,  pour  porte- 
plume  encrier,  dit  pneumatique  alimentaire. 

5 12*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 4  sep- 
tembre 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Boisseau  (Jean-Marie),  à  Paris,  avenue  de  JBreteuil,  n°  32,  et  sa 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  1 85 1 ,  pour  un 
premier  moteur  dit  révolutionnaire  perpétuel,  applicable  à  tous  les  systèmes 
mécaniques.  AJdition  des  mots  universel  de  Boisseau,  après  le  mot  perpétuel,  etc. 

5i3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  sep- 
tembre 1 35  l  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Boucheron  (  René-Mazimilien- Etienne)  et  Thépenier  (Charles- 
Guy),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n°  34,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 3  août  1 85 1 ,  pour  un  système  de  fermeture 
de  sacs  de  voyage. 

5i4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  octobre 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Briet  (Jean-Claude) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- Jean ,  n*  22,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  18471  pour  perfectionne- 
ments apportés  à  l'appareil  dit  gazogène  Briet. 

5i5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur 
Briguel  (Nicolas),  à  Épinal,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  28  juillet  1 848 ,  pour  une  seringue  mécanique  en  carton. 

Si 6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Descours,  a  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  8  janvier  i85i,  pour  un  mécanisme  dit  bascules  Renaudier,  appli- 
cable au  métier  Jacquart,  destiné  à  produire  des  tissus  de  velours  laçon- 
nés  >  etc. 

5 17°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fruit  (Guillaume -Louis -Edmond),  à  Paris,  rué  Saint-Martin, 
n°  339,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  1 9  novembre 
i85o,  pour  un  appareil  pour  daguerréotype. 

5i8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  sep- 
tembre i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gaumont  (Napoléon- Joseph),,  représenté  par  le  sieur  Cottet,  à  Parii, 
rue  Notre-Dame  de-Nazareth,  n  27 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
gulnze  ans  pris,  le  11  juillet  i85o,  pour  l'application  du  canutchoiicw  vulca- 
nisé ou  non,  à  digèrent*  objets. 

45. 


Digitized  by  Google 


(  616  ) 

5 19*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  desBouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Labarre  (Jean-Baptiste),  rue  Saint-Savouruin,  n°  48,  à  Marseille, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  i85o, 
pour  un  compteur  hydraulique  oscillant. 

520°  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  sep- 
tembre 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Lambert  (Désiré -Auguste  ),  et  Florimond  (Louis-Charles),  à 
Paris,  boulevard  Mont-Parnasse,  n°  i46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  10  février  i85i,  pour  un  bec  de  gaz  à  réservoir 
condensateur  et  modérateur. 

5ai°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Latour  frères  (  Philippe  et  Maurice  ),  à  Paris,  rue  Montorgueiî, 
n°  63,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juin 
i85i ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  souliers  et  autres 
chaussures. 

52  2°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  5  sep- 
tembre i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leclaire  (Edme-Jean),  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  11 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  i845, 
pour  un  genre  de  siccatif. 

523°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  sep- 
tembre 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
la  dame  Ledrunée  Vinoy  (Adèle-Constance),  autorisée  de  son  mari,  demeu- 
rant avec  lui,  à  Paris,  rue  d'Angoulême- du -Temple,  n*  46,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier  i848,  pour  un  calo- 
rifère à  air  chaud,  destiné  au  chauffage  des  théâtres,  des  monuments  publics, 
des  hôpitaux,  etc.,  pour  tous  les  ouvrages  qui  nécessitent  la  ventilation ,  et 
pour  le  séchage  de  toute  espèce  de  matière.* 

52  4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  5  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Levadour-Delarfeul  (Gilbert), à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n°  1 1, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  i85i, 
pour  un  système,  d'appareils  permettant  d'extraire  le  sang  ou  autre  liquide 
comme  avec  les  sangsues,  etc. 

525°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinelnférieurc, 
par  le  sieur  Malbeck  (  Jacques-Élidat) ,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  Dieppe,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre  i85o, 
pour  un  genre  de  pompe. 

5 2 6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Marche  (Jean-Bernard),  à  Condé-sur-Iton ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion pris,  le  18  octobre  i85o,  pour  un  système  de  ferrage  de  chaussures. 

527°  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  élédéposée,  le  27  septembre 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicirr 
Minich  (Jean -François),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet  i85o,  pour  un 
tystème  de-  fourneau  de  cuisine. 

528#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  27  septembre 
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i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Oudinot  (César-Luc-Louis),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  39,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  août  18/19,  Pour  divers 
moyens  d'employer  le  crin ,  et  application  de  celte  matière  à  divers  objets 
d'utilité ,  et  à  certains  autres  pour  l'habillement  d'hommes  et  de  femmes. 

5290  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  octobre 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pauwels  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  nM  177,  179,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1849,  Pour 
un  instrument  dit  gazo-compensateur. 

53o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Perrot  (Louis-Jérôme),  ruede  Sèvres,  n076, à  Vaugirard,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  février  i85i ,  pour  une  ma- 
chine propre  à  la  gravure  et  à  la  sculpture  des  bois  et  des  métaux. 

53 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Philippe  (Marie-Claude-Eugène)  et  Langlois  de  Sé m i chon  (  Louis- 
Napoléon),  à  Paris,  le  premier,  rue  de  Bondy,  n°  28,  et  le  deuxième,  rua 
Saint-Lazare,  n°  116,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinz î  ans 
pris,  le  10  septembre  i85i ,  pour  un  système  de  graissage  appliqué  aux  loco- 
motives et  autres  moteurs. 

532°  Le  certificat  d'addition  dontîa  demande  a  été  déposée, le  27 septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ponson  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Truflfaut,  à  Paris,  rue  de  Grammont, 
n°  1 7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  septembre 
i85i  ,  pour  fabrication  dé  l'amidon. 

533°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre 
i 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Raboisson  (Guillaume),  à  Izon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre  1800,  pour  un  pétrin  mécanique  perfec- 
tionné dit  girondine. 

534°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rogier  {  Auguste-Eugène)  et  Mothes  ( François -Barnabé),  à  Paris,  la 
premier,  rue  du  Pont-de-la-Réforme,  n°  i5,  le  deuxième,  cité  Trévise,  n°  ao, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  i85o, 
pour  des  obturateurs  à  contre-poids,  appareils  destinés  à  fermer  les  tuyaux  <lo 
descente,  à  leur  embouchure  dans  les  fosses  d'aisances,  etc.  (applications  nou- 
velles). 

535°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Roussel  (François-Eugène),  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  à  Paris, 
boulevard  Saint- Denis,  n°  12  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  septembre  i85o,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés 
d'impressions  sur  porcelaine  et  autres  matières  plastiques. 

536°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne, par  le 
sieur  Schweiger,  à  Laval,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  10  octobre  i85o,  pour  un  appareil  dislillo-évaporatoire  ou  laboratoire 
à  vapeur,  à  l'usage  des  chimistes,  pharmaciens,  etc. 
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537*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre i85i,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Trouvin  (Joies-Louis) ,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n-  2i,  et  se  ratta- 
chant ou  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  août  i85i ,  pour  une 
bougie  dite  bougie  mystérieuse ,  laquelle,  employée  dans  son  bougeoir,  peut 
permettre  l'usage  d'un  abat-jour  mobile. 

538*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Vallas  (  Claude-Marie),  à  Paris,  rue  des  Quatre-FHs,  n°  6 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  février  i85i  ,  pour  des 
moyens  de  gaufrage  à  chaud  et  au  fcbalancier ,  applicable  aux  coiffes  de  cha- 
peaux et  casquettes. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Décembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  de  t intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  F.  de  Pbrsignt. 


Na  81 3.  —  Décret  qui  proclame  ià9  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  1"  Décembre  i852. 

t 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  Sont  proclamées  : 

i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  19  avril  1 8i  9 ,  faite  à  la  société  anonyme  du  blanc  de  zinc  et  de 
couleurs  a  base  de  zinc,  doiU  le  siège  est  à  Liège,  par  le  sieur  Lcclaire,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  décembre  i845, 
pour  des  procédés  de  fabrication  d'une  matière  propre  à  remplacer  le  blanc  de 
plomb. 

2°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  avril  18/19,  ^a*tc  ^  ^a  s°riété  anonyme  du  blanc  de  zinc  et 
de  couleurs  à  base  de  zinc,  dont  le  siège  est  à  Liège,  par  le  sieur  Leclaire,  de 
•es  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  apris,  le  3i  décembre  1 84 5, 
pour  un  siccatif. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
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la  Seine,  le  19  avril  i£4t),  faite  A  la  société  anonyme  du  blanc  de  zinc  et 4e 
couleurs  à  base  de  zinc,  demtle  siège  est  à  Liégr,  par  les  5rcnT5  î.ecînirc  et 
Bar  nid ,  ite  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'ils  ont 
pris  conjointement,  le  16  février  1847,  pour  des  procédés  de  fabrication 
et  de  composition  de  couleurs  propres  à  la  peinture. 

4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  19  avril  18/19,  ^a'lc  a  ^a  soc»éHé  anonyme  du  blanc  de  zinc  et 
de  couleurs  à  base  de  muc,  dont  le  siège  est  à  Liège,  par  le  sieur  Leclaire, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  no- 
vembre 1 846,  pour  des  procédés  d'exécution  de  la  peinture  polie. 

5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  19  avril  18^9,  faite  à  la  société  anonyme  du  blanc  de  zinc  et  de 
couleurs  à  base  de  zinc,  dont  le  *iége  est  à  Liège,  par  le  sieur  LecJaire,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pria,  le  3  novembre  1847, 
pour  des  procédés  de  fabrication  du  blanc  de  zinc. 

G0  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  le  8  novembre  1849.  faite  au  sieur  François-Anne  Douaissé,  mé- 
canicien, demeurant  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  76,  par  le  sieur  Francart,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  A  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  4  janvier 
1849,  pour  une  disposition  de  presse  à  emboutir,  marcliant  -d'une  manière 
continue  par  un  moteur  quelconque. 

70  La  cessiou  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
ia  Seineyle  i\  décembre  1849,  *arte  aa  s'ear  Jeau-Baptiste  Filliol ,  anngue«r, 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Sainl-YIerry,  n°  7,  parle  sieur  Deydier,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  22  mars  1849,  lwr 
sieurs  Deydier  et  Filliol,  pour  un  appareil  destiné  à  la  séparation  des  ma- 
tières fécales  solides  et  liquides,  et  applicable  aux  sièges  des  fusses  mobiles  et 
immobiles. 

8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  février  i85o,  faite  au  sieur  Thomas-William  Kenuard,  de- 
meurant à  Londres,  Upper-Thamcs  strcet, par  le  sieur  Normanville,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d\n\cntioi»  qu'il  a  pris,  le  2  3  août  18/18,  pour  des  perfec- 
tionnements dans'la  fabrication  des  boîtes  à  essieux  et  dans  la  manière  de  les 
graisser;  ledit  brevet  expirant  le  2  mai  1862  comme  la  patente  anglaise  obte- 
nue antérieurement  pour  le  même  objet. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Somme,  le  16  mai  i85o,  au  sieur  Eugène  Fauve! ,  architecte,  demeurant 
à  Amiens,  rue  des  Cordcliers,  n°  33,  par  le  sieur  Levy,  des  deux  tiers  de  ses 
droits  à  l'exploitation ,  dans  l'arrondissement  d'Àmit  ns  seulement,  du  !  revêt 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  i846,  par  le  sieur  Panduran,  tîont 
le  sieur  La  y  est  cesaionnatre,  pour  le  séchage  crmplct  des  bâtiments. 

io°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Landes,  le  18  mai  i85o,  faite  aux  sieurs  Charles  Dctroyat  et  Gi:sta\eDihins, 
négociants  à  Bayonne;  Je^n  Adcr,  tonn;  Hier,  et  Jean  Baptiste  No' ion,  fabricant 
de  faïence,  domiciliés  à  S.iint-Esprit,  parle  sieur  Victor  Hugues,  la  demoiselle 
Marguerite-Victorine  Lcfort,  et  le  sieur  Henri  Hugues,  de  leurs  droits  an  bre- 
•vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  février  i845,  par  le  sieur  Hugues  père, 
•décédé,  pour  un  mode  d'extraction  des  matières  résineuses  des  arbres  qui  les 
produisent,  à  l'aide  d'nn  réservoir  ou  récipient  mobile. 

1 1°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Landes,  le  1 8  mai  i85o,  faite  aux  sienrs  Charles  Dctroyat  et  Gnsltrve  IDibins, 
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négociants  à  Rayonne;  Jean  Adcr,  tonnelier,  et  Jean-Baptiste  Novion,  fabricant 
de  faïence ,  domiciliés  à  Saint-Esprit ,  par  le  sieur  Victor  Hugues,  la  demoiselle 
Marguerite-Victorinc  Lefort,  et  le  sieur  Henri  Hugues,  de  leurs  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  1849,  Par  ^e  sieur  Hugues  père, 
décédé,  pour  un  système  relatif  à  l'épuration  et  à  la  distillation  des  gommes  on 
résines  molles. 

1 2°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  29  juin  i85o,  faite  à  la  compagnie  générale  pour  l'exploitation 
des  machines  à  éthers,  sous  la  raison  sociale  Estienne  et  compagnie,  à  Lyon, 
quai  Peyrollerie,  n°  i34,  par  le  sieur  Verdatdu  Trembray,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  dé  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  mars  18 45 ,  pour  des  appa- 
reils propres  à  la  production  et  la  condensation  en  vase  clos  de  la  vapeur  de 
tous  les  liquides,  quel  que  soit  l'emploi  de  cette  vapeur. 

i3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  i3  août  i85o,  faite  par  acte  d'inventaire  au  profit  du  sieur 
JeanDessat,  fabricant  de  cannes  de  parapluie,  demeurant  à  laGuillotière,  rue 
Cirvier,  n°  29,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  18  août  18^9,  parle  sieur  Dessat  père,  décédé,  pour  une  détente  à  men- 
tonnet  et  boulon  de  pression  pour  la  fermeture  des  parapluies. 

i4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  octobre  i85o  ,  faite  au  sieur  Baptiste-Paul  Grimaud,  com- 
missionnaire de  roulage,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Fontaines-du-Temple, 
n°  7,  par  les  sieurs  Bourru  et  Martineau,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3i  juillet  1847,  Par  *e  "eur  Rocne»  el  dont  les  sieurs 
Bourru  et  Martineau  étaient  cessionnaires,  pour  des  procédés  de  fabrication 
de  cartes  à  jouer  et  de  cartons  dHs  opaques. 

1 5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  le  25  octobre  i85o,  faite  au  sieur  Auguste  Hignard, 
propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  avenue  de  Launay,  n°  22,  par  le  sieur 
Chauveau-Lourmand,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  10  janvier  i845,  pour  un  perfectionnement  à  l'invention,  objet 
des  brevets  délivrés  au  sieur  Monneyres,  pour  une  machine  à  tan;  ledit  perfec- 
tionnement consistant  en  un  moyen  de  préserver  les  scies  de  l'empâtement, 
d'exiger  moins  de  force  motrice,  d'empêcher  l'évaporation  du  tan  et  de  sim- 
plifier le  mécanisme. 

16°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Loire-Inférieure,  le  25  octobre  i85o,  faite  par  adjudication  au  sieur 
Prosper  Touchais,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  quai  Cassard,  n°  1,  parle 
sieur  Hignard,  de  tous  ses  dreits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
10  janvier  i845,  par  le  sieur  Chauveau-Lourmand,  dont  ledit  Hignard  était 
cessionnaire,  pour  un  perfectionnement  à  l'invention  objet  des  brevets  déli- 
vrés au  sieur  Monneyres,  pour  une  machine  à  tan;  ledit  perfectionnement 
consistant  en  un  moyen  de  préserver  les  scies  de  l'empâtement,  d'exiger  moins 
de  force  motrice,  d'empêcher  l'évaporation  du  tan  et  de  simplifier  le  méca- 
nisme. 

1 70  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  le  25  octobre  i85o,  faite  au  sieur  Auguste  Hignard, 
propriétaire ,  demeurant  à  Nantes ,  avenue  de  Launay,  n*  2  2 ,  par  le  sieur  Chau- 
veau-Lourmand, de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré, 
le  19  mars  i84i,  au  sieur  Monneyres,  et  dont  ledit  Chauveau-Lourmand  était 
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cessionnaire ,  pour  un  moulin  à  tan  dit  primitivement  séco-moléraleur,  et  par 
addition  radalateur. 

18°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire -Inférieure ,  le  25  octobre  i85o,  faite  par  adjudication  au  sieur 
Prosper  Touchais,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  quai  Cassard,  n°  1,  par  le 
sieur  Hignard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le 
19  mars  i84i,  au  sieur  Monneyres,  et  dont  ledit  Hignard  était  cessionnaire, 
pour  un  moulin  à  tan  dit  primitivement  jséco-molérateur,  et  par  addition  rudu- 
lateur. 

19°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  novembre  i85o,  faite  au  sieur  Thomas  Marsden,  négociant, 
demeurant  à  Salford,  comté  de  Lancastre  (Angleterre) ,  par  le  sieur  Busk  ,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  janvjer 
1 846,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  machines 
à  peigner  le  chanvre,  le  lin  et  d'autres  matières  filamenteuses. 

20°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  novembre  i85o,  faite  aux  sieurs  Alphonse  Lacombe, 
imprimeur  sur  étoffes,  demeurant  à  la  Glacière,  commune  de  Gcntilly,  can- 
ton de  Villejuif,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine),  boulevard  extérieur, 
n°  5,  et  Jean-Sébastien-Louis  Onfroy,  imprimeur  sur  étofTes,  demeurant  à 
la  Glacière,  même  rue  et  même  n°,  par  les  sieurs  Boerstecher  et  Hulercau, 
de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris , 
le  à  janvier  i85o,  pour  une  machine  à  imprimer  les  étoffes  de  toutes  matières, 
papiers  de  tenture,  toiles  cirées,  etc.,  à  une  où  plusieurs  couleurs,  au  moyen 
de  reliefs  sur  le  rouleau  presseur. 

ai0  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Moselle,  le  21  novembre  i85o,  faite  à  Mm*  Marie-Françoise-Joséphiue 
de  Fischer,  veuye  de  M.  François  de  Wendel,  propriétaire  et  maîtresse  de 
forges,  demeurant  à  Hayange,  canton  de  Thionville,  par  le  sieur  Rimlinger, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  juin 
1 846,  pour  un  fourneau  de  cuisine  économique  présentant  l'avantage  de  con- 
sommer très-peu  de  combustible ,  de  permettre  de  faire  cuire  une  grande 
quantité  d'aliments  et  de  recueillir  du  gaz  pour  s'éclairer. 

2  2°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Moselle,  le  21  novembre  i85o,  faite  à  M°"  Marie-FrançoiseJoséphinc 
de  Fischer,  veuve  de  M.  François  de  Wendel,  propriétaire  et  maîtresse  de 
forges,  demeurant  à  Hayange,  canton  de  Thionville,  par  le  sieur  Rimlinger, 
de  tous. ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ils  pris,  le  9  février 
i848 ,  pour  un  perfectionnement  au  fourneau  économique  pour  lequel  il  avait 
obtenu  un  brevet  d'invention  dè  cinq  ans,  le  29  mai  i844. 

23°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  27  novembre  i85o,  faite  au  sieur  André  Frensys  de  Cou  tard, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Billy,  n°  54,  par  le  sieur  Moreau, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 2  juin  1800, 
pour  des  procédés  propres  à  reconstituer  toute  espèce  de  poussier  et  matières 
menues  pour  en  faire  de  nouveaux  produits. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  2  décembre  i85o,  faite  par  adjudication  au  sieur  Jean-Louis 
Périn,  découpeur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Charenton,  n°  36,  des  droits 
£u  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  août  i846,  parla  demoiselle 
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Crépio ,  et  rfont  fa  société  Perm  et  compagnie  était  devenue  cessîonnaîre , 
pour  une  mécanique  pour  le  débilage  des  bois. 

j5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Haute-Marne,  le  i4  décembre  18&0,  faite  aux  sieurs  Nicolas  Lamontre, 
fabricant  de  tuiles,  demeurant  à  Heynel,  et  Colas  Carterct,  fabricant  de 
tuiles  à  Ralampemt,  par  le  sieur  Dolfus,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  fe  20  novembre  i84à,  parle  sieur  ftobelm,  et  dont 
Dolfus  est  cession  naire,  pour  un  sy^ème  de  tuiles.  (Cette  cession  ne  concerne 
que  le  dépariement  de  la  Haute-Marne.) 

26°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfe;ture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  décembre  i85o,  faite  à  la  maison  de  commerce  Lacombe, 
Onfrov  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  la  Glacière,  boulevard  extérieur 
de  Paris,  n'  5,  par  îe  sieur  Christen ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  mars  i85o,  pour  un  genre  d'impression  sur 
étoffes. 

27°  La  rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  3 3  décembre  i85o,  faite  au  sieur  Charles-Marie  Pouii- 
let,  à  Paris,  rue  de  i'Est,  n°  1 5,  par  la  société  Fabas ,  Demautort  H  compagnie, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  an*  délivré,  le  22  août  1 844,  au  sieur 
Pouillet,  et  dont  ladite  société  était  ceseionnaire  pour  un  système  de  coua- 
ainets  en  fonte  desknés  à  fixer  les  raids  formr  nt  les  voies  de  chemins  de  fer. 

280  La  rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  23  décemhre  18S0,  faite  au  sieur  Charles-Marie  Pooâ- 
let,  à  Paris,  rue  de  l'Est,  n°  i5,  par  la  société  Fabas,  Demautort  et  compa- 
gnie, de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinre  ans  prie,  le  26  mai  18A6, 
par  le  sieur  PouiUct,  dont  ladite  société  était  cessionnaire ,  pour  un  système  de 
construction  pour  l'établissement  des  voies  de  chemins  de  fer. 

290  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  fi  janvier  i85i,  faite  à  la  société  llohlfs,  Seyriget  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Richer,  n°  18,  par  le  sieur  Rohlfs,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le  27  sep- 
tembre 18/11,  au  sieur  Penzoldl,  dont  il  est  <  es  ionnaire,  pour  une  machine 
à  suspension  propre  uu  séchage  tant  des  étoffes  que  de  toutes  autres  substances 
ou  matières  probes  à  être  séchées.  (Cette  cession  n'a  lieu  que  pour  tout  ce 
que  le  brevet  contient  de  rHatif  à  {application  de  la  force  centrifugea  la  fa- 
brication des  sucres  eu  général;  les  applications  à  d'autres  industries  restant 
la  propriété  personnelle  du  sieur  Rohlls.) 

3o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  laSeiue,  le  6  janvier  i85i,  faite  à  ia  société  Rohlfc,  Seyrig  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  a  Paris,  rue  Richer,  n°  18,  par  le  sieur  Lieberiuann,  de 
ses  droits  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mai  1 84 7,  pour 
des  perfect'onnemenls  apportés  à  la  fabrication  des  sucres  en  général ,  et  plus 
particulièrement  pour  (application  de  la  patate  [conrolvulus  palnlas)  à  la  fa- 
brication du  sucre.  (Celte  cession  n'a  lieu  que  pour  tout  ce  que  le  brevet  con> 
tient  de  relatif  à  l'application  de  la  force  centrifuge  a  la  fabrication  dej  sucres 
en  général;  les  applications  à  d'autres  industries  restant  la  propriété  person- 
nelle du  breveté.) 

3i*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  <}  janvier  i85i,  faite  à  la  société  P.ohlfs,  Seyrig  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Paris  ,  rue  Richer,  n*  1 8 ,  paT  1e  sieur  Seyng,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  octobre  i848,  par  les  sieurs 
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Seyrig,  Grar,  la  société  Harpignies,  Blanquet  et  compagnie,  et  la  société 
Bernard  Trevis,  dont  le  sieur  Seyrig  était  cessionnairc,  pour  ^application  de 
la  force  centrifuge  à  la  fabrication  et  an  raffinage  du  sucre.  (Cette  cession  n'a 
lien  que  pour  tout  ce  que  le  brevet  contient  de  relatif  à  l'application  de  la  force 
centrifuge  à  la  fabrication  des  sucres  en  général;  les  applications  à  d'autres 
industries  restant  la  propriété  personnelle  du  sieur  Seyrig.) 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  janvier  1 85 1,  faite  à  la  société  Rohlfs,  Serig  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Richer,  n°  18,  par  le  sieur  Cail ,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a3  mars  i85o,  pour  un  ap- 
pareil à  force  centrifuge  à  pied  fixe.  (Cette  cession  n'a  lieu  que  pour  tout  ce 
que  le  brevet  contient  de  relatif  à  l'application  de  la  force  centrifuge  à  la 
fabrication  des  sucres  en  général;  les  applications  à  d'autres  industries  restant 
la  propriété  personnelle  du  breveté.) 

33-  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Calvados,  le  6  janvier  1 85 1,  faite  aux  sieurs  Victor  BuflTard  et  Pierre 
Oïout,  appréteurs,  demeurant  à  Fiers,  Grande- Rne,  par  le  sieur  Guillooct, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  5  mars  i85o, 
pour  modification  des  molécules  colorantes  de  l'indigo,  applicables  aux  cotons 
et  aux  tissus  qui  en  dérivent.  (Cette  cession  n'est  faite  que  pour  les  arrondis- 
sements de  Vire  [Calvados]  et  de  Domfront  [Orne]). 

34°  Le  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  1 5  janvier  1 85 1 ,  faite  au  sieur  Louis  Denis,  fabricant  de  porte- 
piumes,  demenrant  à  Paris,  place  de  la  Corderiedu-Temple ,  n*  6,  par  le 
sieur  Nicolle,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  4  mars  i845,  pour  un  porte-crayon  dit  taille- plumes. 

35°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2 3  janvier  1 85 1 ,  faite  au  sieur  Armand  Leullier,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n°  16,  par  le  sieur  Chansey,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  janvier  18 îo,poor 
un  appareil  transformateur  de  vidange,  transformant  immédiatement  la  ma- 
tière fécale  en  terreau. 

36°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  3o  janvier  1 85 1 ,  faite  anx  sieurs  Jailiou,  Moinier  et  compagnie, 
fabricants  de  savons  établis  à  la  Villette  près  Paris,  rue  de  Thionville,  n0Gfcû, 
par  le  sieur  Hoilander,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  tle  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  9  août  18A9,  Pour  un  pressoir  continu. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  février  i85i,  faite  an  sieur  Cliarles  Théodule  Launay,  ren- 
tier, demeurant  à  BatignoJles,  rue  Saint-Denis,  n*  2 5,  au  sieur  L'iiis-Joseph 
Dupont-Blondel,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
u#  3i,  et  au  sieur  Charles-Mauricc-E«imanucl  Leroux,  employé,  demeurant  à 
Paris, rue  Roquépine,  n°  8,  chacun  pour  un  tiers,  indivisément  entre  eux,  par 
le  sieur  Marchessaux,  de  tons  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  3o  janvier  i85o,  pour  un  régulateur  flotteur,  appareil  destine* 
à  équilibrer  constamment  les  différentes  prisions  du  gax  sur  les  becs. 

38°  La  session  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  février  i85i ,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  Louis  Lies- 
ching  et  Torase,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  28, 
par  le  sieur  Nuty,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qoH 
a  pris,  le  7  juin  1849,  pour  un  genre  de  mosaïque  dite  mosaïque  Natjr. 
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39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i4  février  i85i,  faite  au  sieur  François-Jacques  Lecocq,  de- 
meurant à  Paris,  quai  des  Célcstins,  n°  ia,  par  le  sieur  Boucher,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  29  août  i843,  pour  un  système  d'agrafage  propre  aux  ressorts  en 
fil  de  fer  écroui,  employés  pour  meubles  et  pour  d'autres  usages. 

4o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  mars  i85i,  faite  au  sieur  Henri-Paul-Daniel-Victor  de  Ber- 
gue,  demeurant  à  Lisieux  (Calvados),  par  le  sieur  Eastman,  de  ses  droits  an 
brevet  d'invention  pris,  le  7  mars  i85o,  par  les  sieurs  Eastman  et  de  Bergue, 
pour  divers  perfecûonnements  apportés  aux  métiers  à  filer  et  à  retordre  le 
coton,  la  laine,  la  soie,  le  lin  et  autres  matières  filamenteuses;  ledit  brevet 
expirant  le  2  janvier  i863,  comme  la  patente  américaine  à  laquelle  il  se 
rattache.  1 

4i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine, le  i3  mars  1 85 1,  faite  au  sieur  Louis  Lebaudy,  négociant,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  d'Aumale,  n°  9,  par  le  sieur  de  Bergue,  de  deux  cinquièmes 
du  brevet  d'invention  pris,  le  7  mars  i85o,  parles  sieurs  Eastman  etdc  Bergue, 
et  dont  ce  dernier  est  cessionnaire  en  totalité,  pour  divers  perfectionnements 
apportés  aux  métiers  à  filer  et  à  retordre  le  coton  ,  la  laine ,  la  soie,  le  lin  et 
autres  matières  filamenteuses;  ledit  brevet  expirant  le  2  janvier  1 863, 
comme  la  patente  américaine  à  laquelle  il  se  rattache. 

42°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  mars  1 85 1 ,  faite  à  la  société  Ernest  Gouin  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Batignolles-Monceaux  près  Paris,  par  les  sieurs  de  Bergue 
et  Lebaudy,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  pris,  le  7  mars  i85o,  par 
les  sieurs  Eastman  et  de  Bergue,  et  dont  ce  dernier,  ainsi  que  le  sieur  Lebau- 
dy, sont  cessionuaires,  pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à 
filer  et  à  retordre  le  coton,  la  laine  la  soie,  le  lin,  et  autres  matières  filamen- 
teuses; ledit  brevet  expirant,  le  2  janvier  i863,  comme  la  patente  américaine 
à  laquelle  il  se  rattache. 

43°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
<lc  la  Seine,  le  20  mars  1 85 1 ,  faite  aux  sieurs  Edouard-H.  Holbrook,  Ilenri-W. 
Adams,  Stcbeii-F.  Bacon  et  James  Barnes,  demeurant  tous  quatre  aux  États- 
Unis  d'Amérique,  les  trois  premiers  à  Boston  et  le  dernier  à  Springfield  ,  par 
le  sieur  Smith,  de  vingt  vingt-quatrièmes  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
qu'il  a  pris,  le  6  août  i85o,  pour  une  machine  à  ployer  en  feuilles  le  papier 
ou  différentes  autres  matières  ou  substances  susceptibles  de  ce  genre  de 
ployage;  ledit  brevet  expirant  le  27  novembre  i863,  comme  la  patente  amé- 
ricaine à  laquelle  il  se  rattache. 

44°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  24  mars  i85i,  faite  à  la  société  Didier- Démanche  fils  et 
compagnie,  dont  le  siège  et  à  Reims,  par  le  sieur  Vaugin  Tavenard ,  de  partie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  3  juillet 
i85o,  pour  un  système  d'essieux  pour  voitures.  (Cette  cession  ne  confère  aui 
cessionnaires  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  la 
Marne,  de  la  Haute-Marne  et  des  Ardennes.) 

45°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Manche ,  le  2  avril  1 85 1 ,  faite  au  sieur  Victor-Louis  Buncl ,  propriétaire, 
demeurant  au  château  de  Lillemanière,  commune  de  Saint-Quentin,  arron- 
dissement d'Avranches.par  le  sieur  Simonneau  fils,  de  partie  de  ses  droits  au 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3 1  janvier  i845,  pour  un  sys- 
tème de  four  à  chaux  à  chauffe  continue  au  bois  ou  à  la  houille.  (Ladite  ces- 
sion n'est  faite  que  pour  les  arrondissements  d'Avranches  et  de  Coutanccs.) 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  je  2  avril  1 85 1  ,  faite  à  la  société  Érard  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Marseille,  rue  de  Lancerie,  n°  3o,  par  le  sieur  Arnier,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  juin 
i85o,  pour  un  appareil  évaporatoire  à  air  libre  applicable  aux  chaudières  à 
vapeur. 

47°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  avril  1 85 1 ,  faite  au  sieur  Eugène-Alexandre-Désiré  Boucher, 
manufacturier  tréfileur,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  i5,  et  au 
sieur  Jean-Louis  Laverge,  manufacturier  tréfileur,  demeurant  aussi  à  Paris, 
rue  des  Vinaigriers,  n°  i5,  par  le  sieur  Roseleur,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  mars  1849,  P°ur  des  procédés 
d'étamages  sur  tous  métaux. 

48°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  avril  1 85 1 ,  faite  au  sieur  Eugène-Alexandre-Désiré  Boucher, 
manufacturier  tréfileur,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  i5,  et 
au  sieur  Jean-Louis  Laverge,  manufacturier  tréfileur,  demeurant  aussi  à 
Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n°  i5,  par  le  sieur  Roseleur,  de  tous  ses  droits  à 
la  propriété  indivise  de  moitié  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  août  1849,  par  sieurs  lesdits  Boucher  et  Roseleur,  pour  des  moyens  d'éta- 
mage  sur  tous  métaux. 

4g0La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  le  28  avril  i85i,  faite  au  sieur  Brugnier,  chineur  en  châles  et  proprié- 
taire, demeurant  à  Lyon, place  Sathonay,  n°  2,  par  le  sieur  Dintin,  d'un  partie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7 à  juillet 
i845,  pour  un  procédé  mécanique  à  chiner,  soit  en  pièces,  soit  en  flottes, 
la  soie,  la  laine,  le  cachemire  et  la  fantaisie.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur 
Brugnier  le  droit  d'eiploiter  ledit  brevet  que  dans  l'étendue  du  territoire  du 
département  du  Rhône  et  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres  de  distance  au 
delà  de  la  limite  de  ce  département,  et  elle  confère  ce  même  droit,  dans  la 
même  circonscription  et  pour  toute  la  durée  du  brevet,  au  sieur  Jean-Frédéric 
Favre,  dessinateur,  demeurant  à  Lyon, place  Croix-Paquet,  n"  1 1 ,  cessionnaire 
partiel  antérieur  qui,  aux  termes  de  l'acte  de  cession  du  18  juillet  i848, 
n'avait  acquis  que  îe  droit  d'exploiter  le  brevet  pendant  deux  années  et  dans 
un  rayon  de  deux  myriamètres  de  Lyon  et  des  communes  dites  suburbaines.  ) 
'  5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2  mai  i85i,  faite  au  sieur  Jean-HippolytcDesouches-Foncbard, 
carrossier,  demeurant  à  Paris,  avenua  des  Champs -Élysées,  nw  4o,  par  le 
sieur  Dupré,  d'une  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans, 
qu'il  a  pris  le  a 5  novembre  1 848 ,  pour  un  système  à  appliquer  aux  voilures 
suspendues,  afin  de  les  empêcher  de  verser. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  5  mai  1 85 1,  faite  au  sieur  Thomas-Frédéric  G  uérin,  marchand 
de  fer,  demeurant  à  Dizy-le-Gros,  par  la  société  Didier-Demanche  fils  et 
compagnie,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  anspri?, 
le  a3  juillet  i85o,  par  le  sieurVaugin  Tavenard,  dont  ladite  société  est  cession- 
naire, pour  un  système  d'essieux  pour  voifures.  (Cette  cession  ne  confire  au 
sieur  Guérin  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Ro- 
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croy  (Ardenncs),  tout  entier  et  sans  exception;  dans  toates  les  communes 
frontières  faisant  partie  de  l'arrondissement  de  Relhel,  savoir:  Recouvrance, 
Banogue,  Remancourt,  la  Romagne,  Chaudion,  Givron,  Adon,  Dr  aise  et 
Mon  u- liai  art ,  et  dans  toutes  les  communes  du  même  arrondissement  qui  se 
trouvent  comprises  entre  celles  qui  viennent  d'être  indiquées  et  la  lisière  qui 
sépare  le  département  des  A  nie  unes  du  département  Ûe  l'Aisne,  non  comprit 
celle  de  Thouer.  ) 

5 2°  La  cessiou  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  mai  i85i  ,  faite  à  la  société  en  participation  Chabcrt,  tk 
Richcmont,  de  Scsscvallc  et  Rollac,  par  le  sieur  Chabert ,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  janvier  i845,  par  le  sieur  Labat, 
et  dont  ledit  sieur  Chabert  était  adjudicataire,  pour  une  boucle-agrafe  ou 
agrafe  à  bascule. 

53°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  lomai  i85i,  faite  par  adjudication  aux  sieurs  Anatole  Lebrun 
de  Sessevalle,  propriétaire,  demeurantà  Paris,  rue  de  l'Université,  n°  16,  et 
Lemercier  de  Maisoncelle  Yertille  de  Richemont,  propriétaire,  demeurant  à 
Tombcbœul  (Lot-et-Garonne) ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
a 3  janvier  1 845,  parle  sieur  Labat,  et  dont  la  société  Chabert,  de  Richement, 
de  Sessevalle  et  Rollac  était  cessionnaire  pour  une  boucle-agrafe  ou  agrafe  à 
bascule. 

54°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Sçiue,  le  1 7  mai  i85 1,  faite  au  sieur  James  - 11.  Gray,  demeurant  à  Spring- 
field  (Etats-Unis  d'Amérique),  pour  le  sieur  W.  Adams,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  pris,  le  6  août  t8do,par  le  sieur  Smitb ,  et  dont  ledit  W.  Adams 
était  cessionnaire  pour  une  macbine  à  ployer  en  feuilles  le  papier  ou  diUe- 
rentes  autres  matières  ou  substances  susceptibles  de  ce  genre  de  ployage;  ledit 
brevet  expirant  le  27  novembre  i863 ,  comme  la  patente  américaine  à  laquelle 
il  se  rattache. 

55°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  £7  mai  i85i,  faite  au  sieur  Edward-H.  Holbrook,  demeurant 
k  Boston  (États-Unis  d'Amérique),  par  le  sieur  James -H.  Gray ,  de  sea  droits 
au  brevet  d'invention  pris,  le  6  août  i85o,par  le  sieur  Smith,  et  dont  ledit 
James  H.  Gray  était  cessionnaire,  pour  une  machine  à  ployer  en  touilles  le  papier 
ou  différentes  autres  matières  ou  substances  susceptibles  de  ce  genre  de 
ployage;  ledit  brevet  expirant  le  27  novembre  i863,  comme  la  patente  améri- 
caine à  laquelle  il  se  rattache. 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2  i  mai  1801,  faite  à  la  société  Pailleux  et  compagnie,  dout  le 
siège  est  fixé  provisoirement  à  Gbatou,  par  le  sieur  Du  val ,  do  tous  ses  droite 
au  brevet  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  janvier  1848 ,  pour  4a*  procédés  de 
peinture  sur  verre.  • 

57°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  3o  mai  i85i ,  faite  par  concordat  au  sieur  Jules-AipbonM 
Mathieu,  fabricant  de  caisses,  demeurant  A  Reims,  rue  de  Vcsle,  n°  256,  par 
le  sieur  Merlin,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te 
S  octobre  j  846,  par  les  sieurs  Merlin  et  Mathieu,  pour  une  scierie  mécanique 
propre  à  la  confection  des  caisses  à  vins,  liqueurs ,  etc. 

58°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemen 
de  la  Marne,  le  3  1  mai  i85i,  faite  aux  sieurs  Louis  Walbaum  et  compagnie 
de  Reims,  par  les  sieurs  Emile  La  moi  lié  ,  Blampain  et  compagnie,  de  ion 
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leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,,  le  9  janvier 
1 85 1,  pour  un  système  de  machine  nacteuse. 

5û°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord,  le  1G  juin  i85i,  faite  au  sieur  ouard-Jean-Winoc  Dumoulin, 
pharmacien  à  Dunkerque ,  par  le  sieur  Ozouf,  de  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  1 844  »  pour  un 
mécanisme  destiné  à  scwir  de  bouchage  aux  bouteilles  contenant  des  liquides 
gazeux  dit  capsulo-mccanique.  Cette  cession  ne  confère  au  sieur.  Dumoulin  le 
droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  la  seule  ville  de  Dunkerque, 

6o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  juin  i85i,  faite  au  sieur  Paul  Borie,  demeurant  à  Paris, 
boulevard  Poissonnière ,  n°  24,  par  ie  sieur  Henry  Borie,  de  ses  droits  au  bre- 
vet d'intention  de  quinze  ans  pris,  le  28  octobre  i848,  par  les  frères  Borie, 
pour  des  briques  et  poteries  tubulaircs. 

6i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Orne,  le  2 S  juin  i85i,  faite  à  la  société  X,  Tailfer  et  compagnie,  dont  le 
siège  esta  Laiglc ,  par  les  sieurs  Boucher  et  Laverge,  de  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  26  mars  1849,  par  le  sieur  Roseleur ,  dont 
les  sieurs  Boucher  et  Laverge  étaient  cessionoaires ,  peur  des  procédés  dïta- 
mage  sur  tous  métaux. 

62*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Orne,  le  2$  juin  i85i,  faite  à  la  société  A.  Tailfer  et  compagnie,  dont 
le  siège  est  à  Laigie,  par  les  sieurs  Boucher  et  Laverge,  de  leurs  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  1849,  Par  *»eurs  Boucher 
et  Roseleur,  dont  les  sieurs  Boucher  et  Laverge  étaient  cessionnaires,  pour  des 
moyens  détamagr  sur  tons  métaux. 

63°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
4e  la  Seine,  le  26  juin  i85i,  faite  au  sieur  Samuel  Cunlifle  Lister,  demeurant 
à  Saint-Denis  (  Seine),  à  l'établissement  du  Grand-Barrage,  par  le  sieur  Douis- 
thorpe,  de  ses  droits  au  brevet  d'iuventiou  de  quinze  ans  pour  le  peignage  et 
le  sérançage  des  matières  Clameoteuses. 

64°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2(1  juin  i85i,  faite  au  sieur  Samuel  Cunliue  Lister,  demeurant 
à  Saint~Dcnis  (Seine),  à  l'établissement  du  Grand-Barrage,  par  le  sieur  Douis- 
thorpe  ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris  en  France,  le  3o  sep- 
tembre i85o,  et  devant  durer  jusqu'au  10  août  1S64,  pour  perfectionne- 
ments dans  la  préparation  et  le  peignage  de  la  laine  et  autres  matières  fila- 
menteuses.   .  ,  ...  » 

65°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1"  juillet  i85i,  faite  au  sieur  Nicolas  Schlumberger  et  com- 
pagnie, àGuebwiller,  arrondissement  de  Golmar  (Haut-Rhin) ,  par  la  société 
Poupillicr  al  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  par  la  société  Poupillier  et  compagnie,  le  8  février  i845,  pour  une  ma- 
chine propro  au  peignage  des  laines,  dite  peigneuse  sans  Waus**.  (Les  cédants 
se  sont  réservé  le  droit  d'exploiter  ledit  brevet  concurremment  avec  les  ces- 
sionnaires.) 

66*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  juillet  1 85 1 ,  faite  au  sieur  Jean-Baptiste  Duranten,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Joseph,  n'  1 1„  £ar  le  sieur  Hnlot,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  qu'il  a  pris,  le  a  4  juin  1 S  h  7,  pour 
l'application  nouvelle  et  spéciale  des  moyens  connus  pour  le  tissage  des  étoffes 
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de  chanvre,  de  lin ,  de  coton  et  de  soie  au  tissu  Hulot,  pour  la  confection  des 
chemises. 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  g  juillet  i85i,  faîte  à  la  société  Auguste  Chenal  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  44,  par  le  sieur  Chenal,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  a  a  novembre  1 84  9, 
pour  enrichir,  par  addition  de  principes,  les  charbons  de  bois,  les  cokes  et 
les  charbons  de  tourbe,  d'une  nouvelle  dose  de  carbone  et  d'hydrogène. 

68*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Haute-Vienne,  le  1  o  juillet  1 85 1 ,  faite  aux  sieurs  Haviland  et  compagnie, 
négociants  à  Limoges,  par  le  sieur  Chanou,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  tic  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a  août  i85o,  pour  l'application  de 
la  lithographie  à  la  poterie,  cristaux,  porcelaine,  etc.  (Celte  cession  ne  con- 
fère aux  sieurs  Haviland  et  compagnie  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans 
le  département  de  la  Haute-Vienne.  ) 

6 90  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i5  juillet  i85i,  faite  au  sieur  Pierre  Tassin,  ^demeurant  à 
Paris,  rue  Bergère,  n°  a4,  par  le  sieur  Housiaux,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  ai  octobre  1 843,  au  sieur  Penot,  dont  ledit 
sieur  Housiaux  était  cessionnaire ,  pour  un  genre  de  chaussures  sans  coutures. 

70°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
Je  la  Marne,  le  16  juillet  i85i,  fait  au  sieur  François-Joseph-Charles  Kiliian 
Abélé  de  Muller,  négociant  à  Ludes,  par  le  sieur  Roger,  de  la  moitié  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  janvier  i85o, 
pour  l'application  du  vide  à  la  distillation  à  froid  des  vins,  etc. 

710  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  a  1  juillet  1 85 1 ,  faite  à  la  société  Didier-Demanche  fils  et  com- 
pagnie, dont  le  siège  est  à  Reims,  par  le  sieur  Vaugin  Tavenard,  de  partie  de 
ses  droit9  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a 3  juillet  i85o, 
pour  un  système  d'essieux  pour  voitures.  (Cette  cession  ne  confère  aux  Ges- 
tionnaires le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Marne  et  de  l'Aube.) 

72°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dé  la  Marne,  le  ai  juillet  i85i,  faite  à  la  société  Didier-Demanche  fils  et  com- 
pagnie, dont  le  siège  est  A  Reims,  par  le  sieur  Vaugin  Tavenard,  de  partie  àa 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a3  juillet  1 85o, 
pour  un  système  d'essieux  pour  voitures.  (Cette  cession  ne  confère'aux  cession- 
na-res  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  le  département  de  la  Meuse.) 

7,*>8  La  cession  enregistrée  âu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Haut-Rhin,  le  11  août  i85i,  faite  aux  sieurs  Nicolas  Schlumberger  et 
compagnie,  négociants  à  Guebwiller,  par  les  sieurs  Louis  Wabaum  et  compa- 
gnie, de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier 
1 H  5 1 ,  parles  sieurs  Émile  Lamoitié  et  Blampain  et  compagnie,  dont  îes  sieurs 
-'.oui s  Walbaum  et  compagnie  étaient  cessionn aires,  pour  un  système  de  ma- 
chine nacteu  se. 

;4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Charente,  le  18  août  i85i,  fait  au  sieur  Jean  Juzeaud,  relieur  et  pape- 
tier, à  Angdulcme,  par  le  sieur  Sy ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a5  avril  i846,  pour  un  registre  à  bascule  et 
dos  à  ressorts.  (Cette  cession  ne  con/ère  au  sieur  Juseaud  le  droit  d'exploita- 
tion exclusive  que  dans  le  département  de  la  Charente.) 
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75*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Aisne,  le  29  août  i85i,  fait  au  sieur  Edouard  Fleury,  marchand  de  fer, 
demeurant  à  Montcornet .  par  le  sieur  Vaugin  Tavenard,  de  partie  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  cpiinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a3  juillet  i85o,  pour  uu 
système  d'essieux  pour  voitures.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Fleury  le 
droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  le  département  de  l'Aisne.) 

760  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  septembre  i85i,  faite  à  la  société  Hautoy  et  compagnie,  dont 
le  siège  est  à  la  Petite-Villette,  près  Paris,  rue  d'Allemagne,  n*  69,  par  le  sieur 
Liard,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  38  août 
1849,  Pour  un  procédé  de  fabrication  d'huile  propre  à  graisser  les  machines, 
dite  haile  et  sève. 

770  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  6-  septembre  i85 1 ,  faite  au  sieur  Liard ,  ancien  fabricant  de  ro- 
binets, demeurant  à  la  Petite- VHlctte ,  près  Paris,  route  d'Allemagne,  n*  69, 
par  la  société  Hautoy  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  28  août  1849,  Par  'e  8*eur  Liard,  dont  la  société  Hautoy 
et  compagnie  était  cessionnaire ,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'huile  propre 
à  graisser  les  machines,  dite  huÙe  et  sève. 

78°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  6  septembre  i85i,  faite  au  sieur  Christophe  Hautoy,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  des  Moineaux,  n°  8,  parle  sieur  Liard,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  août  1849,  Poup 
un  procédé  de  fabrication  d'huile  propre  à  graisser  les  machines,  dite  huile 
et  séve. 

790  lia  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  9  septembre  i85i,  faite  au  sieur  Joseph  Thomas,  négociant 
eu  lièges,  à  Épernay,  par  le  sieur  Haunet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  novembre  1849,  P°ur  ta  traitement  et 
la  maturité  factice  ou  élasticité  du  liège  en  général  et  des  bouclions  en  parti- 
culier, et  pour  le  blanchiment  des  vieux  bouchons  ayant  servi  ou  non. 

8o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
6e  la  Seine,  le  16  septembre  i85i,  faite  à  la  dame  veuve  Lambert,  née 
Suzanne-Julienne  Prost,  fabricante  de  chaussures,  demeurant  à  Paris,  rue 
Salle-au-Comte,  n*  8,  par  le  sieur  Foucher,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
veution  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  25  septembre  1847,  pour  un  métier 
propre  à  faire  des  chaussons. 

8 1°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  septembre  i85i ,  faite  au  sieur  Jean-Baptiste  Biaise,  fabri- 
cant de  chaussures  et  brosserie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis,  n°  6, 
au  Marais,  par  le  sieur  Pinguet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2 1  mars  i85 1 ,  pour  un  procédé  unique,  mécanique 
et  chimique  pour  imprimer  à  la  fois  plusieurs  couleurs  sur  papier,  soie,  peau, 
velours,  toile,  cuivre  et  toile  cirée. 

62°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  octobre  i85i,  faite  au  sieur  Charles-Edouard  Patinot,  fabri- 
cant de  produit  de  terre  cuite  pour  les  bâtiments,  demeurant  À  Paris,  rue  du 
Four-Saint-Germain,  n°  43,  parla  demoiselle  Penot,  agissant  comme  léga- 
taire universelle  du  sieur  Achille  Heurteloup,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  délivré,  le  22  septembre  1 838 ,  au  sieur' Fonrouge,  dont 
ledit  Heurteloup  était  cessionnaire,  pour  un  système  de  tuyaux  de  cheminée  en 
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terre  cuite,  soit  pour  être  établis  dans  l'épaisse  ut  des  murs,  soit  poar  y  être 
adossés. 

83°  Laeession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Calvados ,1e  i4  octobre  i85i ,  faite  au  sieur  Alphonse  Lelogeais,  banquier, 
demeurant  à  Condé-sur-Noireau  ,  par  le  sieur  Guiilouet,  de  la  moitié  iu divise 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.,  le  x  3  janvier  i  84.8 , 
parle  sieur  Rydin,  dont  le  sieur  Guiilouet  est  cessionnaire,  pour  une  composi- 
tion de  teinture  en  bleu,  gris,  lilas  et  agate,  sans  emploi  d'indigo ,  le  tout  bon 
teint. 

84°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département 
du  Calvados,  le  i4  octobre  i85z,  faite  au  sieur  Victor  -  Hyacinthe  -  Lihert 
Guiilouet,  demeurant  à  Condé-sur-Noireau ,  par  le  sieur  Guiilouet,  son  fils, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  mars  1 85  o, 
pour  modification  des  molécules  colorantes  de  l'indigo,  applicables  aux  cotons 
et  aux  tissus  qui  en  dérivent.  (Celje  cession  ne  comprend  pas  les  arrondisse- 
ments de  Vire  (Calvados)  et  de  Domfront  (Orne),  pour  lesquels  une  cession 
a  été  consentie,  le  6  janvier  i85i,  au  profit  des  sieurs  Buflàrd  et  Ozout»! 

85*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Calvados,  le  î 4 octobre  1 85 1,  faite  au  sieur  Alphonse Lelogeai s,  banquier, 
demeurant  à  Condé-sur-Noireau,  par  le  sieur  Guiilouet  père ,  de  la  moitié  indi- 
vise de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  iSSa, 
par  le  sieur  Guiilouet  fils,  dont  le  sieur  Guiilouet  père  est  cessionnaire, 
pour  modification  des  molécules  colorantes  de  l'indigo „  applicables  aux  cotons 
et  aux  tissus  qiù  en  dérivent.)  Cette  cession  ne  comprend  pas  les  arrondisse» 
ments  de  Vire  (Calvados)  et  de  Domfront  (Orne) ,  pour  lesquels  une  cession 
a  été  consentie,  le  6  janvier  1 85i ,  au  profit  des  sieurs  Bufiard  et  Ozout.) 

86°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  20  octobre  i85i ,  faite  aux  sieurs  Aatoine-Camille  Laurens, 
Léon-Pbilippe  Thomas ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Dominique-Saint-Geiv 
main,  n°  18,  et  Louis-Prosper  de  Jacquot  Andelarre  (comte  d'),  demeurant  à 
Treveray ,  canton  de  Gondrecourt  (Meuse) ,  par  le  sieur  Baudelot,  de  ses  droits 
«u  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  3i  mars  i838, 
ur  un  appareil  destiné  à  recueillir  au  gueulard  et  ramener  au  creuset  des 
nts-fourneaux,  en  tout  ou  partie,  les  gaz  qui  s'échappent  du  gueulard  ,  les 
combiner  à  la  tuyère  avec  l'air  lancé  dans  la  machine  soufflante  et  faire  servir 
leméfange  à  la  fusion  et  à  la  réduction  des  minerais  de  fer. 

87°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  20  octobre  i85i ,  faite  aux  sieurs  Antoine-Camille  Laurens  et 
Léon-Philippe  Thomas,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Beaux-Arts ,  n°  3,  par  le 
aieur  d' Andelarre  ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré»  le 
3i  mars  1 838 ,.  au  sieur  Baudelot,  dont  lesdits  sieurs  Laurens,.  Thomas  et 
Andelarre  étaient  cessionnaires ,  pour  un  appareil  destiné  à  recueillir'  an 
gueulard  et  ramener  au  creuset  des  hauts-fourneaux,  en  tout  ou  partie*  lu  gai 
qui  s'échappent  dn  gueulard,  les  combiner  à  la  tuyère  avec  l'air  lancé  dans  la 
machine  soufflante  et  faire  servir  le  mélange  à  lafusion  et  à  la  réduction  des 
minerais  de  fer.  [Le  sieur  d'AndcLarre  se  réserve  le  droit  de  faire  usage  des 
procédés  décrits  au  brevet  dans  les  forges  de  Treveray  et  Saint-Joire  [Meuse]}, 
88"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  ao  octobre  i85a,  faite  aux  sieurs  Antoine-Camille  Laurens.  et 
Léon-Philippe- Thomas ,  demeurant. à  Paris,  rue  des  Beau v Arts,  n°  2,  par  le 
sieur  d1  Andelarre ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivre,  le 
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*8  avril  18 38 ,  au  sieur  Robin  ,  dont  leedits  sieurs  Lauaens,  Thomas  et  d'An- 
delarre  étaient  cesskmnaires ,  pour  consumer  dans  les  appareils  chauffés  des 
forges  le  gaz  retiré  non  brûlé  et  non  décomposé  des  gueulards  deanauts-four- 
neaui,  après  1  avoir  transporté  à  distance  jusque  dans  ces  appareils  au  moyen 
de  conduite  fermes.  (Le  sieau-  d'Aadelarre  se  réserve  le  droit  de  faire  usage 
des  procédés  décrits  au  brevet  dans  les  forges  de  Trevcray  et  Saint-Joifc 
[Meuse]  ). 

890  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  lé  20  octobre  i85i,  faite  aux  sieurs  Camille  Laurens  et  Léon- 
Philippe  Thomas,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Beaux-Arts,  n°  a  ,  par  la  société 
des  sieurs  d'Andelarre",  Thomas  et  Laurens,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  délivré,  ht  octobre  1841, an  sieur  d'Andelarre,  dont  ladite 
société  était  cessionnaire ,  pour  l'application  des  gai  des  hauts-fourneaux  et 
autres  foyers  industriels  ou  produits  divers  aux  traitements  métallurgiques  et 
toutes  autres  usines  à  feu,  et  encore  pour  la  création  et  l'utilisation  de  gai  autres 
que  ceux  des  hauts- fourneaux.  (Le  sieur  d'Andelarre  se  réserve  le  droit  de 
faire  usage  des  procédés  décrits  au  brevet  dans  les  forges  de  Trcveray  et  de 
Saint-Joire  [Meuse]). 

900  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  L'Isère,  le  3o  octobre  i85i,  faite  aux  sieurs  François  Marry,  chaudron- 
nier, et  Jean-Baptiste  Mouin ,  ferblantier,  tous  deux  demeurant  à  Voiron ,  par 
le  sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quime  ans 
qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  1848,  pour  une  pompe  aspirante  et  refoulante 
dite  africaine.  [Cette  cession  ne  confère  aux  cessionnaires  le  droit  exclusif 
d'exploitation  que  dans  les  départements  de  l'Isère,  du  Rhône,  de  laDrôme  et 
des  Hautes-Alpes.) 

91 0  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Vosges,  le  5  novembre  i85i ,  faite  aux  sieurs  Constant-Stanislas  Benoît, 
architecte ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  i4.a ,  et  Victor-Eugène-Joseph 
Meuse,,  peintre  d'histoire,  demeurant  aussi  a  Paris,  rue  Fontainc-Saint- 
Georges„n0  ai,  par  le  sieur  Evrot,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris*,  le  17  août  1847,  pour  un  perfectionnement  de  l'imi- 
tation des  marbres.  (Le  sieur  Evrot  se  réserve  la  propriété  et  la  jouissance 
entières  et  exclusives  dudit  brevet,  pour  les  départements  des  Vosges,  de  la 
Meurthe  et  de  la  Meuse  seulement.) 

$a°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Haut-Rbm*lBi  17  novembre  i85i ,  faite  à  la  société.dcs  sieurs  Jean- Jacques 
Heiknann  et  Nicolas  Scblumberger  et  compagnie,  à  Guebwiller,  par  le  sieur 
Josué  Heilmann »  de  tous,  ses  droits,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
qu'il  a  pris,  la  17  décembre  i-S45 ,  pour  un  assortiment  de  machines  à  dé- 
mêler, étirer,  peigner  et.  nettoyer,  le  coton  et  autres  matières  filamenteuses» 

g3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  be  a 2 novembre  1 85  l,  faite  au  sieur  Jean-Nicolas  Boucher,  demeu- 
rant à  Chantelly  (Oise),  par  le  sieur  Sauvé,  de  sesdroits-aujbravet d'invention 
deqainze  ans  qui*  a»  pris ,  le  9  décembre  i85o,  pour  l'application  du,  sys- 
tème do  l'aréomètre  aux  appareils  indicateurs  de  la  plénitude  de»  fosses  d'ai- 
sances et  des  tonneaux  dits  inodores. 

94°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire,  le  q  décembre  i85  1  ,  faite  au. sieur  Jean- Antoine  Dubois,  fabri- 
cant de  noir,  cirage  et  encre,  demeurant  à  Rive-de-Gier ,  par  le. sieur  Charpy, 
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de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  4  février  1 843  ,  pour  une  composition  de  vernis  dit  vernis  vigétal. 

9 5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  décembre  1 85 1 ,  faite  au  sieur  Fortuné-Charles  Boucault, 
ancien  notaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n°  8o,  par  la 
société  des  sieurs  Bousson  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'inventioa 
de  quinze  ans  pris,  le  i4  mars  i845,  par  le  sieur  Courbebaisse ,  dont  ladite 
société  était  cessionnaire ,  pour  un  perfectionnement  à  un  procédé  d'extrac- 
tion du  rocher,  consistant  en  des  moyens  de  loger  la  poudre  dans  l'intérieur 
des  rochers. 

96*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  décembre  i85i ,  faite  au  sieur  Jean-Charles-Auguste  Mi- 
chelot,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Chaise ,  nQ  24 ,  par  la  société  Boucault  et 
compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  i4  mars 
i845,  par  le  sieur  Courbebaisse,  dont  ladite  société  était  cessionnaire,  pour 
un  perfectionnement  à  un  procédé  d'extraction  du  rocher,  consistant  en  de* 
moyens  de  loger  la  poudre  dans  l'intérieur  des  rochers. 

97*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  décembre  i85i ,  faite  au  sièur  Fortuné-Charles  Boucault, 
ancien  notaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n'  80,  par  la  so- 
ciété Bousson  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
délivré,  le  26  avril  1 844,  au  sieur  Courbebaisse,  dont  ladite  compagnie  était 
cessionnaire ,  pour  un  procédé  d'extraction  du  rocher. 

980  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  décembre  i85i ,  faite  au  sieur  Jean-Charles-Auguste  Mi- 
chelot,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaise,  n*  a4,  par  la  société  Boucault 
et  compagnie ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré ,  la 
26  avril  1 844 >  au  sieur  Courbebaisse,  dont  ladite  société  était  cessionnaire, 
pour  un  procédé  d'extraction  du  rocher. 

990  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i5  décembre  i85i ,  faite  à  M"*  Euphrasie-Aline  Mocquery- 
Cartau,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  13 3,  par  le  sieur  Cartaa, 
séparé  de  biens  de  ladite  dame  Cartau,  sa  femme,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinza  ans,  pris,  le  7  octobre  1 S 4 5 ,  par  le  sieur  Desgeans, 
dont  le  sieur  Cartau  était  cessionnaire,  pour  un  moyen  de  rendre  la  braise  de 
boulanger  plus  facile  à  allumer. 

1 00*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat 
des  Ardennes,le  17  décembre  i85i,  faite  au  sieur  Paul-Joseph  Morin,  des 
meurant  à  Harcy,  canton  de  Renwez,  par  le  sieur  Devillez,  de  partie  de  se* 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  la  1 1  janvier  i85i, 
pour  une  machine  à  tailler  les  ardoises.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur 
Morin  l'exploitation  exclusive  du  brevet  que  dans  l'espace  circonscrit  par  de* 
lignes  droites  allant  des  Brûlés  de  Couvin  aux  Mazures,  des  Mazures  à  Houl- 
dizy  et  de  là  à  Aubigny,  du  côté  de  l'ouest,  la  frontière  du  département  des 
Ardenncs  servant  de  limites.  ) 

îoi*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  le  10  janvier  1852,  faite  au  sieur  Louis-Marin  Guy- 
Danguy  aîné,  constructeur  mécanicien,  demeurant  à  Rouen,  rue  Lafayette, 
n*  43,  par  les  sieurs  Peynaud,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  9  juillet  i85i,  pour  perfectionnements  aux  mé- 
tiers renvideurs. 
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102*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône ,  le  20  janvier  i85a,  faite  au  sieur  Joseph  Javal,  con- 
cessionnaire démines,  demeurant  à  Paris,  rue  N u  -des  Mathurins,  n°  3g, 
par  les  sieurs  Lopez,Dauré  et  Pascal,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  5  août  i85i ,  pour  un  appareil  et  des  procé- 
dés mécaniques  et  chimiques  introduisant  de  grands  perfectionnements  et 
beaucoup  d'économie  dans  la  combinaison  du  gaz  hydrogène  carboné. 
(Cette  cession  confère  au  sieur  Javal  le  droit  d'exploitation  du  brevet  dans 
tonte  la  France,  à  l'exception  de  Marseille.) 

io3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
4e  la  Seine,  le  21  janvier  i85a,  faite  aux  sieurs  Louis-César-Alphonse  Le- 
vesque  et  Amédée-Étienne  Leveaque  frères  et  compagnie,  négociants  en  fer, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  n°  jo8,  par  le  Meur  Vaugin 
Taveoard,N de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le 
a  3  juillet  i85o,  pour  un  système  d'essieux  pour  voitures.  (Cette  cession  con- 
fère aux  sieurs  Levesque  frère  et  compagnie  le  droit  exclusif  à  la  propriété  et 
à  l'exploitation  du  brevet  dans  toute  la  France ,  à  l'exception  des  départements 
de  r Aisne,  des  Àrdennes,  de  l'Aube,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Meuse  et  de  Seine-et-Marne.) 

io4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Manche,  le  22  janvier  i852,  faite  au  sieur  Victor-Louis  Bunel,  proprié- 
taire, demeurant  au  château  de  l'Illemanière,  commune  de  Saint-Quentin, 
arrondissement  d'Avranches,  parle  sieur  Simoneau  fils,  de  partie  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  3 1  janvier  1 845 ,  pour  un 
système  de  four  à  chaux,  à  chauffe  continue,  au  bois  ou  à  la  houille.  (Cette 
cession  ne  concerne  que  les  arrondissements  de  Saint-Lô  et  de  Bayeux.) 

10 5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  24  janvier  i85a,  faite  aux  sieurs  Joseph-Alphonse  Loubat, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  35o,  et  Joseph-Florimond  Loubat, 
domicilié  à  la  Réole  (Gironde),  présentement  à  Paris,  rue  Saint-Honoré, 
n*  35o,  par  les  sieurs  Roger  et  Abclé,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  i85o,  par  le  sieur  Roger,  dont 
le  sieur  Abclé  est  cessionnaire ,  pour  l'application  du  vide  à  la  distillation  à 
froid  des  vins,  etc.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Loubat  le  droit  d'ex- 
ploitation que  dans  la  partie  de  la  France  située  au  midi  de  la  Loire  et  dans 
celle  qui  est  sur  la  rive  droite  du  Rhône.) 

106°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  28  janvier  i85a,  faite  au  sieur  Bruno  Roux,  négociant,  de- 
meurant à  Paris,  rue  d'Anjou  au  Marais,  n°  2 1 ,  par  le  sieur  Fortin ,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  septembre  1847, 
par  les  sieurs  Roux  et  Fortin  conjointement,  pour  un  porte-monnaie. 

107*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Doubs,  le  3o  janvier  1802  ,  faite  aux  sieurs  Constant  Beure,  négociant,  à 
Glerval,  et  Joseph  Robelin,  praticien,  demeurant  à  Arbois,  faisant  élection  de 
domicile  chez  son  père,  à  Saint-Georges,  canton  de  Clcrval  (Doubs),  parle 
sieur  Robelin  (Jean-Sylvestre) ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 

Îruinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  septembre  i85i ,  pour  un  système  de  tuiles  per- 
ec  données. 

108*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  3  février  i852,  faite  à  la  société  Huet  et  Pernet,  à  Lyon, 
quai  d'Albret,  n°  2 ,  par  le  aieur  Huet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
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vcntion  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  1844 ,  par  le  «cor  Ozouf ,  dont  le 
sieur  Hu€t  est  cessioonaire,  pour  un  mécanisme  destiné  i  servir  de  bouchage 
aux  bouteilles  contenant  des  liquides  gazeux ,  dit  capsulo-mécanique.  (Cette 
cession  ne  confère  à  la  société  Huet  et  Pernet  le  droit  d'exploitation  que 
dans  la  ville  de  Lyon  et  ses  faubourgs ,  le  sieur  Huet  réservant  tons  ses  droits 
en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Saint-Etienne  [Loire]  ). 

1090  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  février  i85a,  faite  an  »eur  Victor  Delarocbe,  fabricant^ 
tapis,  demeurant  à  Tours,  par  le  sieur  Roux,  de  tous  les  droits  qu'il  pour- 
rait avoir,  comme  membre  de  la  société,  aujourd'hui  dissoute,  formée,  le 
j©  juillet  1 846,  sous  la  raison  Delarocbe  fils  et  compagnie,  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  1846,  par  le  sieur  Del aroche 
fils  et  compagnie ,  pour  un  système  de  fabrication  de  tapis  à  haute  laine  appli- 
cable à  tous  les  genres  de  tissus  veloutés  à  relief  et  autres. 

no*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Somme,  le  11  février  i85s,  faite  sa  sieur  Victor-Edouard  Lefebvre, 
représentant  de  commerce,  demeurant  à  Amiens,  rue  Gresset,  par  le  sieur 
Grève  1 ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
22  mai  18 48,  pour  une  mécanique  à  faire  des  aiguilles  pour  la  bonneterie  et 
les  tulles. 

m0  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  28  février  1862,  faite  à  Mm*  Anne-Marie  Lefebvre,  veuw 
Pottin ,  marchande  de  papiers,  demeurant  à  Nantes,  rue  Santeuil,  n°  5,  par 
le  sieur  Sy,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  2 5  avril  1846,  pour  un  registre  à  bascule  et  dos  à  ressorts.  (Cette 
cession  ne  confère  à  M,ue  veuve  Pottin  le  droit  d'exploitation  exclusive  que 
dans  le  département  de  la  Loire- Inférieure  et  dans  les  colonies.) 

1120  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i"  mars  1 852,  faite  au  sieur  Louis  Rivain,  fabricant  de  petite 
serrurerie  en  cuivre ,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Petit-Tbouars ,  n°  1 4,  citéBouf-  ^ 
flers,  n°  1  ï,  par  le  sieur  Haflner,  d'une  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  avril  i85o,  pour  divers  perfectionne* 
ment  s  applicables  a  toute  espèce  de  serrures.  (Cette  cession  ne  concerne 
qu'une  partie  seulement  des  perfectionnements  décrits  au  brevet.) 

1 1 3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  6  mars  i85a,  faite  par  acte  en  forme  de  testament  au  profit  de 
M™'  Marguerite  Moulin,  veuve  Mélinand,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  décembre  18 46,  par  les  sieurs  Mélinand  et  Simon,  et  dont  le 
sieur  Mélinand  était  devenu  seul  propriétaire  par  cession  régulière,  pour  unfl 
machine  propre  à  broyer  le  chocolat  et  autres  substances. 

1 1 4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  G  mars  1852,  fait  au  sieur  Marie-Gabriel-Sauveur  Mazeron,  de- 
meurant à  Marseille ,  par  le  sieur  Kraflt,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  25  juin  i85o,  pour  l'emploi  d  une  nouvelle 
substance  dans  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse. 

1 1 5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord ,  le  1 2  mars  1 852,  faite  aux  sieurs  Stanislas-Etienne  1  lama  in  et  -Fran- 
çois-Eugène Pourré,  tous  deux  pharmaciens  à  Boulogne-sur-Mer,  par  le  sieur 
Ozouf ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
le  9  octobre  i844,  pour  un  mécanisme  destiné  à  servir  de  bouchage  aux  bou- 
teilles contenant  des  liquides  gazeux,  dit  capsulo-mécanique.  (Cette  cession  no 
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confère  aux  sieurs  Hamain  et  Pourréle  droit  d'exploitation  exclusive  qne  dans 
fa  vffle  de  Boulogne-sur-Mer  seulement.) 

1 160  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord  ,1e  u  mars  i852 ,  faite  au  sienr  Antoine-Louis-Henri  Debette ,  phar- 
macien à  Calais ,  par  le  sieur  Ozouf ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  1 844,  pour  un  mécanisme  destiné 
à  servir  de  bouchage  aux  bouteilles  contenant  des  liquides  gazeux  ,  dit  cap- 
sxilo-mdcartiijiir.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Debette  le  droit  d'exploita- 
tion exclusive  que  dans  les  villes  de  Calais  et  de  Saint-Pierre  lez -Calais  seu- 
lement.) 

117°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  13  mars  i85a,  faite  au  sieur  Jacques  Happey,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Paul,  n*  2 ,  par  le  sieur  Fortin-IIerrmann ,  de  tous  ses  droits 
an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  dé- 
livré, le  ai  septembre  1842,  pour  un  système  perfectionné  pour  comprimer 
les  gaz  et  les  liquides  gazeux  et  en  régulariser  l'émission. 

1 180  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  1 2  mars  1 85 a,  faite  par  acte  d'inventaire  après  décos  au  profit 
des  sieur  Alexandre-Jacques  Happey,  demeurant  à  Paris,  rue  de  BufTaut,  n*i9, 
et  dameCornélie-Joséphine  Happey,  épouse  de  M.  Barbier  d'Aucourt,  demeu- 
rant à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  28,  de  tous  les  droits  du  sieur  Hap- 
pey, leur  père,  décédé ,  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinza 
ans  délivré,  le  21  septembre  1842,  au  sieur  Fortin-Herrroann ,  dont  feu  Hap- 
rjey*était  cessionnaire,  pour  un  système  perfectionné  pour  comprimer  les  gaz  et 
les  liquides  gazeux,  et  en  régulariser  1  émission. 

.  a  19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord,  le  2 2  mars  1 852 ,  faite  au  sieur  Edmond-Narcisse-Christophe  Morin , 
pharmacien  à  Valenciennes,  par  le  sieur  Ozouf,  de  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  1 844,  pour  un  mé- 
canisme destiné  à  servir  de  bouchage  aux  bouteilles  contenant  des  liquides  ga- 
zeux, dit  capsalo-mécanique.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Morin  le  droit 
d'exploitation  exclusive  que  dans  la  Yille  de  Valenciennes  seulement.) 

ï2o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  25  mars  1802,  faite  au  sieur  Edouard-François  Huet,  fabri- 
cant d'eaux  gazeuses,  demeurant  à  Lyon,  quai  d'Albret,  n*  12,  par  le  sieur 
Oiouf,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  9 octobre  i844 ,  pour  un  mécanisme  destiné  à  servir  de  bouchage  aux  bou- 
teilles contenant  des  liquides  gazeux,  dit  copsulo-mécaniqac.  (Cette  cession  n« 
confère  au. sieur  Huet  le  droit  d'exploitation  exclusive  que  dans  les  vrlles  de 
Lyon  et  de  Saint-Etienne.) 

1 2 1°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  mars  i852,  faite  aux  sieurs  Auguste  Mondolîot,  négociant, 
demeurant  à  Paris,  rue  Aubryle- Boucher,  n°  18,  et  Jean-Alphonse  Mondol- 
îot, négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n"  9 ,  par  le  sieur  Briet, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
«7  août  i844,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  portatifs  propres  à 
faire  instantanément  des  liquides  gazeux. 

U2°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  29  mars  i85î ,  faite  aux  sieurs  Auguste  Mondolîot,  négociant, 
demeurant  à  Paris,  rue  Aubry-le-Boucher,  n*  18,  et  Jean- Alphonse  Mon- 
dolîot, négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n*  9,  par  le  sieur 
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Briet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
a  4  février  i846,  pour  un  système  de  vases  propres  à  contenir  les  liquides 
gazeux. 

i  a  3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  mars  i852,  faite  aux  sieurs  Auguste  Mondollot,  négociant, 
demeurant  à  Paris,  rue  Aubry-le-Boucher,  n°  18,  et  Jean- Alphonse  Mondol- 
lot, négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n°  9,  parle  sieur  Briet, 
de  tovs  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  août 
1847»  Pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'appareil  dh  gazogène  Briet. 

ia4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
fle  Saône-et- Loire ,  le  3 1  mars  1 852 ,  faite  au  sieur  Jean-Baptiste  Corbière  Rol- 
let,  ferblantier  lampiste,  domicilié  à  Cbàlon-sur-Saône,  par  le  sieur  Pignière, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
3i  octobre  i848,  pour  une  pompe  aspirante  et  refoulante  dite  africaine. 
(Cette  cession  ne  confère  au  cessionnaire  le  droit  exclusif  d'exploitation  que 
dans  le  département  de  Saône-ct-Loire,  et  dans  l'arrondissement  de  Beaune, 
département  de  la  Côîe-d'Or.) 

125°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord,  le  20  avril  i852,  faite  aux  sieurs  Joseph-Benoist-Antoine  Ancelet, 
banquier  à  Landrecies,  Louis  Hubert,  négociant  à  Landrecies,  Adolphe  Lucq 
et  Rosa  Lucq,  négociants  à  Maubeuge,  et  Adolphe  Quénot,  à  Saint-Quen- 
tin ,  par  le  sieur  Morin ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  1 1  janvier  i85i,  par  le  sieur  Devillez,  dont  le  sieur  Morin  est  cessiounaire, 
pour  une  machine  à  tailler  les  ardoises.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  An- 
celet et  À  ses  associés  le  droit  d'exploitation  exclusive  que  dans  l'espace  cir- 
conscrit par  des  lignes  droites  allant  des  Brûlés  de  Couvin  aux  Mazures,  des 
Mazures  à  Houldizy,  et  de  là  à  Aubigny,  du  côté  de  l'ouest,  la  frontière  du  dé- 
partement des  Ardennes  servant  de  limites.  ) 

12  6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  27  avril  1862,  faite  au  sieur  Joseph-Alexandre  Robert,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n°  18,  par  le  sieur  Bonnet,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a 
été  délivré,  le  2  décembre  1842,  pour  la  composition  de  liquides  propres  à 
l'éclairage. 

127°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  27  avril  1862,  faite  au  sieur  Joseph-Alexandre  Robert,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n°  18,  par  le  sieur  Bonnet,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  1 1  janvier  1 843, pour  une  lampe  propre  à  l'éclairage  par  la  com- 
bustion de  substances  volatiles,  et  dont  le  bec,  à  nouvelles  combinaisons, 
donne  le  moyen  de  régler  la  flamme  et  de  l'éteindre  sans  odeur. 

1 28°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Isère,  le  i4  mai  i852,  faite  au  sieur  Pierre  Atger,  débitant  de  tabac,  à 
Grenoble,  par  le  sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  i848,  pour  une  pompe  aspirante  et 
refoulante  dite  africaine.  (Cette  cession  ne  confère  au  cessionnaire  le  droit 
exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  l'Ardèche,  du  Gard  et  de 
fHérault.) 

12 90  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  mai  i852,  faite  aux  sieurs  Marc-Alexandre  Villcrel,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  rue  d'Enghien  n°  18 ,  et 
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Louis-Rodolphe  Rochat,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n°  38, 
par  le  sieur  Savoye,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans  délivré,  le  3o  octobre  1 838 ,  au  sieur  Routledge,  dont  le- 
dit sieur  Savoye  était  cessionnaire ,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabrication  du 
ciment  avec  du  gypse  ou  du  sulfate  de  chaux  ou  autres  substances  calcaires, 
et  pour  produire  des  dessins  ou  mosaïques  avec  du  ciment  ainsi  fabriqué  et 
d'autres  ciments  ou  des  substances  terreuses.  (Cette  cession  confère  aux  sieurs 
Yilleret  et  Rocbat  le  droit  exclusif  d'exploitation  dans  toute  la  France,  à  l'ex- 
ception des  départements  de  l'Ain,  de  l'Ardèche,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs, 
de  la  Drôme,  de  l'Isère,  du  Jura,  de  la  Loire,  du  Rhône,  de  Saône-et-Loire 
et  de  la  Haute-Saône.) 

1 3o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  mai  i85a  ,  faite  aux  sieurs  Marc-Alexandre  Villerct,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  rue  d'Enghien,  n°  18,  et 
Louis-Rodolphe  Rochat,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n°  28, 
par  le  sieur  Savoye  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  17  avril  i843,  pour  on  ciment  artificiel. 

i3i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
8e  la  Seine,  le  1 9  mai  1 85a ,  faite  au  sieur  Charles-Antoine  Bertrand ,  demeu- 
rant à  Paris,  quai  aux  Fleurs,  n°  1 ,  par  le  sieur  Bouteiller,  de  tousses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 4  octobre  1847,  pour  des 
procédés  d'argenture  sur  métaux,  par  le  feu  et  par  la  brosse  d'acier,  fer,  etc. 

i3a°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  mai  i85a ,  faite  au  sieur  Gustave-Louis  de  Laurès,  fabricant 
de  bonneterie ,  demeurant  à  Reims ,  provisoirement  à  Paris ,  cité  Trévise ,  n°  1 8, 
par  le  sieur  Fernandez,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris  en  commun,  le  22  juillet  1 85 1 ,  par  Iesdits  sieurs  Fernandez  et  de  Lau- 
rès pour  un  système  de  chauffage  consistant  dans  des  pastilles  ignifères,  propres 
à  allumer  le  feu,  dans  de  nouvelles  dispositions  à  la  cheminée  et  dans  la  fa- 
brication d'un  genre  de  charbon  combustible. 

i33°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  juin  i85i ,  faite  aux  sieurs  Jean-Nicolas  Pot,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n°  1,  et  Augustin  Le  Gouz  du  Plessis,  de- 
meurant à  Angers  (Maine-et-Loire),  par  le  sieur  de  Pons,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  décembre  i85o,  pour  re- 
vêtement des  routes  et  des  chaussées  et  trottoirs  des  rues  au  moyen  du  mi- 
nerai de  fer  soit  employé  seul ,  soit  combiné  avec  d'autres  matières. 

i34°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  juin  i85a,  faite  aux  sieurs  Jean-Nicolas  Pot,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n°  1,  et  Augustin  Le  Gouz  du  Plessis,  de- 
meurant à  Angers  (Maine-et-Loire),  par  le  sieur  de  Pons,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1  5  février  1 85 1,  pour  de  nou- 
veaux procédés  dans  la  préparation  et  l'emploi  de  matières  formant  la  base 
d'un  béton  et  pour  leur  nouvelle  application  au  moyen  de  l'adjonction  d'autres 
substances. 

i35°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  4  juin  i85a,  faite  au  sieur  Auguste-Louis  Maupeou,  négociant 
à  Marseille,  rue  Paradis,  n°  79,  par  le  sieur  Ardiet,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  29  décembre  i843,  pour  un 
appareil  propre  à  l'effilochage  de  tous  les  tissus  neufs  ou  vieux  de  laine ,  co- 
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ton ,  lin  et  chanvre ,  de  manière  à  les  réduire  en  îmns  et  à  les  utiliser  à  faire 
de  nouveaux  fils  ou  tissus  ou  de  toute  autre  manière. 

3  36"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  &  juin  i85a,  faite  au  sieur  Charles  Gheerl>rant,  emhiteur  de 
lainage,  demeurant  à  Baudricourt,  arrondissement  de  Mirecourt  (Vosgei) ,  par 
le  -sieur  Maupeou ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le 
36  décembre  i8i3 ,  au  sieur  Archet,  dont  le  sieur  Maupeou  était  cessionnaire» 
pour  un  appareil  propre  à  l'effilochage  de  tous  les  tissus  neufs  ou  vieux,  de 
lame,  coton,  lin  et  chanvre,  de  manière  à  les  réduire  en  brins  et  à  les  utiliser 
à  faire  de  nouveaux  fils  ou  tissus  ou  de  toute  autre  manière. 

1 370  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  juin  i85a,  laite  à  la  société  Victor  Schœnbcrgct  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n°  -27a,  par  les  sieurs 
Schœnberg  frères ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxc  ans  qu'ils 
ont  pris, le  18  décembre  i85i,  pour  un  frein  applicable  aux  chemins  de  fer. 

i38°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Charente,  le  9  juin  i85a,  faite  au  sieur  Jean  Juzeaud,  reReur  papetier, 
demeurant  à  Angoulême . ,  par  le  sieur  S  y ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a  S  avril  i846,  pour  un  registre  À 
bascule  et  dos  à  ressorts.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Juzeaud  le  droit 
exclusif  d'exploitation  que  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure, ) 

4  3q°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  10  juin  1 85  s,  faite  mutuellement  entre  les  sieurs  Weisflog ,  Ray  et 
Gaillard,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  a  us  qu'ils  ont 
pris  en  commun,  le  3  novembre  1  85 1 ,  pour 'la  chaussure  française  en  gutta- 
percha.  Cette  cession  confère  le  droit  exclusif  d'exploitation,  1 0  au  sieur  Gustave 
Weisflog ,  représentant  de  commerce  ^demeurant  à  Lyon ,  rue  Tupin ,  n°  1 ,  dans 
les  vingt-huit  «départements  suivants,  savoir  :  la  Corse,  le  Var,  les  Bouches-du- 
Rhône ,  les  Basses-Alpes ,  la  Lozère ,  le  Cantal ,  la  Haute-Loire ,  le  Puy-de-Dôme, 
le  Jura,  le  Doubs,  le  Bas-Rhin,  la  Haute-Saône,  Us  Ardennes,  l'Aisne,  le  Pas- 
de-Calais,  le  Nord,  Seine-et-Marne,  l'Aube,  l'Yonne,  le  Loiret,  l'Indre-et- 
Loire  ,  les  Côtes-du-Nord ,  le  Finistère,  le  Morbihan,  la  Loire-Inférieuse,  la 
Vienne,  l'Indre  et  le  Cher;  a°  au  sieur  Pierre  Ray,  marchand  de  chaussures, 
demeurant  à  Lyon ,  rue  Sirène,  n°  1 2,  dans  les  vingt-huit  départements  sui- 
vants, savoir:  l'Aude,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Ariége,  la  Haute-Garonne,  le 
Gers,  les  Hautes  -Pyrénées,  les  Basses-Pyrénées,  le  Lot-et-Guoune,  les  Hau- 
tes-Alpes, la  Drôme,  la  Loire.,  l'Isère,  la  Meuse,  la  Meurthe,  la  Moselle,  Ja 
Marne,  l'Orne,  l'£urc-et-Loir,  la  Sarthe,  le  Loir-et-Cher,  la  Creuse,  la  Hau- 
te-Vienne, la  Dordogne,  la  Corrèzc,  la  Seine-Inférieure,  le  Calvados,  la 
Manche  et  THIe-et-Vilaine;  3°  au  sieur  Napoléon  Gaillard,  cordonnier,  de- 
meurant à  Lyon,  Grande-Rue-Mercière,  n°  58,  dans  les  vingt-huit  départe- 
ments suivants,  savoir  :  le  Gard,  Vaucluse,  lHérault,  TArdèche,  Taru-et-Ga- 
ronne,  le  Lot,  îe  Tarn,  l'Aveyron,  l'Ain,  Saôue-et-Loire,  la  Nièvre,  r Allier, 
la  Haute-Marne,  les  Vosges,  le  Haut-Rhin,  la  Côte-d'Or,  la  Somme,  l'Oise, 
Seine-et-Oise,  l'Eure,  la  Charente,  les  Deux-Sèvres,  Maine-et-Loire,  la  Mayenne, 
la  Vendée,  la  Charente-Inférieure,  la  Gironde  et  les  Landes.  (La  cession  ne 
concerne  pas  les  départements  de  la  Seine,  du  Rhône  et  de  T Algérie,  ces  trois 
circonscriptions  continuant  à  être  exploitées  en  commun  par  les  titulaires  dn 
brevet.) 

1  ho*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  10  juin  i85a,  farte  au  sieur  Pierre  Joseph-Napoléon  Lagaesse, 
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marchand  de  cuirs .  demeurant  à  Dijon ,  par  le  sieur  Gaillard ,  de  moitié  de 
ses  droits,  tels  qu'ils  résultent  de  la  cession  précédente,  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  3  novembre  1 85  1,  par  les  sieurs  Weisflog,  Ray  et 
Gaillard,  pour  la  chaussure  française  en  gutta-percha. Cette  cession  confère 
tu  sieur  Laguesac  ie  droit  d  exploitation  en  commun  avec  le  sieur  Gaillard 
dans  les  vingt-huit  départements  attribués  à  ce  dernier,  mais  non  dans  le  dé- 
partement du  Rhône,  dont  k  sieur  Gaillard  se  réserve  la  faculté  de  disposer, 

Ui*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
ne  la  Seine,  le  1 1  juin  1 85a  ,  faite  à  la  société  Poisat  onde  et  compagnie 
établie  à  la  Folie,  commune  de  Nau  terre,  arrondissement  de  Saint-Denis  (Seine), 
par  le  sieur  Knab.,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
9  mars  1849,  Par  ^es  sieurs  Poisat  oncle  et  compagnie  et  Knab ,  pour  la  distil- 
lation des  matières  grasses  au  moyen  d'un  appareil  nouveau. 

14V  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Orne,  le  1  a  juin  i85a,  laite  an  sieur  Réné  Pringpult,  menuisier,  a  Aie», 
çon,  par  le  sieur  Vaneau,  de  ses  droits  au  brevet  d  in\ention  de  dix  ans  qui 
lui  a  été  délivré ,  le  19  juin  i844,  pour  des  constructions  et  substructions  en 
usage  en  bois  de  bout.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Pringault  le  droit 
exclusif  d'exploitation  que  dans  le  département  de  l'Orne  seulement.) 

i43°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine-Inférieure,  le  là  juin  i85a,  faite  aux  sieurs  Mazeline  frères, 
mécaniciens ,  demeurant  à  Graville-i'Eure,  par  la  société  Éraid  et  compagnie, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juin  i85o,  par 
le  sieur  Arnier,  dont  ladite  société  était  cessionnaire,  pour  un  appareil  éva- 
poratoire  à  air  libre  applicable  aux  chaudières  à  vapeur. 

i44°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Isère,  le  1 5  juin  i85a,  faite  au  sieur  Victor  Achard,  limonadier, demeu- 
rant à  Grenoble,  par  le  sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il' a  pris,  le  3i  octobre  i848,  pour  une  pompe 
£«pirante  et  refoulante  dite  africaine.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Achard 
ie  droit  d'exploitation  exclusive  que  dans  les  départements  de  l'Aisne,  des 
Ardennes,  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  l'Oise,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de 
la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme.) 

1 45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  juin  1802,  faite  aux  sieurs  André-Charles  Samson  et 
Alexandre-Bienvenu  Courmecy,  demeurant  tous  deux  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n*  45,  par  le  sieur  Lemoine,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
(juinxe  ans  qu  il  a  pris ,  le  16  mars  i852,  pour  une  préparation  employée 
eomme  vernis  et  comme  taffetas  pour  rendre  les  tissus  imperméables. 

i46°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  16  juin  i852,  faite  au  sieur  Dyer- Ames  junior,  négociant, 
demeurant  à  Paris ,  boulevard  Montmartre ,  n°  3 ,  par  les  sieurs  Burr  ctTaylor, 
de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  pris  par  eux ,  le  26  février  i85o  et 
devant  duTcr  jusqu'au  9  janvier  1861,  pour  des  perfectionnements  apporté! 
à  ia  fabrication  des  chapeaux. 

147°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  18  juin  i&5j.,  faite  au  sieur  Benoît  Lucq,  négociant,  demeu- 
rant à  Rouen ,  rue  des  Champs  Maillets ,  n°  18,  par  le  sieur  Lescoche ,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  octobre 
i85o,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  chaus- 
sure» par  l'emploi  des  vis  dites  à  percussion.  (Cette  cession  ne  confère  au  siem? 
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Lucq  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  l'Eure  et  du  Calvados). 

1 48°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  36  juin  i85a,  faite  au  sieur  Estève-Ambroise  Deville,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  d'Enghien,  n°  7,  par  le  sieur  Brunfaut,  de  tousses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  août  1847,  Pour  1111 
système  de  four  pour  cuire  le  plâtre. 

1  4q°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a6  juin  i85a,  faite  à  la  société  J.-J.  Abadie  et  H.  Lauret,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  rue  Beaurepaire,  n°  i3  ,  par  le  sieur  Abadic,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  septembre  i85o,  pour 
un  parapluie  mécanique  réductible. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iuséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1er  Décembre  i853. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  lagricultare  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  81 4.  — Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  du  pont  communal  suspendu  d'Abrest,  sur  l'Allier,  ainsi 
que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au 
plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  également  annexé  au  présent 
décret. 

3.  H  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont, 
de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  i°  d'un  péage  qui  sera 
concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum, 
qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance 
par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté;  a°  d'une  subvention  de  trente- 
sept  mille  cinq  cents  francs  sur  les  fonds  du  trésor. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  G3  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1,  sera  autorisé 
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à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  desdits  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  y  sera 
perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Piétons  et  cavaliers. 


Personne  à  pied  de  cinq  ans  et  au-dessus,  cinq  centimes,  ci   of  o5* 

Personne  conduisant  des  chevaux,  ânes  ou  mulets,  en  laisse,  ou  des 
bestiaux  destinés  à  la  vente ,  quatre  centimes ,  ci  o  oi 

Personne  conduisant  des  bestiaux  allant  au  labour,  au  pâturage,  en 
revenant,  ou  allant  dune  partie  à  une  autre  d'une  même  propriété, 
deux  centimes ,  ci   o  02 

Cavalier  avec  sa  monture,  quinze  centimes,  ci  . .  o  1 5 

Chevaux  et  bestiaux. 

Cheval  ou  mulet  chargés,  non  compris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci.  o  10 

Cheval  ou  mulet  non  chargés,  en  laisse,  non  compris  le  conducteur, 
six  centimes,  ci   o  06 

Ane  chargé,  en  laisse,  non  compris  le  conducteur,  six  centimes,  ci. .  o  06 

Ane  non  chargé,  en  laisse,  non  compris  le  conducteur,  quatre  cen- 
times, ci   o  ok 

Bœuf  ou  vache  destinés  à  la  vente,  non  compris  le  conducteur,  huit 
centimes ,  ci   o  08 

Veau  de  moins  d'un  an  destiné  à  la  vente,  non  compris  le  conducteur, 
trois  centimes,  ci  o  o3 

R>rc  destiné  à  la  vente,  non  compris  le  conducteur,  cinq  centimes, 
ci   o  o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paires  d'oies  ou  de 

dindons  destinés  à  la  vente,  deux  centimes,  ci   o  os 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  allant  au  pâturage  ou  au  labour, 
ou  en  revenant ,  ou  allant  d'une  partie  à  une  autre  d'une  même 
propriété,  quatre  centimes,  ci   o  o4 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  allant  au  pâturage  ou  en  revenant,  ou 
allant  d'une  partie  à  une  autre  d'une  même  propriété,  un  cen- 
tkne,  ci  o  01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart  pour  le  nombre  excédant  cinquante. 

Voitures  particulières  suspendues. 

Voiture  à  deux  et  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur  compris, 
quarante-cinq  centimes,  ci   o  45 

Voiture  à  deux  et  à  quatre  roues ,  à  deux  chevaux ,  conducteur  compris , 
soixante  centimes ,  ci  • . .  •  •  «  o  60 
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Voiture  à  deux  et  à  quatre  roues ,  à  trois  chevaux ,  conducteur  compris, 
soixante  et  quinze  centimes ,  eu • .  •  <  •••  •  •  •  ••»     •  •  »  •  «  •  •  • 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus.,  qpinze  centimes*  ei»«*.  «.•»•*•••  o  i5 

Une  paire  de  bœufs,  ou*  de  vaches  sera  comptée,  dans,  les  atte- 
lages ,  comme  un  cheval. 

Voitures  particulières  non  suspendues.. 

Voiture  à  deux  et  à  quatre  roues^  à  un  cheval  ou  mulet,  conducteur 

compris,  vingt-cinq  centimes,  ci   o  a5 

Voiture  à  deux  et  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  conduc- 
teur compris,  trente-cinq  centimes,  ci  O  35 

Voiture  à  deux  et  à  quatre  roues,  à  trois  chevaux  ou  mulets,  conduc- 
teur compris,  quarante-cinq  centimes,  ci   o  45 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  dix  centimes,  ci   o  iq 

Voitures  de  poste. 

Voiture  à  deux  et  à  quatre  roues,,  à  deux  chevaux,  y  compris  le  pos- 
tillon ,  un  franc  quatre-vingts  centimes,  ci   1  80 

Voiture  à  deux  et  à  quatre  roues,  à  trois  chevaux,  y  compris  le  pos- 
tillon, deux  francs  quarante  centimes,  ci   i 

Chaque  cheval  en  sus,  soixante  centimes,  ci. . . .  o  60 

Voiturês  publiques  suspendues. 

Voiture  à  deux  et  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur  compris, 

quarante-cinq  centimes,  ci  ,  a  45 

Chaque  cheval- en  sus ,  quinze  centimes,  ci.   o  i3 

  •     •        *  ■ 

Voitures  publiques  non  suspendues. 

Voiture  à  deux  et  à  quatre  roue»,  à  un  cheval,  conducteur  compris, 

vingt  centimes,  ci   010 

Chaque  cheval  en  sus,,  dix  centimes ,  < 


Voitures  de  roulage  et  de  marchands. 

Voiture  chargée,  à  deux  et  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur 
compris,  trente-cinq  centimes,  ci.   .  o  35 

Voiture  chargée,  à  deux  etàouatre  rouea,à  deux  cheveu*  .conducteur, 
compris,  cinquante  centimes,  ci   .  o  5o 

Voiture  vide  à  un  cheval,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes  * 
ci    o  sS 

Chaque  cheval  en  sus,  vingt  centimes,  ci'  «••«•«..«•  o  20 

Une  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  sera ,  dans  les  attelages ,  comptée 
pour  un  chevaL 


Voilure  à" agriculture  allant  au  cKump  on  revenant  à  la  jet 

Voiture  chargée ,.  à'  d  eu»  et  à  (fuatee  voues ,  à  un  cheval ,  cond uc te uc 
compris,  vingt-cinq  centimes,  cl  ..................  a  t5 
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Voiture  attelée  d'un  âne,  conducteur  compris,  douze  centimes,  ci. . .  o'  ia* 
Chariot  à  deux  chevaux,  conducteur  compris ,  trente-cinq  centimes,  ci.  o  35 

Chaque  cheval  en  sus,  six  centimes,  ci   o  06 

Chaque  âne  en  sus,  quatre  centimes  ,  ci   o  o4 

Une  paire  de  bœufs  sera  comptée,  dans  les  attelages ,  pour  un  cheval. 

Pour  les  voitures  vides  et  leur  attelage ,  on  ne  payera  que  moitié  prix. 

Observations. 

Les  conducteurs,  postillons  et  rouliers  ne  payeront  aucun  droit  pour  leur 
personne  en  sus  de  celui  exigible  pour  leur  voiture.. 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  <n-oit  <fû  pour  une  per- 
sonne à  pied. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  les  ministres  des  différents  coites  re- 
connus par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponls  et  chaussées , 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles- postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (Saint-Cloud,  13  Août 
1853.) 


N8  81 5.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

1°  Que  M.  Delarue  (Charles-Edouard) ,  né  à  Paris  le  27  vendémiaire 
an  vin,  colonel  du  deuxième  régiment  de  lanciers,  en  garnison  à 
Maubeuge  (Nord) ,  son  fils  mineur  André-Edouard  Deïarue,  né  à  Paris 
le  7  juillet  i83q,  et  M.  Delarue  (Alfred-Henri) né  le  3  germinal 
an  xi  à  Paris,  y  demeurant,  receveur  des  finances,  sont  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Beaumarchais,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  Delarue-Beaumarchais  ;  • 

2°  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  foire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Saint-Cloud,  25  Août  1853.) 
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an  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  Je»  lois ,  à  raison  de  9  franc*  par  «n  ,  à  La  eaiwa  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  chez  lee  Directeurs  de*  poète*  dee  département*. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  97. 

N*  816.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  la  délimitation  de  la 
Zone  frontière,  l'organisation  et  les  attributions  de  la  Commission  mixte 
des  Travaux  publics. 

Du  16  Août  i853. 
rapport  à  l'empereur. 

Sire, 

La  loi  du  7  avril  i85i  relative  à  la  délimitation  de  la  zone 
frontière  et  aux  attributions  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  dispose  qu'un  règlement  d'administration  publique, 
accompagué  d'un  plan  délimitatif,  déterminera  l'étendue  de  la 
zone  frontière  et  qu'il  devra  en  outre  réunir,  en  les  coordonnant 
et  les  modifiant  au  besoin,  les  principales  dispositions  des  lois 
et  règlements  relatifs  aux  travaux  mixtes. 

Le  projet  de  ce  règlement ,  préparé  d'abord  par  le  comité 
des  fortifications,  soumis  à  l'examen  des  divers  départements 
ministériels  intéressés,  a  été  l'objet  d'une  discussion  approfon- 
die au  Conseil  d'état,  qui  l'a  déûnitivemenl  adopté  dans  sa  séance 
du  7  juillet  dernier.  Désormais  les  ingénieurs  de  tous  les  ser- 
vices, ainsi  que  les  administrateurs  des  départements  et  des 
communes,  trouveront  dans  le  nouveau  règlement,  qui  forme 
un  code  complet  sur  la  matière,  un  guide  sûr  pour  arriver  à  la 
prompte  solution  des  affaires  mixtes.  C  est  là  une  amélioration 
considérable  au  point  de  vue  administratif. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  résultat  important  du  nouveau  règle- 
ment ;  il  en  est  un  autre  qui  intéresse  à  un  haut  degré  la  défense 
du  pays  et  les  progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce  :  je  veux 
parler  de  la  nouvelle  délimitation  de  la  zone  frontière  et  des 
polygones  réservés. 

La  loi  du  7  avril  1 85 1  a  exonéré  en  principe  de  toute  sur- 
veillance militaire  les  chemins  de  grande  et  de  petite  vicinalité, 
XV  Série.  47 
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dans  Tétendue  de  la  zone  frontière  ;  mais  elle  a  laissé  au  Pouvoir 
exécutif  le  soin  de  déterminer  dans  cette  zone,  sous  le  nom  de 
polygones  réservés,  les  portions  de  territoire  auxquelles  cette 
exonération  ne  devrait  pas  s'étendre.  La  délimitation  de  ces 
polygones  réservés  a  été  faite  sur  les  lieux  par  les  inspecteurs 
généraux  du  génie ,  et  elle  est  rapportée  sur  la  carte  annexée  au 
présent  règlement.  Ces  polygones  ont  été  réduits  partout  au 
strict  nécessaire,  néanmoins  ils  comprennent  encore  tous  les 
grands  obstacles  naturels,  fleuves,  forêts,  massifs  de  monta- 
gne, etc.,  qui  bordent  nos  frontières  et  qui,  à  diverses  époques 
de  notre  histoire,  ont  si  puissamment  contribué  à  préserver  le 
pays  de  l'invasion . 

La  nouvelle  délimitation,  sans  diminuer  sensiblement  la  va- 
leur de  nos  moyens  défensifs,  me  paraît  donc  de  nature  à  satis- 
faire les  vœux  si  souvent  renouvelés  par  les  populations  de  la 
frontière,  et  je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa 
signature  le  règlement  qui  la  concerne. 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  (juerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 
décret. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  6  et  56  de  la  Constitution; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  décembre  1776  concernant  la  zone  des 
travaux  mixtes; 

Vu  la  loi  du  19  janvier  1791  portant  organisation  des  ponts  et 
chaussées,  et  les  décrets  des  20  juin  1810  et  à  août  1811  (1),  relatifs 
aux  grands  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  du  27  février  181 5  (2)  et  la  décision  royale  du 
2  5  janvier  1839,  concernant  les  limites  de  la  zone  frontière; 

Vu  le  décret  du  22  décembie  1812  (3)  et  les  ordonnances  du 
18  septembre  1816  (h)  et  du  28  décembre  1828  (5),  concernant  l'or- 
ganisation et  les  attributions  de  la  commission  mixte; 


(1)  iv*  série,  Bult.  384,  n°  7i48. 
(a)  v*  série,  Bull.  84,  n°742. 

(3)  iv'  série,  Bull.  457,  n°  84 18. 

(4)  vu*  série ,  Bull.  1 1 4,  n°  1 1 5  j  . 

(5)  viir*  série,  Bull.  272,  n°  10,509. 
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Vu  la  loi  du  7  avril  1 85 1,  relative  aux  mêmes  objets  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre  ; 

1 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I".  .  , 

LIMITES   DE   LA  ZONE  FRONTIERE   ET  DES  TERRITOIRES  RESERVES. 

*  * 

Art.  1er.  Les  limites  de  la  zone  frontière  sont  fixées  confor- 
mément à  l'état  descriptif,  n°  1,  annexé  au  présent  décret  et  à 
la  carte  qui  y  est  jointe. 

2.  Celte  zone  comprend  des  portions  de  territoire  réservées 
dans  lesquelles  les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  tra- 
vaux mixtes  continuent  d'être  appliqués  aux  chemins  vicinaux 
de  toutes  classes;  ces  chemins  pourront,  à  l'avenir,  s'exécuter 
librement  dans  tout  le  reste  de  la  zone  frontière. 

Les  limites  des  territoires  réservés  sont  fixées  conformément 
à  l'état  descriptif  n°  2  et  à  la  carte  annexés  au  présent  décret. 

La  Corse  et  les  autre  îles  du  littoral  de  la  France  font  partie 
de  la  zone  frontière,  mais  non  des  territoires  réservés. 

Dans  tous  les  cas,  sont  compris  dans  ces  territoires  les  ter- 
rains situés  dans  la  zone  des  fortifications  autour  des  places, 
telle  qu'elle  est  définie  à  l'article  22  du  règlement,  en  date  du 
10  août  i853  ,  sur  les  servitudes  des  places  de  guerre,  ou  dans 
le  rayon  des  servitudes  des  enceintes  fortifiées. 

CIIAPITllE  II. 

ORGANISATION    DE  LA  COMMISSION  MIXTE. 

3.  La  commission  mixte  des  travaux  publics  est  instituée 
pour  l'examen  et  la  discussion  des  projets  dont  l'exécution, 
dans  l'étendue  de  la  zone  frontière  ft  dans  le  rayon  des  servi- 
tudes des  enceintes  fortifiées,  peut  intéresser  à  la  fois  la  défense 
du  territoire  et  un  ou  plusieurs  des  services  civils  et  maritimes. 

Sa  mission  est  d'apprécier  les  intérêts  des  divers  services, 
de  les  concilier,  et,  si  elle  ne  parvient  ras  à  établir  l'accord 
entre  eux,  d indiquer  dans  quelle  limite  il  lui  paraît  possible 
de  donner  satisfaction  à  leurs  besoins  respectifs,  sans  compro- 
mettre la  défense  du  pays. 

4.  Le  président  et  les  membres  de  cette  commission  sont 
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nommés  par  l'Empereur,  sur  la  présentation  des  ministres  com- 
pétents. 

Quand  le  président  est  absent  ou  empêché ,  la  présidence  est 
dévolue  au  plus  ancien  des  conseillers  d'état  présents,  et,  à 
défaut  de  conseiller  d'état,  à  celui  des  membres  que  désigne 
la  commission. 

La  commission  ne  peut  délibérer  si  chacun  des  services  que 
l'affaire  concerne  n'est  représenté  à  la  séance  par  un  membre 
au  moins,  non  compris  le  président  ni  les  secrétaires'.  » 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Assistent  aux  séances,  avec  voix  consultative  : 

Le  secrétaire  du  comité  des  fortifications; 

Le  secrétaire  du  comité  de  l'artillerie; 

Le  secrétaire  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Le  secrétaire  du  conseil  d'amirauté; 

Le  secrétaire  du  conseil  des  travaux  de  la  marine. 

Les  secrétaires  des  comités  et  conseils  fournissent  à  la  com- 
mission les  documents  propres  à  éclairer  ses  délibérations, 
donnent  les  explications  nécessaires  sur  les  affaires  en  discus- 
sion, et  portent  immédiatement  à  la  connaissance  de  leurs 
comités  ou  de  leurs  conseils  respectifs  les  résultats  des  avis  de 
la  commission. 

La  commission  a  un  secrétaire  nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  pris  parmi  les  officiers  supérieurs  du  génie  attachés 
au  dépôt  des  fortifications,  ou  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées. 

Le  secrétaire  est  chargé,  sous  l'autorité  du  président,  des 
détails  du  service  et  de  la  conservation  des  minutes  et  des  pa- 
piers; il  autorise  le  payement  des  dépenses  du  secrétariat  et 
des  archives ,  et  surveille  la  tenue  de  la  comptabilité. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ses  fonctions  sont  rem- 
plies par  le  secrétaire  du  comité  des  fortifications. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un  local  pour  le  dépôt 
des  papiers  et  la  tenue  des  séances. 

Les  plans,  mémoires  et  autres  documents  des  archives  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  ne  peuvent  être  commu- 
niqués, en  copies  comme  en  minutes,  qu'aux  membres  de  la 
commission  ou  des  divers  conseils  ou  comités.  Toutefois,  le 
président  de  la  commission  peut  permettre  aux  intéressés  d'en 
prendre  connaissance  sans  déplacement. 

Aucun  plan,  mémoire  ou  autre  papier  relatif  aux  travaux 
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publics  du  ressort  de  la  commission  mixte  et  concernant  la  dé- 
fense du  territoire,  quelles  que  soient  les  archives  d'où  il  pro- 
vienne, ne  peut  être  publié  ni  imprimé  sans  le  consentement 
du  ministre  de  la  guerre.  Ce  consentement  est  également  né- 
cessaire toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  délivrer  une  expédition  ou 
une  copie. 

6.  Aucun  traitement  spécial  ni  aucune  rétribution  ne  sont 
attachés  aux  fonctions  de  membre  de  la  commission  mixte  der 
travaux  publics. 

Une  somme  est  portée  annuellement  au  budget  du  ministère 
de  la  guerre  pour  les  frais  du  secrétariat  et  des  archives. 

CHAPITRE  m. 

AFFAIRES  DE  LA  COMPETENCE  DE  LA  COMMISSION  MIXTE. 

7.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des 
enceintes  fortifiées,  sont  de  la  compétence  de  la  commission 
mixte  : 

i°  Les  travaux  concernant  : 

Les  routes  impériales  et  départementales; 

Les  chemins  de  fer; 

Les  chemins  vicinaux  de  toutes  classes,  ainsi  que  les  chemins 
forestiers,  tant  dans  les  bois  et  dans  les  forêts  de  l'État  que  dans 
ceux  des  communes  ou  des  établissements  publics,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  sont  situés  dans  l'étendue  des  territoires  ré- 
servés; 

Les  ponts  à  établir  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ou  forestiers,  même  en 
dehors  de  ces  territoires  ; 

Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables; 

Les  canaux  et  rigoles  d'alimentation ,  d'irrigation  ou  de  dessè- 
chement avec  leurs  francs-bords ,  levées  et  chemins  de  halage  ; 

Les  ports  militaires  et  de  commerce,  les  havres,  les  rades  et 
les  mouillages; 

Les  phares,  les  fanaux  et  les  amers; 

Les  écluses  de  navigation ,  de  dessèchement ,  d'irrigation  et  de 
chasse,  et  les  autres  ouvrages  analogues  d'intérêt  public,  tels 
que  digues,  batardeaux,  épis,  enrochements,  ponts,  quais,  bas- 
sins, jetées,  brise-lames,  etc.  ; 

Les  passages  des  portes  d'eau  etdes  portes  de  terre,  dans  la 
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traversée  des  fortifications  des  places  de  guerre  et  des  postes  mi- 
litaires; 

Les  modifications  à  apporter,  dans  un  intérêt  civil,  aux  ar- 
senaux, aux  casernes,  aux  magasins  et  aux  autres  établissements 
militaires; 

Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais; 

Les  marais  salants  et  leurs  dépendances,  lorsque  les  travaux 
projetés  doivent  faire  l'objet  d'une  concession  ou  d'une  autori- 
sation préalable  du  Gouvernement; 

2°  Les  défrichements  des  forêls  et  des  bois  : 

3°  Les  concessions  des  lais  et  relais  de  la  mer,  celles  des  du- 
nes et  lagunes,  et  celles  des  accrues,  atterrissements  et  alluvions 
dépendants  du  domaine  de  l'Etat,  mais  seulement  au  point  de 
vue  des  conditions  à  imposer  ou  des  réserves  à  faire  dans  l'in- 
térêt de  la  défense  du  territoire; 

,  4°  Les  concessions  et  les  règlements  d'eau  de  moulins  et  au- 
tres usines,  toutes  les  fois  que  les  modifications  qui  peuvent 
en  être  la  suite,  à  l'égard  du  régime  des  eaux,  sont  susceptibles 
d'avoir  de  l'influence  sur  les  inondations  défensives; 

5°  Les  concessions  d'enrochements  ou  d'endiguements  à  la 
mer  ou  sur  le  rivage  ; 

6°  Les  alignements  ou  le  tracé 

Des  rues  qui  servent,  dans  les  enceintes  fortifiées,  de  commu- 
nications directes  entre  les  places  publiques,  les  établissements 
militaires  et  les  remparts; 

Des  rues,  des  carrefours  et  des  places  des  villes  fortifiées  et 
autres  qui  bordent  les  établissements  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, ou  qui  sont  consacrés  par  le  temps  et  l'usage  aux  exercices 
ou  aux  rassemblements  des  troupes; 

7°  Tous  les  objets  d'intérêt  public,  civil  ou  maritime,  non 
compris  sous  les  six  nunéros  précédents,  qu'un  décret  déclare- 
rait de  nature  à  influer  sur  la  défense  du  territoire; 

8°  Les  travaux  de  fortifications  ou  de  bâtiments  militaires 
dont  l'exécution  apporterait  des  changements  aux  routes,  aux 
chemins,  aux  canaux  et  aux  autres  ouvrages  d'intérêt  civil  ou 
maritime  ci-dessus  mentionnés; 

9°  Les  questions  relatives  à  la  jouissance,  à  la  police  ou  à  la 
conservation  des  ouvrages  ayant  à  la  fois  une  destination  civile 
et  une  destination  militaire; 

io°  Enfin,  les  affaires  d'un  caractère  purement  adminis- 
tratif, qui  sont  les  accessoires  d'affaires  principales  du  ressort 
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de  la  commission ,  telles  que  les  remises  mutuelles  de  jouis- 
sance de  terrains  et  la  répartition,  entre  les  services  intéressés, 
de  l'exécution  des  travaux  mixtes  et  des  dépenses  de  ces  tra- 
vaux. 

8.  Sont  exceptés  des  prescriptions  de  l'article  qui  précède  : 
i°  Les  voies  de  terre  et  d'eau  spécialement  exonérées; 

2°  Les  travaux  d'entretien  ou  de  réparation,  c'est-à-dire,  ayant 
uniquement  pour  objet  de  conserver  un  ouvrage  ou  de  le  re- 
mettre dans  l'état  où  il  était  précédemment,  sans  modification 
à  cet  état. 

9.  La  commission  mixte  est  toujours  consultée  sur  les  tra- 
vaux civils,  militaires  ou  maritimes  qui  sont  de  sa  compétence, 
avant  que  les  projets  de  ces  travaux  soient  définitivement  ap- 
prouvés et  que  l'on  puisse  procéder  à  leur  exécution. 

10.  Autour  de  Paris,  la  compétence  de  la  commission  mixte 
s'étend  seulement  sur  le  terrain  compris  entre  la  limite  inté- 
rieure de  la  rue  du  rempart  et  la  limite  de  la  zone  unique  de 
servitudes  de  deux  cent  cinquante  mètres,  tant  pour  l'enceinte 
qu'à  l'égard  des  ouvrages  détachés, 

CHAPITRE  IV. 

INSTRUCTION  DES  AFFAIRES  DU  RESSORT  DE  LA  COMMISSION  MIXTE. 

1 1 .  Les  affaires  de  la  compétence  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  sont  traitées  et  expédiées  d'urgence  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative. 

Elles  comportent  deux  degrés  d'instruction  dans  les  localités, 
à  moins  qu'elles  ne  fassent  l'objet  d'un  projet  de  loi  ou  d'une 
adhésion  directe. 

12.  Les  chefs  des  divers  services  publics  chargés  exclusive- 
ment de  l'instruction  au  premier  degré  sont,  dans  leurs  arron- 
dissements respectifs , 

Pour  le  ministère  de  la  guerre  : 

Le  chef  du  génie,  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  intérêts  de  la 
défense  ou  au  service  de  l'armée  de  terre,  à  l'exception  des  éta- 
blissements spéciaux  dont  la  construction  est  dévolue  à  l'artil- 
lerie; 

Les  commandants  et  les  sous-directeurs  de  l'artillerie  de  terre, 
relativement,  i°  aux  établissements  spéciaux  que  cette  arme  est 
chargée  de  faire  construire  ou  d'entretenir;  20  à  l'assiette,  au  re- 
lief et  à  l'armement  des  forts  en  mer,  des  batteries  de  côte*  et 
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de*  parties  de  fortiûcations  qui  ont  vue  sur  la  mer  ou  sur  les 
mouillages,  les  rades,  les  passes,  les  havres  et  les  ports  mili- 
taires ou  de  commerce,  quel'  tjUe  soit  le  service  qui  doit  les 

armer.      ■  -si»'  •«.  • 

Pour  léininistère'de  l'agriculture  du  commerce  et  des  travaux 
-#n  jrabtfcs:  •  ;  ■ 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  chacun 
dans  les  limites  du  service  dont  il  est  chargé,  en  ce  qui  con- 
cerne  : 

i°  Les  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau; 
si°  'L^s'j!>orts  maritimes  de  commerce  et  leurs  accessoires; 
3*  1  Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais,  les  irriga- 
tions, usinés  ét  autres  objets  dépendants  de  ce  ministère; 
4°  Les  marais  salants. 

Pour  le  ministère  de  l'intérieur  : 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  des 
arrondissements  territoriaux,  à  l'égard  , 
1°  Des  chemins  vicinaux  ; 
2°  Des  rues  des  villes  ; 
3°  Des  passages  des  portes. 

Pour  le  ministère  de  la  marine  : 

L'officier  de  la  marine  militaire  chargé  de  diriger  les  mouve- 
ments du  port,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  la  localité,  un  autre 
officier  de  marine  désigné  par  le  préfet  maritime,  en  tout  ce 
qui  concerne  ,  i°  l'assiette,  le  relief  et  l'armement  des  forts  en 
mer,  des  batteries  de  côtes  et  des  parties  de  fortifications  ayant 
vue  sur  la  mer  ou  sur  les  mouillages,  les  rades,  les  passes,  les 
havres  et  les  ports  militaires  ou  de  commerce,  quel  que  soit  le 
service  qui  doit  les  armer;  2°  l'établissement,  l'amélioration  ou 
le  déplacement,  au  point  de  vue  nautique,  des  phares,  des  fa- 
naux et  des  amers ,  quelle  que  soit  l'administration  chargée  des 
travaux  ; 

Un  officier  d'artillerie  de  marine  désigné  par  le  directeur  de 
cette  arme,  en  ce  qui  a  trait,  i°  aux  établissements  spéciaux 
de  l'artillerie  de  mer;  2°  à  l'assiette,  au  relief  et  à  l'armement 
des  forts  en  mer,  des  batteries  de  cotes  et  des  parties  de  forti- 
fications ayant  vue  sur  les  rades  intérieures,  les  passes  ou  les 
ports  militaires,  quand  ces  ouvrages  doivent  être  armés  par  le 
département  de  la  marine; 

*  * 
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Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  attaché  au  service  des 
travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  de  la  marine,  et 
désigné  par  le  directeur  de  ce  service,  relativement, 

i°  Aux  ouvrages,  aux  bâtiments  et  aux  constructions  de  la 
marine  élevés  sur  la  terre  ferme  ou  fondés  en  mer,  tant  dans 
les  rades  et  ports  militaires  que  dans  les  autres  établissements 
dépendants  de  ce  service  ; 

2°  Aux  enrochements  et  aux  bases  des  forts  et  autres  ou- 
vrages à  fonder  en  mer  pour  la  défense  de  ces  rades  et  de  ces 
ports; 

3°  A  l'assiette  des  fortiûcations  destinées  à  enceindre  des  ar- 
senaux et  autres  établissements  maritimes,  en  tant  qu'elle  peut 
avoir  de  l'influence  sur  l'étendue  ou  sur  les  limites  de  ces  éta- 
blissements ; 

4°  A  l'établissement  de  jetées,  d'écluses  de  navigation  et  de 
chasse,  et  autres  ouvrages  maritimes  dépendants  du  ministère 
des  travaux  publics  ; 

5°  A  la  concession  de  lais  ou  de  relais  de  la  mer,  d'enro- 
chements, d'endiguements  ou  autres  travaux  à  la  mer  ou  sur  le 
rivage. 

Pour  le  ministère  des  finances: 

Les  sous  inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forêts,  chefs  de 
cantonnements,  à  l'égard , 

i°  Des  chemins  forestiers; 

2°  Des  défrichements  de  bois  et  de  forêts; 

Les  receveurs  des  domaines  en  ce  qui  concerne  les  con- 
cessions de  lais  de  mer  et  autres  dépendances  du  domaine  de 
l'État. 

A  moins  d'une  délégation  spéciale,  nul  ingénieur  et  nul  offi- 
cier ne  peut  opérer  que  dans  l'étendue  du  territoire  qui  est 
affecté  à  son  arrondissement  de  service. 

Quand  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  fort  en 
mer  ou  une  batterie  de  côtes  sera  armée  par  Je  département  de 
la  guerre  ou  par  celui  de  la  marine,  le  commandant  de  l'artil- 
lerie de  terre  et  l'officier  d'artillerie  de  marine  prennent  simul- 
tanément part  à  l'instruction  de  l'affaire. 

En  cas  d'empêchement,  les  chefs  de  chaque  service  sont 
remplacés  par  les  officiers  ou  par  les  ingénieurs  désignés  à  cet 
effet. 
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Dans  aucun  cas,  ne  sont  admis  à  faire  l'instruction  d'une  af- 
faire mixte  : 

Les  gardes  du  génie  et  d'artillerie,  même  quand  ils  sont  seuls 
dans  une  place; 

Les  élèves  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  moins  qu'ils  ne  soient  chargés  en  titre  d'un  arrondisse- 
ment de  service; 

Les  conducteurs  des  travaux  maritimes. 

Sont  entendus  dans  les  conférences  sur  les  travaux  mixtes , 
tant  pour  fournir  les  explications  nécessaires  que  pour  présenter 
et  formuler  les  observations  ou  les  adhésions  qu'ils  jugent  con- 
venables, 

Les  délégués  des  commissions  spéciales  de  la  marine  dans  les 
ports  militaires; 

Les  ingénieurs  ou  les  représentants  des  compagnies; 

Les  syndics  des  associations  pour  travaux  d'irrigation,  de  des- 
sèchement et  des  marais  salants; 

Les  agents  voyers  des  départements  et  des  communes  ; 

Les  architectes  des  villes  ; 

Les  maires  et  leurs  adjoints. 

L'instruction  au  premier  degré  d'une  affaire  mixte  a  lieu  dès 
l'époque  de  la  rédaction  primitive  des  projets.  Toutefois,  l'offi- 
cier ou  l'ingénieur  que  l'affaire  concerne  spécialement  ne  peut 
provoquer  de  conférences  qu'autant  qu'il  en  a  reçu  l'ordre  ou 
obtenu  l'autorisation  de  son  chef.  Tout  ingénieur  ou  tout  offi- 
cier appelé  à  une  conférence  doit  y  prendre  part  immédia- 
tement. 

13.  Le  chef  de  chaque  service,  dans  la  localité,  rédige  les 
projets  relatifs  aux  ouvrages  et  aux  établissements  que  les  règle- 
ments mettent  dans  les  attributions  de  ce  service. 

Toutefois,  et  sauf  les  cas  exceptionnels  où  il  en  aurait  été 
décidé  autrement  par  le  ministre  de  la  guerre,  les  officiers  du 
génie  sont  chargés  de  la  rédaction  des  projets  de  détail  de  tous 
les  travaux  qui  doivent  être  faits  dans  les  limites  de  la  zone  des 
fortifications  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  en 
tant  que  ces  projets  modifient  les  formes  de  la  fortification  ou 
intéressent  la  défense,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  service  qui 
présente  le  projet  d'ensemble. 

Ces  officiers  rédigent  aussi ,  dans  l'étendue  de  la  zone  fron- 
tière, les  projets  de  détail  des  coupures,  murs  de  soutènement, 
chambres  de  mines  et  autres  dispositifs  de  défense  dont  l'exécu- 


< 


Digitized  by  Google 


B.  n«  97.  (  655  ) 

tion  deviendrait  nécessaire  en  cas  d'adoption  des  travaux  civils 
ou  maritimes  qui  sont  proposés. 

Lorsqu'il  est  question  de  la  construction  en  mer  d'un  fort 
ou  de  tout  autre  ouvrage  défensif,  le  projet  de  l'ouvrage  propre- 
ment dit  est  rédigé  par  le  chef  du  génie  ;  mais  celui  de  l'enro- 
chement et  de  la  base,  jusqu'à  deux  mètres  au-dessus  du  niveau 
des  hautes  mers  d'équinoxe,  est  rédigé  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  chargés  du  service  des  travaux  maritimes. 

Les  projets  de  travaux  mixtes  doivent  comprendre  : 

Un  plan  d'ensemble  des  dispositions  projetées  ; 

Des  dessins  particuliers  donnant,  dans  ie  cas  de  projets  de 
détail,  au  moyen  de  plans,  de  coupes,  de  profils,  d'élévations 
et  de  cotes  de  nivellement,  tous  les  renseignements  nécessaires  à 
la  complète  intelligence  de  l'affaire,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts en  présence; 

L'état  estimatif  détaillé,  et  aussi  approximatif  que  possible,  de 
la  dépense  du  projet,  toutes  les  fois  que  cette  dépense  doit  être 
supportée,  en  tout  ou  en  partie,  par  un  service  autre  que  celui 
qui  doit  faire  exécuter  les  travaux; 

Le  cahier  des  charges  à  imposer  aux  compagnies  et  aux  ad- 
judicataires, toutes  les  fois  que  les  travaux  doivent  /aire  l'objet 
d'une  concession.  Toutefois,  il  suffira,  suivant  les  circons- 
tances, de  produire  un  simple  extrait  contenant  textuellement 
toutes  les  clauses  susceptibles  d'intéresser  les  autres  services 
intervenants. 

14.  Les  chefs  de  service  chargés  d'instruire  une  affaire  au 
premier  degré  dressent,  de  concert,  un  procès-verbal  destiné  à 
constater  les  résultats  de  leurs  conférences. 

Le  chef  de  service  qui  a  pris  l'initiative  de  la  conférence 
fait  l'exposé  de.  l'affaire  et  la  description  des  ouvrages  pro- 
posés. 

Chacun  des  chefs  des  autres  services  intervenants  donne,  en 
ce  qui  le  concerne,  son  avis  sur  les  diverses  dispositions  proje- 
tées, et  stipule  les  conditions,  les  obligations  ou  les  réserves 
à  réclamer  dans  l'intérêt  de  son  service. 

Les  délégués  et  les  autres  agents  qui  ont  le  droit  d'être  en- 
tendus dans  les  conférences  font  consigner  au  procès-verbal 
les  explications  et  les  observations  qui  leur  paraissent  utiles. 

Le  procès-verbal  est  divisé,  s'il  y  a  lieu,  en  paragraphes  con- 
cernant : 

i°  Les  dispositions  d'ensemble  ; 
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2°  Les  dispositions  de  détail ,  lesquelles  peuvent  donner  lieu 
à  autant  d'articles  distincts  qu'il  y  a  d'ouvrages  proposés  sus- 
ceptibles d'être  discutés  ou  examinés  séparément  ; 

3°  Le  mode  d'exécution  des  travaux,  quand  plusieurs  ser- 
vices doivent  en  être  chargés,  ou  lorsqu'il  y  a  désaccord  sur 
la  question  de  savoir  à  quel  service  cette  exécution  sera  confiée. 

4°  L'imputation  de  la  dépense,  surtout  s'il  y  a  doute  à  cet 
égard  ,  ou  si  elle  doit  porter  sur  plusieurs  administrations. 

Dans  tous  les  cas,  le  procès-verbal  ne  doit  renfermer  que  les 
propositions,  adhésions  ou  réserves  auxquelles  chaque  chef  de 
service  s'arrête  définitivement,  et  ne  présenter  que  le  résumé 
des  avis  communs  ou  des  opinions  respectives,  avec  leurs 
motifs. 

Il  est  daté  du  jour  de  sa  clôture  et  soumis  à  la  signature  de 
tous  ceux  qui  ont  été  entendus  dans  les  conférences;  mais  les 
signatures  des  officiers  et  des  ingénieurs  chargés  de  l'instruc- 
tion de  l'affaire  sont  les  seules  indispensables. 

15.  Il  est  fait,  du  procès-verbal  de  conférence,  des  dessins 
et  des  autres  pièces  à  y  annexer,  par  les  soins  du  chef  du  service 
qui  a  pris  l'initiative  des  conférences,  et  aux  frais  de  ce  service, 
autant  d'expéditions  signées  en  minute  qu'il  y  a  d'officiers  ou 
d'ingénieurs  chargés  de  l'instruction  de  l'affaire  au  premier 
'degré. 

Toutes  les  pièces  à  joindre  à  un  procès-verbal  sont  visées  à 
la  date  de  ce  procès  verbal. 

16.  L'instruction  au  deuxième  degré  des  affaires  mixtes  est 
faite ,  suivant  les  cas ,  par 

Les  directeurs  des  fortifications  , 
'•*  '  Les  directeurs  d'artillerie  de  terre, 

Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 

Les  majors  généraux  de  la  marine  dans  les  ports  militaires, 

Les  directeurs  d'artillerie  de  marine, 

Les  directeurs  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  ci- 
vils de  la  marine,»  : 
Les  inspecteurs  des  forêts , 
Les  directeurs  des  domaines. 

Aussitôt  que  ces  fonctionnaires  ont  reçu,  des  officiers,  ingé- 
nieurs et  agents  sous  leurs  ordres,  les  pièces  relatives  à  l'ins- 
truction d'une  affaire  au  premier  degré,  ils  les  visent  et  échan- 
gent mutuellement  leurs  observations  et  leurs  apostilles. 

Si  l'un  d'eux  réclame  exceptionnellement  une  conférence, 
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elle  a  lieu  sans  aucun  relard,  et  il  est  procédé  alors  d'une  ma- 
nière analogue  à  celle  prescrite  pour  l'instruction  au  premier 
degré.  '  ; 

Les  dossiers  de  l'affaire  contenant  chacun  les  avis  des  direc- 
teurs et  des  ingénieurs  en  chef  sont  transmis  respectivement  aux 
divers  ministres  que  l'affaire  concerne;  les  préfets  des  départe- 
ments et  les  préfets  maritimes  auxquels  sont  adressés  les  dossiers 
des  ponts  et  chaussées  et  de  la  marine  y  consignent  leurs  opi- 
nions et  leurs  propositions,  

17.  Les  bases  ou  dispositions  générales  de  tpus  projets  d'en- 
semble concernant  des  travaux  d'utilité  publique  à  exécuter  dans 
l'étendue  delà  zone  frontière  sont,  avant  d'être  décrétées ,  l'objet 
d'instructions  faites  séparément  par  chaque  ministère,  et  sur 
lesquelles  la  commission  mixte  des  travaux  publics  est  consul- 
tée. Dans  ces  projets  sont  compris  rétablissement  des  lignes  de 
chemins  de  fer,  l'ouverture  de  routes,  la  canalisatiqn  de  rivières, 
la  construction  de  canaux,  de  ports,  de  bassins  ou  de  docks,  ou 
celle  de  fortifications,  intéressant  des  services  publics  autres 
que  celui  de  la  guerre,  soit  que  les  travaux  doivent  être  entre- 
pris par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  soit  qu'ils 
doivent  1  être  par  des  compagnies. 

18.  Chaque  directeur  et  chaque  ingénieur  en  chef  peut 
adhérer  immédiatement ,  au  nom  du  service  qu'il  représente,  à 
l'exécution  des  travaux  mixtes  proposés  par  une  autre  adminis- 
tration, quand  ces  travaux  lui  paraissent  sans  inconvénient 
pour  son  service  ou  que  les  inconvénients  peuvent  disparaître 
moyennant  certaines  dispositions  qu'il  impose  comme  condition 
de  son  adhésion. 

Cette  faculté  ne  peut  s'étendre,  toutefois,  aux  travaux  qu'une 
autorité  supéiieurc  aurait  signalés  comme  nuisibles,  ni  à  ceux 
qui  seraient  à  faire  sur  un  terrain  affecté  au  service  dont  l'adhé- 
sion est  nécessaire. 

Les  travaux,  objet  d'une  adhésion  conditionnelle,  ne  peuvent 
être  entrepris  qu'autant  que  l'acceptation  des  obligations  stipu- 
lées a  été  notifiée  au  service  qui  les  a  imposées. 

Chaque  directeur  et  chaque  ingénieur  en  chef  fait  connaître 
les  adhésions  et  les  acceptations  qu'il  a  données,  ou  qui  lui  ont 
été  notiûées,  au  ministre  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé. 

Ces  adhésions  et  ces  notifications  sont  conservées  dans  les 
archives  de  la  commission  mixte. 
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CHAPITRE  V. 

EXAMENS  ,    DÉCISIONS  ET  NOTIFICATIONS  CONCERNANT  LES  AFFAIRES 

MIXTES. 

19.  Sont  consultés  dans  1  instruction  des  affaires  de  la  com- 
pétence de  la  commission  mixte  : 

Le  comité  de  fortifications; 

Le  comité  de  l'artillerie,  toutes  les  fois  qu'un  officier  d'artil- 
lerie prend  part  à  la  conférence  ; 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  pour  toutes  les  af- 
faires qui  intéressent  les  départements  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  de  l'intérieur  et  des  finances  ; 

Le  conseil  d'amirauté,  relativement,  i°  aux  projets  d'en- 
semble des  ouvrages  de  la  marine  dont  la  création  doit  être  or- 
donnée par  un  décret;  2°  aux  affaires  qui  donnent  lieu  à  des 
conférences  dans  lesquelles  intervient  un  officier  de  marine; 

Le  conseil  des  travaux  de  la  marine,  lorsque  la  conférence  a 
eu  lieu  avec  un  ingénieur  des  constructions  hydrauliques. 

Chaque  comité  et  chaque  conseil  émet  séparément  un  avis 
motivé  sur  les  affaires  mixtes  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

Si  les  travaux  publics  doivent  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi, 
les  comités  ou  conseils  n'émettent  leurs  avis  qu'après  avoir  pris 
connaissance  des  documents  fournis  par  les  soins  des  minis- 
tères auxquels  ils  ressortissent.  Ils  mentionnent  spécialement 
les  chiffres  des  crédits  à  demander  au  Corps  législatif,  en  dis- 
tinguant les  sommes  à  affecter  séparément  à  chaque  ministère. 

Aussitôt  qu'un  comité  ou  qu'un  conseil  a  formulé  son  avis, 
le  dossier  de  l'affaire  est  transmis,  avec  cet  avis,  directement  à 
la  commission  mixte  des  travaux  publics. 

Toutefois,  si  le  comité  ou  le  conseil  duquel  dépend  le  ser- 
vice qui  a  présenté  le  projet  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
donner  suite,  la  commission  mixte  en  est  informée,  ainsi  que  les 
autres  comités  et  conseils. 

20.  Dès  que  tous  les  dossiers  relatifs  à  une  affaire  sont  par- 
venus à  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  s'il  y  a  accord 
entre  les  conseils  et  les  comités  sur  les  conclusions  à  prendre, 
la  commission  constate  l'accord  par  un  avis  conforme  à  ces  con- 
clusions. 

Dans  le  cas  contraire,  le  président  nomme  un  rapporteur 
pour  chacun  des  services  intéressés,  et  l'affaire  est  débattue 
contradictoirement. 
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Les  procès-verbaux  des  délibérations  comprenant  l'exposé 

des  faits  et  le  résumé  de  la  discussion  sont  signés  en  minutes 
par  le  président  et  par  le  secrétaire,  et  transcrits,  par  ordre  de 
date,  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Il  en  est  adressé  une  expédi- 
tion à  chacun  des  ministres  que  l'affaire  concerne,  avec  le  dossier 
y  relatif. 

21.  Chacun  des  ministres  fait  connaître  immédiatement  aux 
autres  minisires  intéressés  s'il  donne  ou  non  son  approbation 
aux  conclusions  de  la  délibération  de  la  commission  mixte. 

S'il  y  a  approbation ,  le  ministre  duquel  dépend  le  service 
qui  a  présenté  le  projet  donne  à  l'affaire  la  suite  qu'elle  com- 
porte. 

Si  tous  les  ministres  n'adhèrent  pas  aux  conclusions  de  la 
commission,  l'Empereur  statue. 

Le  président  de  la  commission  est  informé  par  les  ministres 
de  toutes  les  décisions  prises. 

Les  avis  de  la  commission  mixte  sont  communiqués  au  Con- 
seil d'état  pour  toutes  les  matières  qui,  d'après  les  lois,  doivent 
être  soumises  à  ses  délibérations, 

22.  Chaque  service  notifie  aux  administrations  et  aux  com- 
pagnies intervenantes  les  dispositions  arrêtées  ainsi  que  les 
conditions ,  obligations  ou  réserves  qui  l'intéressent  spécialement. 

Tout  service  chargé  de  concéder  des  travaux  mixtes  est  tenu 
d'insérer  textuellement  dans  les  clauses  de  la  concession  les  sti- 
pulations dûment  approuvées  ou  adoptées 

CHAPITRE  VI. 

EXÉCUTION   ET  RECEPTION  DES  TRAVAUX  MIXTES. 

23.  Les  travaux  mixtes  dûment  approuvés  sont  exécutés  par 
les  soins  des  services  qui  ont  rédigé  les  projets  de  détail,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  l'objet  d'une  concession,  ou  que,  pour  des  mo- 
tifs exceptionnels,  il  ne  soit  pris  une  décision  contraire  par  les 
ministres  compétents,  après  délibération  de  la  commission 
mixte.  En  cas  de  désaccord  à  cet  égard,  il  est  statué  par  l'Empe- 
reur. 

Les  travaux  mixtes  concédés  sont  faits  par  les  soins  du  con- 
cessionnaire et  à  ses  risques  et  périls.  Si  les  ouvrages  sont  à 
construire  dans  la  zone  des  fortifications,  le  concessionnaire, 
considéré  comme  entrepreneur  de  travaux  ordinaires  militaires, 
opère  sous  la  direction  des  officiers  du  génie,  tout  en  restant 
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exclusivement  chargé  de  ce  qui  concerne  les  moyens  d'exécution 
tant  en  personnel  qu'en  matMM4AHI> 

Quel  que  soit  le  service  ijui  doit  fournir  les  fonds,  les  offi- 
ciers et  les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  de  travaux  mixtes 
ne  peuvent  faire  exécuter,  chaque  année,  que  les  ouvrages  ou 

parties  d'ouvrages  dont  la  dépense  est  autorisée.  >fl 

L,i#àj<JUâi.i<iiii  ut-«/ït*imi|[i  iMin#fn  yiicH  aufiifiscio'i  «mu'l 
Les  travaux  doivent  être  laits  en  se  conformant  exactement  aux 

projets  adoptés  et  suivant  îes  clauses  et  les  conditions  stipulées. 
Nulle  modification  ne  peut  être  apportée  aux  dispositions  arrê- 
tées qu'autant  qu'elle  a  été  admise;  par  la  commission  mixte 
dans  les  formes  ordinaires,  ou  qu'elle  a  fait  l'objet  d'une  adhé- 
sion directe  | '  KIpW  ,191 

2a.  Lorsqu  il  s  agit  de  chemins  vicinaux  compris  dans  1  éten- 
due des  territoires  réservés,  il  n'est  donné  aucune  autorisation 
pour  l'exécution  des  travaux  autres  que  ceux  de  réparation  ou 
d'entretien  ,  avant  que  le  projet  n'ait  été  l'objet  de  l'adhésion  du 
directeur  des  fortifications  ou  d'une  décision  approbative  de  la 
part  du  ministre  de  la  guerre. 

25.  Les  officiers  et  les  ingénieurs  dont  les  services  sont  inté- 
ressés à  l'exécution  des  travaux  mixtes  confiés  à  un  autre  ser- 
vice ont  le  droit  de  s'assurer  qu'on  ne  s'écarte  en  aucune  manière 
des  dispositions  et  conditions  adoptées. 

S'ils  reconnaissent  quelques  changements,  ils  les  signalent 
aux  officiers,  aux  ingénieurs  ou  aux  autres  fonctionnaires  char- 
gés de  la  direction  des  travaux;  et,  s'il  n'est  pas  tenu  compte  de 
leurs  observations,  ils  constatent  ou  font  constater  les  faits  par 
un  procès-verbal. 

26.  La  remise  de  tout  ouvrage  exécuté  par  un  service  pour 
le  compte  d'un  autre  service  donne  lieu  à  un  procès-verbal 
dressé  de  concert  par  les  chefs  de  ces  deux  services,  en  présence 
des  personnes  dont  la  participation  est  nécessaire.  Ce  procès- 
verbal  rappelle  les  conditions,  charges  ou  réserves  auxquelles 
ces  ouvrages  restent  assujettis. 

La  remise  n'est  déQnitîve  qu'après  que  le  procès-verbal  a  été 
approuvé  par  les  ministres  compétents,  quand  il  s'agit  de  ser- 
vices de  l'État,  et  par  les  préfets,  quand  il  s'agit  des  administra- 
tions locales. 

On  se  conforme,  autant  que  possible,  pour  ce  qui  concerne 
les  minutes  et  les  expéditions  de  ce  procès-verbal,  aux  disposi- 
tions de  l'article  i5. 
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CHAPITRE  Vifc^f  ^'^n^Wf  ntffcv 

IMPUTATION  ET  PAYEMENTS  DES  ''tfKfttis. 

27.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics  mixtes,  la  demande 
du  crédit  nécessaire  à  leur  exécution  doit  être  accompagnée 

d'une  répartition  entre  chaque  département  ministériel  des 
fonds  afférents  aux  travaux  qu'il  doit  spécialement  faire  exé- 
cuter. •  ~ 

Si,  a  raison  de  la  connexité  des  travaux  mixtes  ou  autres  cir- 
constances, le  crédit  est  affecté  à  un  seul  département  ministé- 
riel ,  et  que  cependant  uoe  partie  des  travaux  doive  être  exécutée 
parles  agents  d'un  autre  ministère,  le  maximum  du  chiffre  de 
la  dépense  à  faire  par  ces  derniers  est  régH  par  la  commission 
mixte,  après  le  Vote  du  crédit  total.  "    *  * 

Dans  le  cas  des  travaux  à  faire  sur  le  budget  ordinaire,  le 
service  qui  en  réclame  l'exécution  est  tenu  non-seulement  d'en 
payer  la  dépense,  mais  aussi  de  supporter  celle  desouvrages  cTon 
autre  servi*  e  qui  en  sont  la  conséquence  ,  quel  qu'en  soit  d'ail- 
leurs le  montant  effectif. 

Enfin ,  quand  le  service  ebargé  de  l'exécution  des  travaux  doit 
payer  la  dépense  conjointement  avec  d'autres  services,  ces  der- 
niers contribuent  au  payement  pour  une  somme  fixée  davancp, 
ou,  par  exception  ,  dans  une  proportion  déterminée  parla  com- 
mission mixte. 

28.  Chaque  service  tient  la  comptabilité  des  travaux  qu'il 
fait  exécuter  au  compte  <Tun  autre  service,  de  la  même  manière 
que  celle  de  ses  propres  travaux. 

Les  administrations  et  les  compagnies  qui  ont  consenti  des 
dépenses  à  leur  charge,  pour  l'exécution  de  travaux  mixtes, 
n'ont  à  s'immiscer,  sous  aucun  motif,  dans  la  gestion  et  dans  la 
tenue  de  la  comptabilité  du  service  qui  dirige  ces  travaux,  et 
elles  sont  dans  l'obligation  d'acquitter  ces  dépenses,  par  proviv 
siou,  dans  les  limites  du  consentement  par  elles  donné  pour 
chaque  exercice,  quelles  que  soient  les  observations  qu'elles 
aient  à  faire  valoir.  » 

29.  Lorsque  des  travaux  sont  à  foire  par  un  service  public 
au  compte  d'un  autre  service,  les  décisions  ministérielles  et  les 
arrêtés  des  préfets  qui  en  autorisent  l'exécution,  au  nom  de  ce 
dernier  Service,  règlent,  soit  année  paranpée,  soit  une  fois  pour 
toutes,  suivant  les  cas,  le  montant  des  sommes  à  dépenser  dans 
chaque  exercice;  elles  fixent,  en  outre,  le  mode  suivant  lequel 

XV  Série.  48 


Digitized  by 


les  payements  doivent  avoir  hou;  et  ces  payements  sont  effec- 
tués au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  accordée. 

L'.ojjicier  ou  l'ingénieur  qui  dirige  les  travaux  est  tenu  de  four- 
nir au^arvice  auquel  incombent  les  payements,  toutes  les  pièces 
comptables  nécessaires  à  ce  dernier  pour  la  justification  des  dé- 
faites. Toutefois,  si  des  compagnies  ou  des  concession- 
opèrcnt  comme  entrepreneurs  à  leurs  risques  et  périls, 
i  lieu  de  leur  fournir  qu'un  procès-verbal  de  réception  des 

CHAPITRE  Vin. 

RB*BES6ION  DES  CONTRAVENTIONS. 

30.  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  travaux 
mixtes  et  mentionnés  à  l'article  7  du  présent  décret  sont  cons- 
tatées conformément  aux  prescriptions  des  articles  suivants. 

Les  contraventions  portant  préjudice  aux  services  civils  et  de 
la  marine  continueront  à  être  constatées,  poursuivies  et  répri- 
mées en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1802, 
du  décret  du  16  décembre  1811  (1),  de  celui  du  10  avril 
1812  (2),  et  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  concernant  la  conser- 
vation et  la  police  des  routes ,  des  canaux  des  ports  et  des  che- 
mins de  fer. 

31.  Les  gardes  du  génie,  dûment  assermentés,  recherchent 
les  contraventions  et  lés  constatent  aussitôt  qu'elles  sont  recon- 
nues. 

A  cet  effet,  ils  dressent  des  procès-verbaux,  qui  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  conformément  à  la  loi  du  29  mars 
1806.  Ces  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  du  lieu  où  la 
contravention  a  été  commise  :  ils  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet  dans  les  quatre  jours  de  leur  date. 

Les  gardes  du  génie  opèrent,  dans  tous  les  cas,  sous  l'auto- 
rité des  officiers  du  génie  chargés  des  poursuites. 

La  gendarmerie  de  chaque  arrondissement  compris  dans  la 
zone  froutière  est  tenue  de  signaler  à  ces  officiers  les  travaux 
qui  s'exécutent  sur  les  routes,  sur  les  chemins  vicinaux  ou  fores- 
tiers, ou  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 


(1)  iv- série,  Bull.  4i8,  0*76^4. 
(*)  iv*  sécie,  Bull.  4*9 ,  nP  7901. 
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32.  Les  proc^yerbaux  de  contravention  sont  notifiés  sans 
délai  au  contrevenant  par  les  gardes  du  génie  assermentés. 


ou  airent  du  Gouvernement,  le  procès-verbal  est 


laquelle 


règlement. 

Jusqu'à  la  décision  à  intervenir,  les  travaux  demeurent  sus- 
pendues, inv  :i.Tni/in 

33.  Hors  le  cas  prévu  dans  le  sjçcond  pa,r^graphe  de  l'article 

précédent,  la  notification  faite  par  le  garde  du  génie  au  cpjptre- 
venant  contient  sommation,  de  suspendre  sur-îc  champ  les  tra- 
vaux indûment  entrepris,  de  démolir  la  partie  déjà  exécutée  et 
de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  contraven- 
tion, ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  un  état  équivalent;  le 
tout  dans  un  délai  déterminé  d'après  le  temps  que  cette  opéra- 
tion réclame.  , 

34.  Si  le  contrevenant  n'interrompt  pas  ses  travaux  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  date  de  l'acte  de  notification  et  de  som- 
mation, le  chef  du  génie  en  informe  le  directeur  des  fortifica- 
tions en  lui  envoyant  cet  acte. 

Le  directeur  vise  et  transmet  cette  pièce  au  préfet  du  dépar- 
tement, et  demande  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  immé- 
diatement la  suspension  des  ouvrages  commencés. 

Sur  le  vu  de  cette  demande  et  de  lacté  à  l'appui ,  le  conseil 
de  préfecture,  convoqué  d'urgence  par  le  préfet,  ordonne 
cette  suspension,  par  provision ,  nonobstant  toute  inscription  de 
faux. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent ,  le  préfet  fait  par- 
venir au  directeur  des  fortifications  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

Cet  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  par  le  garde  du  génie; 
et,  dès  le  lendemain  de  la  notification,  nonobstant  et  sauf  toute 
opposition  et  tout  recours,  les  officiers  et  les  gardes  du  génie 
en  assurent  l'exécution,  même  par  l'emploi  de  la  force  publique, 
au  besoin. 

35.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  l'acte  de  notification  et  de 
sommation  prescrit  à  l'article  33,  le  contrevenant  ne  démolit 

A8. 
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j^s  les  travaux  indûment  exécutés  et  ne  met  pas  les  lient  en 
l'état  spécifié  audit  acte',  le  directeur  des  fortifications  adresse 
au  préfet  Un  mémoire  aiyant  ipour  objet  de  demander  que  le 
conseil,  de  préfecture  prononce  la  ^répression  de  la  contraven- 
tion^ conformément  aux  dispositions  consignées  dans  la  som- 
mation, ,!  •»  / ' 'omq  un  j»iU  1 0» t" !•>•*!<  }   -n-      tib  «i.Mi.^  .*  I 

Ce  mémoire  est'  notifié  ou  contrevenant  îen  la  forme  adminis- 
trative, avec  cotation  devant  le  (cefiseil  de  préfecture  et  sonhnalion 
de  présenter  ses  moyens-  de  défense  dans  ie  délai  d'un  mois; 
sauf  le  cas  d'inscription  de  faux,  le  conseil  de- préfecture  statue 
dans  Je  mois  sùivantl  *  ^ •  •  =  >  « 1  •  n>i  -  '  -.  -V. 

Toutefois,  si  le  procès-verbal  est  reconnu  incomplet  ou  irré* 
gulieren  tout  au  en  p&ra'e,  et  que  leconseil  ne  trouve  pas  dans 
les  autres  pièces  produites  les  renseignements  nécessaires  ,  il  ftit 
faire  préalablement  sur  les! i lieux,  par  lies  offiqiers  du  gétti^  et 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  vérifications  qu'il  [)u£e 
convenable, -et  il  prononce  sur  le  tout  dans  le  mois  de  la  remise 
qui  lui  est  faite  du  procès-verbal  de  vérification;1  n  <j  i  ub  1  ï 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  dans  les  huit?  joùtS  au  plus 
tard  de  sa  date,  est  adressé  par  le  préfet  au  directeur  des  forti- 
fications. Iiwi  -  .'!;rjl  »»l  '»b  *  A  »fhb  ' 

Cet  officier  supérieur,  si  cet  arrêté  fait  droit  à  -ses  ouncfu- 
sions,  le  fait  notifier  aux  contrevenants  par  nn  garde !dti  génie, 
avec  sommation  d'exécuter  le  jugement  à&ni  le  délai  *jùi'luf 
est  assigné.  Dans  fe  cas  contraire,  il  en  réfère  immédiatement 
au  ministre  de  la  guerre,  y.  j/m«IAJU  ■ 

36.  Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans  lequel  le  con- 
trevenant est  tenu  de  démolir  les  travaux  exécutés,  et  de  réta- 
blir, à  ses  irais,  les  lieux  dan*  l'état  où  'ils m  étafent  avînt  'la 
contravention f  ou,  enîcas  d'impossibilité,  dans  tfétat  équivalent 
déterminé  par;le  iconseil*  1 1'    !**  Hnoq  ✓  I  1mI>  iv%  i.i'iiu'^i'i'l  'A 

37.  A  l'expiration  du  délai  fixé,  si  le  jugement  nVpas  été1' 
exécuté  par  le  contrevenant,  le  chef  du  génie  se  concerte  avec 
le  commandant  de  place  sur  l'époque  de  l'exécution' dnj ugé- 
nient,et,  s'il  est  nécessaire^  sur' l'intervention  de  la  force  armée, 
et  requiert ,  en  outre,  par  écrit,  le  maire  de  la  commune  d'être 
présent  à  lopératioteL 

Huit  jours  à  l'avance, -un  garde  du  génie ,  dûment  asser- 
menté ,  notifie  au  contrevenant  le  jour  et  l'heure  de  t*e*écution 
du  jugement <Tfllî0c  aomriialîoii'(%r^«i8te^lî 

L'exécution  a  iieurf  .^t^kr  détndittnil#;  déblafc  et  remblfeî* 
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sont  effectués  comme  s'H  s'agissait  -de  ttw&^mifkarreS,  sêîta* 
moyen  des  ouvriers,  de  Fentreprerieu^  defe  fortifications,,  soit  à 
l'aide *de  travailleur  militaires  ou  civils,  requis  au  besoin  sur 
lesJâeq**  enveutu  de  l'article  faddu  titre  Vide  la  loi  du  îojuil- 

Le  garde  du  génie  constate,  par  un  procès-verbal,  les  résul- 
tats ide ^'opérations  et  les  incidents  auxquels  elle  donne  lieu.  1 
.ii3&-  Toutes  ies  dépenses  faites  pdur  constater,  poursuivre  et 
réprime»  î,u ne  com tri veaiion -ioiéressant  la  défense  sont  à  la 
chaçge  du  c©ntreyenatkt^t!<o   i  *  uni  »i   t<H<  1 

Les  officiers  du  génie  tiennent  la  comptabilité  de  ces  diverses 
dépenses  et  les  font  payer  aux  ayants  droit  par  l'entrepreneur 
ou  par  le  gérant  des  tra\aux  militaires  de  la  cbefïene  sur  le 
territoire  de  laquelle  existe  la  contravention.  Le  chef  du  génie 
ea  dresse  Je  compte,  y  joint  les  feuilles  de  dépense,  et  eu  voie 
le  tout  certifié  par  lui  «t  signé  par  l'entrepreneur  ou  par  le  gé- 
rant, au  directeur  des  fortifications,  qui  le  vise  et  le  transmet  au 
préfet  du  département. 

Le  préfet  arrête  le  compte  de  la  dépense,  le  déclare  exécu- 
toire et  en  fait  poursuivre  le  recouvrement»  conformément  à 
l'article  8  delà  loi  du  7  avril  i85i. 

39.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  débet  sont 
payés  par  le iconl revenant,  après  Je  jugement  définitif  de  con- 
damnation, La  rentrée  de  ces  droits  est  suivie  par  les  agents  de 
len registre. rn^nt.i  •.:•!-.  .*.«»  ii    m...!  : 

ÇHAPITRE  K.  ' 

y  !  vi    ;    ■  ■'•>  t<  &   J  .,yiT<»:uTv»'  » 

_      DISPOSITIONS  .tpi?BWfc  ,| 

40.  Pour  chaque  département  du  portion  de  département 
situé  dans  la  zone  frontière ,  le  préfet  fait  dresser,  par  les  soins 
de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  avec  l'aide  des 
agents  voyers  et  forestiers,  une  carte  à  échelle  de  grandeur  con- 
venable,  sur  laquelle  sont  tracés  les  cours  d'eau  navigables  et 
flottables,  les  routes  impériales  ou  départementales,  les  voies 
de  fer,  les  chemins  vicinaux  et  les  chemins  forestiers  actuel- 
lement à  l'entretien  de  l'État,  des  départements  ou  des  com- 
munes; cette  carte  porte,  en  outre,  une  légende  indiquant,  par 
des  teintes  conventionnelles,  les  divers  degrés  de  viabilité  des 
voies  de  terre  et  la  nature  de  ces  voies. 

^  A  cette  carte  est  joint  un  état  général  de  ces  mêmes  commu- 
nications groupées  par  nature  et  désignées  par  leurs  numéros  de 

■       •  i!  -T      !  \  f  Z  '  fci  ;<j  f,[ 
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classement  et  par  les  .ftoms  <i es  points  extrêmes  qu'elles  réu- 
nissent, avec  indication  des  points  intermédiaires  par  lesquels 
elles  àssënt      v,|,ti,''lK,/,,f     ■  '  j  ■       .i>...      r  * 

Le  directeur  des  fortifications,  auquel  cet  élat  et  cette  carte 
sont  envoyés  par  le  préfet,,  les  communique  au  chef  du  génie, 
tant  pour  y  Faire  marquer  les  limites" iles 'territoires  des  places 
et  des  cheUeries  que  pour  avoir  des  rènsëignéhiehls  sûr  celles 
des  voies  &  terre  et  (ï'éau  qui  W^ttValentWceJlBfelês  d'êlre 
exonérées  de  la  surveillance  MuM  militaire ,  èl  U  tràfc- 
met  ensuite  ces  documents  au  ministre  de  iâ  guerre  avèc  ses 

propbsrtionV.;    '  hît  *u*'   *'  'M  7  "l  ',,n'"  r.  '  '  f- •  « 

Le  ministre  dé  la  guerre,  sûr  Texamen  de  ces  pièces,  arrête 
les  exonérations  qu*il  juge  'convenables,  et  fait  connaître  sa 
décision  au  préfet  du  département  et  aux  directeurs  des  fortifi- 
cations.   f  t.  •••     <  • 

tndépehdâmmènt  du  travail  ci-àessus  demandé,  les  préfets, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  connaissent  la  nécessité,  font  dresser,  de 
la  manière  qui  vient  d'être  indiquée,  une  carte  et  un  état  sur 
lesquels  sont  portées  les  communications  de  terre  et  deaù  dont 
les  diverses  autorités  civiles  ont  l'intention  de  proposer  l'éta- 
blissement dans  un  avenir  rapproché;  et  le  ministre  de  la  guerre 
détermine  celles  de  ces  communications  à -l'exécution  et  à  l'exoné- 
ration desquelles  il  adhère  immédiatement/et  celles,  au  con- 
traire, dont  les  projets  devront  être  soumis  aux  formalités  ordi- 
naires relatives  aux  travaux  mixtes.  Ce  dernier  travail  ne 
concerne,  d'ailleurs,  les  chemins  Vicinaux  que  dans  l'étendue 
des  territoires  réservés.  'f  -  '  " •  .' ■»         •  » 

41.  Les  voies  déterre,  objèt de  l'exonération,  peuvent,  sans 
intervention  de  f  autorité  militaire,  recevoir  les  modifications 
et  les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles,  telles  que 
l'élargissement  des  chaussées  ou  des  accottements,  l'adoucisse- 
ment des  rampes  ou  des  pentes,  la  substitution  d'autres  maté- 
riaux à  ceux  précédemment  employés,  l'empierrement  ou  le 
pavage  des  parties  en  terre ,  le  creusement  des  fossés  latéraux  et 
l'addition  de  gares  d'évitement  ou  de  dépôt,  pourvu  que  ces 
améliorations  ou  modifications  ne  changent  pas  leur  direction 
générale,  n'ouvrent  pas  de  communication  nouvelle  ou  ne  pro- 
longent pas  celles  qui  existent. 

11  en  est  de  même  à  l'égard  des  voies  d'eau,  mais  seulement 
pour  les  travaux  qui  peuvent  être  faits  tant  au  lit  de  ces  voies, 
làeurs  digues,  à  leurs  francs-bords  et  à  leurs  fossés,  qu*a  leurs 
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ponts  établis  au  croisem'ent  ï'une  ,voie  â'e  ièrre  clas- 
sée et  d'une  voie  d'eau  navigable  ^flo"abl«\  .  • 

2°  Les  portions  de  communications  de  terre  ou  deau  situées 
dans  les.  «Wites  de  la  «>ue  des  fortifiions  ou  dans  le  rayon 
des  servitudes  des  enceintes  tortillées.  ^.^ui^uto 

43  Là  répartition  entre  les  divers  services  intéressés  de 
l'entretien  des  portions  de  voies  de  terre  et  d'eau  situées  dans  la 
«me  des  fortifications, des  places  et  des  postes  est  établie,  après 
«vis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  à  la  suite  dune 
conférence  entre  le  chef  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 

chaussées.  m      * . 

A  cette  conférence  interviennent  :  i6  le  maire  de  la  commune 
ou  son  adjoint,  assisté  au  besoin  d'un  agent  vover  ou  .d'un  ar- 
chitecte, pour  tout  ce  qui  concerne  les  cherrions  vicinaux,  la 
rue  du  rempart  et  les  portions  d  esplanades  militaires  affectées 
à  la  circulation  des  habitants;  2°  un  délégué  de  chaque  com- 
pagnie concessionnaire ,  s'il  s'agit  d'ouvrages  concédés. 

Cette  répartition  comprend  les  ponts,  les  portes,  les  barrières, 
les  écluses,  les  digues,  les  barrages  et  généralement  tous  les 
ouvrages  d  art  qui  font  partie  ou  <Jm  dépendent  des  voies  de 
terre  ou  d'eau,  dans  la  traversée  des  fortifications.  ^ 

44.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  contraires  au  pré- 
sent décret ,  sont  abrogées. 

45.  Les  ministres  détàt,  de  là  guerre,  de  la  marine,  de  l'in- 
térieur, de  l 'agriculture ,  du  <i commerce  et  .des  travaux  publics, 
ét  des' finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  règlement  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.    !l  '  •  »•    *  "I  *  '  1 

Fait  au  palais  de  Saint-Cîéua,  le  16  Août  i853. 

"•»«••'    Signé  NAPOLÉON*  *,  '.■«•»*. 
'      '         "parrEmpé^        '  !" 
ïa  Maréchal  de  Ff$np$  Éinistre  lecrAam  dèlat 
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[«aiTwnaa  »f 


Channy,  Pirrrernando,  Cou- 
<*>\vCtimifo  •;  '  YèWH  ,'  "Sois  - 

«iibg.^113'^'1  «si. 


.t: 


I 


Hante-Marne. 
Feoilles  n"  a 
•t  4.) 


La  Marne 


La  ronte  impériale  n°  74  (de 
Cbâloi  -t«r-S*Ao*-ri*r- 
regueo  ines  et  vers  Deox- 
Ponts. 

La  route  impériale  n»  i  o  (de 

Paris  i*Bile). 
La  roote^lm|>éria*»;,««  %rt**' 

r). 


.f<iif|a<||Jiiul 
-»jjirn)  al  ,  ihir^o1 


«a .  i 


•  mi 


I  a.l 


i*  "•"  »Uien  I 
l.d'oall-.  i 


,  f'0<^  ul)  >  aiJu.  ii  ai  : 


ChAlo:  s,  Vitry-le-FrançoIs, 
Ambricrds. 

Saint-pizier,  Rocbf.Join 
tille,  Reovroy,  TraîncbuVi', 
Cbatimodt,  Vcsaignes,  Hu- 
mes: 

'  Laogres. 

Mal  »1      iSo 1  o  *«i«ii«»f«t» 
ït" >  i  >e  i«  u.n^io'  »  l 


«... 

(1  ïJ««rejrt  L©B|tâo,  QiW 


3niioeaao-it,3  s  «-ni 


/    •ttitaeed  <•  ••« 

t 

f-v..' 


*•  •  »•  »  i 

U  j«  •  » 
lirai  >-j 
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servant  de  limite». 


mmcir-Ain  mecx 


par  lesquels 
rasent  ce»  voie». 


'  

OMUT4T10*». 


1  [,  iti>£UI  Uo  5iH8iOi^  zlsid.  tut,  tiptu\  1  n  •( 

1*  rHOUTlÊllE  PB  L'EST.  ^  **»ft  ' 

(Sur  U  frontière  d.  l'Est,  ItàAMe  éMiikitïrtÀrÙùïU  inUYni  1.»  départements  dn  B.s-Rhin  ,  du  Haut- 
Rhin,  des  Vosges,  du  Douba ,  du  Jura,  do  l'Ai»,  d«  l'Isère ,  de»  Hautes-Alpes,  de»  Basses-Alpes  et 

du  Var.  )  r 

»J<iti*pjl  >b  iJ.inri^e  »flis«»d    itl  ]»  m'i    :  4  • 

Champhtte,  Charge*,  Gray. 
Gray,  Apremœt. 

Hiiiijjirnijigsj^à 

,  Sîlbl- Jean  •  Jt-L< 


Hjute-Saône. 

(Feuille  n°  4.) 

Côtc-d'Or. 
(Feuille  n»  4.) 


Saône-et-Loire. 
(Feuille  n'  i.) 

Ain. 
{ Feuilles»0  4.} 

Rhône. 
(Feuille  n«4.) 
Isère. 


La  route  impériale  n°  67  .  .  .  . 
La  Saône  


"ne  ,  aauni- Jean -ae  - 1. osn<  s , 
;  1  SeurreaJ     ;/..»•<»  n  RMett  *< 
Verdun  ,  Chalon-sur-Saône, 
Tournua. 

La  Saône   Mâeo»  ,  Trévoux. 


La  Saôae. 


1  u  >  ii 


La  Saône  

Le  Rhône.  »•*•  il'.'» 

Le  Rhône  

(Feuilles  n**  h\  La  limite  occidentale  du  dc- 


et  6.  ) 
Drôme. 
(Feuille  u'  6.) 


Hautes-Alpes. 
(Feuille  n»  6.) 

|j  .uses-Alpes. 
(Feuille  n°  6.) 


partement 
La  creln  qui  forme  .le  partage 
des  eaux,  entra  le  Lunel  et 
la  H. 1. 


La  limite  orci  lente  le  du  dé- 
partement. 
La  limite  occidentale,  du  dô- 


Neuville,  Couxon  ,  Lyon. 
Lyon/ 

Vienne,  S'-Alban,  Sablons. 
Saint*  Initier ,    l'ont -cn- 

Royans. 
.**>«■«•..«. 


......... 


îddi'  J  nos  .  roa  na  «u'i 
1  II      i  l  tel    »b    'eiuHn  I 

Le  Vaj.6a»Tjte>MBriei.,,'> 


psrtement.  uc-roici 


•••••te  I  t  •  •  » 


>b 


•T/  |V 


I 


Ce  tracé  a  pour  objet 
de  coinércndre  dans  la 
sonr  tout»;  le  route  de 
Grenoble  à  Sîsleron  par 
leMonrslierde  Clerniont, 
Lciseltef  et  Serre. 


$•  »  ;.  Mit  r:»:  n*j  SDP. 


Jusqu'à  l'embouchure 
I  V.  r  lon. 


(Sur  la  frontière  du  Sud  ,  la  xono  militaire  enibravie  en  totalité  des  départements  des  Bouehes-du  Rhône  et 


des  Pvrénées-Ociesitjles.  ) 


l  La  Durunce  

BoucJies-du-  \ 

Rhône.        i  i(P  \\]lt\a«  

(Feuille  n°6.)  (  Le  petit  Rhône  , .  <| \a  .  \, 

Gard.         |  La   limite  septru  t'iooale  du 

canton  d'Algues-Mortes. 

La  Vidourle  


(Feuille  n°  6. 


Hérault. 

(Feuille  n«  6.) 


.a  route  iropériftlo  n°  87  (de 
Lvon  à  Beaiers;. 


ht  route  impériale  n*  9  (de 
Paris  à  Perpignan  et  en 
Espagne). 

La  route  départementale  n°  9 
(de  Béziers  à  Carcassonne). 

Le  canal  du  Midi ......  


Saint-Paul ,  Saint-Chriato 
plie,  Mallcmort,  Orgon. 
1 ,  Ter  a  se  ni ,  Atlo», 
La  Trceorcri»,  le  Baron. 

 lirUl 

MarsiRargiies  


Lunel,  Montpellier,  Ssint- 
Jeau  ,  Fabrègues ,  Gigean  , 
Mèse  ,  Montaguac  .  la  Grange- 
dev-Près. 

Pezénos  ,  Saint-Adrien ,  Bé- 
«iers.  •  .1 


Monladi,  Je  pont  4e  Tré- 
zille. 

Le  pop»  de  T  réaille,  Ca- 

p«»U»g.  -  r  J  i  seuù 


La  ViJoo'le  ferme, 
dans  la  partie  correspon- 
dante à  la  loue  frontière, 
la  limite  commune  aux 
départements  de  l'Hé- 
rault et  du  Gard. 


SjlfCil  (.  I  » 


l0f(  rl3 
stno^ 

llUOT  »  I 

I 

ofeev  *: 

■ici  l 
t*»ao1 
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Aude. 
{ Fouilla  d»  6.) 


(Feuille.  n"  5 
et  6.) 


Haute-Garonne. 
(  Feuille  n°  5.  ) 

Hautes-Pyrénées, 

(Feuille  n«  6.) 


jBinsej-Pvrérjées. 

(FeuiUe  n*  5.  J 


fit  TEBBB  BT  D'EAU 
servant  de  limite..  , 


Le  canal  du  Midi ..*,..«.»■ 
L'Aude» ••••..•■» ..»•«•«• 

Le  route  impériale  n" 117  (de 
Perpignan  à  Bayonoe). 

Le  même  route  n»  117  

La  route  impériale  n°  30  (de 
Parie  à  Toulouse  M  en  Es- 
pagne). 

La  route  précité*  n°  117. . . . 


pRuictrsvx  ilEOX 

par  lesquels 

passent  ces  voies. 


La  même  route  n*  117. 


La  même  route  n°  117...... 

La  même  route  n4  117...... 


Lè  Gave  de  Pau. 


Lt  route  départementale  n°  1 
(de  Navarreinsà  Dax). 


Orgolliers,  Argoos,  Homps, 
Carcas  sonne. 

CarcasMune  r  Limoax  , 
Couiaa ,  Quillan. 

QuiUan,  Nébiae ,  le  Pont. 

Beleetat.Lavelancl.Cellei. 
«ontgaaUrd.Foâ. 

»  M      I  . .  . .  j  j.      «  e  n 

Foix ,  Cadareet,  la  Bas- 
tide-dc-Séroa ,  Aimont ,  Saint- 
Girdos,  Caomoot,  Prat. 

Castngnèdo,  Maue,  Satnt- 
Martory,  Ssint-Gaudens,  Mou- 
trejeau. 

Pinas,  LannemtsaU,  La- 
nespêde,  Tournay,  T  orbes. 

Ger- sur- Lande  ,  Bordes- 
d'Espoey  ,  Lee  ,  PucbeuX  , 
Pau. 

Pau,  Àbidos,  Maslàc,  Or- 
tbex. 
Ortbex, 


OMBWTIQM. 


4°  rBOSTlBRE  D*  L'OUEST. 

(Sur  la  frontière  de  l'Ouest  la  zone  militaire  ne  s'étend  que  sur  des  partie*  de 

La  route  départementale  n*  6 

(de  Dax  à  Navarreins) . 
La  route  départementale  n°  a 
(  da   SamtPatd-las-Dax  i 
Sordes). 
La  route  impériale  n°  10  (de 
Paris  à  Beyonne  et  en  Es- 
pagne). 
Un  chemin  vicinal  


Landes. 

(Feuille  n*  5.) 


La  Pake  

Des  ebrmins  vicinaux  passant 
par  les  lieux  désignés  ci- 


Gironde. 
(Feoillea  n"  3 
et  5.) 


La  ronte  départementale  n°  \k 

(de  Bordeaux  au  Verdon  ). 
Des  cbemins  vicinaux.  ..«.•• 
La  route  départementale u*  18 

(de  BorJeaux  *  Leeparre). 
Des  chemina  vicinaux  • . 

La  route  départemuntaten*  It 
(duBourgaMontendre). 


Thil,  Estibeaux,  Saugnau, 
Dax. 

Dax,  Saint-Paul-lex-Dax. 


Saint-PauMez-Dax. 


SainUPaul-le*-D*x  ,  Cas- 
teta. 

Cartels,  Saint-Michel,  Léon. 

Léon,  Lincé,  Saint-Girons, 
Mixe.  Lit,  Saint-Julien,  Mi- 
mixan  ,  Saiut-Paul  ,  Sainte- 
Eulalio  ,  Gastes  ,  Parentia  , 
Biscarosse,  Sanguine!. 

Mios,  Lamolte,  Audenge, 
La u thon  ,  le  Temple,  Sau- 
mon, la  Canau ,  Carcans, 
Hourtin,  Cbapelle  de  Naujac, 
Le»  pane. 

L  r  s  par  re  ,  Ferey  res  ,  Saint- 
Laurent,  Listrae,  Cas  loin  au. 

Castelnau ,  Margaux* 

Margàux,  Cantenac*  .  , 

c  y.     '  t>  ■  i  •  '    ■■    .  » 

Maeaé,  Bourg.....,.,,*..* 
!i      •    •  • 

Bour^,  Graviers. 


En  Ira  versa  nt  1b  Gironde 

au  Bec-d'Ambif . 

1 
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VOIES  DE  TERRE  ET  D'EAU 

servant  ds  limites. 


Gironde. 
(Feuilles  n,( 
et  5.) 
(Suite.) 


La  roulo  impériale  n*  1 37 
(de  Bordeaux  à  Saint-Mal» 
j  ar  Rochefort  |  la  Hoc  belle 
et  Nantes). 

Des  chemins  vicînaû*  »"• 

La  roule  précitée  n"   


La  route  impériale  n°  187. 
Des  chemin*  vicinaux 


La  roule  départementale  n°  l 

(do  Rochefort  1  Royon). 
Le  canal  de  Brouage. 

Charente-       I  l,4  Charente  .*....».. 

Inférieure.     /  L,  roule  précitée  n°  l37.**< 
(Feuille  n°  3.  )  1  La  roule  impériale  n°  11  (de 
Pari»  à  Rochefort). 

Un  cheinin  vicinal  

La  »oute  impériale  n°  i3q  (de 

Périgunux  à  la  Rochelle  ). 
Dca  chowins  vicinaux  

\  La  route  précitée  n°  187. . . . 
La  même  icute  n°  187  


Vendée. 
(Feuille  n°  3.) 


PIUMGiraUS,  UEOX 

par  lesquels 

passent  ces  voies. 


ILoire-Inférieure. 
(Feuille  11°  3.) 


La  route  impériale  n*  1 49  (de 
Foutcuay  aox  Sables-d'O- 
lonse  ). 

L»  Lay  

Dos  chemins  vicinaux  


La  route  impériale  n*  178  (de 
Caen  aux  Sahles-d'Olonno 
par  Nantes). 

La  route  impériale  n°  178.  .  . 


La  routa  impériale  n#  137  (dé 
Bordeaux  à  Saint-Malo  par 
Rochefort,  la  Rochelle  et 
Nantes). 

La  route  impériale  n*  a3  (de 
Pariai  Nantoact  Paimhteuf) 

La  roulo  impériale  n°  i65  (de 
Nantes  à  Andieme,  avec 
embranchement  sur  Donor- 
nenex). 
/  La  mime  route  n*  1 65 .  .  .  . 


Morbihan. 
(Feuille  n°  3.  ) 


La  roula  impériale  n*  a4  (di 

Paris  à  Lorietit  ). 
La  route  impériale  n*  1 69  (de 
Lorient  à  8aint-Pol  et  Roicoff 
La  roule  départementale  n° 
(d'Hennebont  aLanvéac) 


Pont-Seorff,  Lesbsin. 


l'.BVAT 


Graviers-la-Fosas. 


Saiiil-Girons,  Générae. 
Étauliers  ,  Saint  -  Aubin  , 
Pie  inesclve. 
Mirant  beau. 

Mir.iinbean  ,  Somilhae  ,  S'- 
Ciera ,  Lorignac,  Bris,  Coxes, 
Saujoo. 

Saojon  ,  le  Gua  ,  Saint- 
Fort;  Saint-Agnaut. 

Tonnay-Charente. 
Tonnay-Charenle. 
Saint-Louis,  Muron. 

Muron ,  le  Cher. 

Le  Cher,  Puy-Dronard, 
Croix-Chapeau. 

Croix-Chapeau ,  La  Jarrie, 
Usse.au. 

Usa  «an ,  Marons. 

Chaillc-les-  Marais  ,  Mo< 
rcille. 

Luçon ,  Pont-«ur-le-Laye. 


Pont-sur-le-Laye ,  la  Claye. 

La  Claye  ,  la  Boisai  ère  dra- 
Landes  ,     S. 'iule  l'Iaire-dea»  | 
Loups,  la  Molhe-Achard. 

La  Molbe'Aehsrd  ,  Beau- 
lieu  ,  Aixeuay,  Palluaa. 

Legô  ,  Saint- Etienne -de 
Corcoaé,  Villeneuve. 
Pont-Rousseau. 


Pont-liouBseao ,  Nantes. 

Nantes,  Soulron ,  le  Tem- 
ple, la  Moire,  Pont-Châleau. 


La  Roche-Bernard ,  Muzil- 
lac,  la  Trinité,  Theix,  Van- 1 
nés,  Auray,  Réridan,  Lande- 
vant  ,   Branderion  ,    Henné- 1 
boni. 

Henuebont. 
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F  Befc»  Ml  .,1 


/  La  route  départementale  n°  i 

(de  Ldrirnt  à  Brest). 
La  route  procilée.n0  i65.... 

Finistère.  1 
(Feuille*  n0'  i  /  La  route  impériale  n°  170  (de 
et  3.)  j      Quimpcr  à  Les ne von  et  àja 

mer  pifès  Plounénur). 
La  route 'impériale  u"  îa  (de 
Paris  t  fircat). 

,  La  route  impériale  n*  la  


(Feuille  n»  1.) 


CAlcs-du-Nord.  )  La  rou,e  '"«parialc  »»"  168  (do 
Quihcton  à  Saint-Malo  par 
Pootlfv). 
La  route  départementale  n"  17 
(de  Dinan  au  Port-à-la-I'uc). 
La  route^  impériale  u°  176  (de 
Caet)  a  Lamballeet  à  Brest). 

1  La  même  route  n8  176  

La  même  routo  n°  J76  


Ille-et-Vilaine. 
(Feuille  n»i.) 


La  route  départementale  n"  8 
(deCoutauces  à  Avraocbea}. 
Dca  chemins  vicinaux  


Manche. 
(  Feuille  n*  1.  ) 


Calvados. 
(Feuille  n*  1.) 


La  route  impériale       171  (de 

Granrille  à  Carentan  ). 
Les  chemins  vicinaux  

La  route  départementale  n4  i3 
(  de  Valognes  à  Coutauces). 

La  ronte  département»!?  n*  10 
(  de  Pariera  à  Baveux.  ). 

La  Taote. 

La  route  impériale  n"  i3  (de 
Paris  à  Cherbourg  et  au 
fort  de  Queniuevi'îîu  J. 

La  routa  impériale  u*  i3. . .  . 


La  roule  départementale  n°  3 

( de  Rouen  à  Caoo  ;. 
Des  chemins  vicinaux  


rnAicipAux  ueux 

par  lesquels 
passent  ces  voies. 


'  Fcuill 


^nre. 
e  n° 


■) 


[Seine-Inférieure. 
(Feuille  n°  1.) 


La  même rontedéperleroeotalc 
n*  3  (de  Rouen  ^  Caen). 

La  route  'lépartementalc  u°  »4 
( de  Rouen  à  Caen ). 

La  roule  impériale  n°  180 
(  d'Ilonfleur  à  Rouen  ). 

Des  chemin»  vicinaux  

Le  ruisseau  de  Lillebonno.. . . 

Des  chemins  vicinaux  


I  ■  n      l  •!  I  t  fllMll 

Quimpcrlé,  Bannalec,  Roa- 
pordtn,  Saint-Yvi,  Qnimper. 

Qu  imper  ,  Gnergélégan  , 
Chateaulin,  le  Faou ,  l'Hôpi- 
tal ,  Daoulas,  Landurneau. 

Landorneau  ,  Laudivisiaa, 
Saint  -  Tliégouaec  ,  Morlaix, 
io  Ponthou. 

Plouneriu,  Ploonevea,  B«Jle.  | 
Ile,   Lonnrgat  ,    Guingamp , 
jPJouogat,  Ctiatrlaudron,  Saiui- 
Brieuc,  Lamhalle. 

Lauiballe,  Plaocoët, 


Pluncoêt ,  Corsent. 
Dinan  ,  les  Croix. 

Vieux-Bourg,  Dol,  S..inls. 

Pontorson  ,  Précey  ,  Pont- 
aux-Baui,  Avranchcs, 
La  Ilaye-Pesnel. 

. 

La  Hayc-Pesncl  ,  Ccrouces, 
Hyrxi  ville. 

Hyeuvillc  ,  Coulances. 

Coutances  ,  Montsurxcut  , 
Lrssay. 

Lessay  ,  Pôriers. 

Périer». 


Près  de  Carentao,  Auville. 


Isigny,  Formigny,  Baveux, 
Brettevillo  -  l'Orgueilleuae  , 
Çaen,  j^^^^^^^^^m 

Coen  ,  la  Madeleine. 

La  Madeleine,  Sainte-Ho- 
norine, Hé  rouvillotta,  \ ara- 
ville  ,  Graogucs  ,  Branville  , 
Annebault. 

I 

Annebault,  Pont-l'Evcque, 
Saint-Benoît. 

Beuzeville,  Sainl-Maclou. 

Saint-Maclou,  Toutaiovill*. 
Pont-Audemer. 

Poot-Audemer ,  Quillebeof. 

Lillebonao. 

Liilebounc,  Fau\ille. 


DP.PAf  TBMCVTSt 


Seine-Inférieure. 
(Feuille  n'i,] 
(Suite.) 


VOIES  DR  TSnnK  F.T  D'KAC 
servant  de  limites. 


La  route  de'partemen laie  n°3î 
(de  BoJbec  à  Biville). 


De»  chemin»  vicinaux. 


pitntcirAtx  tnex 

par  lesquels 
panent  ces  voie». 

Fauvihje  ,  Dottderille  ,  TUe  • 
queville,  Longueville,  Grand- 
lorry,  Aliherraon  t-S»int-Ni- 
ctdas,  Envenneu  ,  BailJy. 

Bailly,  Saini-Aignati,  5ept- 
Meules  ,  Gnervillo  ,  jusque 
M"  ■  Gamaches. 


OMMTATl6*K. 


5*  n.M  r»n  i.rrTonA f . 

La  Corse  et  Us  attires  îles  du  littoral  de  la  France  font  partie  de  la  zone  fronlière  militaire. 


En  résumé,  la  zone  frontière  intéresse  en  tout  quarante-huit  départements,  dont  dix 
neuf  y  sont  compris  en  entier,  et  vingt-neuf  en  partie  seulement ,  savoir  : 

En  totalité  :  les  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  de*  Ardennes,  de  la  Meuse, 
delà  Moselle,  de  la  Mcurtbe,  du  Bas-Rhin,  des  Vosges,  du  Haut  Rhin,  <hi  Doubs,  du 
Jura,  de  fAin.de  l'isère,  des  Haute  -Alpes ,  des  Basses-Alpes,  du  Var,  des  Bouches-du 
Rhône,  des  Pyrcnéc -Orientales  et  de  la  Corse. 

En  partie  :  les  départements  do  la  Somme,  de  l'Aisne,  de  la  Marne,  de  la  Hante-Marne, 
do  la  Haute-Saône,  de  la  Cùtc-tfOr,  de  Saône-ct-Loirc,  du  Rhône,  de  la  hrôme,  du 
Gard,  de  l'Hérault,  de  l'Aude,  de  l'Ariége ,  de  la  Haute-Garonne,  de*  Hautes-Pyrénées, 
des  Basses  Pv  rénées,  des  Landes,  de  la  Gironde,  de  la  Charenlc-fnlérict.re,  de  la  Vendée, 
delà  Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côles-du-Nord ,  (te  l'JUe-et-Vi- 
laine,  de  la  Manche,  du'  Calvados,  de  I  Kure  et  de  la  Seine-inférieure. 


N'U.  —  Êt 


-  État  descriptif,  par  département ,  des  limites  des  territoires  réservés,  en  ce  qni 
Concerne  les  chemins  v  icinaux  situés  dans  la  zone  frontière  en  dchois  des  zones  de  servitudes 
des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires.  (Avec  une  carte  de  délimitation  en  six 
feuilles.  ) 

Nota.  Les  «onrs  de  servitudes  autour  dea  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  constituent  partout  des 
territoires  réservés;  on  ne  le»  a  paa  spécialement  mentionnés  dans  Je.  présent  état. 

lies  portion»  de  chemin»  servant  da  liniites^ox.  territoires  réservés  ne  font  pas  partie  de  re»  territoires. 


ni  r  a  ut  e  m  e  vr  s . 


DESIGN  \TIOK  DKS  LIMITES 

des  ttrritoires  réservé». 


Somme. 
(Fauillea  n"  1 
et  a  de  la  cartel 
de 

délimitation.  ) 


La  ligne  ta  pins  méridionale 
du  mur»  naturel  da  la 
.Soin i  i  ■  <>n  de  lo  Somme  ca- 
nalisée a  partir  de  la  mer. 

La  route  impériale  n°  17  (de 
Paris  a  Lille  et  à  Ostende), 

La  route  départementale  »•  r3 
(de  iMullen»  à  Pcronno  par 
Albert). 


I.IKOX  fllIXClPATfX 

par  lesquels 
pa»si ut  ces  limites. 


Saînt-YaWy,  Long,  Crouy, 
Pïcquigny,  Amiin»  ,  Blangj  , 
Corbie ,  Lérisy,  Cippy,  Bus- 
court,  Iliaches,  Péronne. 

Péronne. 

Cléry,  Carlu,  Alb«rl. 


QBSKftTATIOU. 


fl.l 


Digitized  by  Google 


Somme. 
(Feuille,  nM  i 
et  a  de  la  carte 
da 

délimitation.  ) 
(Soit*.  ) 


Pas- Je  -Calais. 
(  Feuille  a"  a  .  ) 


DF.3IGH  ATIOK  DM  UaUTB» 

dea 

territoires  idscrvi's. 


La  routa  impériale  n°  39  (Je 
Roue»  à  Valencicnnes  et  a 
Monaf). 

Des  ch  Imins  vicinaux  (pas- 
sant iar  les  licui  désignes 
ci-co  tre). 

La  root  1  impériale  n°  35  (  de 
Com]  iègne  à  Àbbeville). 

Des  chemins  vicinaux. 

La     !..     •  •  • 


LIEUX  PBIHCIPArX 

par  lesquels 
passent  ce»  limita. 


Nord. 
(Feuille  n*  a.) 


La  Maye  

La  mer  jusqu'à  la  Somme. 

V  Territoire  rétervè. 

La  limite  avec  le  département 
da  Nord  près  Saint -Mo- 
melin. 

Le  canal  de  l'Àa  jusqu'à  Saint- 
Orne  r. 

Une  ligne  parallèle  au  canal 
de  l'Àa,  à  1,000  mètres  de 
distance  do  sa  rive  nord-est 
jusqu'à  la  limite  du  dépar 
tement  du  Nord. 

•         •   -    -  "  Tff/  .^IB.»^  !» 

2'  Territoire  rittni, 

La  limite  avec  le  département 
du  Nord  vers  Bauvin. 

Deux  lignes  parallèles  au  canal 
de  la  Haute-Deule,  à  1 ,000 
mètres  de  distance  de  cha- 
cune de  ses  rives. 

La  limite  avec  le  même  dépar* 
tement  du  Nord,  près  le 
Fores  t. 

3*  Territoire  réservé. 

La  limite  avec  le  département 
du  Nord  entre  l'Écluse  et 
Aubencheol. 

Une  ligne  parallèle  à  la  Sensée 
à  1,000  mètres  de  la  rive 
\  sud. 

V  Territoire  rétervi. 

Le  canal  de  l'Aa  à  partir  de  la 
mer, 

La  limite  avec  1*  département 
du  Pas-de-Calais  vers  Saint- 
Momelin. 

Une  ligne  parallèle  au  canal  de 
l'Aa  et  à  1,000  mètres  de 
distance  de  as  rive  est ,  jus- 
que vis  à-vis  \V»tlen. 

Une  ligne  tncée  à  1,000  mè- 
tres de  distanco  de  la  rive 
est  da  canal  de  la  Colmo, 


Albert  ,  Ponl-Noyelle*  , 
Amiens. 

Amiens  ,  Longprie,  A  r  pau- 
vres, Saint-Sauveur,  la  Chaus- 
sée. ml 

La  Chaussée,  Belloy,  Flixé- 
court,  killy-le-Haut-Clocher, 
Alboville. 

Abheville,  Port-la-Grande  , 
Noyelles-sur-Mer,  Favièrea* , 
Rue.    '  "  ' 

Rue. 


Saint-Omer. 


4  ticaf 


il  al  »b 


WatUB. 


Bergu«i. 


B.  n»  97. 


DEPARTEMENTS. 


Nord. 
{ Feuille  n" 
(  Suite.  )  1 


DBSICf  ATIO»  DES  LIMITES 
à  OS 

territoires  réserves. 


/  Une  ligno  trace'e  à  1 ,000  mè- 
tre» Je  dislance  de  la  rive 
aud-est  du  canal  deBergue» 
à  I''  11  m  ai . 
La  frontière. 

La  mer  jusqu'au  canal  del'Àa. 

2'  Territoire  ritervi. 

Deux  lignes  tractes  parallèle- 
ment au  canal  de  la  Haute- 
Dt-ulo,  &  1,000  mètres  de 
chacune  de sea rives,  à  partir 
de  Ldle. 

La  limite  avec  le  département 
du  Pas-de-Calais  vers  Bauvin 

•3'  Territoire  rîttrvè, 

La  limite  avec  le  département 
du  Pas  -  Je  -  Culats  vers  le 
Forêt. 

Deux  lignes  tracées  parallèle- 
ment au  ciinal  de  la  Haute- 
Deule  et  ù  1,000  mètrrs  de 
chacune  de  ses  rives  jusqu'à 
Douai. 

Le  canal  de  la  Scnrpe  jnsqu  a 

l'Escaut  cl  à  U  frontière. 
Une  ligne  tracée  parallèlement 
et  à  1 ,000  niclrcs  de  la  rive 
gauche  de  l'Escaut  et  du  ca 
nal  de  1*  Scarpe,  depuis  la 
frontière  jusqu'à  la  jonction 
de  ce  canal  avec  celui  de  la 
Haube-Deuie. 


6'  Territoire  rcitrvi. 

Les   canaux  du   Jurd  et  de 
l'Escaul,  à  partir  de  la  fron 
tière  près  Nauldo  jusqu'à 
Valonciennes. 

Une  ligue  tracée  parallèlement 
et  à  1,000  mètres  de  la  rive 
droite  de  ces  canaux  entre 
les  mêmes  points. 

5'  Territoire  rUtrvi. 

Une  ligne  tracée  parallèlement 
et  à  i,ot>o  mètres  de  la  rive 
au  nird  ries  canaux  de  1 
Scarpe  et  do  la  Sensée  ,  » 
partir  de  Douai. 
Le  canfl  de  l'Escaut. 
Le  canal  de  la  Sensée. 
I  e  ruiseeau  de  Sancourt. 
Une  ligne  trnece  parallèlement 
et  à  1 ,000  mètres  de  la  rive 
au  lui  du  canal  de  la  Sen- 
sée. 


\ 


tûtes  pntxci  r acx 

par  leiqaels 
passent  ce»  limites. 


OBIMVAT101*. 


Btrgaej. 


Lille. 


Fort  de  Scarpe,  Vred,  Saint- 

Arnaud. 
Naulde. 


Mortagne,  Hergnies,  Condé, 
Valenciennea. 


Digitized  by  Google 


(M) 


D^SIOATION  DIS  I.TVmS 

des 

territoire*  rVicrrés. 


La  limite  avec  le  département 

du  Pas-de-Calais. 
Une  ligne  tracée  parallèlement 

et  à  i  ,000  maires  de  le  rive 

au  sud  de  Ja  Seusée. 
Les  canaux  de  la  Sm»ée  et  de 

la  Scarpe  jusqu'à  Douai. 

6'  Territoirt  réservi. 
L'Escaut,  à  partir  de  Cambrai. 


Le  Selle  

L*  ro«le  impériale  n'  ?o  (de 
R<>«.n  a  VelrncjTnes  et  a 
.Moue  jusqu'à  Cambrai  T.    '  ' 


Nord 
(Feuille  n*  a.), 
(Suite.  ) 


7*  -Ttrritzïrt  riscrvJ. 

1      .basrr-jauc  ,vi*i«J 

La  S.  Ilo  .  a  partir  de  l'Escaut. 


ÎIU< 


Aime. 
(Feuille  n»  a.) 


La  rouir  impéiiale  n"  3g  (de 
Mot)  treuil -sur -Mer  à  Mc- 
xiè|es). 

Le  canal  de  la  Sombre  à  l'Oise. 
La  limite  avec  le  département 
de  l'Aisne. 

La  frontière  ,  

Dea  di  emins  vicinaux.  

La  route  impériale  n"  49  (de 

Vilrnereuneea  Maabeuge  et 

à  Pdilipprville  ). 
La  route  impériale  n*  46  (de 

Mai  le  »  Valertoennes  et  i 

Touri.ay  ). 
L'Escaut  

Le  cap»]  de  la  S  a  mire  à  l'Oise 

(i  partir  de  1e  limite  avec 

le  département  du  Nord  ). 
La  route  départementale  n°a5 

(  de  Guise  à  Cambrai  par  le 

moulin  de  Grougis,  Bohain 

et  Serain }. 
La  route  impériaie  n°  45  (de 

Merle  à  Valencienne*  et  à 

Tournay  ). 
La  rèute  impériale  n*  a  (de 

I'  11*  à    Mauheuge    et  à 

Bruxelles  par  Mons  ). 
La  route  impériale  n°  46  (  de 

M«rle  à  Verdun). 
I.a  limite  avec  la  <i<  partemmt 

dee  Ardennea. 
La  {rentière. 

La  limite  avec  le  département 
du  Nord  jusqu'au  canal  de 
la  Sambrç  a  l'Oise. 


1  .mi  mtscipAUX 
par  lesquels 
passent  cei  limites. 


jsi  «4  tttiwj  ft  f 
Arleax.  Vè  +Ur+t 


Cambrai,  Boucbain»  Neu- 
ville. 

Doecby. 
Doucby. 


'<!  «!»lil4US*t-. 


Dou<*by,  Mpntréconrt.îfau* 
»j ,  Nieuvieslis  ,  Montay,  le 
Caleau. 

Le  Catoan  ,  Catillnn. 


OBSERVATION  < . 


Bajrzy,  Roquigtry,  Anor. 

MaVon ,  8ivry-Te-Clii!eoii. 

FeHen'e ,  Sars-I'oteries,  Di 
mont.  Dimecnatur,  Darotiusîea 

Meubeuge,  In  Lnuguevill<>, 
Éa\ay,  Saiut-Wiast.  ' 

Jcelain,  Sawllain ,  Valen 
riennes. 

Ydeneienner,  FwntéûeHfs. 
Oisy  ,  fctrena  ,  Uannape  , 

TupiguY. 

GmefMin«ii"T»!  - 

1  io->(n^iiaq<»b  *\  *nt  ■»»• 
lai  i'nreati  *U  ii.il/  s' 
Guise  ,  la  Hérie ,  Ilousset. 


Marie. 


Marie,  Mouteofnet ,  Roxny . 


fej 


e.J 


*  : 


se«»U 
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U*77  ) 


DÉPAUTEMEXTS. 


Antennes. 
(Feuille  a*  a.) 


Meuse. 
(  Feuille  B* 


des;  r>t*  nattl 


territoires  réservé». 


Marne. 
(  Feuille  u  '  a .  ) 


Motel  le. 
(Feuille  b"  a.) 


/  La  limite  avec  la  département 
de  l'Ai.«ne,  à  partir  de  la 
frontière. 
La  route  impériale  a*  46  (da 

Marie  a  VerduB). 
L'Aiaae  

La  limite  avec  la  département 

de  la  Marne. 
La  limita  avec  la  département 

de  la  Meuae. 
La  (routière  jusqu'à  la  Hmile 

avec    la    département  de 

l'Aisne. 
L'Aisne,  à  partir  de  la  limite 

avec  le  département  des  Ar- 

deanes. 

La  route  départementale  n*  10 

(da  Vltry-le-Frençoisà  V00- 

sierspar  Saiala-Menabould) 
La  ro*ite  déparlementala  n"  5 

(da  Reims  à  Barde-Dur  . 
La  limite  avec  la  département 

de  la  Meuse. 
La  limite  avec  le  département 

des  Ardeaaea jusqu'à  l'Aient 
La  (routière  à  p.irtir  du  dépar* 

teiaeat  de  la  Moselle. 
La  limite  avec  la  dépertataenl 

de»  Ardeunos. 
La  limita  avec  la  département 

de  la  Marna. 
La  roule  départementale  n*  3 

(de  Bar-le  Duc  à  Reims). 
La  roula  départementale  n*  1 

(de  Bar-le-Duc  a  Mets). 

Dea  chemine  vuinaui .  . .  %f1m 

La  route  départementale  a*  7 

(da  Verdun  à  Pout-à-Motav 
sob  ). 

La  limite  avec  la  département 

de  la  Meurllie. 
La  limite  avec  lu  département 

da  la    Moselle  jusqu'à  la 

(routière. 


i 

XV  SèrU. 


i"  Ttrritoirt  riitrai. 

La  limite  av«c  le  département 
de  la  Meuae  t  à  partir  de  la 
fi  ontièie. 

La  limite  avec  le  département 
de  la  Memtbe. 

La  Mosell  

La  (routière  jusqu'à  la  limite 
avec  la  département  da  la 
Meute. 


r 


vx  ranciraoz 
par  lesquels 
passent  cas  limita*. 


Fraillieonrt ,  Serainconrt, 
Rethel. 

Rethel ,  Altigny,  Se  mur  y , 
Youxiera,  Brécy,  Âutrv. 

1    "~*  -'^  ^ 


Yvoy,  Mel/icourl,  Vienne- 
ia-Ville,  la  Ncuville-au-Poat, 
Sain  te-Me  n.liould. 

Sainte  -  Meneltould  ,  Dau- 
court ,  Givry,  Saint-Mard. 


sVétaacourt ,  Laimoat ,  Bar- 

le- Duc. 

Bar-le- Due  ,  Naiiea  ,  Ra- 
mée, t,  V'UoUe,  rUpl,  F n:nics, 
SeiokMiliiel. 

.   SaOït- Mihiel,  Vigne ullei  , 
Saint»Benoist. 
SaitiK-Beaeitt. 


Aney,  Meta,  Tkionville, 

Sierck. 


oasMTATioi 


""i 
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DErAI»TIM««T9. 


Moselle. 
(Feuille  n°  a.) 
(Suile.) 


DBSltf  ATIOS  VWX.IVITKS 

des 

tffritoïre*  réservé». 

 !r  

2*  Territoire  réservé. 

Le  Rod4,  à  partir  do  la  limite 
avec'lfe  département  du  Eas- 
RhiâJ 

L'Allie  

La  Sarre. 

La  limite  e\ec  le  dépriTlrrhent 
du  B<s-Rliin  jusqu'au  Rode. 

3*  Territoire  rittrvi. 

La  Sarre  ,  à  partir  de  la  fron- 
tière. 

La  limite. avre  le  département 
du  Bas-Rhin. 
\  Le  frontière  jusqu'à  la  Sarre. 

i"  Territoire  réservé. 

j  La  limite  airec  re  département 
de  la  Moselle,  à  partir  de  la 
Moséllc. 

La  l  mite  avec  le  département 
de  la  Meuse. 

La  route  départementale  n°  i5 
(de  'Nancy  à  la  limite  du 
département  de  la  Meuse) 

Le  ru  die  Math  


La  MoaeUe  jusqu'à  ia  limite 
avec  le  département  d«  la 
Moselle. 


2*  Ttrritoire  réservé. 

La  limite  «ve-;  le  département 
de  la  Moselle,  à  partir  du 
Rmle. 

Drs  chemins  vicinaux. . . . 


La  Moselle. 


Mourthe. 
(FauiUe  t.»  a.)  \  D„  cljem, 


La  Soille. 


La  roule  impériale  n°  55  ftf 

Metx  ù  Sltoshourg  par  Chà- 

te4U-$j.liu$). 
La  rou  le  dé  parte  mentale  n°  j3 

(de  Éoiird'iiinoy  a  Romlx  r 

vUlil  ). 
La  roule  impériale  n°  4  [&f 

Parii  à   Strasbourg  cl  fn 

Allemagne  ) . 
La  route  <l<'^):i[  icmcnlale  n"  1 3, 

précitée, 
L*  roule  NfylMlTO*  5*9  ffl 

Nauçy  LfScheleiitadtJ. 
La  limjWate:  l<  département 

des  Vosges. 
La  limite  avec  le  département 

du  Bas-RL in  jusqu'au  Rode. 


lieux  rnrxcir.*rx 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


Einsihg'. 
Serralhe. 


Sorregnemines , 

Diding. 
RaLling. 


Tbianeduri. 

I  -nrmai^iMioii 
Thianronrl,  Reml.prr^nrt, 
Bayonville,  Arnnvil >. 

Arnaville. 

itimnat'i  ..«n     .  >»• 


Ressainonrt. 


4i  ituJ      t  . 

Ressrinronrt ,  Notne'ny,  Al- 
ton ,  Pbnl-à-Monsion. 

Ponl-là-MhtiSKnn,  AutretiMc, 


Millerv 
Cust 


Online. 

,e,  TA"-,  Armaiieorrî. 


Lanfroi  rourl,  Brin. 

B.inj,  ClirunLrf-y  ,  Vie  , 
Moynvje. 

MoyekiVie  ,  T.czay  ,  Bour- 
donnayj  M-izièri>5. 

Moizjcrcs,  Monssoy  ,  R«*- 
paix. 

1,1  .i.i  -i.t ,  Dnmèvrc 


Dorofvre. 
Bcrtrifhamp-. 


OUSF.r.VATIOSS. 
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(  «79  ) 


DBP.1KTE1IH-1T.1. 


DKSICIATIOX  BR*  UViTF.1 

des 

territuirei  réserve*. 


/  La  root»  impériale  n0  5a  (de 
|      .N.n.cy   à   Scliolesladl  )  ,  à 
partir  do  U  limite  avec  le 
département  de  U  Meurthe, 

La  Meurlhe  

Des  chemins  vicinaux.... 


Vo»ges. 
|f( Feuillus  n"  a) 

et  4.) 


Bas-Rhin. 
(  Feuille  n*  a 


; 


La  roule  départementale  na  ta 
;  de    Bruyères   à  Remire 

mont). 

La  route  départementale  n°  ; 
(  de  Loaéville  à  Remire 

mont  ). 

La  route  impériale  n°  66  (de 

Bar-le-I)uc  à  Bâh?). 
La  route  départemtniale  n°  18 

(  de  Remiremont  à  Plom- 
bières ). 
La  roule  impériale  u°  b-j  (de 

Mets  à  Besançon  . 
La  limite  avec  lo  département 

do  la  Haute-Saône. 
La  limite  avec  le  département 

du  Haut-Rhin. 
La  limite  avec  le  département 

do  Bas-Rhin. 
La  limite  avec  le  département 

de  la   Meurthe  jusqu'à  la 

route  impériale  m"  5§. 
La  limite  avec  le  déporleroent 

de  la  Moselle,  à  partir  de  la 

frontière. 

La  Sarre  

La  limite  avec  le  département 

de  la  Moselle. 
La  limite  avec  le  département 

de  la  Meurthe. 
La  limite  avec  le  département 

tira  Voages. 
La  limite  a\ec  le  déparlement 

du  Haut-Rhin. 
La  r  >ule  impériale  n"  83  (de 

Lyon  à  Strasbourg], 
La    limite   des   zones  de  la 

place  de  Schelestadl. 
La  roule  départemental  n"  a 

(de  Fenestrange  à  Scheles- 
tadl). 

La  route  impériale  n*  4  (de 
Paria  à  Strasbourg  et  en  Al- 
lemagne). 

La  route  départementale  n*  la 
(de  Wasseloune  à  Licbtero- 
berg  et  à  Bilche). 

La  Moder.  

La  rouit  départementale  n°  6 
(de  Strasbourg  à  Sufllon- 
heirq  ). 


IIeox  rr.isciPAux 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


Raon-l'Llap». 


Raen-l'Elape,  Etival. 
Ktivtd,  U  Rose,  Ifonapa 

telize,  Brouvelieures ,  Bruyè- 
res. 

Bruyères  ,  Deycimont. 
Jarmccil. 

Saint-Nabord,  Remiremont. 
Remiremont,  Plombier»». 

Plombières. 


Herhtsheim. 


Scheleatadt. 


EpTig,  Obernai,  Molakrim, 
Vfonpeto. 

Wnsielonna. 


"Waaaalonne  ,  Furchanssn  , 
'Sivii.bourg  ,  Bouxwiller,  lug- 

•wiB-jr. 

lngvfillcr,   Neubourg,  Ha- 
aneoaa ,  Bi»rh»ill»r. 
•Bosch  wi  lier,  SchirhoQ*. 


»~M~TT"~  !fU 


(68.0) 


D8PAHTIXBKTS. 


IfilllT»/  us  <>q^ 
loi    AiJCjjrl.  .j  *i 

Bas-Rhia. 
(Feoilte  n»  i.) 

(Suite.) 

.seirjiJl  f  yu-is-! 


j  l  .00 
,3 


Haot-Rhio. 

(  Feuille»  n" 

•t  A.) 


Haute-Saône. 
(Feuille  iT  4. 


0ibia»ATI0S  DE»  tlUITRS 

udi]       '  '  "\'\ 
territoire*  réserves. 

■          ■  — ■ — ~ 

La  route  départementale  n*  7 
(deSaverne  ou  fort\'aa-| 
ban  ) . 

La  ro^te  impériale  n€  68  { de  | 
Bile   à    Straabourg    et  à 
Spire ,  par  la  rive  gauche 
du  Rh'n  ). 
Le  Hatlcn  

La  route  impériale  n*  63  (de 
Str-nisbour^  à  Weissera  bourg 
et  ai  Landau). 
La  roete  départementale  n*  8 
(de  Mieder-Sleinbach  à  la 
Fnuite  dé  la  Moselle  vers 
Obar-Steinbaeh  ). 
Des  chemina  vicinaux  

La  mémo  route  départemen- 
tal» n"  8. 
La  front tr'-re  jusqu'à  la  limite 
avec  le  département  de  la 
Moselle. 
Le  roule  impériales»  83  (de 
Lyon  à  Strasbourg)  ,  à  par- 
tir de  1s  1  mite  avec  le  dé- 
partement du  Ba»-Rhiu. 
La  reulc  départementale  n*  3 
(des  Vosges  à  Porentruy). 
Ls  rout>  départementale  n"  10 
(d'Altkirch  à  Burnhaupl-le- 
Bas). 

La  route  impériale  n°  19  (de 

Paris  à  Baie). 
La  route  impériale  D*  6g  (d'Hu- 
ningue  en  Suisse  par  Ascii- 
wîl'er  ). 
Le  canal  du  Rhône  au  Rhin. . 
La  frontière. 

La  limite  avec  le  département 

du  Doubs. 
La  limite  avec  le  département 

de  la  Heete-Saone» 
Le  limite  avec  le  département 

des  Vosges. 
La  limite  avec  le  département 
du    Baa-Rhin  jusqu'à  la 
route  impériale  nQ  83. 
La  routa  impériale  n*  57  (de 
Mets  à  Besançon  )  ,   ù  par- 
tir de  la  limita  avec  le  dé- 
parlement  des  Vosges. 
La  route  départementale  n9  6 
(de  Lure  à.  Bains) . 
)  \  La  route  impériale  n*  19  (de 
Paria  a  Bile). 
Des  chemins  vicinaux.  . , . 

La  1  imite  avec  le  département 

du  Doubs. 


likcs  rr,nciru;v 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 
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'  in*  ffè-1  »|  m  1 

Sufllenheim. 

1  tu  «n  il-is  |ib  1  I 

! '•'  •  '  tl  t'ui  ■  »j         I «h  i 
Rescnwoog ,  Roppeaheim  ,  | 

Benheim  ,  Sclti. 


Selti,  Nïederrœdem,  Soulti- 
aous-FjoiAto.  j 

Soulis->sous<Forôia,  Ingols- 
lieim  L  Riedsolta  ,  Woiiaem- 

bourg. 

\N  eissembourg ,  AllenaUdl. 


Allcnstadt  ,  Schleilhal  , 
Scheibenhartl. 

ScLeibeuliard,  Lauterbourg. 


•  tiiic'Ua,!  ' 

Guémw,  Oslbeim,  Colmar, 
Roufrach ,  laenheim  ,  Camay» 
Ponl-d'Aspech. 

Pont-d'Aspach,  Burnhaopt-I 
le-Baa. 

Buruhaupl-le-Ba»,  Aitkirch. 

1  li.-vrtivl-tHqTf-  *l  m#t  .jifrtl'  ■  ' 

I  4. j. " m •  -n.  '»il"C^         .  H 

Alilireh  ,  TagedoriT.  Rasa>| 
pach,  Hésingen  ,  Saint-Louis. 
Sa  iui- Louis. 

1-v; 

Humngoe. 

•'  >b  |  ti  *n  elaii  iqmi  aJji  1  •.  I 
ig  J  -neq  à  ,  jpuod'&ii>i  a*  nt>A 
j   •!>  sf  MVt  filim'1  r.f  et. 
j  1        »du"fJ  nb  trrv/ttolTi 


al'iuftM 
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tsllistsî  1 
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FougorolUs,  Loxcuil,  Saint- 
Sauveur. 


Saint-Sauveur,  Quers. 
Lure. 

Voulienans  ,  Senorgent  , 
Courchaton. 
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Haute-Saône. 
(  Feuille  U°  4-) 
(Suite.  ) 

Haute-Marne, 
f  Feuilles  n"  a 
et  a.) 


DESIGXATIO*   DES  LIMITES 

, /iU'IlOKlftf  X'Jt 

urs 

.     ,         .«IviiUfSl  TM 

territoires  ri serve*. 

J  n.'  an!  s»?  ; 


La  limite  avec  le  département 

du  Haut-Mun.      '  minâm 
La  limite  avec  le  déparlemeut 
des  Vosges  jinqo'a  la  roulo 
impériale  n»  57. 

Néant  


Des  rheoiîns  vicinaux,  à  p.iftir 
de  la  limite  avee  ie  départe» 
ment  de  la  Ilaote-Sadnr 
prêt  d'Arcolans. 

La  route  impériale  a*  63  (de 
Lyon  à  Strasbourg. 

Le  DouLs   


La  route  impériale  n°  73  (de 
Moulins  à  Bàle  par  B«aao 

con). 

Doubs.        j  La  route  impériale  11"  67  (d 
(Fenllle  n°  4.)  \      Saint- Dîxht   à  Lausanne 
par  Ponlarlier). 
La  route  impériale  -précitée 
n"  83. 

La  limite  avec  le  déparlement 

du  Jura. 
La  frontière. 

La  limite  avec  le  déparlcnenl 

du  HauMMiir.ti  ' 
La  Ijmito  avec  le  département 
de  la  Haute-Sadno  jusqu'au 
chemin  vicinal  de  Courth»- 
\      ton  1  AreolsH»» 

Néant  


CAte-d'Or. 
(Feuille  n»  4.) 
Saône-et»Loire. 
(Feuille  n*  \.) 


pissent  res  limite*. 


■90 
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id  itff  p  rt.it  il   h  |  . 


OsSERVATIOII. 

!  <T«lKStiU<là<l 


Areolans,  F.trappe 


L'll<  -•  nr-le-D  -ul>s. . . 


I, 


Voir,,  toutefois,  la  » 
mise  en   tete  du  ]iri;seBl 
ctat 

lût  éxeepté  du  territoire 
icsciva  U  polygone  coa> 
pria  entre  : 

La  route  départementale 
ns    10   (de   Besancon  à 
Neiche}.  à  partir  de  Morte 
ji. s. j'-.'»  Saiicey-rEgtise.il 
I.'ili-*ur  lc-Dv>uni  ,    Dan» ,  j     Deat  chemina  viciuav 


P 

tel 

CI«j  val,  Beaumc  lts-Dauies, 
Pi  B«i>u<od  

Bessuçon>  ••••«••• 

1'  un',  Quingvy,  Patroy.. . 


nuitaerre  ,  Sanlcxbe,  CUr-v  passais  passant  par  Sancrw- 
»l  \Mtofd,  FAviion,,  Pirf 


SAtl  ( 


foniaile,  Vercel,  Èpenov 
«t  Nbd>;  et  la  route  drpar- 
IciiK'iitale  n'  a  (do  Besta- 
çoa.  a (  Ponlarlier  )  psssatt 
,ar  Étalons  ,  Bar  root  tî , 
1  Hôpital  -  du  -Gros-Boin 
Mamiaolle  et  Grand  Sour 
jasqu'à  Morre. 


1 J 


Jura. 
(  Feuille ji" 


40 


ld,  m.  .  

-yy  OlCL 

La  route  impériale  n*  83  (de 
Lyon  à  Strasbourg,  à  par 
tir  de  la  limite  avec  le  di 
parlement  du  Doubs. 

La  route  départementale  u*  16 
(de  Loiis  le-Sauuicr  à  I  o 

Bgny). 

La  r«-ule  impériale  n*  83  pré- 
citée. 

La  r  ute  départementale  a*  A 

(de  Lons-le-S.iuirier  à  "Ge- 
nève). 

La  route  départementale  n*  u 
(d'Orgelet  à  Nautua  et  i 
Bourg  ). 

La  Imit  •  avec  lo  département 
de  l'Ain. 

La  frontière. 

La  limita  avec  le  de  parsemant 

du  Doubs  jusqu'à  la  route 
impériale  n*  83. 


I  Voir  toutefois  le  nota) 
mis  ea   téta  dn  présent 

état. 


Mouchard,    Arbois,  Poli- 

gny* 

■ 

Poligny ,  Voiteux,  Lous-lc 

Saunier. 


I.ons-le- Saunier. 

Lons-  le  -Saaaier  « 

Maur,  Orgelet. 


Saint- 


Org.let ,  ArinUtad  ,  Thoi- 

rette.  > 
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L'Ain  ,  à  partir  Je  la  limite 
avec    Itî    dépailemcul  du 
Jura  piès  Tboircttr. 
La  roule  impériale  n"  ^5  [de 
Cliàlon-sur-Saôno  à  Siste 
ron  ). 

La  limite  avec  le  département 

de  l'isèl e. 
La  frontière. 

Le  Scran  ,  

La  roule  impériale  n°  oa  (de 
Valence  à  Scysscl  el  à  Ge- 
nève). ' 
L'ancien  tracé  a  l'oursl  de  la 
même  route  impériale  n°  95 . 
Aid  i  La  route  départementale  n°  33 

(Feuille  «*  $.M      (de  Houssillon  à  BconL 

l  La    route  impériale  précitée 

I  n*9»" 

La  route  départementale  n"  13 
(de  Seysiel  à  Chàtillou-dc 
Michaifle). 
La  route  impériale  n°  84  (do 
Lyon  ù  Genève.) 


La  ronte  départementale  n°i5 
(de  Saint-Genis  à  la  fron- 
tière auisse). 

La  frontière  

La  limite  avec  le  département 

du  Jura  jusqu'à  l'Ain. 
Néant  


Rhône 
(Feuille  n«  4.) 


par  lesquels 
prient  ers  limites. 


Granges,  Scrrièros,  Poucin, 
Pont  d'Ain. 

Fontd'Ain  ,  Saint-Dcnis-le- 
Cluuv«on,  Laçnieu  ,  Puul- 
d'Lrieu,  .Saut-du-IUiAiie. 

Pont  d'I  rien  ,  Cordom. 


Hîchofort. 
Rucheforl  ,  Belîey. 

Belley,  Billien. 
Cnloz. 

Culox,  Anglefort. 

Chanay,  Bilhat,  Cbilillnu 

dc-Miclisille. 

Chât'Ilon-dr-Michairio,  Vau- 
cby,  Fort-de-P  Écluse,  Col 
longes ,  Fargea  ,  Pérou  ,  Saint 

Genis. 

Saint-Genia,  Gei,  Divounc, 

Crussy. 


OtSEnVATiOXA. 


t   '  1   f  il.ii"1 
•    't  à, 


Crassy. 


Isère 
(  Feuilles  n 
et  6.} 


*■  4  1  La 


i"  Territoire  réserve. 

La  route  impériale  n°  j5  (de 
CLaloii-aur-Saôue  a  Sisle- 
ron  )  à  partir  du  Saut-du- 
Rhdne. 

Dea  chemin»  vicinaux.. 

La  frontière  

La  limite  avec  le  département 

de  l'Ain  jusqu'au  Saut-dit- 
Rhône. 


2*  Territoire  réserve, 
route  déperteotenteie  a*  7 
(da  Voiron  au*  Échelle*) 
à  partir  de  la  frontière. 
La  routa  impériale  ■*  7ô  (  Je 
Chàlon-aur  Saône  à  Siste» 
ron  ). 
Le  Roi«e. 
L'Itère. 

Le  Dre*  jusqu'à  la  Romanche. 
Le  route  impériale  o*  85  (de 

Lyon  à  Autihe*  par  Gre? 

nobi» et  Gap). 


I 


t.{i 


Saut-du-Rhône,  Bouveise  , 
Lancic  ,  Morestel,  Yeyrwa.. 

Veyrina,  A  os  te,  Saint-Ge 

nis. 

Saint-Gouis.  1 


Les  Échelle*,  Saint.  Lau- 
rent-d  u-Pont  ,  Voiron , 

Voiron. 


Visille,  le  Mure,  Cerpe. 


Voir,  toutefois  ,  le  nott 
mil  en  tête  du  présemi 
état. 
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territoires  léservi'i. 
 ?  


Isère. 
[Fcuill-s  u°  4 
et  6.) 
(Suite.) 
Drôme 
(Feuille»  nM  i 
et  6.) 


■  Hautes-Alpes. 
(Feuille  n°  6.)  \ 


La  limilr  avor  le  département 

des  1 1.  il  -Alpes. 
La  fionlitic  juvju  ù  la  joule 

ilrpartyiiiciiiak'  n"  7. 
Néant. 


i"  Territoire  rèterve. 

La  liu.iteavcc  le  département 
de  l'Isère,  ù  partir  do  la 
frontière. 

La  roule  impériale  n°  85  (dt 
Lyon  à  Amibe*  par  Gre- 
noble et  Gap.  ) 

La  route  impériale  n"  f)4  (de 
Pont-fsainl-Ksj  rit  à  lirian- 

•  çr»u  et  en  Piémont). 

L;i  Duranre. 

La  limite  avec  le  département 

d«s  Bosses-Alpes. 
La  frontière  jusqu'à  la  limite 

ave;  le  département  de  l'i 

sore. 

2*  Territoire  rvtenc. 
La  Durauce. 

La  limitp  avec  le  département 
des  Btosses-Alpes  à  l'embou 
ebure  de  l'Ulaye. 

3'  Ttrritoire  riterve. 
La  Dura|>e<' 


ILa  limite  avec  le  département 
des  fasses- Upes  vers  I\u- 
cbebr|n*  ,    Brésicrs  et  la 
long  d*  t<)  Dlauclro  à  son 
'  embouchure. 
f  La  limites  avec  le  département 
des  Hautes- Alpes  ,  à  partir 
de  la  frontière. 
La  Durafice  


Basses-Alpes. 
(Feuille  n«6.) 


1 


Var. 

[(Feuille  n°  6.) 


I 


La  rout#  impériale  d*  85  (de 

Lyon   i  Antibea  par  gre- 

noble  *t  Gap.  ) 
La  limite  avec  le  département 

du  V*. 
La  fri- nsière  jusqu'à  la  limite 

avec    le   département  des 

Houlas-Alpes. 
La  frontière,  .1  partir  de  l'cm- 

bouclaire  du  Var. 
La  limite  avec  le  département 

des  Blases-Alpes. 
La  route  im|iPii  le  n*  85  (  de 

Lyon  I  Antibes  par  Greno- 
ble et  Gap  ). 
Le  chemin  «U  grande  eomran- 

mculiêu  de  Saint-R*pbaêl. 

. 


u«ttx  nnsciHux 

par  lesquels 
passant  es  limites. 


O  D  i EU  V AT 10k  t • 


Les  Échelles. 


Asprot,  Saiut-Bcnnet,  Gap, 


Gap  ,  la  Balie  Neuve  ,  Cbor~ 
ges  ,  Copebcs. 


La  Saltufas. 


Grollkr. 


Lebas. 


'  Leba»,  Cliret.  Thèse,  Sia- 
teron  ,  Velenue  ,  l'Eecale. 

Malijsi,  BeJuverTel,  Digne, 
Chàteauj-edea ,   Barime  ,  $•- 
CoiUllsne   lu  Bastide. 


Taulouoe,  la  Doife. 
-PavaiKe. 

'  1 
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PÉSICXATION   DES   LIMITES  UBCX  PRISCIPAt 


DEFAUT EMEUT t 

territoire^  reserves.      *  patient 

sslimil  af3  Jnseexq 


Boucbea-du- 
Rl.ôue. 
(Feuille  n°  6.  ) 

Gard. 
(Feuille  n°6.) 
Hérault. 


(Fcuil 


•  n°6.) 


i  ude. 
(Feuille  n°  6.) 


PyréWes- 
Orientales. 
(Feuille  n°  6.) 


Var. 
(Feuille  n°6.) 
(Suite.) 


La  route  déparie  mentale  n°  30 
(de  Briguoljes  à  Graaae). 

Des  chemina  vL-inaux  

La  route  impérial*  n"  97  (de 
Toulon  à  Antibo»  et  au 
Pont-du-Varjpar  Nice). 

Un  chemin  vicinal  

La  roule  départementale  n°  1  3 
(de  Cuera  ai  x  Salines  )»)loe 
La  roule  imp< 
Toulon  à  Sa 
Le  Gapeau, .  . 
La  mer  juaqu'i 

du  Vax. 
Néant .... 


Idem  

Idem  


taie  n°  98  (de 
nt-Tropea). 


l'embouchure 


i>.l>  ...■» V*  i>.  i 


an 


1 U3 


/  La  roule  imp<  n'aie  n"  9  (  de 
Farif  à  Perp  ignan  et  en  Es- 
pagne ) ,  i  partir  *lè'  la  li- 
mite avec  lé  déparieniout 
des  PyréuéeslOrientales. 

La  roule  JéparUm+nUle  »•  8 
(de  Cai  xassonne  au  Port- 
de-Ia-Nouvelty). 

La  route  départementale  n*  1  j 
(  de  Narbonnk  à  Ckalabre). 

L'Aude  *  

1 

La  route  impériale  ns  1 1 7  (  de 
Perpignan  à  Rayonne  ). 

La  route  impériale  n°  118 
(d'AIbi  en  Lsp  agne  par 
Corcatsonne  et  Mont-Louis). 

La  route  départementale  n°  a  a 
(de  Quillan  à  Belcaira). 

La  limite  avec  le  déparlement 
de  l'Ariége. 

La  limite  avec  le  département 
des  Pyrénéea-Oriontalesjua- 
qu'àla  route  impériale  i>°  9. 

La  limite  avec  le  département 
de  l'Aude,  à  pat  tir  de  la 
roulo  impériale  n°  9. 

La  limite  avec  le  département 
de  l'Ariége. 

La  frontière. 

La  mer. 

Le  Tech. 

La  route  impériale  n°  9  (de 
Paris  à  Perpignan  et  en  Es- 
pagne). 

Des  chemins  vicinaux  


'F  i«q 


par  lesquels 

limita,. 


tu  t 


Garron. 

alaiisl         8  "ti  eUln,»m'>i 

Grands-Eaelans,  leJh.y. 
Le  Muy.  Vidauban  ,  le  Luc 


8  4n 
lLn%, 

Le  Muy,  Viflatiban  ,  le  Luc, 
FïgaAwl^e  PjigeUtfèr». 

twPég^it-Càêrt ,  Prerrefeu. 

Pi. ■■»?.■■  ,  en  tin  ■'  •  r 


Pierrei'cu. 

riH  ,  aiint/i 

»»V  .  aoiuci 
Gapeau.' 


-otq  g     t  nUn 

■)'•!  c  si  i  mil  «•!  <i 
.ebuA'l  ri 

•  ,  selainei  ><  >  < 

.0191  In 
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Voir,  toutefois  ,  le  nota 
mit  eu  tête  df  présent 
état. 


La  Palme ,  Sijean  ,  le  Lac. 


a  .  .injeauT 
à  al  l*l«i 


f.,  1 1 


Ptortel,  Théaan. 


.  1  <>IIJ  UO 


Ht  jr 


■Tné'tan,  Tonrnisson  ,  Ta- 
lairan  ,  Villerouge  ,  Monlhou- 
met,  Arques,  Couiza. 

Couiza,  Campagne,  Quil- 

1. 

Quillan. 
Bclvis. 


lan 


! 


I  JillfTI'lIl  'I-ii 

Roquefeuille,  Beleeire. 


Boulon. 

La  Paille,  Passa,  Four- 
que». 


1  e 
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des  itl«upw 


terriioiroB  réserve*. 


La  route  départementale  n*  8 
(de  Perpignan  à,  G>ret  p*r 

T,""rk     L0J..I  »0»à> 


ij  anTiHii  asa 

Liicx  PliaciPAnx 


imrt  e>  >  fooecj 


par  lesquels 


passent  c»s  limites. 


:ntTi 


.1  j:i5i! 

Terrât». 

1  !■»».  I  -»bnait) 
I  i  /  .yuM  «J 


Pyrcnccs- 
Orientales. 
(Fealle  n°6.) 
(Suite.) 


La  route  départementale  ©J.l,  <\  ,jThoJr,  Milles,  Estagel. 

(d'Eatagel  i  Elue): 


Ajiégc. 
(Feuille  11"  5 

h  6.) 


La  rouit  i'"P«ru)y>^,*^,»r7  (4*, 

Perpignan  m  Cayonne). 

L'Agly.....!.  . 

La  route  impériale  n*  n  pre- 

citéo,  jusqu'à  la  limite  avec 

le  département  de  l'Aude. 
La  limite  avec  Je  département 

des  Pyrénées-Orientales ,  à 

partir  da  la  frontière. 
La  limite  avec  Je  département 

da  l'Aude.  1 
J.a  roule  départementale  n*  3 

(de   Saint  <j  .   1,»   ik  Qu'l- 

laa). 

La  roule  impériale  n°  jo  {'le 
Paris  à  Toulouse  et  en  Es- 
pagne). 

La  roulo  départementale  n"  3 
(de  Saint- Girone  à  Quil- 
lan). 

La  route  départementale  n*  10 
(do  Saint-Girons  à  Caslil- 

lon). 

Des  chemins  vicinaux. 

La  limite  avec  lu  déferlement 
de  la  Haute-Garonne. 

La  fronlièro  jusqu'à, la  limite 
avec  le  département  des  Py- 
rénées-Orientales. 

i"  Territoire  riëtni. 


La  limite  avec  le  département 
de  l'Ariége,  à  partir  de  la 
frontière. 

Des  chemina  vicinaux  

La  roule  départementale  n°  j  1 
(de  Saiut-Martory  à  Saint- 
Béat). 

Le  chemin  vicinal  de  Fronti- 
gnan  veta  Siradan. 
/  La  limite  avec  le  département 
Hante- Garonne./      des  Hautes-l'yrenées. 
(Feuille  n«5.)  \  L,  fronliPro  jll5qu'à  la  limite 
avec    le    département  de 
l'Ariége* 

2*  Territoire  rîtêrvt. 

La  Garonne  et  la  limite  avec 
le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  entre  Siradan  cl 
la  Noqte. 


oc  *a  »Uift*A* 
.(  9e*si0  à  a 

 *ufciii 

L)  fg  'n  -»lai 


EsUgeL 

Es  ni  r  a ,  Riveaaltes. 
Salces ,  Yéjtan. 


r 


Montaillon  ,  Cauasoa  ,  La- 
icnac. 

Luxenac,  les  Cabanes,  Ta 
r*scoi). 

Tarascon  ,  Ssurat,  Misant, 
Castel ,  la  Court,  Saint-Gi- 
ron «. 

|Saint»Girons  ,  Ltuenac,  An- 

goumer. 

Audreasein,  Saint-Lary. 

oxelliV  .  rituel  I  .  *>td  t!«iaj 


l  < 


1  %vb  un 

Portet,  Aspet. 
Aspet,  Jozel,  Canapoua, 
Froutignan. 

Frontignan. 


Lus/ an  ,  Yalcrabère. 
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PESICHJUTIOM   DES  LIMITES 

des 

leiritoires  réserves. 


La  limite  avec  le  département 
de  la  Haute-Garonne ,  & 
partir  de  la  frontière. 

La  Nesté. 

Le  cltPiniu  de  grande  tommu- 
nicoliu»  de  Montrejeau  à 
Arrcaai 

Des  chemins  vicinaux  ,  . 


fautes-Pyrénées. 
»(Feuillo  n°  5.) 


U 

<3  i  H  i  ; 


lasses-Pyrénées. 
(Feuille  n°  5.) 


La  routa  impériale  n°  1 3 5  (•'-• 
Bordeaux  ù  Bagnères-de- 
Bigorfe  par  Tarbes). 
La  roulé'  dépnilemcntale  n°  à 
{do  i)a£ncrt's-de-Bigorre  ù 
Pau);  I 
La  limite  avec  le  département 

de»  Ba»|e8-PyrcnJ  s. 
La  frontière  ju^u'à  la  limite 
avec  te  département  de  la 
Haute-Garonne. 
La  limite  avec  le  département 
des  Hautes-Pyiénec»,ù  partir 
de  la  frontière. 
La  routa  départementale  n°  h 

(de  Piiu  à  Baréges). 
La  routa  dépailcui.  nl.Jo  a"  3 

'  clr  'I'.         a  Cavonne  1 . 
La  roula  impériale  n°  j34  bis 
(de  Pio  aux  Raiù-BonneY)? 
Le  cliemin  vicinal  de  Sévignac 
au  Ga*c  d'Ossau. 

Le  Gave  d'Ossau  

La  îouto  départementale  n°  S 

(d'OUron  à  TardeU). 
Des  chemins  vicinaux  


Landes. 

(Feuille  n"  5.) 

Gironde. 
Feui.los  n"  3 
et  5.) 
Charente- 
Inférieure. 
[{ Feuilles  nM  3 
el  5.) 
Vendée. 
(Feuille  n«  3.) 


Le  Gave  de  Mauléon  

La  routedépaiteraentido  n"  il 

(de  Mauléon  à  Bidache)» 
La  Bidopxe  

L'Adour  aerraat  de  limite  su 
département  des  Landes. 

La  mer. 

La  frontière  jusqu'à  la  limite 
avec  Je  departeœcut  dts 
H  autee-Py  renées. 

Néant  


Idem . 
Idem. 

Idem. 


J.lJfv    l'fl'.M.!:  M  \ 

par  lesquels 
paseeut  ces  limites. 


Héchtttes. 


Héchette*  ,  Hrehe»  ,  Espar- 
ros,  Scottcs,  Bagncrcs-de-Bi- 
gorre . 

Bagneres-dc-Bigorrc ,  Pou- 
zac. 

Montgaillard ,  Escoubez, 
Lourdes,  Soinl-Pé. 


LestcUc,  Coarraze  ,  Clarac. 

Rcbenacrj ,  Sévignac. 

Sévignac. 

Oloron. 
(Jloron  .  Féas. 

Féas,    Barcux,    Mauléon , 

Licbarve. 

I .i(  li.M  i  ••  ,  Charitt*. 

Cbaritle,  Etcharry,  Saint  - 
Palais. 

Saint-Palais  ,  Camou  ,  "\'â !  — 
lenave  ,  Bidaebe,  Gwtetie. 
Bayonne. 


OBSCKTATIOUS. 
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Voir,  toutefois,  le  nota 
mis  en  .téle  du  présent 
état. 
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Loire-Iufér'ieorc . 
(Feuillo  n*  3.) 
.Moibiuan. 

(Fcuilûi  n°*  » 
et  3.) 

1  m '•.(<■!  <■  . 

(Fcuillts   n"  1 

et  3.) 
.Côtes-du-Nord. 
(  Feuille  B°  I.) 
Ille-et  Vilaine. 
(Feuillet   n4*  I 
•  t  3.) 
Manche . 
(Feuille  nJ  i.) 

Calvados. 
(Feuille  ii°  i.) 

Eure. 
(Feuille»  n°*  i 

et  a.} 
Sei  no-IaférieaTe. 
(Feuilles   n"'  î 

fl  2.) 

Cors*. 

(Feuille  n°  6.) 


t  $m 


OESIGMATIOX  DES  MVrTm 

des 

territoires  f&ervés. 


Néant. 
Idem.. 


i.;:  : 

Iden  .  •>  i  »  J . .  *  \  * .  '. .  »n  , 

Idem  


Id<m. 
Idim. 
Idem. 

Idem. 


Liivx  rtmtivxix 
p  r  lesquels 
passqnt  ces  liante*. 


OBsrprATroRi. 





\  uir,  toutefois,  la  nota 
>nsi»  «A    ta'.o    du  présent 


i  ,  ■ 

Nota.  Sur  les  qnnr.tnlc-hujt  doparteinenla  faisant  partie  4e  la  /.ono  frouticra  en  lotalilo.Du  par  portion  . 
*iogt  n'ont  pour  territoires  réservés  crae  les  tories  de  servitudes  des  places  de  guerre  et  des  pojtcâ  militaires  qu'ils 
romj-reniient ,  «t  vingt-huit  ont  des  territoires  resert  es  apcrimit. 


N°  817.  —  Déchet  îvrènrAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Pierre- 

Bnffière  (Haute- Vienne) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  In  Croix. 

'  1 1 

Du  17  Septembre  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  sœurs  de  la 
Croix  à  Limoges  (Haute-Vienne) ,  en  date  du 6  janvier  i85a ,  tendant 
A  obtenir  l'autorisation,  i"  de  fonder  un  établissement  de  religieuses 
de  son  ordre  à  Piene-Bufïiere  (même  département);  i*  d'accepter, 
avec  le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  celle  commune,  le  legs 
fait  à  ladite  congrégation  par  le  sieur  Chajtaingt,  suivant  son  testa- 
ment olographe  du  a  septembre  i84g  ».  et  consistant  fin  une  maison 

• 

i 
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aVe^è^na^  de  trois 

tiiilléfràiics^         .fc  ,i<>Jq9Doe  é  ^iioluf.  Kirv  .«jvtflut*  i 

Vu  les  délibérations  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  muni- 
cipal de  Pi(erre-%JD[ière^ntd£mrtes1ji|  aoûi  et  i*8  oclpbrç  ^Ç^.a^ant 
pour  etyst  ^'acceptation  du^me  legs  en  ce  qui  le  concerne;' 
^i{;V,u  ^;4éU^rjMîs0^5  du  Çflaseil  muniçfpaî  de  Limoges,  éh  date  dès 
.34,0^  *85p(jet  01  mai  i85i ,  tendant  a  obtenir  rautorîsàhôrî  d'accep- 
ter le  legs  fait  à  la  ville  de  Limoges  par  le  ^in'c'mé  testateur,  et 'consis- 
tant én  deux.1  immeubles'  àiiit  le  revend  CSl  destiné  à  la  fondation 
d'mi'éfabftssèmerrfde  vtefllàrds  frfeligëftnr*  f»li  tnwiZîtLi&ib  fïi«'î 

VU  lë*f clament  précité  du >-ieur  C/jastain04;ir*jiub  :jj  9i;tnten*'J 
-q^Vu  If'actQ  fi©  (^.ccès  du  tesLateur,  en  daleçfu  12  septembre  i8/|r); 

Vu  les  documents  constatant  que  la  valeur  des  immeubles  légués  à 
la  ville  do  Limoges  s,  élèvent  à  cent  mille  francs,  et  que  celle  de  la 
maison  attribuée  aux  sœurs'  de  la  Croîx  est  dé  cinq  mille  fraVict  ; 

Vu  1  enlacement  (tes  sœurs  appelées  à  diriger  l'établissement  de 
Pierfe-Ënlliète,  Wsè  cbnloV^iter1  aux  statuts  de  la  maison  mère;  -  . 
n!  Vu  \è  ^Vdcèi-Vérbal  ëé  rerVtJuête  de  commodo  et  incommoda; 

avis  du  conseil  municipal  de  Pierre  BnlIiere sur  rétablissement 
do  sœtira  delà  Croix  à  foirai  er  dans  cette  commune;,-  6mii>m>L 

Vu  les  avis  de  Tévôque  de  Limoges  etcU#r.ç^4e^,% 

J^at^  ^Sa  ; 

^'VuïoŒancê  royale  du  7  juin  1826  (1),  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation'des  sœUrs1  dè  la  Crôrx  a  Limoges^  '  ^  n  .:,,       t      .  , 

Vu  l'ordonnance  dii  1*  mai  préoéiU  ni  (a)  portant  approbation  des 
statutsde  eette^conbrééaUon  y 

•Vu  le*tei*U«»  a  jahvier^8i7 d  i&juillel  iS37  et  l*s  ordonnées 
régleroeiHaires  des  a  avril  1817  et  il  jaggfefcl^i,  ;.  U  /.  ..jiafc 

,,  m*^m®i*mu<a\'\  ^  u^J,b,v2  „, ... 

Art.  1m.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix  existant  à 
Limoges  \ Haute-tienne), 'en  Vertu' dfttne  ordonnance  du-  7  juin 
1826,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  religieuses  de 
son  ordre  à  Piérre-Btifllère  (même  département),  à  la  charge 
par  ces  religieuses;  do.  fie  conformer  exactement  aux  sjatuls  ap 
Kv.ftW.^çPPU»  l^wa^on  mèxe  par  l'ordonnance  du  i4mai  1826. 
.      La  sup<àriq^gé»4ra|^,de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 


(a)  ntf  série,  Bull.  94,  tf3ow»  ....  »       -  V  ^  ^ 


Digitized  by  Google 


B.  n*  97.  (  ) 

Croix  à  Limoges,  le  maire i^^ohH^^  ^j^j^ç^ 
Pierre  Buffière,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en0m-$S(li& 
cdHëèA^i aùfc'cnàrgë*;  ^sb^V^itdHlooi-impiWéfes^la,  Ifegs 
fait  à  lkâîte  MÀgtèktiok  ^^^mr^ûk^tom9t\,  suivant 
son,  testament  ÔÏOgratoiè  du'  ^sep^^o^;!ï-tfufa«t  biaisa 

fr;&wa^^iwur-^  ■ 

miUBifoBCS,  la.tort  pQurf*i$jr#l^afl^^ 

d'un  établissement  de  sçroi^idfc  hifimt 

d'instruire  gratuitement*** Mita  p&mm  A*PmfàltàfàfrPi 

^  ^iW<feîynio^s  (Hàuï^Vienhej  est  autorisé 4'  accep- 
ter»  aux  clauses  et  condïlïohs  imposée^  ^fs  '-j^^t^uir. 

fcftW le;  flgte^ 
,&ieBrffJ?iw*  CMUainqtt  suivant  son  testament  olographe,  du 

2  sep^enabre  des  iamiepj)^^  ^  $  Pfl  WWf" 

via/e,  d'une  valeur  ensemble  de  c<en^  fliiMeifeaps,  p^çen/eni- 

^fpioyet*lfeë  rëvwms  àtila  fondation  et  à  llentiretien,  d'ufl  ^tp|>Usse- 
ment  destiné  k  recevoir  les  vieillards  qui  ae  pourront  plus  vivre 

W^rod^des  aonlôttes.  -  "  TniiA  '>fi  >ni\vYi*\  9I)  eht.  vA  11  t 

.  Wlfln^,  à,  accepter,  aux  clauses  ^  confions  im^es,  Vnais 
jusqu'à  concurrence  des^euxj  tfm-^l^fl^lefJsgf ,  dune 
somme  de  dix  mille  fai^feU*pil»¥qfe  fiupq^etypw  k  >ieur 
Pwiw  Chastaingi,  suivant  son  testjamfiB!  ologRaplm,  4«  >.*  «ep- 
'tôttlSW1!^^  en 
acquisition  de  co^écltoflsH     ,r>        Ima  c  p/jb  eoiiAiMirol^ji 

0.  ^otre  ministre  8êcrftali^J<ft&ï'iW^2jJaTtëmèiit,:dë  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  ItatMlar0,'1^  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  i853. 

„  ,  i  ;  Sign<  NAPOLÉON, 

•  m  •  ;1  ton   Par  l'Empereur  :  o 

le  J/mîjire  secrétaire  dUtat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortool. 
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K*  818.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Ëoulay  [de  la  Meurthe), 
Président  de  la  Commission  des  pétitions  instituée  par  décret  du  18  dé- 
cembre 

1     -.  m  '  -ï>«  5  Octobre  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  D'eu  et  la  vojtaoté  nationale, 
Èmpereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•  Avons  DÉaR&Té  et  décrétons  ce  qui  suit  n  »'         "    1  /l 

Ant.  lw.  M.  Boaïay  (de  la  Meurthe) ,  conseiller  d'état,  est 
nommé  président  de1  la  Commission  des  pétitions  instituée  par 
notre  décret  en  date  du  18  décembre  i85a  (t)4  en  remplace- 
ment de  M.  BoimfiUitrs. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saînt  Cloud ,  le  5  Octobre  i853. 

■/,.,.     ....»'.-..  Signé  NAPOLÉON.  . 

-,  .  ,  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'émi, 
Signé  Achille  Foold. 


N'819. —  Décret  impérial  qui  autorise  les  Bâtiments  étrangers  à 
transporter,  par  cabotage,  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan,  et  de 
l'Océan  dans  la  Méditerranée,  les  Grains  et  Farine* ,  Bit,  Légames 

.  >*am  et  Pommes  de  terre. 

Du  12  Ociobre  1 853. 

•  -     ii,  ♦       it-  »;  »  *  •  »  *  1  * 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minialre  secrétaire  d'état  ait  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avo?«S  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  1er.  Jusqu'au  3i  juillet  i854»  les  bâtiments  étrangers 
pourront,  sous  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  leur 
destination  en  France,  concourir,  aux  mômes  conditions  que 
les  navires  français,  au  transport,  par  cabotage,  de  la  Méditer- 
ranée dans  l'Océan,  et  de  l'Océan  dans  la  Méditerranée,  des 
grains  et  farines,  riz,  légumes  secs  et  pommes  de  terre. 

(1)  BulU,n°a5. 
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Leur*  cWgèTnents  devncmf  é*ife  exclusivement  composés  de 
i^i  céMaFès  oh  dénréês  alimentaires.  t 

1  2:  Ocelle  que  sort  là  daté  de  leur  arrivée  au  port  de  destina- 
tion, les  bâtiments  étrangers  ainsi  charges  jouiront  des  fâcilités 
qui  font  l'objet  do  posent  décret,  pourvu  que  leurs  papier*  de 
bord  et  expéditions  prouvent  qu'ils  ont  quitté  leur  point  de  dé- 
part antérieuYtttiérrt  'au4  3'i  juillet  i854. 

3.  Nos  ministre»  secrétaires. d  état  au  département  de  Tagri- 
€ulUre,f  du  ûûfitMwerce  et  dtesiravaux  publics,  et  des  finances, 
sont  chargée,  chacun  en  ce* qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Sainf-CIoud,  le  12  Octobre  i853. 

Par  l'Empereur:. 


•     -  * 


■  * 


i .  w .   I    r  1 

Le  Minisire  de  l'agriculture ,  du  commerce 

t'  *  l .%       *  et  des  travaux  publics, 


Signé  P.  Magne. 


N°  8ao  —  Dbcrbt  [MPÉRtAL  tclotif  ûux  Droits  d'entréê  sur  la  Bouire 

de  soie. 

.  •  ...  A         Du  1 2  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebeur  des  Fr^çais,,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  -ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture-,  du  comroer*e  et  dos  travaux  publics; 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

,  •    lu  i(i  . 

Art.  1er.  Les  droits  d'entrée  sur  la  bourre  de  soie  sont  éta- 
blis ainsi  qu  il  suit  : 

{   ccruc  !Pa^  nîivîres  français  Exempts. 
611     1  j  par  navires  étrangers      i'oo*      tes  100  Lil. 

Bourre  ]  (  ^  fpuUle#..ei  gouvmée*.  —      ,  ...  ,   .  t.. 

de     <  cardée)      PUillcs  Droit  actuel. f 

Frisons  peignés  )  0     V  le  kiiog. 

Toute  antre..   010  I 


soie 


f   lîT^a    f  ccrue  ou  azurée   1 

{(fleuret)}  Teinté.....   3 


00 
00 


1 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agricuiure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  , 

Signé  P.  Magne. 

 . 

N*  821.  —  Décret  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant, 

1*  Que  M.  Para/  (Benjamin) ,  né  le  i3  juillet  1806,  fabricant 
d'étoffes  imprimées,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Javal,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Paraf-Javal  ; 

a*  Que  M.  Paraf  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  lixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Saint-Cloud,  10  Juillet  1852.) 

Certifié  conforme  : 

■ 

Paris,  le  i4  '  Octobre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCL  , 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  dn  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

On  l'abonne  Jtoar  fc  Bulletin  An  loU  ,  &  r*MOn  <U  9  InM  par  an  ,  à  ta  (line  de  i'i»prilD«ri« 
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N*  82a.  —  Décret  impérial  qui  accorde  Amnistie  pour  les  condam- 
nations prononcées  à  raison  d'infractions  aa  service  de  la  Garde 
nationale. 

• 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolqnté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  préSehts  et  à  vènir^ sal^  t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  déparlement 
de  l'intérieur,  .,,       ^  ui:i"Hj       "\i»^»'V  M  *t*y  V 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui suit:,,     ,  fMj  ul,  ».,„;„...., 

Awr.  1«.  Amnistie  pleine  et  entièr^  e^^ëé^Éé,'';  11  ' 

i°  Pour  toutes  les  condamnations  prononcées  à  raison  d'in- 
fractions commises  au  service  de  la  garde  nationale,  antérieu. 
rement  à  la  date  du  présent  décret,  tant 
discipline  que  par  les  tribunaux  de  police  c 
toute  l'étendue  dé  l'Empire*  et  qui  n'auraient  pas  encore  reçu 
leur  exécution;     ,  >N  ;    :  ,^V)S  \     ;  x  <:\ 

20  Pour  toutes  les  infractions  de  même  nature  commises 
antérieurement  à  la  date  précitée,  et  qui  seraient  susceptibles 
de  poursuites  disciplinaires  ou  correctionnelles. 

2.  Nos  ministres  aux  départements  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret.     ,  h  .  ,  >.« 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  Je  i3  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département       Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
de  l'intérieur,  de  la  justice, 

Signé  F.  de  Persignt.  Signé  Abbatucct. 
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N*  8a3.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  1853,  pour  les  dépenses  delà  Chambre  de  commerce  de 
Brest.  j  .; 

Du  17  Septembre  i85i$; 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  a3  juillet  1820; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  la  loi  du  a5  avril  i8A4 
et  celle  du  8- 16  juillet  i85a. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux 
mille  quatre-vingts  francs  (2,o8of),  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  dé  la  chambre  de  commerce  de  Brest  en  i853,  sui- 
vant le  budget  approuvé,  sur  la  proposition  de  cette  chambre, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  cen- 
times par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes 
aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  ré- 
partie, en  i853,  sur  les  patentés  du  département  du  Finistère 
compris  dans  la  circonscription  de  ladite  chambre  et  désignés 
par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  18U. 

2.  Cette  somme  sera  mise,  sur  les  mandats  du  préfet  du  Fi- 
nistère, à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de  Brest, 
qui  aura  à  rendre  compte  de  sa  gestion  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  i'âgri- 
cUlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, quisera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a"  état  au  département  de  l'agriculture, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 
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N°  8  2  4.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à percevoir, 

en  {853 ,  pour  les  défenses  de  la  Bourse  de  commerce  de  Metz* 

Du  17  Septembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  11  delà  loi  du  a3 juillet  1820; 

Vu  l'article  4  tic  la  loi  du  i4  juillet  i838,  la  loi  du  a5  avril  iUk 
et  celle  du  8-16  juillet  i85a, 

\  Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  tJne  contribution  spéciale  de  la  somme  de  mille 
cinquante-neuf  francs  (i,o5p/),  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  de  la  bourse  de  Metz  en  i853,  suivant  le  budget  ap- 
prouvé, sur  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce  de  cette 
ville,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs ,  et  trois  centimes  aussi  par  franc 
pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  i853, 
sur  les  patentés  de  ladite  viile  désignés  par  Farlicie  33  de  îa  loi 
du  25  avril  18 44. 

2.  Le  produit  de  cette  contribution  sera  mis ,  sur  lés  mandats 
du  préfet  de  la  Moselle ,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Melz,  qui  aura  à  rendre  compte  de  sa  gestion  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  r 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  îe  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  île  Sain t-Cloud,  le  17  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  » 

te  Ministre  secrétaire  Pétât  au  département  de  TagritUture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
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N*  8a  5.  —  Déchet  impérial  gui  autorise  la  fondation,  à  Rouvroy 
(Somme),  d'un  Etablissement  dirigé  par  une  Sœur  de  la  Sainte-Famille. 

Du  19  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  6  octobre  i85i ,  par  lequel  la  demoi- 
selle ITuliège  a  fait  donation  à  la  commune  de  Rouvroy  d'une  maison 
avec  dépendances ,  située  dans  cette  commune  et  estimée  deux  mille 
francs,  sous  la  condition  que  cet  immeuble  sera  affecté,  à  perpétuité, 
à  l'usage  d'une  école  de  filles ,  et  que  cette  école  sera  toujours  dirigée 

§ar  des  religieuses  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille 
'Amiens,  avec  cette  clause  qu'en  cas  d'inexécution  des  conditions 
après  le  décès  de  la  donatrice  celte  congrégation  pourra  revendiquer 
la  maison  dont  il  s'agit  et  dont  il  lui  est  fait,  pour  ce  cas,  donation  éven- 

mm  *  *  w     •  •  . 

tue  Ile; 

'Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  2 5  novembre 

A§&!«         .       .    r  . 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7  novembre  i85a,  par  laquelle  le 

conseil,  municipal  de  la  commune  de  Rouvroy  a  demandé  l'autorisa- 
tion d'accepter  la  donation  précitée; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des isœurs de  la  Sainte-Famille,  à  Amiens,  en  date  du  28  août  i85a, 
tehdantà  obtenirl'autorisationde  fonder  à  Rouvroy  une  école  de  filles, 
qui  Sera  dirigée  par  une  sœur  de  son  ordre,  et  d'accepter  le  bénéfice 
qbi  résultera  pour  cet  établissement  de  la  libéralité  de  la  demoiselle 
Duliège; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la 
donatrice  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  3o  juillet  1826  (1)  et  19  juin 
1837  (2),  qui  ont  reconnu  à  Amiens  la  congrégation  des  sœurs  delà 
Sainte-Famille,  et  celle  du  3o  avril  1826  (?),  qui  a  approuvé  les  sta- 
tuts adoptés  par  celte  congrégation; 

Vu  l'engagement  pris  par  le  conseil  d'administration  de  la  congré- 
gation de  faire  observer  par  la  religieuse  qui  dirigera  l'établissement 
de  Rouvroy  les  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Rouvroy,  le  7  novembre  i852,  sur  la  fondation  projetée; 

(1)  vin*  série,  Bull.  io7,n°3595. 
(a)  ix-  série,  Bull.  5a8,  n°  7000. 
(3)  mt  séria,  Bull.  8g,  n°  aggi. 
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Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Rouvroy ,  en  date  du  même  jour, 
7  novembre ,  sur  cette  fondation  ï 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Somme  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  d'Amiens  et  du  préfet  de  la  Somme,  en 
dale  des  ai  avril  et  3o  décembre  i85a;   

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  11  mars  i853; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  ^817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a 4  mai  18a  5,  sur  les  congrégations  religieuses  de 
femmes  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
La  section  de  l'intérieur ,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille, 
existant  à  Amiens  (Somme),  en  vertu  des  ordonnances  royales 
des  3o  juillet  1826  et  19  juin  1837,  est  autorisée  à  fonder 
à  Rouvroy  (même  département)  un  établissement  dirigé  par 
une  sœur  de  son  ordre,  à  la  charge  par  celle-ci  de  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère  approuvés  par 
l'ordonnance  du  3o  avril  1826. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Rouvroy  (Somme)  et  la  su- 
périeure générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Famille,  à  Amiens,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la 
donation  faite  à  la  commune  de  Rouvroy,  par  la  demoiselle 
Pauline  Duliège,  suivant  acte  notarié  du  6  octobre  i85i ,  et 
consistant  en  une  maison  située  dans  cçtte  commune  et  esti- 
mée deux  mille  francs,  pour  être  affectée  à  un  établissement 
d'école  de  filles  pauvres  dirigée  par  une  religieuse  de  cette  con- 
grégation. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  de  l'intérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Septembre  i853. 

  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  FoRTOTH.. 
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NAPQLÉON,  par  la  çrâce  de  Dieu,  et  la  volonté  nationale, 
Ç^pç^  p,W  F^KÇ^js,,  4  \m  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  7  novembre  i845  (1)  constitutive  de  1  école 
impériale  4e  cavalerie  ; 

Vu  le  décret  d'organisation  de  l'école  impériale  spéciale  militaire, 
en  date  du  11  août  i85o  (2); 

Considérant  que  ce  décret,  en  accordant  aux  élèves  de  l'école  spé- 
ciale militaire,  dans  un  but  d'émulation,  la  faculté  de  choisir,  suivant 
leur  rang  de  mérite  sur  la  fts^e  du  classement  scientifique,  J'arme 
daoa  laquelle,  ils  désirent  entrer,  ne,  tient  pas  assez  compte  de  l'apti- 
tude physique  et  des  autres  qualités  nécessaires  à  l'officier  de  cava- 
-je; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  y  aura  avantage,  sous  tous  les  rap- 
ports, à  donner  aux  élèves  destinés  à  cette  arme  un  enseignement 
spécial  qui  leur  permette,  pomme  aux  élèves  admis  dans  l'infanterie, 
de  faire  le  service  de  souarlifiu tenant,  dès  leur  sortie  de  l'école  spé- 
ciale militaire  ;  .... 

Qu'enfin,  il  çRpYi'ent  (te  meltpe  fes  #èves  destinés  à  l'infanterie  à 
mêifle  d'acqufrir  à  l'école  les  coni^nissanfe?  d'équitation  les  plus  in- 
dispensables; 

Sur  le  rapport  de  nojre  winifitre  secrétaire  o"état  an  département 
<|e  la  guerre, 

Avons  décïkté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Açt.  Ie'»  élèves  de  l'école  impériale  spéciale  militai™ 
qui  se  destinent  à  larme  de  la  cavalerie,  an  lieu  d'être  envoyés 
à  l'école  de  cavalerie  de  Saumur,  pour  y  compléter  leur  instruc- 
tion» recevront,  d$ns  l'intérieur  de  l'école^  militaire,  à  Saint-Gyr, 
à  dater  du,  \"  novern hre  }853 ,  renseignement  théorique,  çt 
pratique  nécessaire  pp^r  les  mettre  \  même,  '\  lerçr  sortje 
ladite  école,  d'être  placés  immédiatement  comme  sous-lieute; 
nants  da^ns  les  djvers  régiments  de  cavalerie. 

2.  A  cet  effet,  i'état-major  de  l'école,' réglé  par  l'article  i5 
du  décret  du  11  août  i85o,  sera  augmenté  d'un  lieutenant- 

série,  Bull.  n54»  n1  12,392. 
2){x#  «érte.Biu:  3o6,V  a3^o.  _ 
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colonel  de  cavalerie  ou  chef  d'escadron,  et  d'autant  d'officiers 
du  grade,  inférieur,  de  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  que 
l'exigeront  les  besoins  du  service. 

Tous  les  élèves  qui  en  auront  fait  la  demande  au  moment 
de  leur  en/trtïe  k  l'école:  seront  autorisés  à  suivre,  à  titre  d'en- 
trée et  pendant  un  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  des  cours  d'équitation 
qui  serviront  à  faire  connaître  ceux  d'entre  eux  qui  auront 
l'aptitude  voulue  pour  servir  dans  la  cavalerie. 

d.  L'essai  terminé,  le  général  commandant  l'école,  le  com- 
mandant en  second»  l'officier  supérieur  chargé  de  la  direction 
des  exercices  de  cavalerie  et  l'un  des  écuyers  professeurs,  se 
réuniront  pour  former  une  liste  de  ces  élèves,  par  ordre  d'ap- 
titude au  service  de  la  cavalerie. 

Les  premiers,  suivant  l'ordre  de  cette  liste  et  dans  la  limite 
des  besoins  présumés  des  régiments  de  l'arme,  feront  définiti- 
vement partie  de  la  section  de  cavalerie. 

5.  Les  élèves  destinés  à  l'infanterie  recevront,  pendant  leur 
séjour  à  l'école,  un  certain  nombre  de  leçons  d'équitation. 

6.  Une  fois  placé  dans  la  section  de  cavalerie,  un  élève  ne 
pourra,  sauf  le  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  9 
du  présent  décret,  passer  dans  la  section  d'infanterie  que  pour 
cause  (J'infirmités  qui  le  rendraient  impropre  au  seivice  de 
l'arme,.  Les  motifs  produits  à  l'appui  de  la  demande  faite  par 
l'élève  lui-même  ou  par  l'autorité  seront  appréciés  par  une 
commission  composée  comme  il  suit  :  > 

'  Le  général  commandant  l'école ,  président; 
Le  commandant  en  second;  .,  . 

L'officier  supérieur  d'infanterie;  1 
L'officier  supérieur  de  cavalerie; 

Le  médecin  major.  

7.  Les  examens  de  ûn  de  cours,  ppur  le  passage  de  la 
seconde  division  à  la  première,  et  ceux  de  sortie  pour  constater 
l'aptitude  des  élèves  de  la  première  division  à  être  promus  sous- 
lieutenants,  auront  lien  simultanément  pour  les  élçves  destinés 
soit  à  l'infanterie,  soit  à  la  cavalerie.  .1 

8.  Le  jury  de  sortie,  institué  par  l'arlicle  42  du  décret  du 
1 1  août  i85o,  dressera  une  liste  générale,  par  ordre  de  mérite, 

d'infanterie  et, <Je  cavalerie, 

9.  Aucuu  élève  de  la  section  de  cavalerie  ne  pourra  être 
promu  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  cette  arme,  si  son  apti- 
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tude  à  en  être  pourvu  n'a  été  constatée  par  un  jury  formé  de 
l'officier  supérieur  de  cavalerie ,  d'un  professeur  instructeur  et 
d  un  professeur  écuyer. 

Les  élèves  dont  l'aptitude  au  service  de  la  cavalerie  ne  serait 
pas  reconnue  par  ce  jury  pourront  être  nommés  sous-lieutenants 
d'infanterie,  s'ils  sont  portés  sur  la  liste  générale  de  classement 
mentionnée  à  l'article  8,  et  s'ils  sont»  d'ailleurs,  proposés,  à  cet 
effet,  au  ministre  par  le  général  commandant  l'école,  de  l'avis 
du  commandant  en  second  et  'de  l'officier  supérieur  chargé  de 
la  direction  des  exercices  d'infanterie. 

10.  Les  élèves  de  la  section  de  cavalerie  seront  nommés  sous- 
lieutenants  à  la  même  date  que  les  élèves  d'infanterie  portés  avec 
eux  sur  la  liste  générale  de  classement. 

Toutefois,  ils  pourront  être  retenus  un  mois  de  plus  à  l'école 
militaire  pour  y  compléter  leur  instruction  relative  au  service 
de  la  cavalerie.  Dans  ce  cas,  ils  continueront  d'acquitter  au 
trésor  le  prix  de  leur  pension  d'élève,  et  n'entreront  en  jouis- 
sance des  avantages  attachés  au  grade  de  sous-lieutenant  de  ca- 
valerie qu'au  moment  où  ils  recevront  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  leur  lettre  de  nomination. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

*1T  1 1 .  Lesarticles3  et  à  du  présent  décret  sont  applicables  aux 
élèves  actuels  qui,  étant  sur  le  point  d'être  admis  en  première 
division  (deuxième  année  d'études),  demanderont  à  faire  partie 
de  la  section  de  cavalerie. 

Ces  élèves,  à  la  sortie  de  l'école  spéciale  militaire,  en  i854, 
pourront  être  envoyés  à  l'école  de  cavalerie  de  Saumur,  si  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  juge  cette  mesure  néces- 
saire au  complément  de  leur  instruction  comme  officiers  de 
cavalerie.  ;  ;  T 

12.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  7  novembre  i845 
et  du  décret  du  11  août  i85o,  contraires  au  présent  décret, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Septembre  i853. 

.  Signé  NAPOLÉON.  . 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
;  au  département  dé  la  guerre, 

-i  î'     .  .  »    ;•        -  Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 
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N*  827.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  supplémentaire  pour 
compléter,  à  l'île  des  Cygnes,  les  Bâtiments  et  Magasins  destinés  au 
service  du  Garde-meuble  de  la  Couronne. 

Du  5  Octobre  1 853. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  7  août  j  85o  qui  ordonne  la  translation  du  mobilier 
national  à  l'île  des  Cygnes  ; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  i85a  (1)  qui  ouvre  au  ministère 
d'état  un  crédit  de  cent  quaranle-huit  mille  francs  (i48,ooof),  pour 
l'appropriation  des  bâtiments  destinés  à  servir  de  garde-meuble  ; 

Considérant  que  les  constructions  élevées  jusqu'à  ce  jour  au  moyen 
des  crédits  alloués  sont  notoirement  insuffisantes  pour  recevoir  tout  le 
mobilier  de  la  Couronne  installé  rue  Bergère,  et  que  cependant  au 
moment  où  la  liste  civile  abandonne  des  bâtiments  convenablement 
appropriés  il  convient  de  lui  en  rendre  l'équivalent  pour  assurer  le 
service; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i853; 

^Vu  les  articles  20 ,  ai  et  a3  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (a)fc 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  l'Empe- 

O A'      '.  ,nt     •      ■    .••        IKr.  '.)•<■><..  I  (j 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante-cînrj 
mille  francs  (i65,ooof)  est  ouvert  au  ministère  d'état,  sur  l'exer- 
cice i&53*  pour  compléter,  à  l'île  des  Cygnes,  les  bâtiments  et 
magasins  destinés  au  service  du  garde-meuble  de  ia  Couronne. 

Ce  crédit  figurera  au  chapitre  vm  du  budget  de  l'exercice 
1853. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  du  budget  de  l'exercice  courant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Cprps 
législatif  dans  sa  prochaine  session. 

,4.  Notre  ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  l'Empereur,  et 
notre  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le 

-   -     -  ,  ....    „.„,..,  Hl  I.  . 

(H  i'  aènë,  BUH7577,  n*  aào. 

(a)  ix'a^rie.BuH.  579,  n*7à37.  1 Ul* 
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concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de'Saint-Cloud,  le  5  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  détat, 

Signé  Bin'eau.                       Signé  Achille Focld.  / 
♦   ,  

N°  828.  —  Décret  impérial  qui  reconnut  çqmme  Congrégation 
dirigée  par  une  Supérieure  générale  l'Association  des  Sœurs  fidèles 
compagnes  de  Jésus  existant  à  Paris,  et  l'autorise  à  fonder  trou  Eta- 
blissements de  Sœurs  de  son  ordre.  , 

Du  8  Octobre  i853. 

NAPOLÉQN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  demandes  de  l'association  des  sœurs  fidèles  compagnes  de 
Jésos,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Ja  Santé,  n°  67,  tendant  à 
obtenir  ,  i°  son  autorisation  comme  congrégation  à  supérieure  géné- 
lale  ;  3°  la  reconnaissance  légale  des  établissements  de  son  ordre  exis- 
tant à  Nantes,  à  Amiens  et  à  Camon;  ... 
-  Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  la  maison  mère  et  de  ces 
trois  établissements  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordon- 
nance royale  du  7  mai  1826  (1),  pour  la  congrégation  des  dames  de 
l'Instruction  cbrétienne,  à  Bordeaux,  qu'elles  ont  déclaré  adopter 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par  les 
religieuses  résidant  à  Paris ,  et  revêtue  de  l'approbation  de  larcbe- 
vêque  de  Paris; 

'  Vu  les  procès- verbaux  des  enquêtes  de  corn  modo  et  incommoda,  qui 
ont  eu  Heu  à  Paris,  à  Nantes,  à  Amiens  cl  à  Camon,  les  2  juin, 
19,  32,  33,  24  et  36  juillet  et  a  septembre  1862; 

Vu  les  avis  de  la  commission  municipale  de  Paris,  de  la  commis- 
sion municipale  de  Nantes  et  des  conseiû  municipaux  d'Amiens  et  de 
Camon ,  en  date  des  1 8 juin  et  1 1  décembre  1 85.3 ,  et  3 1  janvier  1 853  ; 

Y  h  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de  la  maison  mère  et  des  trois 
établissements  précités;  '         "  '  ;,v 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris,  de  l'évêque  de  Nanties,  de 
Té Yèque  d'Amiens  et  des  préfets  dé  la  Seine,  de>\&  Loire-Inférieure 
Vt  de  la' Somme,  en  date  des  2*4  avril,  i"et  17  mai',  37  et  3i  octobre 
i£&3  ,  4  ei^3~fév«er,  S  mars  et  k  avril  j853  ; 


(1)  Tin*  série,  Bull.  93,  n°  3o88. 
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Vu  la  lai  du  34  mai  ^8a5; 

Vu  le.  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Yvla  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseigemen*; 

Le  Conseil  d'4tat  entendu, 

Avons  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  des  sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus, 
existant  à  Paris  (Seine),  rue  de  la  Santé,  n°  67,  est  autorisée 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés ,  par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826,  pour 
la  congrégation  des  dames  de  l'Instruction  chrétienne,  à  Bor- 
deaux (Gironde),  et  que  l'association  a  déclaré  adopter. 

%  La  coqgrégation  des  sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus  est 
autorisée  à  fonder,  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  à  Amiens 
(Somme)  et  à  Camon  (même  département) ,  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre  ,  à  la  charge  ,  par  les  membres  de  cet  éta- 
blissement ,  de  se  conformer  aux  statuts  adoptés  par  cette  con- 
grégation, et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  <Ju  pré- 
sent décret,  qui  sera  iqséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Octobre  i853. 

:.  .    Signé  NAPOLÉON.  *   

Par  l'Empereur  :  » 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes^ 
  Signé  H.  Fortool. 

!      .  .  ~%  •      ••«    »  .  •  ¥ 

N*  $29.  —  P.écrpt  wieiAi,  (çontre-signé  par  1q  ministre  de  Tinté- 
rieur)  portant:  .   .j  - 

Art.  I".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
dé  construction  d'un  pont  communal  fixe  en  maconneriel  et  de  ses 
abords  et  oVpeodaaces,  sur  Hsle  à  Fournil  (Doroogne),  fcn,  rempla- 
cc,ra,eqt  d'un  bac ,  et  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  plan 
ci -annexas.    .».:..'  »  ..   \  ... 

2.  La  mise  en  adj  indication  est  autorisée  aux  clauses  et  conditions 
dudit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  dudit  pont,  au  moyen, 
1 0  D'une  subvention  de  trente  mille  francs ,  sur  les  fonds  du  trésor  ; 
a°  D'une  somme  de,  trois  mille  cent  q^treyingt-u^x  françj,  pro. 

venant  de  ..ftrorjptiona,  particulières  ;  „  .  ,.«, 

^*  P\un.  P.éag?>  qui.  ?era  concédé  par  adjudication  pubfcque 4  l'en- 
treprene^Rqiii  ajfcwa  ie  p}u»  foi*  rabais  sur  la  durée  de  k  concession. 
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Le  maximum  de  cette  durée ,  qui  ne  pourra  excéder  soixante  et 
quinze  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  susbtitué  aux  droits  de  l'administration , 
est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  im- 
meubles dont  l'occupation  serait  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  péage  du  pont  sera  livré  au  public,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  à  pied,  cinq  centimes,  ci   of  o5* 

Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul  payera  la  taxe  d'une  per- 


Un  cheval  ou  un  mulet  monté  avec  le  cavalier,  quinze  centimes,  ci. .  o  i5 
Un  cheval  ou  un  mulet  en  laisse,  chargé  ou  non,  dix  centimes,  ci. .  o  10 

Un  âne  ou  une  ânesse  chargé,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Un  bœuf  ou  une  vache,  dix  centimes,  ci   o  10 

Un  veau  ou  un  porc,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  chevreaux,  cochons  de  lait,  par 

tête,  deux  centimes,  ci   o  oa 

Une  oie  ou  un  dindon,  un  centime,  ci   o  oi 

Une  voiture  particulière,  à  deux  ou  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval 

ou  par  des  hommes,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci.  •  o  4o 
Une  voiture  particulière,  à  deux  ou  quatre  roues,  à  deux  chevaux, 

conducteur  compris,  soixante-cinq  centimes,  ci   o  65 

Une  voiture  particulière,  à  deux  ou  quatre  roues,  à  trois  chevaux, 

conducteur  compris ,  soixante  et  quinze  centimes,  ci   o  75 

Une  voilure  particulière,  à  deux  ou  quatre  roues,  à  quatre  chevaux, 

conducteur  compris,  un  franc,  ci   1  00 

Une  diligente,  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur 

compris,  soixante  centimes,  ci. ...... ,   o  60 

Une  chaise  de  poste  ou  diligence,  conducteur  compris,  à  deux  che- 
vaux, postillon  et  le  retour  des  chevaux  de  la  chaise  pied  levé,  un 

franc,  ci:. .  ;  1  '.   1  00 

Une  chaise  de  poste  ou  diligence,  conducteur  compris,  à  trois  che- 
vaux, postillon  et  le  retour  des  chevaux  de  la  chaise  pied  levé,  un 

franc  cinquante  centimes ,  ci  ..........  1  5o 

Une  chaise  'de  poste  ou  diligence,  conducteur  compris,  à  quatre  che- 
vaux, postillon  et  le  retour  des  chevaux  de  la  chaise  pied  levé,  deux 

francs,  et  [  :   a  00 

Une  chaise  de  poste  eu  diligence,  conducteur  compris,  à  six  chevaux, 
postillon  jet  le  retour  des  chevaux  de  la  chaise  pied  levé,  deux 

francs  cinquante  centimes,  ci  *   a  5o 

Les  vpyageurs  ne  payeront  qu'autant  qu'ils  passeront  à  pied, 
toute  personne  passant  en  voiture  ne  devant  d'autre  taxe  que  celle 
de  l'équipage. 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée 
d'un  seul  cheval  ou  mulet,  ou  d'une  paire  de  bœufs,  conducteur 
compris,  vingt-cinq  centimes,  ci*.... .V.  i  .v  o  a  5 


«1  de  campagne,  à  deux  00  quaWrou«r,  à  d«ux 
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chevaux  ©u  muUts,  c*nducttur  comprit,  trente  centimes,  d  of  3o* 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne ,  à  deux  ou  quatre  roues,  à  deux, 
paires  de  bœufs,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci   o  ho 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  à  deux  ou  quatre  roues,  à  trois 
-   chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  quarante -cinq  cen- 
times, ci  k  » . .  •  o  45 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée 
d'un  âne  ou  d'une  ânesse ,  conducteur  compris,  quinze  centimes,  ci.  o  1 5 

Voiture  de  roulage,  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur 

compris,  soixante  centimes,  ci   o  60 

Voiture  de  roulage,  à  deux  ou  quatre  roues,  à  deux  chevaux ,  conduc- 
teur compris,  un  franc,  ci   1  00 

Voiture  de  roulage ,  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  trois  chevaux  ,  conduc- 
teur compris,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci..   1  a5 

Voiture  de  roulage ,  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  quatre  chevaux ,  conduc- 
teur compris,  un  franc  cinquante  centimes,  ci   1  5o 

Les  voitures  de  roulage,  quelle  que  soit  leur  espèce,  payeront,  à 
vide,  savoir: 

De  un  à  deux  chevaux  inclusivement,  cinquante  centimes,  ci   o  5o 

De  trois  à  quatre  chevaux  iuclusivement,  quatre-vingts  centimes,  ci.,  o  80 
Il  sera  payé  par  chaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs,  âne 
ou  ânesse  attelés,  excédant  le  nombre  porté  dans  les  articles  précé- 
dents, savoir  : 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs,  dix  centimes,  ci. . .  o  10 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse ,  deux  centimes ,  ci   o  02 

Traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  et  d'une  paire  de  bœufs,  et 

chargé,  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci   o  20 

Petite  charrette  ou  brouette  à  bras  traînée  par  un  homme,  dix  cen- 
times, ci   o  10 

Petite  charrette  ou  brouette  à  bras,  traînée  par  deux  hommes ,  quinze 

centimes,  ci  f  o  i5 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit  pour  les  bestiaux  allant  au  pâturage 
ou  employés  au  labour,  ainsi  que  pour  les  voitures  servant  au  transport  des 
récoltes  ou  engrais,  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs 
à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés,  du  lieu  où  ils  ont 
été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  culti- 
vateur les  dépose  ou  les  rassemble. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes, 
les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant 
en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de 
présenter  une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles*postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service' 
des  postes  de  l'État,  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à 
l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus ,  accusés  ou  con- 
damnés conduits  par  la  force  publique.  (Saint-Chad,  il  Août  ÎS53.) 
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portant  : 

Art.  1**.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  à 
percevoir  au  bac  à  établir  sur  la  rivière  du  Doubs,  à  Torpes*  dépar- 
tement du.  Doubs.   

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  Sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'ai! indication  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Cloua7,  30  Septembre  Î853.) 
Tarif  des  droits  à  percevoir  au  bac  de  Torpes,  sur  la  rivière  da  Doubs. 

Art.  1".-  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  oU  fchargée  d'un 

poids  au-dessous  de  cent  kilogrammes ,  trois  cent i mes ,  ci   o3fc 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  pas* 
sagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  Ce  qui  est  dû ,  d  après 
le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le 
bac  ou  le  batelet,  à  sa  volonté. 
Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  Sur  Un  che- 
val on  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de 

cent  kilogrammes ,  trois  centimes ,  ci   i .......... r ,  o3 

Pour  chaque  poids  de  vingt  kilogrammes  excédant,  un  centime,  ci.,  oi 
Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinte  centime*, ei.  *$ 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  douze  centimes,  ci   îs 

D'ûn  cheval  ou  mulet  non  chargé,  huit  centimes,  eî. . .'.  i.  » . .  08 

D'un  âne  ou  ânesse  chargé,  huit  centimes,  ci   08 

D'un  âne  ou  ânesse  non  chargé,  six  centimes,  ci.   06 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage ,  six  centimes,  ci . .  » .  * ....  i  06 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  è  la  vente, 

douze  centimes  ,  ci   ;   i  a 

Par  veau  ou  porc ,  cinq  centimes ,  ci  ©5 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons , trois  centimes,  ci  •  *  o3 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  etc.  seront  au-dessus  de  cinquante, 
le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  etc.  iront  au  pâturage,  on  ne  payera 
que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  deux 

'    centimes,  ci   02 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue 
A  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux 
chevaux ,  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci , .  » ..............  *  *o 

A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  vingt-cinq  cen- 
times, ci. .  .............................................  2  S 

A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulejs,  y  compris  le  conduc- 
teur, trente  centimes,  ci   3a 

Noti.  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  le  droit  dû 
pour  une  personne  a  pied. 


•  •  « 
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Ptonr  line  charrette  chargeë ,  tttètéè  d'un  seul  che Val  on  mulet ,  ou  deux 

boeufs;  y  compris  lë  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  cl.   *tS* 

La  même  ,  attelée  de  deux  èhévâox  ou  mulets,  ou  Quatre  bœufs,  et  ié 
conducteur,  trente  centimes,  ci ....   3ô 

La  mémé,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  quarante 
centimes,  ci. ...   ••  •   Ao 

Pour  une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze  centimes  * 
ci .  i   iS 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conduc- 
teur, quinze  centimes,  ci   i5 

La  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  dix  cen- 
times, ci   10 

La  même,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  ânC,  et  le  conducteur, 
dix  centimes,  ci   10 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  ou  deux 
bœufs,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci   3o 

Le  même,  chargé,  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs,  et  le  conducteur, 
trente-cinq  centimes,  ci   35 

Le  même,  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  cinquante  centimes, 
ci  ■   5o 

Le  même,  à  vide,  un  seul  cheval  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ch  .  20 
11  sera  payé  par  cLeval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé,  et,  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou 
âoesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes,  ci   5o 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-balago,  quand 
la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  eu  rouge  sur  leurs 
flancs. 

2.  Sont  exempts  de  péage  : 

i°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  ar- 
rondissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impeYiaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  grefliers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  "administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris) ,  des  douanes  et  contri- 
butions indirectes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télé- 
graphiques, les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  cheminé  vicinaux, 
les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulemeot  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service;  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distinct» ves  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs 
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udU;  les  préfets,  sous-préfoU  et  autres  fonctionnaires  désigné»  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de 
leurs  voitures  çt  conducteurs; 

*°  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux,  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée ,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

A°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  Je 
temps  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs,  et  d'une  demi -heure  pour  les 
passe-cheval  et  les  batelets. 

Il  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignés  ci-dessus. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  lapt 
de  temps,  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 

■ 

:        '  < 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Octobre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
.    d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCI. 

•  « 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

»      
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  99. 

N°  83 1.  — Déchet  impérial  qui  autorise  l'importation  temporaire,  en 
franchise  de  droits,  du  Suif  brut  destiné  à  la  fabrication  des  Bougies 
stéariques. 

Du  20  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  pnr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 
Avons  décrété"  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  suif  brut  (graisses  de  bœuf  et  de  mouton)  destiné 
à  la  fabrication  des  bougies  stéariques  pourra  être  admis  tempo- 
rairement en  franchise  de  droits,  sous  les  conditions  déterminées 
par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  io36,  lorsque  l'importation 
en  sera  effectuée,  soit  par  terre,  soit  par  ruer,  sous  pavillon 
français,  ou  sous  le  pavillon  du  pays  de  production.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  sera  justifié  de  l'origine  par  des  certificats  authen- 
tiques. 

2.  L'importateur  s'engagera,  par  une  soumission  valablement 
cautionnée,  à  réexporter  ou  à  réintégrer  en  entrepôt,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois,  soit  cent  kilogrammes 
de  bougies  stéariques,  soit  cinquante  kilogrammes  de  ces  mêmes 
bougies  et  cinquante  kilogrammes  d'acide  oléique,  pour  cent 
kilogrammes  de  suif  brut  ainsi  mis  à  sa  disposition. 

3.  Les  déclarations  pour  l'importation  temporaire  des  suifs 
ne  pourront  être  reçues,  et  la  réexportation  des  bougies  et  de 
l'acide  oléique  provenant  de  ces  suifs  ne  pourra  être  effectuée 
que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  et  par  les  bureaux  de  douane 
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ouverts  à  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt 
francs  les  cent  kilogrammes. 

4.  Toute  substitution,  tout  mélange,  tout  manquant,  cons- 
tatés par  le  service  des  douanes  et,  au  besoin,  par  les  commis- 
saires-experts institués  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822, 
donneront  lieu  à  l'application  des  pénalités  et  interdictions  ré- 
sultant de  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret, 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  20  Octobre  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


N°  83  a.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'admission  en  franchise,  sur  le 
Continent  français ,  des  Fromages  de  lait  de  brebis  fabriqués  en  Corse 
sous  le  nom  de  Bruccio. 

Du  20  Octobre  1 853. 

NAPOLEON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  ai.  avril  1818; 
Vu  l'article  a  de  la  loi  du  a 6  juin  j  835  ; 
Vu  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  fromages  de  lait  de  brebis  fabriqués  en  Corse 
sous  le  nom  de  hruccio  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  pro- 
duits admissibles  en  franchise  sur  le  continent  français,  moyen- 
nant l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  7 
de  la  loi  du  6  mai  i84i. 

Les  fromages  blancs  de  pâte  molle  seront  assujettis  au  droit 
du  tarif  général,  à  leur  importation  de  l'étranger  en  Corse. 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  20  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


N°  833.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'endiguement  de 
la  Seine  maritime  sur  la  rive  gauche ,  entre  QuÙlebeuf  et  Laroque ,  est 
autorisée  ; 

2°  Que  ces  travaux  seront  entrepris  au  moyen  des  crédits  inscrits 
à  la  deuxième  section  du  budget  des  travaux  publics  (chapitre  lu , 
Amélioration  des  rivières).  (Saint-Cload ,  3  Août  1853.) 


N°  834.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Haute  Saône  n°  7,  de  Saint-Loup  à  Jussey,  entre  la  sortie  de 
Saint-Loup,  au  point  M  du  plan  des  6  et  22  mars  i852,  et  le  pont 
de  la  Cuve ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  "sur  ce  plan  par  une 
ligne  bleue  ; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
iS'h  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud, 
10  Août  i 853.) 


N°  835.  —  Décret  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  Injustice)  portant, 

i°  Que  M.  Brossard  (Charles),  né  le  9  pluviôse  an  11  [28  janvier 
170,4]  à  Orléans  (Loiret),  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel  de 
la  même  ville,  y  demeurant,  et  ses  cinq  fils,  dont  les  deux  derniers, 
Maxime-Eugène  et  Jules-Marcel,  mineurs; 
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Charle$~Paul  Brossard,  né  le  a 6  mars  182a  à  Orléans,  officier  de 
marine,  aide  de  camp  du  gouverneur  du  Sénégal,  demeurant  à  Saint- 
Loui.s  (Sénégal)  ; 

Alexandre-Louis  Brossard,  né  le  1"  juin  1823  à  Orléans,  garde 
général  des  forêts,  demeurant  à  Blois  (Loir-et-Cher) ; 

Hippoly te- Henri  Brossard,  né  le  i3  octobre  182^  à  Orléans,  offi- 
cier de  marine,  attaché  au  port  de  Brest  (Finistère) ,  demeurant  en 
cette  ville; 

Maxime-Eugène  Brossard,  né  le  29  mars  1837  à  Orléans,  y  demeu- 
rant avec  son  père; 

Jules-Marcel  Brossard,  né  le  1 U  avril  18Z11  à  Orléans ,  y  demeurant 
avec  son  père, 

Sont  autorisés  a  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Cor- 
bigny,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Brossard  de  Corbigny; 

2°  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  foire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  el  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (  Toulon,  21  Septembre  1852.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  23  *  Octobre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de- la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  <î.-:  3  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi» ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  oh  chei  les  Directeur»  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  impériale.  —  a3  Octobre  i853. 
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NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  id  de  la  loi  du  5  juillet  i844» 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Sont  proclamés  : 

i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i"  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine' 
par  le  sieur  Bovy  (Marc-Louis) ,  à  Paris ,  rue  d'Enfer,  n°  3i ,  pour  une  presse 
continue  propre  à  frapper  la  monnaie,  les  médailles,  les  jetons  et  autres 
pièces  en  métal. 

2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  n  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Chanat  (Pierre),  place  Royale,  n°  9,  à  Saint-Etienne,  pour  un 
système  de  fermeture  de  magasin. 

3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose'e,  le 
6  mai  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Datichy  (Florimond),  rue  d'Allemagne,  n°  106,  à  la  Petite-Villette, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  de  vidange  des  fosses. 

4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Îr  mai  i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  David  (André-Marie),  à  Saint-Élienne  (Loire),  élisant  domicile  chez 
le  sieur llippolyte  David,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  66,  pour  double  étoffe 
dédoublée  par  découpure. 

5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
les  sieurs  Gauthier  frères,  quai  Saint-Vincent,  n°  56,  à  Lyon,  peur  l'emploi 
de  bateaux  articulés  pour  la  navigation  en  général. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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3  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 

par  le  sieur  Gedge  (William-Edward) ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  29,  pour 
perfectionnements  apportés  au  mode  d'orner  des  objets  tissus  ou  textiles,  en 
y  transférant  des  figures  ou  dessins,  et  aussi  à  l'appareil  employé  à  cet  effet. 

70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Grandsard  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainle-Appoline,  n°  2,  pour  un  système  de  décoration  de  feuilles  et  de 
fleurs  artificielles  à  l'aide  de  mélaux. 

8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Grenet  fils  (François-Eugène)  et  Dauber  (Jean-Julien-Théodore- 
Àugustin),  à  Paris,  le  premier,  rue  des  Messageries,  n°  10,  le  deuxième,  rue 
du  Faubourg-Saiut-Honoré,  n°  16,  pour  un  garde-manger  conservateur  des 
substances  alimentaires  de  toute  nature,  et  propre  à  rafraîchir  les  liquides  en 
général,  notamment  ceux  dont  l'usage  est  habituel  pour  la  table. 

90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sçine, 
par  le  sieur  Guevton  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  1 1 ,  pour  l'appli- 
cation de  la  peinture,  imitation  émail  sur  plaques  galvano-plastiques. 

io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Haycm  (Simon),  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  38,  pour  un  devant 
de  chemises  à  cache-boutons. 

ii°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ier  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Husson  (François-Charles),  à  Paris,  quai  de  la  Tournelle,  n°  i3, 
pour  un  système  de  pacage  ou  parcage,  tentes,  couvertures,  etc.  en  toile 
et  fer. 

12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Joly  (Alphonse) ,  à  Paris,  rue  de  Parme,  n-  1 2  ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  au  fer  à  repasser. 

i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Korzeniewska,  née  Duquairoux  (Madeleine-Rosalie),  représentée 
par  le  sieur  Lamarche,  à  Paris,  rue  Vanneau,  n°  21 ,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  la  fabrication  des  chapeaux  de  paiîle. 

i4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lackersteen,  représenté  par  les  sieurs  Trulfaut  et  Sautter,  à  Paris, 
rue  Drouot,  u°  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  d'obtenir  la 
force  motrice. 

i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  der>ande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1 85  2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par 
le  sieur  Lamperière  (Frédéric-Alphonse),  à  Laig'.e,  pour  un  système  ou  pro- 
cédé ayant  pour  objet  d'augmenter  la  solidité  de  la  chaussure  neuve,  et  de 
prolonger  la  durée  de  celle  qui  a  déjà  servi,  par  1  adjonction  de  semelles, 
parties  de  semelles  et  talons. 

160  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 


Digitized  by  Google 


B.  a0  100.  (  7i5  ) 

par  le  sieur  Larroumets  (Jean) ,  à  Bruxelles,  élisant  domicile  chez  son  père, 
à  Paris,  rue  de  Charonne,  n°  5g,  pour  machine  à  réduire  toute  espèce  de 
métaux  en  feuilles. 

17°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mai  i85s,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lechevaliier  (Pierre-Louis-Auguste),  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Àrmengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  q5,  pour  un  appareil 
propre  à  la  natation  et  aux  exercices  gymnastiques. 

180  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mai  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lcfebvre  (Éticnne-Edme),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  86,  pour 
un  genre  de  porte-plumes. 

ig°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mercier  (Prosper),  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n°  5,  pour  fours  à 
plâtre,  ciment  et  chaux  grasse  et  hydraulique  et  à  broyage. 

ao°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,par  le  sieur  Meugniot  (François),  rue  Sambin,  n°  5,  à  Dijon,  pour  une 
charrue  h  tourne-oreilles  pour  les  terrains  en  pente. 

3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse, 
par  le  sieur  Pernod  (Jules),  rue  des  Lices,  a  Avignon,  pour  un  cirage  de 
garance. 

22°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pierre  (Christophe-Jules),  h  Paris,  rue  des  Gravilliers,  n°  ad, 
passage  de  Rome,  n°  7,  pour  un  système  de  branche  à  coulisse  pour  pupitres 
d'instruments  de  tout  genre,  en  cuivre  ou  en  bois. 

23°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Piette  (Jean-Baptistc-Adolphe) ,  à  Paris,  rue  des  Trois- Bornes, 
n°9,  pour  la  manipulation,  la  condensation,  la  dessiccation  et  la  carbonisation 
de  la  tourbe. 

24*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ier  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Poinsard  (Jeanne-Marie)  et  veuve  Biniont,  née  Baurgeois 
(Marie-Anne),  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  5,  pour  des  pastilles  d'osmazôme 
alimentaires. 

25°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rosselet  (Georges),  à  Paris,  rue  Nolre-Dame-de-Nazareth,  n°  32, 
pour  un  système  de  boîtes  mécaniques  construites  de  manière  qu'en  les  ouvrant 
elles  fassent  sortir  les  objets  qui  y  étaient  contenus. 

s6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

£ir  le  sieur  Rouet  (Hippolyte-Adolphe) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gar- 
ssal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  39,  pour  des  perfectionnements 
au  dégraissage  et  à  la  préparation  du  crin  animal  et  de  la  soie. 

27°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Rouet  (Hippoîy te- Adolphe) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gar- 
dissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  39,  pour  des  applications  de  la 
substance  végétale  fibreuse  dite  spartcrie. 

280  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Shepard  (EJward-Clarence),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à 
Paris ,  rue  de  Crussol ,  n°  5 ,  pour  des  perfectionnements ,  en  obtenant  et  en 
appliquant  la  force  motrice. 

.  290  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Soyez  (François-Pierre)  et  Houillon  (Didier-Pierre-Joseph) ,  à 
Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n°  27 ,  pour  une  machine  dite  percuteur  mécanique 
continu. 

3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mai  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Valton  (Nicolas),  à  Troyes,  pour  une  manière  de  coudre  les 
gants. 

3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Barrai  (Jean-Benjamin)  et  Pilot  (Eugène-Alexis),  à  Paris,  le 
premier  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  80,  et  le  second  rue  de  la  Fidélité, 
n°  26,  pour  le  séchage  du  vernis  au  tampon. 

32°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Beattie  (Joseph) ,  à  Londres,  représenté  par  les  sieurs  Truffaut  et 
Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n°  2,  pour  une  meilleure  construction  des  rails 
et  le  placement  de  la  voie  fixe  sur  les  chemins  de  fer. 

33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bellezanne  (Jean),  à  Paris,  rue  Saint-Ambroise,  n°  /19,  pour  un 
système  de  vidange  des  fosses  d'aisances. 

34°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Black  (William)  et  Ruez  (Lucain-Joseph),  à  Cambrai  (Nord), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Brabant,  rue  Hauteville,  n°  25,  à  Paris,  pour 
des  procédés  propres  à  hâter  la  purgation  des  sucres. 

35°  Le  brevet  d'invention  de  quir»/e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  l"  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bougueret,  Marlenot  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur 
Lebrun-Virloy,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  27  ow,  pour  un  appa- 
reil dit  appareil  chargeur  pour  hauts  fourneaux. 

36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  mai  i8Ô2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bourbonneux  (Gabriel-Pierre),  à  Paris,  place  du  Havre,  n°  i4, 
pour  un  gâteau  dit  gâteau  de  Cussy,  et  un  moule  propre  à  lui  donner  une  forme 
et  a  le  faire  cuire. 

37° Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1s  5  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boursier  (  Claude-René- Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Armen- 
eaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  compas  et  de  leurs  garnitures. 
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38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  12  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Cbaubard  (Léopold),  à  Montauban,  rue  Corail,  n°  ao  , 
pour  un  barrage  auto-mobile  régulateur,  applicable  à  tous  les  cours  d'eau.  * 

39°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i3  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Conte  (Jean-Baptiste),  rue  Iholozan,  n°  8,  à  Lyon,  pour  des  fers 
servant  à  la  fabrication  des  étoffes  dites  velours  serpentines. 

fio°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  , 
par  les  sieurs  Demanest-Fontaine  et  compagnie,  à  Trith-Sainl-Léger,  pour 
une  machine  propre  à  fabriquer  des  chevilles  de  botte*  en  fer  et  en  cuivre. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Desvernay  et  Péricaud,  rue  Puits-Gaillot,  n°  33,  à  Lyon,  pour 
la  fabrication  de  l'écossais  en  velours  et  peluche,  au  moyen  de  l'impression 
sur  chaîne  rayée. 

42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mai  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Detouclie  (Constantin-Louis) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n°*  2  2S-23o , 
pour  un  système  de  suspension  des  balanciers  des  pendules  d'horlogerie. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Dupuy  (Barthélémy) ,  à  Saint-Laurent-d'Agny,  pour  un  mode  de 
suspension  des  voitures  de  toute  espèce  et  waggom  par  les  ressorts  à  hélice. 

4 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  nui  i85*,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Iliellard  (Louis-Michel),  chaussée  des  Martyrs,  n°  27,  à  Mont- 
martre, pour  un  système  de  navigation  aérienne  sans  vapeur. 

45°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Janssens  (Pierre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Leblanc,  ù  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  n°  2  ,  pour  un  genre  de  construction  de  brosses  qui  rend 
les  soies  très-adhérentes  aux  manches. 

46°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départemeut  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Le  Blanc  (  Adolphe-Casimir) ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline,  n°  2  , 
pour  un  système  de  fabrication  de  coulants  et  de  noix  de  parapluies  et  d'om- 
brelles. 

1 

4.70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Legar  (Edmond),  à  Arras,  pour  un  système  de  faux  dos 
de  registres. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  j852,  au  secrétariat  c!e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lesueur  aîné  (Michel-François),  à  Paris,  rue  Saint-Dominique, 
n*  178,  pour  construction  de  fosses  d'aisances  superposées  auprès  l'une  de 
l'autre,  avec  filtre. 

490  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  mai  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  SaôuereU 
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Loire,  par  le  sieur  Lherminier  (  Jacques-Pierre- Victor  ) ,  à  Maçon,  pour  un 
arrêt  de  marche  de  platine  propre  à  toute  espèce  d'arme  à  feu. 

5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  mai  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe, 
par  le  sieur  Lorentz  (Eugène-Nicolas),  à  Nancy,  pour  la  fabrication  des  cales 
de  rails,  tuiles  et  cuirs  à  rasoirs  en  gutta-percha,  sous  le  nom  général  de 
mixtion  végétale  et  métallique  Lorentz. 

5i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Lozey  (Narcisse),  rue  des  Croizilles ,  n°  2 ,  à  Rouen, 
pour  un  procédé  d'impression  ou  application  de  couleurs  sur  soie,  laine  et 
coton  en  écheveaux,  comme  aussi  sur  chaînes  de  tissus  et  sur  tissus  mêmes. 

52°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Magnant  (Charles-Edmond) ,  Grande-Rue,  n°  i3,  aux  Balignolles  , 
pour  un  système  de  tannage  accéléré  des  cuirs. 

53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mai  a  852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 
par  les  sieurs  Mochrlm  (Charles)  et  Stoll  (Etienne-Antoine),  à  Mulhouse, 
pour  la  fabrication  de  sel  ammoniacal  blanc  et  gris,  en  cristaux,  en  poudre, 
et  comprimé  en  masse  par  pression. 

54°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  mai  1 852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Moreaux  (Alexis-Louis),  rue  Saiut-Jean,  n°  12,  aux  Batignolles, 
pour  un  verre  à  gaz  réflecteur  de  plusieurs  formes. 

55°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  niai  1 852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Paradis  (Joseph) ,  rue  Bassevillc,  n°  S,  à  Lyon,  pour  un  lit  en  1er  à 
double  bateau  articulé. 

56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Pecqueriaux-Bailly ,  à  Sains,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
filature. 

570  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Peyrcy  (Jean) ,  à  Marmande,  pour  une  turbine  à  robinet 
vanne,  propre  h  utiliser  une  chute  d'eau. 

58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  18S2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rouy  (Aimé-Pierre),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
u°*  s i-23,  pour  un  système  de  ressorts  élastiques  applicables  aux  sommiers, 
banquettes  de  voitures ,  canapés,  tabourets ,  et  tous  sièges  en  général. 

5q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, par  le  sieur  Roy  (François),  rue  des  Trois-Notre-Dame;  n°  aà,  à  An- 
gouléroe,  pour  perfectionnements  apportés  à  un  sommier  élastique,  système 
Roy. 

6o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  mai  1852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  les  sieurs  Tailler  (J.B.)  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Grâcc. 
a'  4 ,  pour  un  système  de  fera  à  repasser  dits  fers  à  poignées  mobiles  à 
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6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i85-a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine, 
par  le  sieur  Trotin  (  Eugène) ,  à  Paris ,  rue  Mauconseil ,  n°  21,  pour  un  système 
de  tiges  pour  les  sondages  dit  système  de  tiges  mixtes. 

6s°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
la  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne, 
par  le  sieur  Vaneau  (Miltiade),  rue  Saint-Biaise,  n°  3,  î  Alençon,  pour  un 
perfectionnement  à  l'invention  objet  du  brevet  qui  lui  a  été  délivré,  le  19  juin 
i844  ,  pour  constructions  et  subslructions  en  bois  de  bout;  ledit  perfectionne- 
ment consistant' en  un  moyen  d'empêcher  le  retrait  des  bois  employés. 

63°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Valard  et  Doucet,  à  Paris,  rue  Chapon,  n°  32,  pour  un  bijou 
électro-médico. 

» 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mat  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
parle  sieur  Verpilleux,  à  Rive-de-Gier,  pour  un  système  de  bateau  eu  tôle, 
pour  la  remorque  des  marchandises,  à  la  remonte  et  à  la  descente  de*  Ûeuves 
et  rivières. 

65°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Vidcgrain  (Charles),  rue  Thubaneau,  n°  28,  à  Mar- 
seille, pour  un  procédé  pour  imbiber  et  envelopper  les  bois  et  les  pierres  avec 
des  substances  résineuses,  bitumineuses  ou  asphaltiqucs  en  fusion. 

66°  Le  ^brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjwsée, 
le  8  mai  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Wcuder  (Christopbe  Godefroy) ,  à  Paris,  rue  Folie-Méricourt , 
n°  35,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  dévidoirs. 

670  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i852,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  par  le  sieur  Bonuefond  (François),  à  Clermont-Ferrand,  pour 
un  modèle  de  tuiles  dites  de  Bonnefond. 

6$°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Douis  (Etie-une-Maric) ,  rue  de  la  Barre,  à  I  -sv,  pour  un  ap- 
pareil hydraulique  à  mouvement  rotatif  perpétuel,  applicable  à  toutes  les 
pompes. 

690  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mai  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  firamwel  (Frédérick-Joseph) ,  en  Angleterre,  représenté  par  le 
sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  systèmes 
de  commandes  des  tiroirs  et  soupapes  des  machines  à  vapeur. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brenot  (François),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  2 38,  ponr  un 
genre  de  décor  dit  pasliilage,  pour  l'ornementation  des  tables  de  festins,  de 
banquets,  de  repas  de  noce,  etc. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Buisson  (Claude),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud 
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jeune,  à  Paris,  rue  des  Fiiles-du-Calvaire ,  n"  6,  pour  un  procédé  de  fabrica- 
tion de  cylindres  de  laminoirs,  pour  le  cuivre,  le  fer  et  l'acier. 

72°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  par  le  sieur  Canat  (Jules),  à  Chalon-sur-Saône ,  pour  une  pile  élec- 
trique dite  pile  continue  à  gaz  oxygène  et  hydrogène. 

73°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  mai  1 85  2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les 
héritiers  Carion-Delmotte ,  représentés  par  le  sieur  Peterbroeck,  à  Anzin ,  pour 
une  presse  préparatoire  pour  sucrerie. 

74°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Cbambry  (Jean-Claude)  et  Burnichon  (Jacques),  place  Saint- 
Paul  ,  n°  5 ,  à  Lyon ,  pour  un  soufflet  à  rotation  et  à  vent  continu. 

750  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  22  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Divoir-Leclcrcq,  Grand'-Placc,  à  Lille,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  armes  à  feu. 

760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ducancel  (Pierre),  à  Amiens,  élisant  domicile  à  Paris,  chez  le 
sieur  Armengaud  aîné,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  un  produit  suscep- 
tible de  s'appliquer  à  divers  articles,  comme  ameublement,  tapis,  casquettes, 
tentures,  etc. 

770  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine  et- 
Marne,  par  le  sieur  Dumesnil  (Paul),  à  Crécy,  pour  des  carreaux  creux  et 
pleins  (pierre  factice  non  cuite  de  Mareuil-lès-Meaux)  pour  constructions. 

780  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Ferrand  (Etienne),  place  delà  Charité,  n°  10,  à  Lyon,  pour  un 
papier  tue-mouches ,  sans  poison  pour  l'homme  et  les  animaux  domestiques. 

790  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i852,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gayet  (Henri)  et  Viguier  (Louis-Charles),  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, n°  247  ,  pour  un  appareil  dit  arbori-brosse. 

8o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Girard  (Xavier-Florentin),  à  Paris,  rue  du  Grand-Saint-Michel, 
n°  17 ,  pour  un  procédé  d'étamage  du  fer. 

8i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  mai  1 852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Griffitbs  (Robert) ,  représenté  par  les  sieurs  Trulfaut  et  Saulter,  à 
Pari3,  rue  Drouot,  n°  ,2 ,  pour  des  procédés  propres  à  améliorer  et  restaurer 
la  chevelure  humaine  (peignes  électriques). 

82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  x3  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guichard  (Édouard-Augnsle-Désiré),  a  Paris,  rue  du  Sentier,  u"  8, 
pour  une  machine  à  imprimer  les  papiers  peints  et  éloflea,  au  moyen  d'un 
rouleau  ou  d'une  plaque. 

S3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
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le  12  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guyot  (Charles- Victor) ,  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n°  17,  pour 
bretelles  perfectionnées  à  boucle  sans  ardillons  dite  boucle  à  pont. 

84°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  18Ô2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Hameau  (Henri-Jean-François),  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n°  22  , 
pour  un  système  de  tube  chargeur  et  conducteur  de  la  poudre,  applicable  aux 
armes  à  feu. 

85°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i3  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Hindman  et  Warhurst,  représentés  par  le  sieur  Perpigna,  à 
Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  pro- 
cédés adoptés  pour  la  génération  de  la  vapeur,  et  aux  appareils  employés  à 
cet  effet. 

86°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  18  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  par  le  sieur  Hirn  (Gustave-Adolphe),  au  Logclbach  ,  près  Colmar,  pour 
l'emploi  des  os  à  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage  simultanée  avec  celle  du 
noir  animal  et  des  sels  ou  produits  ammoniacaux. 

870  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hubert  (Jules- Auguste- Alfred) ,  à  Paris,  rue  de  Montmorency, 
n°  8,  pour  crayons  de  métal,  avec  mine  intercalée  au  milieu,  formant  corps 
ensemble,  pouvant,  sans  être  taillés,  marquer  aussi  bien  que  les  crayons 
ordinaires. 

85°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  avril  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Côte- 
d'Or,  par  le  sieur  Huot  (Joseph),  rue  Saint-Nicoles,  n°  71 ,  à  Dijon,  pour  un 
système  de  fusil  dit  fusil  à  bascule. 

89°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jobard  ( Jean-Baptiste- Ambroisc-Marcci lin  ),  élisant  domicile  à 
Paris,  rue  de  Clichy,  n*  56,  pour  un  système  de  lampes  économiques  sans 
mécanique. 

900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mai  1802 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Johnson,  à  Londres,  représenté  par  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue 
Vivienne,  n°  18,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tapis  et 
autres  tissus,  et  dans  le  mécanisme  ou  appareil  employé  à  cette  fabrication. 

91e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée  , 
le  12  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leroux  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  3i  ,  pour  un 
conduit  de  poudre  applicable  aux  armes  à  feu. 

920  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Macconnel  (James-Edouard),  en  Angleterre,  représenté 
par  k  sieur  Gouio,  avenue  de  Clichy,  n°  110,  aux  Batignollcs,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  machines  locomotives. 

900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein», 
par  les  sieurs  Massing  frères,  Huber  et  compagnie,  à  Paris,  rue  des  Quatre- 
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Fils,  n*  20,  pour  un  métier  mécanique  à  double  chaîue  pour  la  fabrication  de 
la  peluche,  du  velours  et  de  toules  étoffes  façonnées. 

gi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i85a,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Ojardias  (  L  mrent),  à  Thiers,  pour  un  modèle  de  couteaux 
avec  porte-plume ,  crayon  et  cachet. 

q5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
par  le  sieur  Pelcot  (Alphonse),  à  Broglie,  près  Bernay,  pour  un  moyen  de 
pression  mécanique  pouvant  êîre  employée  à  toute  espèce  de  métiers  de  fila- 
ture, tels  que  mulzenne  continue,  laminoir  flotteur,  etc. 

96°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Pfeiffer  (Jean-Daniel),  à  Paris,  rue  des  Cannettes,  nw  i4,  pour 
des  systèmes  de  machines  à  couper  et  à  rogner  le  papier. 

970  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Say  (  Horacc-Émile) ,  à  Paris,  rue  Boursault,  n°  1 1  *pour  uu  ap- 
pareil moteur  dit  turbine  à  vent. 

980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Silacci  (Joseph-Ambroise) ,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth, 
n°  27,  pour  l'application  de  tuyaux  de  grandes  longueurs,  en  terre  cuite  ré- 
fractaire  ou  en  grès,  et  en  général  de  toutes  substances  analogues  ,  aux  poêles , 
calorifères,  cheminées,  etc. 

990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Vincendon  (  Pierre  ),  rue  du  Treuil ,  n°  97  ,  à  Saint-Etienne,  pour 
un  ruban  velours-chenille  avec  fil  de  laiton,  Gl  de  fer,  fil  de  coton  et  cor- 
donnet-soie, auquel  il  donne  la  forme,  soit  ronde  ou  carrée,  ou  ovale,  trian- 
gulaire ou  torsade, 

ioo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  de  Waet  (Charles-François)  et  Langlois  (Louis-Napoléon),  à 
Paris,  le  premier  rue  des  Fossés-du-Temple,  n°  4i  ,  le  deuxième  rue  de  la 
Fidélité,  n°  9,  pour  une  machine  motrice  réalisant  la  vente  de  la  vapeur  à 
domicile. 

1010  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
parles  sieurs  Benoît  (François-Célestin)  et  Robert  (Léon-Emile-Adoi-phe) ,  à 
Paris,  rue  du  Pont  aux-Choux,  n°  7,  pour  des  échappements  de  pendules. 

1020  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  1852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Binnechèrc  (Jean-Pierre),  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n°  76,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  divers  articles  de  gaînerie. 

io3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 

Îar  les  sieurs  Black  (William  )  et  P.uez  (  Lucain -Joseph  ) ,  élisant  domicile  chez 
e  sieur  Brabant,  à  Paris,  rue  Hauteville ,  n°  25 ,  pour  un  moyen  de  presser 
la  pulpe  de  betterave  et  autres  matières. 

io4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  18  mai  1 85 2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Bois  (  François- Victor ) ,  à  Paris,  place  du  Havre,  n*  i4,  pour  un 
système  de  rails-longrines  et  de  rails  et  supports  applicables  aux  chemins 
de  fer. 

io5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  18  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Boquet  (Marie-Virgiûie) ,  à  Paris ,  rue  Tronchet,  n°  27 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  encriers-pompes  et 
autres. 

1060  Le  brevet  cl  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  alx  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Boullay  (Alphonse),  rue  du  Palais-Galien ,  n  30,  à  Bordeaux, 
pour  un  système  de  bouchage  métallique. 

107°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  les  sieurs  Chainagne  frères  (Constant  et  Auguste),  à  Damas-devscit-Dotn- 
pairc ,  pour  un  scarificateur. 

io8u  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieurCharlet  (Alexandre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Parmentier,  à 
Paris,  rue  d'Anjou-Dauphioe,  n°  10,  pour  microscopes  à  insectes  et  à  fleurs 
pour  l'étude  de  l'histoire  naturelle. 

1090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  septembre  i852,  au  secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur  de  l'île  de  la 
Réunion,  par  le  sieur  Chassériau-Dunorich ,  à  Sainte-Rose,  île  du  ia  Réunion 
(colonies),  pour  une  méthode  déplanter  les  cannes  à  sucre'. 

1  io°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 4  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Cluzeaux  aîné  (Pierre),  au  Bourcat,  pour  un  système  de 
mouvement  perpétuel  qui  donne  la  force  qu'on  voudra  obtenir  par  le  moyen 
du  levier. 

111°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Corpe  (Alfred-Richard),  représenté  par  les  sieurs  Truffaut  et 
Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n°  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
moyens  d'attache  des  sous-pieds  de  pantalons,  etc. 

112*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mai  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Culot,  en  Belgique,  élisant  domicile  chez  ie  sieur  Brasseur,  rue  de 
Gand,  à  Lille,  pour  un  combustible  composé  destiné  à  l'allumage  des  feux  en 
général. 

1 13°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ïe  sieur  Del  cambre  (Joseph-Adolphe),  à  Paris,  rue  de  Choiseul,  n°  6, 
pour  un  genre  de  feuilles  et  fleurs  artificielles,  et  autres  ornements  analogues 
en  tissu  doublé  d'un  tissu  métallique. 

11 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mai  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  les  sieurs  Dubouchet-Canel  et  Thomas,  rue  de  la  Bourse,  n°  66,  à  Saint- 
Étienoe,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  rubans  velours  grands 
façonnés  à  double  pièce. 
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1 15°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  2  5  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord» 
par  le  sieur  Frison  (Jules),  en  Belgique,  représenté  par  le  sieur  Gobbe,  à 
Aniches,  pour  un  procédé  pour  l'étendage  des  verres  à  vitres. 

iiô°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  i85î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Gras  (Scipion) ,  à  Grenoble,  pour  une  machine  à  porpbyriser. 

117°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Hazard  (Jean-Joseph)  et  Duplessis  (Désiré-François), 
chez  le  sieur  Logcni,  ù  Paris,  place  des  Vosges,  n°  10,  pour  un  torréfacteur- 
concentrateur  pour  le  café. 

j  180  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  4  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  le  sieur  Henry  (Louis- Ambroise) ,  à  Metz,  pou/  types  de  rails 
permanents  en  fer,  avec  assises  et  plateaux  fixes  supprimant  les  coussinets  en 
fonte  et  les  traverses  en  bois  de  chemins  de  fer. 

119°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Horry  (Louis-Mathieu),  à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé,  n°  38,  pour 
l'application  du  tissé  à  point  de  rose,  produit  par  la  mécanique  à  bourse,  à  la 
couverture  des  balles  et  ballons  servant  de  jouets. 

1 20°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Mélion  (Pierre- Alphonse) ,  représenté  par  le  sieur  Faure,  à 
Châlons,  pour  une  poudre  gazogène  pouvant  servir  à  la  production  des  liquides 
gazeux  dans  les  appareils  gazofacteurs. 

1210  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mirnier  (Jean -Baptiste),  rue  de  Marseille,  n°  1 1 ,  à  la  Villette, 
pour  un  appareil  de  locomotion  et  de  propulsion  par  l'air  comprimé. 

122°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Oudct  (Auguste),  rue  de  la  Charité,  à  Saint-Etienne,  pour  un 
système  de  battant  pour  les  métiers  à  rubans  et  velours. 

12  3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Parneii  (MichelLéopold) ,  représenté  par  le  sieur  Beynaud,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1 2 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
serrures. 

1  240  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  i852,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ranson  (Pierre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Beuzart,  à  Paris, 
passage  Saunier,  n°  6 ,  pour  un  moyen  de  fabriquer  les  bouchons  de  liège  à 
laide  d'une  gouge  conique  dite  découpoir de  bouchons. 

1  2  5e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée, 
le  24  mai  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  les  sieurs  Requin  (Pierre- Auguste),  rue  Bernard  -  Dubois , 
n*  20,  à  Marseille,  Duclaux  et  Besignan  (Louis-Désiré- Ulysse) ,  Gras  (Au- 
gustin), Clément  (Antoine -Xavier),  et  Billot  (Frédéric),  pour  un  système 
hydraulique  dit  mécanisme  hydratilico-polycUrcste. 
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1 260  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  mai  j852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roller  (Jean),  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n°  36,  pour  une  méca- 
nique de  pianos  à  point  de  contact  mobile. 

.127°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Sa  demande  a  été  déposée  , 
le  19  mai  1802,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin  , 
par  les  sieurs  Schefler  (Édouard)  et  Ileinrich  (Jean  -  Baptiste  ) ,  aux  Bains- 
Kléber,  quai  Kléber,  n°  8 ,  à  Strasbourg,  pour  un  procédé  de  fabrication  du 
carton. 

1  280  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Servat  ( Adolphe-Amable) ,  à  Paris,  passage  Saucède ,  n°  1 7 ,  pour 
une  lampe  modérateur  à  cuvette  tournante  et  à  tube  filtré  dégraissant. 

129°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  17  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sibbald  (Charles-F.  ) ,  à  Philadelphie  ,  représenté  par  le  sieur  Per- 
pigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  nc  46,  pour  un  procédé  destiné  à  préserver 
les  chaudières  à  vapeur  de  l'incrustation ,  et  pouvant  être  employé  également 
à  la  conservation  des  métaux  et  du  bois. 

i3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier, 
par  la  société  anonyme  des  forges  et  fonderies  d'Imphy  et  société  anonyme 
des  hauts-fourneaux  de  Monlluçon,  représentée  par  le  sieur  Adolphe  Guérin, 
àMontluçon,  pour  un  procédé  d'affinage  de  la  fonte  au  coke  dans  les  feux  de 
forge  au  charbon  de  bois. 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  4  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par 
le.  sieur  Thevenot  (Pierre-François),  à  Lons-lc-Saunicr,  pour  confection  d  une 
machine  dite  calculateur  des  intérêts  par  excellence. 

1Z20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  i85î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Thomas  (Pierre-Emile)  etDelisse  (Victor-Amédée) ,  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Poissonnière,  n°  100,  pour  un  procodé  de  préparation  des  ma- 
tières fibreuses. 

i33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Touche  (Genès),  à  Thiers,  pour  un  genre  de  manches 
de  couteaux  avec  dessins  sans  corne. 

i34°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Bergue  (Louis-Aimé),  de  Londres,  représenté  par  le  sieur 
Gaigneau,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n°  26,  pour  un  système  de 
rails  de  chemins  de  fer. 

1 35°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  27  mai  i852,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Bonnin  aîné  (Jacques),  quai  Sainte-Croix,  n°  22,  à  Bor- 
deaux, pour  une  hune  avec  ses  élongis  et  sesjotereaux  en  fer,  le  tout  sans  être 
chevillé  dans  le  mât  du  bâtiment. 

i36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Brunier  (Simon-Guillaume),  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  55,  pour 
une  fermeture  de  flacons. 

i37°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  par  le  sieur  Coiffé  (Pierre-Louis),  à  Courçon,  pour  un 
instrument  dit  rodomhre  ou  acjyametre. 

i38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Courdouzy  (Henri),  rue  de  la  Devise,  n°  6,  à  Bordeaux, 
pour  une  machine  propre  à  peindre  et  vernir  les  capsules  à  bouteilles,  ainsi 
que  les  boîtes  et  tubes  en  métal ,  bois  ou  carton. 

i3o,°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Culière  (Jean-Baptiste),  à  Paris, rue  Ferdinand,  n°  2i,  faubourg 
du  Temple ,  pour  un  système  de  garde-robe  française. 

i4o°  Le  brevet  d'inventioi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a5  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Curis  (François),  Petite-Rue-de-Cuire,  n°  8,  à  Lyon,  pour  la  fa- 
brication d'un  pain  de  santé  et  de  voyage. 

i4i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Datichy  (Florimond),  route  d'Allemagne,  n°  106,  à  la  Villette, 
pour  une  disposition  de  pornpe  à  double  effet,  applicable  à  diverses  branches 
d'industrie. 

142°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Garnicr  (François),  à  Cîermont-Ferrand,  pour  la  fabri- 
cation de  dessus  de  sabots,  galoches  et  autres  chaussures. 

i^3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaumont  (Adolphe),  mineur  de  plus  de  dix-huit  ans,  autorisé 
de  son  père,  à  Paris,  rue  Saint-Victor,  n°8,  pour  un  moyen  à  l'aide  duquel 
on  obtient,  d'une  quantité  donnée  de  gaz,  une  lumière  plus  forte  que  celle 
obtenue  de  cette  même  quantité  par  les  moyens  connus  jusqu'à  ce  jour. 

i4i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«;  la  Seine, 
par  le  sieur  Huber  (Louis) ,  à  Paris,  rue  de  Bourbon-Villeneuve,  n°  53  ,  pour 
un  genre  de  chapeau  de  dames. 

1 45°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  2D  mai  i852  ,au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Haut-Rhin, 
par  le  sieur  Jeanneney  (Paul) ,  à  Mulhouse,  pour  des  cornues  à  gaz,  plates, 
courtes  et  à  compartiments. 

i46°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lefèvre  (Charles- Pierre),  à  Paris,  rne  Saint-André-dcs-Arts, 
n*  60,  pour  moyens  d'imprimer  en  couleur  sur  cuir. 

i$7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Legras  (Jacques-Michel),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-do-Nazareth, 
n°  76,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  buse  mécanique. 

i48°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  ao  mai  i85s, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
parle  sieur  Lemassou  (Léon),  à  Montpellier,  pour  une  application  du  tirage 
des  chevaux  à  l'enlèvement  des  sels,  dans  les  marais  salants. 

i&9°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure ,  par 
le  sieur  Lesueur  (Louis -Florent),  maire  de  Fresne-Cauverville,  pour  une 
machine  à  teiller  le  lin. 

1 5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  ai  mai  i35a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lott  (James),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de 
Grussol,  n°  5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  harnais  et  les  attaches. 

i5i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Majewski  (Adolphe),  à  Paris,  rue  Saint-Hyacinthe-Saint-Michel, 
n°  26,  pour  un  appareil  de  chauffage  et  d'éclairage  au  moyen  d'un  mélange 
de  gaz  oxygène  et  hydrogèue  provenant  de  la  décomposition  de  l'eau  obtenue 
par  la  chaleur  seule. 

i52°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  iS52,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Marion  (Jules-Guy-Pierre),  à  Saint-Genis-Laval ,  pour  mécanique  dite 
tisseuse  circulaire. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  par  les  sieurs  Peyrouilk  (A.  D.)  et  Soubira  et  fils  aîné,  à  Pau, 
pour  un  moyen  à  la  vapeur  pour  la  fabrication  du  sel. 

i54°  Le  brevet  d'invention  de  quiDze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  par  le  sieur  Richard  (Paul-Charles),  rue  des  Changes,  n°38,  à  Chartres, 
pour  un  système  de  greffoir  ayant  pour  but  de  rendre  prompte  et  facile  la 
greffe  en  application  dite  en  placage,  et  la  greffe  par  approche. 

1 55°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Richard  (Louis-Joseph-Marie),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-d es- 
Champs,  n°  io5,  pour  un  système  d'encadrement  reproduisant,  en  même 
temps  que  la  figure  faite  au  daguerréotype  ou  au  moyen  de  la  photographie, 
les  exergues,  légendes,  noms,  qualités ,  professions ,  dates,  etc.  ainsi  que  cela 
se  pratique  en  numismatique. 

i56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roui  lier  (Marion) ,  à  Paris,  rue  Saint-Bernasd ,  n°*  11  et  i3,  pour 
des  procédés  de  fabrication  de  cuir  factice,  fait  avec  des  rognures  et  échar- 
nures  provenant  des  tanneries. 

i57°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Royer  (Louis-Antoine),  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n°  225,  pour 
un  appareil  propre  a  l'épuration  de  l'huile  de  foie  de  morue. 

i58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2â  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Schoenherg  frères,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n°  272,  pour  charpente  mobile  en  bois. 

i5q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  28  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Sigaud  (Louis),  rue  de  Foy,  n°  44,  à  Saint-Etienne,  pour  un 
-instrument  principalement  applicable  a  la  fabrication  des  rubans  velours  dit 
rasoir-broclic-cannclée. 

160°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 

Ear  les  sieurs  Six  frères,  à  Wazemmes,  pour  une  application  du  lessivage  ,  du 
lanebiment  et  de  la  teinture  du  lin  et  du  chanvre,  pour  la  filature  de  ces 
matières. 

1610  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Stierba  (Jobann),  à  Prague  (Bohême),  représenté  par  le  sieur 
Brade,  à  Paris,  rue  de  Crussol,  n°  5 ,  pour  un  système  de  chauffage. 

162'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tourel  (Jean-Françoi.^) ,  à  Paris,  rue  de  Mulhouse,  n°  11,  pour 
fantaisie,  déchet  de  soie  ou  Lourre  de  soie  teinte  avant  le  peignage  ou  le 
cardage. 

i63°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mai  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Va!ard  et  Doucet,  à  Paris,  rue  Chapon,  n°  22,  pour  applica- 
tions d'ornements  à  la  bijouterie. 

16 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  i85a,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Veillard  (Eugène-Napoléon)  et  Manceaux  (François-Jules),  à 
Paris ,  quai  Napoléon,  n°  3i ,  pour  des  projectiles  allongés,  se  forçant  d'eux- 
mêmes  dans  les  armes  à  feu  rayées. 

i65°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  mai  i8Ô2 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Willms  (Réné-Alcxandrc-Eugène) ,  à  Paris,  rue  de  Cbarenton, 
n°  1  2 ,  pour  moyens  propres  à  tourner  les  socles  de  pendules  oblongs. 

166°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bakkers  (Paul) ,  a  Paris,  rue  du  Temple,  n°  32  ,  pour  un  genre 
de  chapeaux  dits  chapeaux  veloutés,  système  Bakkers, 

167°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barnett  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Croskill,  élisant  domi- 
cile chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n°  45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  moulins  à  blé  ou  machines  propres  à 
moudre  toute  espèce  de  grain. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baudouin  (Félix-Marie),  à  Paris,  rue  des  Récollets,  n°  3,  pour 
un  procédé  de  chauffage  des  liquides. 

1690  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bellettre  (François-Valentin) ,  rue  Constantine,  n°  43,  à  la  Cha- 
pelle-Saint-Denis, pour  des  moyens  de  désinfection  des  fosses  d'aisances. 

1 70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Belvallette  (Victor-Constant),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiut- 
Denis,  n°  55,  pour  application  du  ventilateur  aux  voitures  et  aux  chevaux. 

171°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Bouvet,  née  Lévêque  (Jenny-Caroline) ,  à  Paris,  rue  de  Casti- 
glione,  n°  i4,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  presse  à  timbre  sec. 

172°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Canier  (Félix),  Lézé  (Pierre)  et  Wollheim  (Ferdinand),  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  102,  pour  un  four  propre  à  la  fabri- 
cation du  coke  et  à  l'extraction  du  gaz,  etc. 

173°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  28  mai  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cbambelland  (Louis-Marie-Gaspard),  à  Paris,  rue  de  Luxembourg, 
n°  33 ,  pour  un  système  de  publicité  dit  les  adresses  d'or. 

174°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Charavel  (Jules-Jean- Baptiste ) ,  à  Paris,  passage  JoufTroy,  n°  35, 
pour  broderie  anglaise  guipure. 

175°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Charles  (Prosper-Georges) ,  à  Paris,  rue  de  Bièvre,  nM  10  et  12 , 
pour  un  appareil  dit  chauffe-bains. 

176°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  26  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Damour  (Toussaint-Pascal) ,  à  Paris,  place Dauphioe,  n°  22,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  une  cuvette  en  fonte  à  iuterceptiou. 

177°  Le  brevet d'inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  D'helle  (Julien-Anatole) ,  à  Paris,  avenue  Marbeuf,  n°  25,  pour 
un  système  d'argenture. 

178°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dupuy  (Jean-Théodore) ,  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n°  5o,  pour 
un  système  d'impression  chromolithographique. 

179°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i852,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fléchin  (Jacques),  à  Paris,  rue  des  Enfants-Rouges,  n°  4,  pour 
agrafes  jumelles  dites  attaches-serviettes,  remplaçant  le  rond  de  serviettes. 

180"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gautrot  (Pierre-Louis),  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n°  60,  pour 
dea  perfectionnements  apportés  dans  la  confection  des  instruments  à  vent  en 
métal. 

1810  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  1 8 5 2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Gilles  (Eugène) ,  chez  le  sieur  Peragallo,  rue  Sainte- 
Victoire,  n°  i4  ,  à  Marseille ,  pour  un  appareil  propre  à  extraire  les  matières 
colorantes  végétales.  *  **.y»  **», 

1 8 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  27  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  les  sieurs  Giraudon  et  compagnie,  a  Paris,  rue  de  la  Hoquette,  n*  i3*, 
pour  des  moyens  d'agglomération  des  combustibles  pulvé.ruimts. 

i83°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  18S2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Guilard  (Pierre)  et  Philippe  ( Marie-('iaude-Eogenc} ,  à  Paris, 
rue  de  Bondy,  n°  28,  pour  une  machine  à  fabriquer  une  élofle  dite  draperie 
mixtrinc. 

18 4°  Lp  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  25  mai  i852  ,  au  secrétariat  de  la  pré  reclure  du  département  de  la  Seine, 
par  le  si»  ur  Laoteigne  (  Urbain-Augus'e) ,  à  Paris,  rue  fies  Fourreurs,  n*  i3, 
pour  un  appareil  d  aéros'ation  ou  de  navigation  dans  l'air. 

i85°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Laurent  frères  et  beau-lrèie,  repré.*enlés  par  le  sieur  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Cahaire,  n°  6,  pour  une  ailette  pour 
la  filature. 

1860  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mai  i852,  au  èecrétanat  de  la  prélecture  du  déportement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lcruyer  (François  Joseph),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  iao, 
pour  un  appareil  à  circulation  interne  et  couceutrée  pour  le  chauffage  des 
bains. 

1670  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  1802,  au  se<  rétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  •leurs  Lejour  (Charles  Laurent)  et  Lagarde  (Charles-Térencc) ,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Sain l-Denis,  n°  29,  pour  une  eau  réactive  propre  a 
faire  revenir  les  nuances  dans  ia  trempée  dis  fleurs  artificielles  et  dans  la 
teinture  des  plumes. 

188°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  18 J2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Levalleux  et  Grossin  (Henri),  rue  du  Pré,  n*  2s, 
à  Rouen,  pour  un  système  'le  ruban  de  carde  éplucheur. 

i8</  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bowches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Longuelanes  (Pierre-Louis),  rue  Navarin,  n*  5,  à 
Marseille,  pour  un?  machine  à  double  destination  pour  percer  les  p'eds  des 
chaises  aux  endroits  destinés  à  recevoir  les  barreaux  et  aux  codroits  destinés 
à  recevoir  les  dossiers. 

190°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  18.S2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lussereau  (Jacques-Édouard) .  à  Charenton,  pour  des  améliora- 
tions essentielles  apportées  à  la  disposition  des  appareils  ou  sièges  et  des  lieux 
d'aisances. 

191°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  mai  1 85 2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mamquet  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  nQ  174,  pour  un  système  d'appareils  propres  à  dévider,  développer, 
filer,  doubler,  retordre,  etc.  la  soie,  le  lia,  le  colon,  le  chanvre  el  toutes 
matières  textiles  et  filamenteuses. 

192e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rolet  (François-Char les- Joseph) ,  à  Paris,  rue  de  ia  Grands- 


Digitized  by  Google 


B.  n°  100.  (  73i  ) 

Truanderie,  n°  52,  poar  améliorations  dans  la  construction  des  devantures 
de  cheminées  a  rideau  mobile. 

iq3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  37  mai  i85a  ,  ara  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rolh  (Chrétien-Jules) ,  à  1  aris,  rue  Bleue,  n°  26,  pour  uu  système 
de  porte-monnaie. 

.  iq4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Kousseau  (Armand- Antoine) ,  à  Paris,  rue  des  Marais  du-Temple, 
n°  53,  pour  application  d'un  procédé  de  mise  en  couleur  rouge  brillant  aux 
appartements. 

195°  Le  brevet  d'invention  de  qu;nze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d.i  la  Seine, 
par  le  sieur  Scnnequier  (Philippe-Pierre) ,  rueMarcadet,  n0  33,  à  la  (Ihapeile- 
Saint-Denis,  p  ur  application  du  sable  teint  et  galvanisé  aux  meubles  rusti- 
ques pour  jardins,  parcs,  appartements,  etc. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Théroude  ( Alesandre-Nicolas) ,  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  n*  i4, 
pour  un  appareil  mécanique  appliqué  intérieurement  aux  poupées  d'enfant  et 
propre  à  leur  donner,  d'une  mauière  intelligible,  les  arliculatious  et  les  in- 
flexions de  la  voix  humaine. 

1  970  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  1 85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Trucbot  (Jules) ,  à  Villeurbanne,  pour  des  tissus  rayés  tfîts  dents 
vides,  pour  la  confection  des  articles  plissés  en  lingerie. 

1980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a£>  mai  18.12,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vinrent  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  passage  du  Jeu-de-Boule,  n*  7, 
pour  perfectionnements  dans  la  navigation  à  la  vapeur. 

199'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfe  lure  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Allié  aîné  ( AbelJoseph-Anloini*) ,  à  Paris,  rue  Simon -le-Franc, 
n°  17,  pour  un  appareil  concentrateur  à  condensation  pour  la  dissolution  et 
la  cuisson  des  apprêts  de  chapellerie,  des  vernis  en  général  et  d'autres  subs- 
tances. 

aoo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Auteroche  (André) ,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n°  i3,  pour  un  sys- 
tème de  calottes  pour  chapeaux  de  femme  et  les  moyens  d'en  opérer  la  fabri- 
cation. 

20 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i**  juin  18.S2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barrère  (Benjamin),  à  Paris,  rue  Mszarine,  n°  4o,  pour  appli- 
cation de  la  galvanoplastie  à  la  gravure  mécanique  en  taille  douce  pour  être 
i  mprimée  typographiquemeut. 

ao2°  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bataille  père  et  lils,  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n°  16,  pour 
un  système  rendant  la  lanterne  fixe  dans  les  disques  à  signaux  pour  chemins 
de  fer. 
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20 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée r 
le  2  juin  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bergeret  (Eugène) ,  rue  Monsieur,  n°4i ,  à  Lyon,  pour  la  con- 
servation indéfinie  des  pommes  de  terre,  mises  sous  différentes  formes,  pour 
servir  à  l'alimentation. 

20  V°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Botturi  (Sébastien)  et  Fontaine  (Léopold),  à  Paris,  rue  de 
Seine,  n°  9,  pour  des  tissus  et  un  métier  mécanique  et  moteur  avec  piano  à 
lisses,  et  machine  à  fouler  et  à  teindre. 

2o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brocot  (Louis-Gabriel),  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  62,  pour  de» 
perfectionnements  appliqués  à  la  suspension  à  ressorts  et  relatifs  à  l'horlo- 
gerie, 

2060  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  1"  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Chêne  fils  (Joseph) ,  à  Paris,  rue  d'Àngoulêmc-du-Temple,  n°  56 , 
pour  un  calorifère  à  courant  d'air  chaud. 

207°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  juin  1802 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Devisme  (Louis-François) ,  à  Paris,  rue  du  Helder,  n°  12 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  dites  à  balle  forcée. 

208°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juift  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne, 
par  le  sieur  Dupré  (Jean-Baptiste),  à  Château-Gontier,  pour  un  système  mo- 
dérateur du  tangage  des  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur. 

2090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juin  i852,  au  secrétariat  de  4a  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ébingre  (Jean-Daniel) ,  à  Bruxelles,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Lacan  ,  a  Paris,  rue  de  Berlin,  n°  12,  pour  un  système  de  fabrication  du  noir 
animal  en  grain. 

210e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ellwood  (Henri),  à  Londres,  représenté  par  les  sieurs  Truffant 
et  Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n°  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  chapeaux. 

2110  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  5  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  le  sieur  Gaultier  (Henri-Pierre) ,  Chemin  de  terre,  à  Angers,  pour 
aue  poutre  en  fer  et  en  bois  combinés. 

2120  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la. demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  les  sieurs  Gavillet  (Jean-Daniel)  et  Douchain  (Dominique),  à  Paris,  rue 
de  la  Perle,  n°  1 4,  pour  un  procé4é  d'étamage  de  glaces,  sans  mercure. 

21 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  l"  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Goldsmid,  Scholeûeld  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Pélrelle , 
n°  i5,  pour  perfectionnements  aux  compteurs  a  gaz. 

2 1 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
Je  29  mai  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
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parle  sieur  Lebas  (Jacques-Noël),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Thévenot, 
n°  10,  pour  l'arpentage  et  le  dorage  du  fer  inoxydable. 

21 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i**  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lesueur  (H  en  ri- Thomas)  et  Bréard  Lalande  (  Louis- Al fred  ) ,  à 
Paris,  rue  Montmartre,  n°  63,  pour  des  perfectionnements  apportés  au 
prompt  lessiveur. 

21 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2g  mai  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  118,  pour  per- 
fectionnements généraux  aux  ustensiles  à  l'usage  de  l'artillerie. 

217°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Luzarche  (Antoine),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  et  hôtel  Ber- 
gère, pour  un  appareil  de  chauffage  par  le  gaz. 

21 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Luzarcbe,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  et  hôtel  Bergère,  pour 
un  appareil  perfectionné  de  chauffage  applicable  aux  chaudières  des  locomo- 
tives et  de  la  marine,  et  pour  les  modifications  apportées  auxdites  chaudières, 
afin  de  les  approprier  à  cette  application. 

219°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*rjuin  i85î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Millet  (Eugène-Alexis),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
n°  9 ,  pour  appareil  séparateur  hydraulique  des  matières  fécales. 

220°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i,rjuin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Molvé  (Frauçois-Désiré- Victor),  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Paul, 
n°  i3,  pour  un  régulateur  d'alimentation  des  chaudières  à  vapeur. 

221°  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  i852  ,  ai}  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
les  sieurs  Morel  et  compagnie,  à  Roubaix,  pour  une  machine  à  peigner  toutes 
les  matières  filamenteuses. 

2220  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  baron  Palm  (Joseph),  à  Augsbourg,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u°  29,  pour  perfectionnements 
dans  la  construction  des  fours  pour  cuire  les  briques,  les  tuiles  et  toute  espèce 
de  poterie. 

2  23°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Panizzini  [ Joseph) ,  chez  le  sieur  Raspi,  à  Paris,  rue  Lafayette, 
n°  64,  pour  machine  hydraulique  à  pression  d'air. 

22/4.0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  icr  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perretier  (Jean-François-Emmanuel),  à  Paris,  rue  Barbette, 
n°  ii.  pour  le  système  d'adaptation  de  divers  genres  de  robinets  de  divers 
métaux  purs,  de  bois  et  de  compositions  métalliques  à  divers  genres  de  bou- 
teilles et  de  récipients  d'une  dénomination  quelle  qu'elle  soit,  de  toutes  gran- 
deurs, en  grès,  verre ,  porcelaine ,  terre  cuite  vernie  et  émaillée ,  pour  contenir 
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des  encres  no-res  et  de  toutes  couleurs,  de  carmin,  cirages  et  vernit  liquides, 
huiles  chimiques. 

2)5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ad  mai  <  802  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perroui  (Claude-Alfred),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n°  45,  pour  un  système  de  pressoir  ou  presse  à 
cylindre  perfectionné  pour  extraire  le  jus  du  ii:arc  de  raisin,  de  la  betterave, 
an  d'autres  substances. 

226°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  18S2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Picot  (Noël-Nicolas),  à  Paris,  rue  Vieille  du-Tcmple,  n*  128, 
pour  un  système  destiné  à  rendre  tous  genres  de  bouteilles  aptes  à  la  fabri- 
cation des  liquides  gazeux. 

227°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  1 8 5 2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par 
le  sieur  Prévôt  (  Ferdinand  Irénée),  à  Morgny-en-Thiérache,  pour  une  scierie 
mécanique  à  cylindre. 

228"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 juin  18.12,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Simon  (  Joseph-Benoît) ,  rue  Saint-Joseph ,  n°  3,  à  Lyon,  pour 
une  machine  à  fabriquer  des  pastilles. 

229  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  18Ô2  ,  au  secrétariat  de  la  préfet  ture  du  département  de  la  Seine, 

Sut  le  sieur  Stevcns  (Joun-I  ée) ,  représenté  parle  sieur  Brade,  à  Paris,  rue 
e  Crus^ol ,  n°  5,  pour  des  perfectionnements  dans  la  propulsion  des  navires. 
23o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  i852  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rir  le  sieur  Stocke  r  (  Alevander-Soulhwood) ,  représenté  par  le  sieur  Gilbée, 
Paris,  rue  de  l'Éch  iquier,  n°  39,  pour  perfectionnements  pour  boucher  et 
couvrir  les  bouteilles  et  autres  vases,  et  pour  emboyser  et  fabriquer  les  bou- 
chons et  capsules  employés  à  bencher,  lesquels  derniers  perfectionnements 
«ont  applicables  à  d'autres  effets  utiles. 

23 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*r  juin  1 85 2  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  ^eme, 
par  le  sieur  de  Su*sex  (Françpis-Stanislas-Mcldon  ),  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  Grange-Batelière,  n°  16,  pour  procédésde  traitement  de  s  ulfates  de  soude, 
potasse  ou  cliaux,  pour  obten  r  de  la  soude  et  divers  produit*. 

232*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
*  le  2  juin  1 85 •! ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tharin  (Xavier-Pierre),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  âi,  pour  nn 
tableau  méranique  par  sablier. 

233°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  i85a,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Hanse  (Fortuné)  et  Piaton  (Claude),  rne  Basscvitle,  n°  6,  à 
Lyon,  pour  l'apprêt  et  le  séchage  d«s  crêpes. 

234°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bouisson  (  Jean-Claude) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lapierre, 
passage  Tholozan,  n°  19,  à  Lyon,  pour  un  appareil  de  chauffage  dit  chemi- 
née française  rationnelle  héliophore. 

i35°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  10  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Se. ut 

et-Oise,  par  le  sieur  Bourlou  (Jean-Baptiste  Alphonse) ,  à  Étampcs,  po»r  ami 
cartouche  fermée  par  uu  bourrelet  remplaçant  la  colle.  , 

«36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|iarlement  de  la  SeLnre, 
par  le  sieur  Caland»e  (Jean-Pierre  ) ,  à  Paris,  rue  des  Vertus,  n°  a6,  pour  uu 
appareil  télégraphique  électrique. 

237*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i852,  au  secrétariat  «le  h  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  les  sienri  Champon  (Pierre) ,  et  Parrot  (André) ,  le  premier,  cours  Cham- 
pion ,  n°  54  ,*le  detmème ,  rue  Bongrand .  n"  8  ,  à  Bordeaux ,  pour  un  système 
de  waggons  h  gra.ides  roues  propres  au  transport  des  mat  ères  lourdes,  prin- 
cipalement des  moellons  et  des  terres. 

i38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Collard  ( Pierre- Vrcjor),  àCheniers,  pour  un  van  pour  les  grain*. 

j3q°  Le  brevet  d'invention  de  qui nze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  n  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurtbe,  par  le  sieur  Couvent/  (Louis),  à  Nancy,  pour  la  pile  portative  dite 
pile [torlalive  guérisseur  é,ecfro-m  >gn>  tique. 

2ào°  Le  brevet  d  inv  ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  au  secrétar  at  de  la  préfecture  du  département  du  l'ihône, 

par  les  sieurs  Curmtirot  (Antoine)  et  Finîcl  (Marc),  rue  Thouret ,  nB  1  v  à 
Lyon,  pour  la  suppression  de  la  boî  e  élastique  dans  les  métiers  à  la  Jarqnart. 

2ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  rlont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  1 85 2 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Colin  (Pierre-Édouard  ) ,  à  Paris,  rue  des  Dcchnrgeurs,  n*  7,  pour 
application  du  caoutchouc  vulcanisé  (ou  autres  corps  élastiques)  au  montage 
des  boutons  ou  agrafes,  destinée  à  suppléer  la  souplesse  manquant  à  c  rtains 
produits,  dans  un  emploi  qui  l'ex'ge,  tel*  que  chaussures,  guêtres  cousues 
pour  enfants,  ceintures  de  pantalons  ou  calerons. 

2.4.2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée., 
le  7  juin  i85ï,  au  aen-étari il  de  la  préfc*  turc  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Déforme  (Louis)  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Michel  le-Comte, 
n*  25,  pour  un  genre  de  vernis  imperméable. 

243°  Le  brevet  d'invention  d<-  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  1802,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Drapier  ( César- Auguste-Joseph ) ,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité, 
n°  26,  pour  procédés  pr  près  à  extraire  directement  l'oxyde  ou  blanc  de  zinc 
de  tous  les  luiuéraux  qui  le  ren'erraent,  au  moyen  priucipalcmcut  de  fours 
'modifiés. 

344°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  iS52,  ru  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  lo  sieur  Eyraud  (  Auguste) ,  rue  Duvernay,  b°  3 ,  à  Saiut-Étienue ,  pour  un 
système  de  fusil  et  p  slolct  double  à  un  seul  chien 

Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
Je  29  mai  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Ferry  (Amand- Hyacinthe),  à  Londres,  élisant  domieile  chez  le 
sieur  Leblanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Apnoline,  n°  2,  pour  une  disposition  mé- 
canique instantanément  applicable  sur  le  clavier  d'un  piano  ou  d'un  orgue, 
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pour  jouer  de»  air»  et  de»  accompagnement»  au  moyen  d'une  manivelle  et  d'un 
moteur. 

246*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2a  avril  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Forget  (Fidèle-Aimé),  rue  de  la  Pépinière,  n°  79,  à  MontroUge, 

four  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  d'indigo  français  dit 
leu-solide,  pour  lequel  les  sieur»  F.  Albert  et  compagnie  ont  déjà  pris  un 
brevet  le  3o  avril  1 85 1 . 

2^7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Greenwood  (Thomas) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris, 
rue  Sainte- Anne,  n°  46,  pour  des  perfectionnement»  apportés  aux  métier» 
servant  à  étirer  et  à  peigner  la  laine,  la  soie,  le  lin ,  le  chanvre  et  les  étoupes. 

2*8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 

Îar  le  sieur  Gros-Renaud  (Pierre-Louis),  rue  Gérentet,  n°  25,  à  Saint- 
itienne,  pour  des  roues  hydrauliques  à  réaction. 
249°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Juvanon  (Gustave),  à  Paris,  rue  Aibouy,  n°  10,  pour  des  appareils 
inodores  applicables  aux  sièges  d'aisances,  aux  urinoirs,  etc. 

25o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecturo  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  par  le  sieur  du  Lavouër  (Valentin-Poirier),  élisant  domicile  à  la 
Pointe,  commune  de  Bouchemaine,  maison  de  M.  du  Lavouër,  pour  un  pro- 
cédé de  désagrégation  et  de  décoloration  des  matières  organiques  végétales  ou 
animales. 

2  5i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  i4  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
parle  sieur  Lemielle  (Théodore) ,  à  Valenciennes,  pour  un  ventilateur  à  pa- 
lettes mobiles. 

252°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  5  juin  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par*le  sieur  Lewandowski  (Charles-Alphonse),  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n°  20,  pour  disposition  d'un  appareil  pour  décomposer  l'absinthe  et  toute 
(  3pèce  de  sirop  dit  carafe  atmosphérique. 

253°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Limonaire  (Antoine),  à  Paris,  rue  Ncuvc-des-Petits-Champs,  n°  30, 

Ï)our  marteau  répétiteur,  à  renvoi  d'échappement  et  pour  une  double  vis  régu- 
atrice,  aux  fourches  brisées,  applicable  au  mécanisme  de  pianos. 

204°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Martin  (Arthur  Félix) ,  représenté  parle  sieur  Armengaud  jeune, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvairc,  n°  6,  pour  une  poudrière  de  chasse»,  dite 
poudrière  omnibus. 

255°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  les  sieurs  Paradis  et  compagnie,  Grande-Rue,  n°  a3,  à  la  Chapelle-Saint 
Denis,  pour  moyens  propres  à  appliquer,  sur  les  métaux  ou  sur  les  co'rps  non 
métalliques  convenablement  préparés,  soit  du  cuivre  pur  (cuivre  rouge), 
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soit  un  alliage  de  cuivre  et  de  zinc  (cuivre  jaune),  soit  un  alliage  de  cuivre 
etd'étain  (bronze),  soit  enfin  un  alliage  triple  de  cuivre,  étain  et  zinc. 

2 56°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  i85s  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pasquier  (Pierre-Auguste),  à  Paris,  rue  Fontaine-Molière,  n°  a5, 
pour  un  procédé  applicable  au  dégraissage  des  laines. 

îb-j9  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  5  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Pétin  et  Gaudet,  à  Rive-de-Gicr,  représentés  par  le  sieur  Arme  m - 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  la  fabrication  des  pièces  de  forge,  et  particulièrement  applicables 
aux  bandages  de  roues. 

a58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône, 
par  le  sieur  Roybet  (Florent-Louis-Charîes)  et  son  épouse,  née  Cotte  (Fran- 
çoise) ,  rue  Childebcrt ,  n°  2 ,  à  Lyon ,  pour  la  liqueur  du  Mézenc. 

2590  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  12  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meur- 
the.  par  le  sieur  Simon  (Toussaint) ,  à  Rosières-aux-Salines,  pour  une  machine 
à  fauciller  dite  faucilleur  mécanique. 

2600  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  juin  i85î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tharin  (Xavier-Pierre),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  i5i ,  pour 
tableaux  mécaniques  par  sablier. 

261°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tliier  (Pierre-Louis-Timothée) ,  à  Paris,  passage  Cboiseul,  n°  3g, 
pour  un  appareil  destiné  à  séparer  les  matières  fécales,  à  l'aide  de  mouvements 
rotatifs  et  hltration  ascensionnelle. 

262°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Veln  (Louis-Prosper)  ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n°  117,  pour  une  liqueur  de  framboise. 

263°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Villemur  (Joseph-Armand) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, n°  8,  pour  des  voiles  artificiels  du  palais  et  des  perfectionnements 
aux  obturaleurs  de  la  voûte  palatine. 

264°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  5  mai  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde, 

rir  les  sieurs  de  Villeneuve  (Auguste) et  Tardis  (D.),  rue  des  Argentiers,  n*  16, 
Bordeaux,  pour  la  fabrication  du  papier  et  du  carton,  à  l'aide  d'une  pâte 
végétale. 

265°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  25  mai  i85o,  âu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  les  sieurs  de  Villeneuve  (Auguste)  et  Tardis  (D.),  rue  des  Argentiers,  n°  16, 
à  Bordeaux,  pour  la  fabrication  des  tissus  de  laiue  avec  un  mélange  de  laine 
végétale.  " 

2660  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Vaucluse, 
par  le  sieur  Amade  (Jean-Baptiste) ,  à  Lisle,  pour  un  mastic  imperméable. 
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aÔ7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  2  juin  i85î  ,  au  secrét.iri  it  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bel  ou  (Jacques),  et  Poret  (  Louis),  à  Paris,  rue  de  la  Victoire, 
n*  3,  pour  une  macliine  à  fendre  les  bois,  et  propre  à  la  fabrication  des  alln- 
aacttes. 

2680  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  juin  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ*  ment  de  la  .Seine, 
par  le  sieur  Binet  (  Jean-Baptiske-Honoré) ,  à  Paris,  rue  Rochechouart,  n°  45, 
pour  un  sy  tème  de  décoration  sur  glace,  verre,  cristal,  à  l'aide  de  la  pein- 
ture, de  l'étnn>age  et  de  l'argenture. 

269°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  *ieur  Routard  (  Kwjfn  te-l.ouis-Jean-.Marie),  ruo  de  Bagnolet,  n*  a6,  à 
Cbaronne,  pour  un  métier  à  fabriquer  !e*  paillassons  et  les  claies  destinés  à 
l'art  horticole. 

2700  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  n  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Chauvin  (Louis/  ctConreux  (Jean-Emile),  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n°  267,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  bouderie  des 
havre-sacs. 

27 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  1  mai  1 85  a  ,  au  secrétariat  de  la  préfec  ure  du  département  du  Bas-Rhin, 
par  les  sieurs  Christian  (Isaac)  et  Engelstaetler  (Frédéric),  à  Bischwiller, 
pour  une  machine  à  lainer. 

272°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chr!  tophe  (Joseph  1 .  à  Paris,  rue  Pierre-Levée,  nw  11,  pour  un 
nécessaire  à  tiroir  dit  nécessaire  Christophe. 

2730  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  i8f>2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sienr  David  (  André-Marie),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rczcn,  place 
iNenve-d es-Carmes,  n°  16,  à  l.yon,  pour  un  métier  à  la  Jacquart. 

274°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juin  i8->2  ,  au  -ecrélari;:t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Desbeaux  ((Jande),  à  Paris,  rue  du  Grand-Cliantier,  n°  i5,  pour 
un  appareil  m.ignét  que  destiné  à  tourner  à  volonté,  sans  le  secours  des  maius, 
les  pages  ou  feuillets  d'un  cahier  de  musique ,  d'un  livre  ou  autre  ol  jet,  ledit 
appareil  applicable  aux  pupitres,  meubles,  pianos,  etc. 

2750  Le  brevet  d"inv«  n  ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  to  juin  i8.">2,  au  secrétariat  de  la  péfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Descat  (Constantin),  à  Roubaix,  pour  un  procédé  pour  tigrer, 
chiner,  marbrer,  moucheter  et  ombrer,  sans  envers  et  en  nuances  simples, 
variées  ou  mélangées,  toutes  espèces  de  tissus  et  matières  à  tisicr,  et  pour  le 
moyen  de  produire  ce  genre. 

2760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i852,  au  sectétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Despréaux  fils  (Charles-Jean  Louis) ,  rue  de  Longchamps,  n°  26, 
a  Passy,  pour  fontaines  en  fer  à  1  usage  des  ménages  et  robinets  qui  s'y 
adaptent. 

277°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  14  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
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pnr  le  sieur  Dorbon-Delvaux  ,  à  Thym-le-Moutier ,  pour  une  machine 
à  épouiir  les  mérinos  sortant  dos  métiers  de  tisseurs. 

578*  Le  brevet  d'tnveniiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  les  sieurs  Uumont  (Prospcr),  et  Dombrot  (Nicolas),  à  Charmes,  pour  un 
scarificateur  sans  a\ant-train.  t 

2790  Le  bref  et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6*  juin  1862,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Fauehet  frères  (Jacques-François-Nicolas)  et  (Nicolas-Théo- 
dore), à  Paris,  le  premier,  rue  de  la  Roquette,  n°  .I7 ,  et  le  deuxième,  rue 
Saint-Antoine,  n°  192,  pour  un  système  de  cylindre  à  vapeur  rotatif  à  \annes 
à  coulisses  remplaçant  les  pistons  à  tringle  et  autres,  avec  lond  de  cyliudre 
fixe. 

280°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1 852,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  i  Hérault, 
par  le  sieur  Fulcrand  (G'rard),  à  Ludfevc,  pour  une  machine  propre  à  la  fa- 
brication des  listes  en  fil  de  fer  dite  litseuse. 

281"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  18.S2,  au  secrétariat  de  lu  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  George  (Alphonse-Alexandre)  ,  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  21 ,  pour 
un  système  de  lampes  dites  atmosphériques. 

282°  Le  brevet  d'invention  de  qi.iuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  1 852,  au  si  créiaria'-  delà  préfet  turc,  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  par  le  si-  ur  Crivotet  (Claude),  à  Aul  epierre,  pour  un  perfectionne- 
ment consistant  à  simplifier  la  machine  pour  ia  coupe  et  l'assemblage  des 
pièces  qui  composent  le  pbteau. 

283°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
leiijuin  i852,  au  secrél  rialde  la  préfecture  du  département  du  lUiônc ,  par 
le  sieur  Jacob  (Jean-Baptiste),  rue  Monsieur,  n"  21  ,  à  Lyon,  p*ur  un  appa- 
reil propre  à  recueillir  la  vapeur  condensée,  et  établir  la  pression  dans  les 
chaudières  à  double  fond. 

284°  Le  bre\et  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Klotz  (Marc),  à  Paris,  rue  Bamlmteau,  n°  77,  pour  un  genre  de 
broderie  obtenue  a  l'aide  du  découpage  du  fond,  et  de  bandes  d'étoffes,  de 
rubans,  de  lacets,  de  chenilles,  etc. 

285°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demnnde  a  été  déposée, 
le  12  juin  i85t>,  au. secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Charente, 
par  les  sieurs  Larocbe-Jouhert,  Dumerguc  cl  compagnie,  à  Angoulême,  pour 
fabrication  à  l'aide  de  toiles  cylindriques  ou  de  rouleaux  de  papier  rayé  par  la 
fabrication  elle-même,  ai  iée  du  salinage  ou  du  glaçage. 

286°  Le  hrevel  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fe  10  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lebrelon  (Félix-Samuel),  rue  de  Valeuciennes,  n°8,  à  la  VU- 
lelte,  pour  une  machine  dite  metteuse  en  presse,  applicable  à  la  fabrication  des 
allumettes  chimiques. 

287°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meine, 
par  les  sieurs  Ménage  (Thom -s-Ma  tin)  et  Cberpitel ,  élisant  domicile  chez 
le  «leur  Armengaud  j«  une,  à  Paris,  rue  des  FiUes-du-Calvaire,  n°  6 ,  pour  uu 
genre  de  diorania  à  effets  animés. 
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288*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Mène  (Charles-Mauricc-Stanislas)  et  Bodson  (André-Antoine) , 
îe  premier,  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  n°  19,  et  le  deuxième,  rue  dn 
Commerce,  n°  36,  à  Grenelle,  pour  fabrication  et  concentration  de  l'acide 
sulfurique. 

289°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îe  8  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Pers  (Louis-André)  et  Lucand  (  Pierre-Victor) ,  le  premier,  rue 
du  Havre,  n*  5,  aux  Batignolles  (Seine),  et  le  deuxième  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  n°  202 ,  pour  un  système  d'attraction  applicable  aux  chemins  de  fer, 
et  dit  système  Pers  et  Lucand, 

290°  Le  brevet  d'invention  dequinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Philippe  (Jean-Pierre),  à  Paris,  rue  de  Charonne,  n°  5o,  pour 
un  couteau  économe  pour  légumes,  fruits,  et  pour  autres  usages. 

29 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  1 1  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pillet  (  Joseph-Hippolyte) ,  à  Paris,  passage  Choiseul ,  n°  79 ,  pour 
un  sac-malle  à  développement  pour  chemins  de  fer. 

2 9 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îe  10  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Î>ar  les  sieurs  Peltenkofer  ( Maximilien )  et  Ruland  (Charles) ,  représentés  par 
e  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  n°  45,  pour  des  pro- 
cédés de  fabrication  du  gaz  d'éclairage  au  bois,  à  la  tourbe,  et,  en  général, 
aux  fibres  végétales,  comme  matières  de  distillation. 

293°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  11  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  par  le  sieur  Riotteau  (Meine-Valère) , à  Angers,  pour  une  machine 
propre  à  presser  les  allumettes  chimiques. 

294°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îe  1 1  juin  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Rochas  (Aimé)  ,  à  Paris,  rue  Saint- Jacques,  n°  3o5,  pour  le  dur- 
cissement et  la  conservation  de  toutes  espèces  de  pierres  calcaires. 

2950  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Romeuf  (Alexandre-François) ,  rue  Sainte-Thérèsè ,  n°  i4,  à  Ba- 
tignolles ,  pour  un  parachute- flèche  de  toute  grandeur,  applicable  aux  jouets 
d'enfant. 

2960  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ar  les  sieurs  Samson  (André-Charles)  et  Commecy  (Alexandre-Bienvenu), 
Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°  45,  pour  l'application  du  vernis-Lemoine  ,  à 
tout  ce  qui  concerne  la  confection  des  registres  et  reliures,  pour  rendre  im- 
perméables les  papiers  autres  que  ceux  de  tenture,  la  carte  autre  que  celle 
employée  pour  les  caries  à  jouer,  et  les  cartons  employés  dans  la  fabrication 
des  registres  et  reliures. 

2 970  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îe  16  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et- 
Loire  ,  par  le  sieur  Talibon  (Jean-Dieudonné) ,  à  Loches,  pour  une  garde-robe 
réservoir  à  pression. 
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2980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juiu  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Trutin  (Benoît-François),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  176,  pour 
procédés  de  fabrication  de  tissus  pour  gilets,  pantalons,  paletots,  etc. 

299°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  12  juin  1  852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vintersdorff  (Georges) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sain l-Marûn  , 
n°  94,  pour  des  perfectionnements  dans  la  composition  des  bains  d'élamage 
pour  le  fer,  la  tôle  et  d'autres  métaux. 

3oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juin  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Beauvais  (Cécile-Célestine) ,  à  Londres,  représentée  par 
le  sieur  Leblanc,  à  Paris,  rue  SainteAppoline,  n°  2,  pour  un  système  de 
machine  à  effiler  les  chiffons  de  laine,  et  aies  convertir  on  laine  propre, 
pouvant  être  cardée  mécaniquement,  sans  aucun  mélange  de  laine  neuve. 

3oi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  par  le  sieur  Boisrenoult  (Pierre) ,  à  Savigny-le-Temple,  pour  un 
modèle  de  charrue  en  fer. 

3o2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  l  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Benoist  (Jacques-Alfred),  Grande-Rue,  n°  97,  à  la  Chapellc- 
Saint-Denis,  pour  un  appareil  de  locomotion  aérienne,  dirigeable  à  volonté. 

3o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juin  1 852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Breton  (Pierre-Théophile),  Grande-Rue,  n°  22,  à  la  Chapelle- 
Saint-Denis,  pour  un  régulateur  et  barre  tournante  en  fer,  et  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  à  la  volée  en  planches  des  moulins  à  vent. 

3o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Boisson  (Eugène-Pierre) ,  à  Paris,  rue  Saint-Pierre-Montmartre, 
n#  8 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  cadres  de  daguerréotypes. 

3o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  1 8 5  2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bouchard  (Charles-Antoine-Robert),  à  Paris,  rue  des  Noyers, 
n°  35 ,  pour  allumettes  chimiques  capsulées. 

3o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 
16  juin  1  85  2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par 
les  sieurs  Clair  (Jean),  Narhollier  (Joseph)  et  Peguet  (François),  à  Villeur- 
banne, pour  la  fabrication  du  papier,  carte,  carton  et  moulage,  etc.  etc. 

3070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  là  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Demanlin  (Charles-Alexandre) ,  à  Paris,  rue  Saint-Victor,  n°  85, 
pour  un  système  de  fermeture,  applicable  aux  appareils  de  vidanges. 

3o8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  2  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Fagret  (Jean-François)  et  Frété  (Henri),  à  Paris,  le  premier, 
quai  de  Bétbune,  n°  24,  le  deuxième,  rue  Saint-Louis-enl'Ile,  n*  83,  pour 
mu  système  de  crémone  à  brisure. 

3o9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
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par  le  sieur  Girard  (Prosper) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint  Martin,  n#  162, 
pour  un  combustible  dit  chai  bon  jt<  Uni1  e  ou  de  l'éioilc. 

3io°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  1 85 a  ,  au  secrétariat  de  la  pr<  fecture  du  dép.rtement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gouel  ( Augusiin-Amand)  et  Crorelte  (Augustin-Alexandre),  à 
Paris,  rue  du  Grand-Chantier,  u°  3,  pour  une  petite  pendule-réveil ,  avec 
cadran  mécanique. 

3i  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  19  juin  1802,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  In  Gironde, 
parie  sieur  Guibert  neveu  (  Jcan-Pierre-Alfred-Gustave) ,  quai  Siinte  Croix, 
n*  32,  à  Bordeaux,  pour  vn  système  mixte  de  constructions  maritimes. 

3 12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  i8.r)2,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  dép  rlem^nt  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gyssens  (François-Joseph),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°a6,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  clarinettes  à  treize  clefs. 

3i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lacbave  (Jcan-Jaeques  Achille) ,  à  Paris,  rue  Fontaine-Saiut- 
Georges,  n°  11,  pour  une  machine  hydraulique  propre  au  puisement,  à  l'épui- 
sement et  h  l'élévation  des  eaux. 

3i  4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i85a,  au  scerétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Doubs, 

Î>ar  le  sieur  Lallemand  (Joseph),  rue  Saint-Vincent,  n°  1,  à  Besançon,  pour 
a  préparation  et  la  carbonisation  de  ia  tourbe. 

3iôu  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord, 
par  le.  sieur  Leforl  (Léon),  à  Bauvin,  pour  une  presse  continue  destinée  à 
extraire  les  sucs  végétaux. 

3  160  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  «85  2,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lireux  (Louis-Charles),  à  Paris,  rue  Rougemont,  n°  i,pour  de* 
bains  d  hvposulfitc  métalliques  propres  a  l'argenture  galvanique. 

3i7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la*demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  1 85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maboux  (Edouard-Alphonse),  à  Paris,  rue  de  la  Fontaine-Mo- 
lière. u°  18,  mineur  de  plus  d?  dix-huit  ans,  autorisé  par  son  père,  pour 
pelottes  et  coussins  en  caoutchouc  préparé. 

3 1 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 5  juin  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Malfîlatre  (Félix),  à  Paris,  rue  Duphot,  n°  2,  pour  un  mode  de 
création  de  bibliothèques,  au  moyen  de  souscription  et  d'abonnements  dans 
toutes  les  villes  de  Franee,  d'une  population  du  cinq  mille  âmes  et  au-dessus. 

3i9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ;5juin  1 852  ,  au  secrétariat  de  ia  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Macintosh  (John),  représenté  par  les  sieurs  Truffaut  et  Sautter, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n°  »,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à 
vapeur,  le  gréement  des  vaisseaux,  et  dans  les  moyens  propres  à  faciliter  la 
marche  de  ces  derniers. 

32o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  1 A  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  les  sieurs  Mondollot  frères,  à  Paris,  rue  du  Château-d'Eau ,  nM  9a  et  94, 
pour  des  applications  de  la  galvanoplastie. 

3a  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  16  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .^eine, 
par  le  simr  M  ornas  (  François-Désiré) ,  élisant  domicile  cher  le  sieur  Richard, 
à  Paris,  rue  Vivienne  ,  n°  53,  pour  un  système  de  coupe  de  vêtements  d'après 
nature. 

3aa0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  2  juin  1802  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nicaise  ( Louis-Vincent) ,  a  Paris,  rue  de  M  étiil  montant,  n#5, 
pour  -*:ne  pommade  liquide  ayant  pour  principal  effet  de  conserver  toujours  la 
frisure  d«.s  cheveux,  tout  en  arrêtant  leur  chute,  et  prévenant  leur  décolo- 
ration. 

3 a 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  1/1  juin  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Prat  (Jules-Antoine),  à  Paris,  rue  du  Petit-Thouars,  n°  18, 
pour  l'application  aux  persiennes  et  volets  d'un  moyen  mécanique  dit  arrêt  à 
renvoi,  destiné  à  eu  faciliter  l'ouverture  et  la  fermeture. 

324°  Le  brevet  d'inv<ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4 juin  i8Ô2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Quernel  (Auguste),  rue  de  Flandre,  n°  97,  à  la  Villette,  pour  un 
moyen  d'opérer  la  condensation  de  la  vapeur  d  échappement  des  machines 
motrices  des  bateaux  à  vapeur,  par  l'emploi  direct  de  l'eau  extérieure  au  na- 
vire, en  utilisant  les  surface*  immergées  ou  non  immergées  de  la  caréné  ou 
toute  autre  surface  disposée  à  cet  effet,  sans  qu'aucune  puissance  mécanique 
soit  nécessaire  pour  renouveler  l'eau  de  condensation. 

325°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  1 5  juin  1  ^5 2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Revoilier  (Mathieu),  à  Valbcnoitc.  pour  un  mode  de  confection 
de  trousses  destinées  à  la  fabrication  des  faux,  faucilles  el  autres  outils. 

326a  Le  brevet  d'isvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  1832,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ribot  (Alphonse-Marie),  boulevard  Poissonnière,  n°  24,  pour 
bec  de  lampe  à  gaz  liquide. 

3270  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rodel  (ChaHcs-Edme),  à  Paris,  ru"  de  la  Verrerie,  n°  56,  ponr 
système  de  pis  ons  applicable  aux  instruments  de  musique  en  cuivre. 

328°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Ronze  (Raymond),  rue  de  1  Annonciadc,  n°  1  1  ,  à  Lyon,  pour 
économie  de  cartons  sur  articles  fabriqués  avec  des  Jacquart. 

320/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19 juin  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemcnt  du  Nord, 
par  les  sieurs  Ruez  (Lucain),  et  Black  (  Wi  liam),  à  Cambrai,  pour  un  appa- 
reil applicable  à  l'extraction  du  jus  de  la  pulpe  de  betterave. 

33o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  i85?,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Skoda  (. lean- François) ,  a  Paris,  quai  d'Ausleilitz,  u*  53,  pour 
vm  appareil,  avec  ses  accessoires,  propre  à  lessiver  les  linges. 

33 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*, 
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le  1*4  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sterckx  (François-Guillaume),  représenté  par  le  sieur  J.  F.  Cail 
et  compagnie,  à  Paris,  quai  deBilly,  n°  46,  pour  un  chemin  de  fer  sous-ma- 
rin servant  au  passage  des  canaux ,  rivières,  tleuves  ou  bras  de  mer,  etc.  et 
pour  des  moyens  d'exploration  du  fond  des  eaux,  en  remplacement  de  la 
cloche  du  plongeur. 

33  a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Weil  (Nathé) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  4o  bis, 
pour  un  genre  d'allumettes  servant  à  cacheter  les  lettres  et  dites  aUumeiUs- 
cire-à-cacheter. 

333°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  19  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
parle  sieur  André  (Lucien), à  Cenne-Monesliés,  pour  une  machine  destinée 
à  doubler  et  retordre  deux  ou  plusieurs  fils  ensemble. 

334°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  1 85 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Bâtard  (Prosper-Théodorc) ,  à  Paris,«place  du  Vieux-Marché- 
Saint-Martin,  n°  5,  pour  une  enclume  pour  battre  les  faux. 

335°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  juin  i85a],  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Bazelaire  (Marie-Michel-Edouard)  et  compagnie,  à  Moirans, 
pour  un  procédé  mécanique  pour  tisser  sans  navettes  avec  trame  continue. 

336°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bizet  (Hector)  et  Gaultier  de  Claubry,  à  Paris,  le  premier,  rue 
Saint-Martin,  n°  48,  et  le  deuxième,  rue  des  Fossés-Saint-Victor,  n°  45, 
pour  un  procédé  de  conservation  des  grains  sans  construction ,  mécanisme  ni 
déplacement,  applicable  aux  végétaux  vivants  et  à  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  qui  s'attaquent  aux  matières  organiques. 

337°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
par  le  sieur  Bocquillon  (Théodore),  à  Cormeilles,  pour  un  robinet  perfec- 
tionné. 

338°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Saône, par  le  sieur  Boulanger  (Pierre),  à  Fallon,  pour  un  système  de  mo- 
teur hydraulique  dit  turbine  à  pression. 

3390  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Cocheran  (Joha- Webster) ,  en  Amérique,  représenté  par  le  sieur 
Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46 ,  pour  une  machine  à  broyer  dite 
pulvérisateur  Cocheran. 

34 o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  18  juin  1  35a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Daudé  (François-Jean -Guillaume)  et  Lemaistre  (Julien-llonoré), 
à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  79,  pour  un  système  de  dominos  en  pâle  céra- 
mique et  d'un  seul  morceau ,  et  des  moyens  propres  à  les  établir. 

34 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 


Digitized  by  Google 


B.  n°  100.  (  745  ) 

parle  sieur  Dauzat  (Jean),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ernest  Bréjou,  à 
aris,  rue  de  la  Harpe,  n°  70,  pour  un  cuissard  à  articulation. 

34a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  par  le  sieur  Denis  (Léon),  à  Montigny-sur-Loing,  pour  une  roue 
hydraulique  à  godets  alimentée  par  des  pompes  et  dont  la  force  motrice  serait 
applicable  à  un  moulin. 

343°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dugué  fils  (Pierre) ,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popincourt,  n°  1  ag, 
pour  une  machine  continue  ou  à  laminoirs  superposés,  pour  frotter  le  sable 
propre  à  la  fonderie. 

344°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Embry  (Pierre-Paul-Prosper) ,  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la- 
Bretonnerie,  n°  3a  ,  pour  un  fermoir  de  porte-monnaie,  porte-cigares,  etc. 

345°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lOise, 
par  les  sieurs  Foubert  (Jean-Louis)  et  Cbabert  ( Pierre- André),  le  premier 
à  Saint-Germain-la-Poterie ,  et  le  second  à  Beauvais,  pour  une  machine  rota- 
tive et  à  compression  pour  la  fabrication  et  le  polissage  des  carreaux  blancs 
pour  dallage. 

346°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Galibert  (  Jean -Pierre- Albert) ,  à  Paris,  à  la  faculté  de  médecine, 
pour  tableau  moniteur  destiné  à  remplacer  les  sonnettes  dans  les  hôtels ,  les 
appartements,  etc. 

347°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Haas  (Daniel) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  157,  pour  un  procédé 
de  fabrication  d'encre  de  Chine  liquide. 

348°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Kufahl  ( George- Léopold-Lud wig ) ,  représenté  par  le  sieur  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n°  45,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  armes  à  feu. 

349°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lacombe  (Henri- Auguste),  à  Paris,  rue  Bergère,  n°  3o,  pour  un 
système  de  presse  lithographique. 

35o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lejeune  (Jules) ,  rue  Boileau,  n°  1 4 ,  à  Auteuil ,  pour  un  système 
de  blanchissage  du  linge. 

35i"Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Letourneau  (Victor),  à  Paris,  rue  Michel-le-Comte,  u°  27, 
pour  un  genre  de  bouton  dit  nêinaphile. 

35 a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lorriot  (Arsène-Jean-Baptiste),  boulevard  du  Combat,  n*  8,  à 
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Bellevtlle,  pour  des  perfectionnements  et  de*  modifications  apportés  à  une 

machine  à  battre  les  céréales. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  juin  i$52,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  1-e  sieur  Mal  ère  (Jean) ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Coq-Héron,  hôtel 
des  Gaules,  pour  un  système  de  moulin  à  vent  invariable  et  réglé. 

354°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, par  le  sieur  MesnarcJ  (Auguste  ) ,  à  Barbezieux,  pour  un  cadran  mou- 
vant applicable  aux  montres. 

355°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  juin  1 862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  Je  sieur  Mo tbes aîné  (Jean-Baptiste),  route  de  Toulouse,  n°  160  ,  a  Bor- 
deaux, pour  un  système  d'appareil  pour  cintrer  les  cercles  des  roues  de  voi- 
tures sur  la  roue  elle-même. 

356°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nadal  (Jean) ,  à  Paris,  rue  de  la  Feuillade,  n°  2 ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  ia  lampe-modérateur. 

357°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  180  -2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Richard  (Toussaint),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n°  61 ,  pour  des  essieux  percés  pour  locomotives ,  waggons  et  voitures  diverses. 

358°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Riom  (Antoine*)  et  Monneyres  (François),  à 
Nantes,  pour  une  pompe  aspirante  et  refoulante. 

35g°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Sassiat  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  29,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  machine  à  terrassements  dite  polymode. 

36o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 6  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Schuzenbach  (Sébastien),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ber- 
nard frères,  rue  de  Courtrai,  à  Lille,  pour  un  procédé  propre  à  extraire  la 
matière  sucrée  et  en  général  toutes  les  matières  solubles  dans  l'eau,  de  la  bet- 
terave, des  fruits  et  de  tous  les  corps  organiques. 

3(u"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse, 

Çir  le  sieur  Schwartz  (Édouard) ,  à  Mulhouse,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
li omas,  à  Avignon,  pour  un  produit  de  garance  dit  carmin  de  garance. 
36a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la " préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Smyers  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  les  scies  circulaires,  particulièrement  destinées  au  sciage  de  l'ardoise, 
du  marbre  et  d'autres  substances. 

363°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  21  juin  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Llmann  (Frédéric),  à  Paris,  rue  Chapon,  n°  1 ,  pour  un  sys- 
tème de  fermeture  de  porte-monuaie ,  etc. 
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364°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  18'  juin  ï 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  tlu  département  de  la  Seine, 
bar  le  sïeur  Vuignier  (Jules-Nicolas) ,  à  Paris,  me  Quincampoix,  n°  33,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  bouches  de  chaleur. 

365°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juin  1802,  au  secrétariat  c|e  la  préfecture  du  département  de  \a  Seine, 
parles  sieurs  Wollheim  (Ferdinand),  Camier  (Félix)  et  Lezé  (Pierre),  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  102,  pour  un  régulaleur  et  comp- 
teur  à  gaz. 

366°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juillet  1 8 S  2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  q>  la 
Somme,  par  le  sieur  Amblet  (  François),  rue  de  la  Poisson  nière-d' Eau-Douce, 
n°  18,  à  Amiens, pour  l'emploi  des  chaînes  de  fantaisie  et  de  bourre  de  soie, 
en  lils  simples  encollés. 

367°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  24  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  (\e  la 
Seine,  par  le  sieur  Amson  (Gabriel),  à  Paris,  rue  du  Temple,  nw  2o5,  pour 
un  système  de  fermoir  applicable  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  des  porte-mon- 
naie, porte-cigares,  etc. 

368°  Le  ^revet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  juin  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barbezat-des-Bayars  (François-Louis) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n°  a3,  impasse  de  l'Egout,  n°  6,  pour  navettes  à  aiguilles 
ropre  à  faire  galons  avec  toutou  partie  en  velours  unis,  coupés,  épinglés  et 
dessins. 

3G90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Barse  (Jean-Baptiste-Jules),  a  Paris,  rue  des  Fontaines,  n'11, 
pour  un  système  d'appareils  pour  la  fabrication  d'eau  de  Seltz,  etc. 

3700  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bernard  (Antoine),  cours  Bourbon,  n°  7,  à  Lyon,  pour  une 
muselière  à  chien. 

3*7 1*  {^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  2  3  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  {Manche  (Auguste),  quai  National,  n°  7,  à  Puteaux  (Seine), 
Bernoville  frères,  Larsonnier  frères  et  Chcncst,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  des  Jeûneurs,  n°  23,  pour  l'applicatiou  d'un  système  de  tireur  méca- 
nique aux  machines  à  imprimer  à  la  Perrotine. 

37 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  1 852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  les  sieurs  Bleck,  Steinback  et  Mantz,  à  Mulhouse,  pour  une  ma- 
chine à  sécher  les  tissus  coutinus  à  l'air  chaud. 

373°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par 
le  sieur  Bootz-Lacouduile,  à  Douai,  pour  une  machine  à  laver  les  sacs  à  pulpe 
et  autres  dans  les  sucreries. 

374°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  29  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados, 
par  la  dame  Bottet,  née  Retout  (Louise- Victoire),  à  Caen,  pour  un  genre  de 
fleurs  artificielles. 
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3 7 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  4  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boucher  (Pierre-Séverin),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré, 
n*  8 ,  pour  bandeaux  bouffants  postiches. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Clément  (Louis-Étienne) ,  à  Vendeuvre,  pour  une  manière  de 
faire  de?  paniers  à  incendie. 

377°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Cuvillier,  à  Àrras,  pour  un  appareil  d'emplisseur-jaugeur 
à  pulpes  de  betteraves  et  autres  matières. 

3780  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Duval  (Félix-Marc),  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  A7,  pour  un 
cliquet  applicable  aux  broches  et  tous  autres  objets  de  bijouterie,  or,  argent, 
doublé  or,  cuivre  et  acier,  ainsi  que  platine. 

3 7 90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 
par  les  sieurs  Fichet  (François-Célestin)  et  Lambert  (Isaac-Marin),  à  Pithi- 
viers ,  pour  un  régulateur  pour  moulins  à  vent. 

38o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sa  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Fillon  (Paul -Laurent)  et  Leblanc  ( Charles- J ules-Joseph ) ,  à 
Paris,  rue  Beaubourg,  le  premier,  n°  4i  »  et  le  second,  n*  45,  pour  des  sys- 
tèmes de  fermoirs  appliqués  aux  porte-monnaie ,  porte-cigares,  bourses,  sacs 
et  autres  objets  analogues. 

38 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Frearson  (John),  représenté  par  les  sieurs  Truffaut  et  Sautter,  à 
Paris ,  rue  Drouot ,  n°  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  meyens  de 
couper,  former  et  presser  les  métaux  et  autres  matières. 

38 a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Gabet,  père  et  fils,  place  Satlionay,  n°  6,  à  Lyon,  pour  un  mé- 
lange de  matières  provenant  de  produits  chimiques,  dans  la  fabrication  du 
carton  et  du  papier. 

383°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a4  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaupillat  (Victor-Ernest) ,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Pa- 
ris, rue  des  Fillcs-du-Calvaire,  n°  6,  pour  un  genre  de  capsules  pour  armes 
de  chasse. 

384°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Giudicelli  (Joseph-Marie) ,  à  Paris,  rue  de  Madame,  n°  i5 ,  pour 
une  règle  dite  américaine  perfectionnée. 

385°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i85a  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Haran  (Étienne-Marcelin) ,  rue  Pont-Long,  à  Bordeaux,  pour  un 
système  de  waggon  tournant  à  heurtoir  mobile. 

386°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  25  juin  1 8 5 2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn, 

par  les  sieurs  Hourtai  (Gabriel  et  Joseph),  à  Viviers-les-Montagnes,  pour  un 
perfectionnement  simplifiant  la  charrue  ordinaire. 

3870  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a4  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laval  (Jean-Paul),  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  aa,  pour  un 
de  feuilles  et  fleurs  artificielles  en  peluche  apprêtée,  dite  tissu  de 

388°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  juin  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Main  (David),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de 
Crussol ,  n°  5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fourneaux. 

38g0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  a4  juin  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Morel  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Legault,  à  Paris,  rue 
de  Seine-Saint-Germain,  n°  6,  pour  un  naatomètre,  ou  instrument  ayant  pour 
but  de  mesurer  les  hauteurs  et  distances. 

390°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  1 85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche, 
par  le  sieur  Mosselman  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Le  Thermelier,  rue 
de  Bourgbuisson,  à  Agneaux,  pour,  i°  une  machine  à  laver,  mélanger,  broyer, 
triturer,  nettoyer  les  beurres,  ôter  les  nœuds  et  allonger  la  pâte-,  20  pour  une 
autre  machine  à  laver,  mélanger,  sécher  et  saler  les  beurres. 

391°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  4  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nolet  (Pierre-Denis) ,  à  Paria,  rue  Montmartre,  n°  i33 ,  pour  des 
perfectionnements  aux  presses  à  copier. 

392°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
je  a3  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Plichon  (  Viclor-Auguste-Ernest) ,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Cal- 
vaire,  n°  10,  pour  l'application  sur  verre,  glace  ou  cristal,  de  lettres  ou  orne- 
ments, etc.  imitant  l'or,  l'argent,  le  bronze,  etc. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 4  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pratriel  (Jean-Baptiste-Théodore),  A  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital, 
n°  34,  pour  une  machine  destinée  à  charger  systématiquement  les  peigneuses 
de  1  aine  dites  peigneuses  Collier. 

394°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Prodhomme  (Marie Louis-Simon-Pierre),  Baume  (Joseph), 
Cbalmin  (Jean-Baptiste)  et  Labouriau  (Philibert-Eugène),  à  Paris,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin ,  n°  49  bis,  pour  fabrication  des  tapis  genre  Beauvais  et  des 
Gobelins,  châles  et  tous  autres  tissus  brochés,  au  moyen  de  modifications  et 
perfectionnements  au  métier  à  la  Jacquart. 

395e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Rousselot  (Hippolyte),  à  Virey-sous-Bar,  pour  une  machine  des- 
tinée à  monter  l'eau  pour  les  irrigations. 

396°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Scheibel  (Godefroi),  à  Paris,  rue  Grenier-Saint- Lazare ,  n°  iii 
four  fermoirs  de  j^orte-monnaie,  porte-cigares,  etc. 

397°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  a4  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  TficV  ^Charles-Louis)  et  IN^iddeleer  (Charles- Joseph  j,  en  Bel- 
gique, élisant  domicile  chez  le  sieur  Peret,  à  Paris,  rue  des  Cinq-Diamants, 
pour  des  moyens  de  rendre  continuelle  la  lumière  électrique,  de  manière  à 
pouvoir  la  substituer,  avec  avantage ,  à  l'éclairage  au  gaz. 

3ç)80  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Tessier  (Pierre-Hippolyte) ,  chemiu  de  Pessac,  n*  1  70  ,  a 
Bordeaux,  |>our  des  ustensiles  destinés  à  préparer,  distiller  et  fabriquer  la  téré- 
benthine. 

3990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  24  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Wurmser,  Lazare  et  Brunswich  (Jules),  à  Paris,  rue  Bourg- 
l'Abbé ,  n°  i2-,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  des»- 
tinés  à  de  certains  usages. 

4oo°  Le  brevet  dnnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  i85s,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Àndraud  (Antoine),  àPar-is,  rue  Mogador,  n°4,  pour  une  loco- 
motive de  montagnes,  exempte  de  glissement  des  roues  motrices  et  propre  à 
gravir  toutes  les  pentes. 

.  401°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bayvet  (Louis-Gustave) ,  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n°  44,  au  Ma- 
rais, pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  à  force  centrifuge  em- 
ployés pour  le  raffinage  et  la  fabrication  du  sucre. 

4o2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le.  1"  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Bechade  (Théophile) ,  rue  Bcuquière,  n°  42 ,  à  Bordeaux, 
pour  un  système  de  bouchage  dit  bouchage  autoclave,  et  destiné  à  toute  espèce 
de  flacons,  bouteilles  et  autres  vases. 

4o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  ,i $62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Berlin  (Marceliu-Casimir  et  Antoine-Philibert)  et  Sandhommc 
(Amédée),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n°  5i,  pour  un  sys- 
tème de  couverture  en. tuiîe  sur  volige.  ...  1  , 

4M0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Biaise  (Jean-Baptiste) ,  à  Paris,  rue  Saint-Jean-Baptiste,  n°  8, 
pour  un  régulateur  de  scies.  ... 
,  4q5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  par  le  sieur  Bonlemps  (François),  à  Châlon,  pour  un  appareil  préser- 
vateur des  étincelles  qui  s'échappent  des  cheminées  de  machines  à  vapeur. 

4o6°  Le  brevet  (l'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée, 
le  29  juin  i85î  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucl.use, 
parle  sieur  Bouneau  (Jules),  à  Avignon,  pour  uu  procédé  de  ventilation  à 
air  çbaud  pour  jçs  étuves.  ,   ,  jf  , .  y,  •  •  , 

407°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
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le  96  juin  i85 2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Brooman  (  Richard- Archibaid  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mareschal , 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  88,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  fabrication  du  sucre. 

4o8r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bunn  (Cockinton-Saiot-Lawrence),  représenté  par  les  sieurs 
Truflaut  et  Sautter,  à  Paris»  rue  Drouot,  n°  2,  pour  des  pr  >cédes  pour  la 
combinaison  du  caoutchouc  et  de  la  gutta-percba  avec  de  la  poussière  de  liège , 
de  bois  ou  de  toute  autre  matière  pulvérulente,  et  application  de  ces  subs- 
tances, ainsi  combinées,  à  de  nouveaux  usages. 

4og°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  juillet  i852 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Cbassagnette  (François),  à  May,  commune  de  Charenzat, 

raur  une  force  motrice  se  produisant  et  s'entretenant  d'elle-même,  applicable 
tout  système  de  mécanique. 

4i 0°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  juin  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cloménil  (Louis-Frédéric) ,  à  Paris,  rue  Micbel-le-Comte,  n°  a3, 
pour  des  procédés  de  dorure  sur  tous  métaux. 

4i  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  18Ô2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dauvin  (  André-JGustavc),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre , 
n°  3g,  pour  un  système  de  chemin  de  fer  indéraillable  pour  franchir  les 
rampes  et  parcouf  ir  toutes  les  courbes. 

4i  2°  Le,  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2g  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  David  (Antoine-Étienne) ,  à  Paris,  rue  du  Petit-Musc,  n°  36, 
pour  peinture  sous  corne,  en  relief,  pouvant  s'appliquer  à  l'ébénisterie  et 
autres  articles  de  Paris,  etc. 

4i 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée , 
le  2  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par 
le  sieur  Eliena  (Adolphe) ,  à  Toulon ,  pour  une  baignoire  flottante  servant  a 
prendre  les  bains  de  mer  et  de  rivière. 

£1 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  28 juin  i852,  au  secrétariat  je  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Ferrand  (Pierre) ,  galerie  de  l'Hôtel-Dieu,  n°  37,  à  tyon,  pour 
un  genre  de  sommiers  dits  sommiers  Ferrand  jils. 

âi5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doiUla  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Gedge  (William-Edward),  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  2g,  pour 
une  machine  pour  faire  des  bouchons  de  liège  et  pour  couper  et  tailler  le 
liège  de  diverses  autres  formes. 

4i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Giudicelly  (Anna-Elisabeth-Marie) ,  à  Paris,  rue  de  Madame, 
n°  i5,  jpour  un  appareil  dit  jouet  mécanique  à  ligures  et  â  ombres  chinoises, 
avec  modérateur  hydraulique. 

4170  Le  brevet  d'invention  de  duinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  par  ïe  sieur  Grolier  (Antoine),  a  Billom,  pour  un  outil  propre  à 
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dresser  et  à  languetter,  en  même  temps  et  pour  toutes  les  dimensions ,  toute 
espèce  de  bois,  en  remplacement  de  la  varlope. 

4i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guillemont  (Louis-Augustin-Artémis) ,  à  Paris,  rue  Volt*  ,  n°  39, 
pour  une  lampe  dite  simal-élcctrique ,  brûlant  à  l'huile  de  schiste. 

419°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  i£>52  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Hughes  (John-George),  à  Londres,  représenté  par  le  sieur  Hop 
kins,  rue  de  Voltaire,  n°  1,  à  Lille,  pour  un  système  de  signaux  de  jour  et  de 
nuit,  signaux  de  station  et  à  distance  pour  chemins  de  fer,  qui  reçoivent  leur 
propre  impulsion. 

k  200  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire, 
parles  sieurs  Ïnéc-Brun  (Pascal)  et  compagnie,  Grande-Rue,  à  Saint-Cha- 
mond,  pour  un  système  de  battant  dit  battant-peigne,  pour  la  fabrique  des  lacets. 

4  ai0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  d'Ule-et- 
Vilaine,  parle  sieur  Le  Conte  (Hilarion)  ,  place  du  Palais,  n°  jo,  à  Rennes, 
pour  un  curseur  appliqué  aux  mouvements  de  pendules  portatives  et  montres 
de  nuit  à  réveil ,  qui  ont  un  balancier  ou  un  pendule  droit. 

42  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lenoir  (Louis-Hyacinthe),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
n°  80,  pour  un  compas  à  coulisse  formant  tringle,  et  s'ouvrant  et  se  refer- 
mant à  volonté  au  moyen  d'un  bouton  à  ressort,  et  applicable  au  niveau 
Journet. 

42  3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  2  5  juin  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mongin  (François-Charles) ,  à  Paris  ,  rue  des  Juifs,  n°  11,  pour 
l'aplatissement  des  lames  destinées  à  la  fabrication  des  scies  ,  au  moyen  de 
plaques  fixes  à  chaleur  rouge  permanente. 

424"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  , 
parle  sieur  Pitiot  (Claudius),  rue  Thomassin,  n"  1 ,  à  Lyon,  pour  perfection- 
nement à  la  chaussure  rivée  et  vissée  à  la  vapeur. 

42  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rapin  (Auguste-Pierre) ,  impasse  Sainte-Opportune,  n°  3,  rue 
Grange-aux-Belles,  à  Paris,  pour  un  système  de  planchers  en  fer. 

4260  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  a5  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Kozier  (Jules-Charles),  rue  de  l'Empereur,  n°  à  Montmartre, 
pour  un  mode  de  publicité. 

427°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Schmoll  jeune,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  np  14, 
pour  un  genre  de  bijouterie  imitation  écaille. 

428°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
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par  le  sieur  Servières  (  Achllle-Philippe-Baymond),  k  Pexénas,  pour  un  moteur 
hydraulique  dit  machine  hydraulique  de  Servières. 

4290  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 8  juin  i85* ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Sonnois  (  Amédée-Sébastien  )  et  Mégier  (Isidore),  à  Paris,  rue 
Me  ni!  m  on  tant ,  n°  87,  pour  un  système  de  fabrication  de  couverts  de  tous  mé- 
taux. 

43o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  28  juin  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  par  ie  sieur  Tardieu  (Jacques-Léon),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Finol,  place  Hoche,  n°  2,  à  Versailles,  pour  un  système  d'images  photogra- 
phiques coloriées  dit  tardéochromie. 

43i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Àr- 
dennes,  par  le  sieur  Tbiriet  (Jean-Baptiste) ,  à  Raucourt,  pour  une  agrafe  à 
pivots  et  crampons. 

43 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Andrieu  (  François- Alexis  ),  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  17, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  fleurs  artificielles. 

433°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bailey  frères  (Jean-Sharp  et  Isaac) ,  représentés  par  le  sieur 
Thackeray,  à  Paris,  rue  du  Fauhourg-Saint-Honoré ,  n°  83  ,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  machines  employées  dans  la  fabrication  delà  laine,  de 
l'alpaga  et  autres  substances  fibreuses. 

434°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3  juillet  1802 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bail  (Thomas),  représenté  par  les  sieurs  Truffaut  et  Sautter,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n°  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tissus  élastiques  imperméables. 

435°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parles  sieurs  Baudit  (Marie-André)  et  Delsart  ( Marc-Victor)  ,  à  Paris  ,  le  pre- 
mier, rue  de  Douai,  n°  43 ,  et  le  second,  rue  de  Hanovre  ,  n°  7,  pour  un  sys- 
tème d'encrier  à  air  comprimé. 

436°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
par  les  sieurs  Bretonville  (Urbain  et  Louis),  à  Ganges,  pour  l'emploi  des  diffé- 
rentes espèces  de  caoutchouc,  et  notamment  du  caoutchouc  vulcanisé,  dans  la 
fabrication  des  tissus  faits  sur  les  métiers  à  maille. 

437°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Çir  le  sieur  Braconnot  (Adolphe-Louis-Joseph),  à  Paris,  rue  du  F  au  bourg- du- 
emple  ,  n°  5 1 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  balais. 
438°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3o  juin  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Clayton  (  Henri),  représenté  par  les  sieurs  Truffaut  et  Sautter,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n6  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tubes  ,  tuyaux,  tuiles  et  autres  articles  fabriqués  avec  des  matières  plastiques. 
439°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  36  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

par  le  sieur  Debais  (Louis-Robert-Gabriel ) ,  à  Paris,  rue  Richer,  n*  a 3,  pour 
piâ({uc  d'interception  appliquée  aux  fosses  d'aisances. 

44q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  1 85  2 ,  au  secrétariat  cV  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dehaut  fils  (Frédéric-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Chàteau-d'Eau , 
n°  20  ,  pour  un  procédé  de  calfatage  des  navires. 

44i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  3  juillet  i85^  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Delaporte,  membre  interne  de  l'hospice  des  Quinze- Vingts,  re- 
présenté par  là  dame  Joséphine  Thomas ,  son  épouse,  à  Paris,  rue  de  Cha- 
renton  *  n4  28  ,  pour  une  roue  nageante  applicable  à  la  marine. 

44i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le.30  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gardissal  (Charles-Durand),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  des  appareils  propres  à  la  fabrication  du  blanc  de  zinc. 

443°  ;Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  21  juin  i  85 2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gérard  père  et  fils  (Jean-François  et  Jean-François),  à  Paris, 
rue  Beauregard^  n°  1  a ,  pour  un  tissu  élastique  drapé  sans  côtes. 

444°  Le  brevet  d'iiiventiop  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
le  29  juin  1SÈ2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
J>ar  le  sieur  Goodyear  (Charles),  en  Amérique,  représenté  par  le  sieur  Per- 
pignai  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne,  n°  46.  pour  des  perfectionnements  apportés 
a  la  confection  des  bottes,  des  souliers,  des  socques  et  autres  chaussures. 

44 -j  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Heilbroqn  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  TruSaut  et  Sautter, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n°  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de 
revêtir  et  d'orner  le  zinc. 

446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  1 85 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
înférieure,  parle  sieur  Hervicu  (Armand),  représenté  j>ar  le  sieur  Moreaa, 
rue  de  la  Rigole,  à  Elbeuf,  pour  un  peigne  à  voyant,  appliqué  aux  cardes  à 
laine. 


par  les  sieurs  Lcrebours  (Noël-Marie-Paymal)  ,  Lemercier  (  Rose-Joseph)  et 
Barreswil  (Louis-Charles),  4  Paris,  place  du  Pont-Neuf,  n°  i3,  pour  un  pro- 
cédé de  photographie  lithographique. 

448°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  j85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
per  les  sieurs  Livenais  (Pierre-Benjamin)  et  Eradin  (Maric-Gabriel-Nephtali), 
rue  des  Tourpellcs,  n*  4^,  à  Vaugirard  ,  pour  révaporalion  des  liquides,  des 
dissolutions  salines  et  des  sirops  ,  la  concentration  et  la  distillation  des  acides 
et  des  bases,  pour  une  manière  de  fondre  les  gommes  et  les  résines,  et  de 
fabriquer  les  vernis. 

449°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 

5ar  le  sieur  Kïauceaux  (François-Jules),  a  Paris,  duai  Napoléon,  n°  3i,  pour 
es  perfectionnements  de  bidons  en  cuir  comprimé. 
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150°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer, 
le  3  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Massicjuot  (Guillaume);  à  Paris,  rue  du  t'ouarre,  n°  î  4,  pourdes 
perfectionnements  aux  machines  a  couper  le  \>  apier  dit  coupe-papier  Mas- 
siquot.  N(|     ^  ,    . 

45i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée, 
le  29  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfedurc.du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Melman  [Charles- Jîenri-Josepli) ,  à  Paris  ,  rue  VieUle-du-Ternple , 
n°  87,  pour  un  système  de  lame  pour  couper  les  ardoises  et  les  percer  simul- 
tanément. 

452°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Michon  frères,  à  Paris,  rue  Michel-le-Comte,  n°  24,  pour  un 
fermoir  de  porte-monnaie, 

453°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue , 
par  les  sieurs  Mignanl-Billinge  et  fils,  barrière  du  Combat,  n°  28,  à  Belleville, 
pour  une  marque-compteur  pour  ieux. 

454°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  Jes  sieurs  Peugeot  frères,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud  jeune, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n°  0,  pour  un  genre  de  compas  étanipé  en 
fer  ou  en  acier,  etc. 

455°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nickels  (Cbristoplicr),  représenté  par  les  sieurs  TrufTaut  et  Sautter, 
à  Paris,  rueDrouot,  n°  2  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de 
couvrir  les  cordes  ou  cœurs  de  cordes. 

456°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Nickels  (Chrislopher) ,  représcuté  par  les  sieurs  TrufTaut  et 
Sautter,  à  Paris  ,  rue  Drouot ,  n°  2  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  étoffes  tissées. 

457°Le  brevet  d'invention  ^le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  detla  Seine, 
par  le  sieur  Nickels  (Christoptier) ,  représenté  per  les  sieurs  Truflaut  et  Sautter, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n"  ?.  v  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  ou 
le  tissage  des  tissus  étroits. 

458'  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Phillips  (William-Henri),  représenté  par  les  ciçurs  Truflaut  et 
Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n°  2  ,  pour,  des  perfectionnements  dans  les  illu- 
minations et  dans  l'application  de  la  lumière  et  d'autres  usages. 

/t5g°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  1802  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Pied  (Léon-Alexandre)  ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud 
jeune  ,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  pour  une  machine  à  coudre 
dite  raphiqcne  Pleà. 

46o°  Le  brevet  d'iuvention  0*0  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  i85î,  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  ^ç. l'Aude  » 
par  le  sieur  Poivret  (Jules-Nicolas)  ,  à  t'royes,  pour  un  genre  de  tricot  com- 


Digitized  by  Google 


(  756  ) 

pose"  de  coton  et  laine ,  et  des  matières  suivantes ,  pouvant  être  mélangées  en- 
semble, mi-soie,  cachemire,  laine ,  laine  et  colon. 

&6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Poncini  (Jacques-Thomas-Philippe),  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  n*  77,  pour  un  système  de  calorifère  économique  et  continu. 

46  J*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  29  juin  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Radiguet  et  fils,  à  Paris,  boulevard  des  Filles-du -Calvaire,  n°  i5, 
pour  des  perfectionnements  aux  montures  de  glaces  parallèles. 

463°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rolland  (François-Prosper) ,  à  Paris,  rue  du  Renard-Saint-Sau- 
veur, n*  4,  pour  une  bouilloire  aérienne. 

46â°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  les  sieurs  Rousseau  (Pi erre- Joseph)  et  Prat  (Justin-Domi- 
nique), rue  de  Matheron,  n°  2,  à  Aix  ,  pour  un  tour  à  ellipse  horizontale 
pour  baguettes  et  entourages  de  glaces. 

465*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3  juillet  i85a , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur Schœnberg  aîné  (Charles-Gabriel-Nicolas),  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin, n°  273,  pour  un  système  de  ressorts  de  suspension  en 
caoutchouc  vulcanisé. 

466°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Thornton  (John  et  James),  représentés  par  le  sieur  Truffaul  et 
Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n°  2 ,  pour  la  fabrication  de  tissus  à  jour  ou  à 
mailles  et  autres  tissus,  ainsi  qu'à  la  manière  de  lever  le  fil  sur  les  tissus  à 
mailles  et  autres  tissus. 

467*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  24  juin  i852,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord, 
par  le  sieur  Vernus  (Paul),  à  Valenciennes,  pour  un  appareil  dit  grilloire 
fumivorc, 

468°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  J.  J.  Abadic  et  H.  Laurel,  rue  Beaurepaire,  n°  i3,  à  Paris, pour 
des  perfectionnements  dans  le  système  et  la  fabrication  des  parapluies,  om- 
brelles et  marquises. 

469°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barbizet  (Jean-Baptiste-Victor) ,  à  Paris,  place  du  Trône,  n°  17, 
pour  un  système  de  jet  d'eau  en  caoutchouc,  dit  système  Barbizet. 

470*  Le  brevet  «Tin  vont  ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bernard  (Joseph-François),  à  Paris,  rue  de  Constantine,  n°  34, 
pour  des  machines  k  filtrer  les  eaux  et  autres  liquides. 

47 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes, 
par  le  sieur  Beuret-Hulain  (Victor-Eugène),  à  Signy-le-Petit,  pour  un  four  à 
revivifier  le  noir  animal. 
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^72°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  7  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Blazy-Jalliffier  (Louis-Auguste-Éloi),  à  Pans,  rue  Galande,  n*  3i, 
pour  une  lanterne-disque  avec  lampe  à  niveau  constant  sans  bouteille,  à  Va- 
sage  des  chemins  de  fer  et  autres  usages. 

473°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  21  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre, 
par  le  sieur  Boulet  (Jean-Amens-Philippe),  à  Corbigny,  pour  la  construction 
des  tuyaux  des  cours  d'eau  d'une  seule  pièce,  en  ciment  romain,  quels  que 
soient  leur  longueur,  leur  diamètre  et  les  sinuosités  du  terrain. 

474°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,' 

par  le  sieur  Burq  (Antoine) ,  à  Chouy-le-Roi,  pour  les  différentes  applications 
électro  ou  magnéto-métalliques,  avec  les  quatre  métaux,  cuivre  rouge  et  cuivre 
jaune,  acier  d'Angleterre  et  acier  d'Allemagne. 

476°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  1802  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Chéradame  (Pauline-Emma)  et  le  sieur  Gaytte  (Honoré- 
Ignace),  rue  Rochecbouart,  n°  7 1 ,  à  Paris,  pour  un  système  d'impression  sur 
fleurs. 

476°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cholet  (Louis-Baptiste),  à  Paris,  rue  du  Pont-aux-Choux ,  n°  9, 
pour  un  procédé  de  fabrication  d'objets  contournés  en  bijouterie. 

4770  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Colson  (Melchior) ,  à  Haine-Saint-Pierre  (Belgique),  élisant  do- 
micile chez  le  sieur  Armengaud  ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45, 
pour  un  système  de  waggons  à  marchandises  pour  les  chemins  de  fer. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i85a , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Dard  (Pierre-Antoine) ,  à  Troyes,  pour  un  métier  circulaire  à 
plusieurs  effets. 

4790  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i)  juillet  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Delaloge  (Jules) ,  à  Paris,  place  Royale,  n°  7 ,  pour  vases  et  appa- 
reils réfrigérants. 

48o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Durafort  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  7a,  pour  l'ap- 
plication de  la  peinture  à  la  photographie  sur  verre  et  tous  autres  corps  trans- 
parents. 

48 1°  Le  brevet  d'invention  de  qninzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dutartre  (Auguste- Bernard) ,  à  Paris,  avenue  de  Saxe,  n*  60, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  presses  typographiques. 

4820  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Fondeur  (  François- Hubert  ) ,  à  Villequier-Aumont,  pour  une 
chaise  destinée  à  remplacer  le  traîneau  par  les  charrues  dites  brabant-double. 

483°  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  g  jaiyef  i85a , au  secrétariat  de^a  préfecture  du  département  4e  la  Seine, 

pàr*Je  sieur  Fpûcauà^Iuîien) ,  à  Paris^  noulevard  Montmartre,  n°  8,  poûfun 

appareil  séparateur  appliqué  aux  fosses  d'aisances. 
.  *  \t  et,«  r  1*tm • '._  *  j'-i:.  '  *:  -L..:  j^u*  i 


moy 

ticlès  analogues  en  genre  épingU. 

iî 85*  Le £revet  d'invention  de  quinze 
5  iuilret  i85a ,  au  secrétariat  de  la  pr< 


quinze  ans,  4<>nt  la  demande  a  été  déposée , 
le  5  juilret  i85a,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gervais  (Jean-Antoine ] \  cité  Trévise,  n°  5,  à  Paris,  pour  un  mo- 
•teur  à  puissance  continue. 

486°  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
Je  6  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Girault  (Jean-Alexandre-Edouard) ,  élisant  dotnicilè  cbez  le  sieur 
Menant,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  44,  pour  des  procédés  relatifs  à 
^obtention,  par  extraction,  des  principes,  non  encore  isolés  jusqu'alors,  de 
plantes  pouvant  recevoir  d'utiles  applications  dans  différents  arts. 
.  4$7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1 85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ingold  (Pierre-Frédéric)  à  paris,  rue  aux  Ours,  n°  i3,  pour  un 
échappement  à  repos  applicable  à  l'horlogerie. 

488°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i85a,  aU  secrétariat  de1  ia  préfecture  du1  département  delà  Seine, 
par  le  sîeur  Ingold  ( Pierre-Frédéric ),' 'à  Paris,  ruë  aux  Ours,  n*  i3,  pour  un 
échappement  libre-  applicable'  à  l'horloger'ie. 

48^*  Le  brevet  dHhvérttion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  1 85a ,  aù  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Màignon  de  Roques  (Étiennc-Damaze) ,  rite  du  Faubourg-Mont- 
martre,' n*  l3,  k  Paris,  pour  un  produit  appelé  résîno-stéarique,  propre  à 
PéHaWage  et  pottrla  fabrication  dë  la  bôu'giei  •"  "  "'"  " 

490°  Le  "brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine, 
par1  le  è'ieixi?  Maign'b'h  de' Roques  (Etiennc-pàmaze) ,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre', n*1  iÊ\ 4à  PaHs,  pb'ur  huile  3è  résine  applicable  a  la  peinture. 
"  fyP  Lebrevèt'd'inventiôh  de  quinze  ans,  dont  la'  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par'  le  sieur'Oppéll  (Gustave-Louis] , "a  Bruxelles,  élisant  domicile  chez  le 
sièurSax,  rue  Saiht-Georgcs,  n*  56,  à  Paris,  pour  un  obturateur  de  sûreté 
applicable  aux  canons. 

493°  Le  Ibrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  |e  sieur  $cuburger  (Auguste),  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  4 ,  pour  un  ins- 
trument dit  indicateur  portatif  des  vents. 

4930  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  4épartement  de  la  Seine, 
par  lès  sieurs  Paing  et  compagnie,  rue  4c  La  Borde,  n°  9, à  Paris, pour  l  éva- 
poration  naturelle  d'eau  saturée  de  sel. 

494°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  7  jui^et  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
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par  le  sieur  Power  (James),  à  Paris,  rue  de  Pentfiifcvre,  nf  34 ,  pour  un  pro- 
cédé d'argenture  sur  métaux. 

4g5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  j  85 2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Çber,  par 
les  sieurs  Remond  (Charles)  et  Petit-Bercbon  (Henri),  à  Saint-Arnaud,  pour 
un  appareil  à  refroidir  la  bière  et  applicable  à  la  distillation. 

496°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Jâ  Seine, 
par  le  sieur  Roux  (Jean-Ajezandrc) ,  rue  des  Amandiers,  n°  10,  à  Bejleville, 
pour  une  charnière  à  fourche  torse. 

497°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, par  les  sieurs  Y  allant  in  et  Dor,  à  Angouléme,  pour  un  système  de  sé- 
chage à  air  chaud  porté  directement  sur  la  dragéé. 

4980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  jieine, 
par  les  sieurs  Yillain  (Jules)  et  Bernard  (Auguste-François) ,  à  Paris,  |e  pre- 
mier, rue  Saint-Germain-des-Prés ,  n°  12  \  le  deuxième*  rue  des  Beaux-Arts, 
n"  5,  pour  dès  systèmes  de  planchers  en  fer  et  de  fer  à  T,  applicables  dans  les 
diverses  constructions  pour  remplacer  le  bois. 

£99°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  1 852 ,  au  secrétariat  dè  la  préfecture  du  département ^é* la  Seine; 
par  je  slèur  Wolf  (Charles-Gaétan),  à  Paris,  rue  de  Saintonge,  n'  27^  pour 
application  à  l'horlogerie  et  aux  machines  dè  roues  d'engrenage  fondues  dans 
des  moules  métalliques. 

5oo6  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  par  le  sieur  André  (Jean-Baptiste),  rue  Pavillon,  n°  18,  À  Mar- 
seille, pour  un  procédé  pour  la  destruction  des  rats,  dit  piège  sans  fin. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
Je  9  juillet  i8Ô2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la-Seine, 
par  le  sieur  Aumetaycr  (Antoine),  à  Paris,  rue  Papillon,  n°  5,  pour  bitume  et 
asphalte  laminés. 

5o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  i852  ,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône, 
par  le  sieur  Béranger  (Joseph),  cours  Morand,  n°  38*,  à  Lyon,  pour  une  ba*- 
lance-pendule  simplifiée,  à  précision  maintenue  et  prix  réduit J 

ho$°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1 852,  au  secrétariat  «e  la  préfecture  du  département  du  Nord; 
par  les  sieurs1  Binnie  (Pierre-Théodore)  et  Lefébure  (Alexandre) ,  à  Roubaix, 
pour  un  appareil  destiné  à  empêcher  le  choc  des  trains  sur  les  chemins 
de  fer.  ' 

5o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Boutârel  père  et  fils,  à  Clichy-la-Garcnne,  pour  un  procédé  de 
teinture  multicolore  pour  l'impression  des  étoffes,  tissus,  etc. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône; 
par  le  sieur  Boutier  (Jean-Odel),  quai  de  l'Hôpital  ,n°  109,  à  Lyon,  pour  un 
genre  de  calorifères  thermostats.      '  1 1 

5o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
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le  9  juillet  1 852,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Caillot  (Victor-Severin),  à  Saint-Philibert-sur-Risle 
(Eure),  représenté  parle  sieur  Colbac,  rue  de  Crosne-en-Ville,  n*  n^à 
Rouen ,  pour  une  amélioration  apportée  dans  la  construction  des  métiers  mé- 
caniques à  tisser. 

5o7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  î  a  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cassai  (Louis-Édouard-Ferdinand),  à  Paris ,  carrefour  de  l'Obser- 
vatoire, n°  6 ,  pour  une  roue  motrice  de  locomotive;  moyen  de  transformation 
de  cette  roue  en  électro-aimant,  pour  augmenter  son  adhérence  au  rail; 
moyen  de  contact  avec  le  rail  de  deux  pôles  d'une  roue. 

5o8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  îs  juillet  1 85  a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Déni  cl  (Sébastien-Honoré- Marie-Patrice) ,  à  Paris,  rue  d'Antin, 
n*  a 3,  pour  un  tachomètre  à  aiguille  traçant  les  diagrammes  de  la  vitesse. 

5oq°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juillet  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  par  le  sieur  Duméry  (Constant-Jouffroy),  élisant  domicile  chez  la  dame 
Jobert,  rue  des  Réservoirs,  n°  17,  à  Versailles,  pour  des  procédés  de  fabrica- 
tion des  tuyaux  en  métal  sans  soudure. 

5  io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juillet  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  par  le  sieur  Falguière ,  rue  Perrier,  n°  9,  à  Marseille,  pour 
un  chauÛoir  à  vapeur  pour  chauffer,  sans  la  dessécher,  la  pâte  en  forme  des 
graines  oléagineuses  pour  la  fabrication  des  huiles  et  autres  matières. 

5 1 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juillet  ;85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Fichet  (Jean)  et  Gaillard  (André),  place  Louis-Napoléon,  n°  i3, 
à  Lyon ,  pour  la  fabrication  des  dalles  et  murailles  étrusques. 

5 la*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  8  mai  1 85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fouquet  (François) ,  boulevard  Rechechouart,  n°  3o,  à  Mont- 
martre ,  pour  une  mesure  légale. 

5 1 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  juin  1 85  2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Garros  jeune  (Jean),  à  Thil,  pour  une  charrue  en  fer 
dite  charrue  Garros. 

5 1 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  les  sieurs  Goutaret  (Georges-Joseph)  et  Darmet  (François-Marie), à  Paris, 
quai  Bourbon,  n  29  (île  Saint-Louis) ,  pour  un  système  à  aubes  appliqué  sur 
une  chaîne  à  la  Vaucanson  pour  bateaux  à  vapeur. 

5 1  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mo- 
selle, par  le  sieur  Henry  (Louis-Ambroise),  à  Metz,  pour  plateaux  pavés  en 
fonte  trempée  pour  routes,  rues ,  cours,  trottoirs,  etc. 

5i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  de  Jongh  (Charles) ,  à  Lautenbach,  pour  la  fabrication  de 
fil  à  coudre ,  à  broder,  etc.  câblé  en  quatre  (ils  au  lieu  de  six  et  au  delà ,  avec 
des  fils  de  coton  da  n*  10  au  u*  80. 
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5170  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mor- 
bihan, par  le  sieur  La  Gillardaie  (  Edouard) ,  h  Loricnt,  pour  une  lampe  dite 
lampe  à  vapeur,  ayant  pour  but  d'utiliser  la  force  que  peut  produire  la  chaleur 
même  de  la  lampe  à  l'élévation  de  l'huila  du  réservoir  à  la  mèche. 

5i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  par 
le  sieur  Lamy  (  Auguste-Adolphe) ,  à  Morcz,  pour  un  système  de  tourne-broche 
dit  tour  ne -broche -phénix. 

5io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine, 
par  les  sieurs  Lapito  (Charles-Louis)  et  Pau  aîné  (  François-Pa-ali) ,  à  Paris, 
le  premier,  rue  Neuvc-des-Pelils  Champs,  u°  69,  le  deuxième,  rue  Caumartin, 
n°  70,  pour  confection  d'un  bclon  applicable  aux  travaux  hydrauliques. 

52o0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 'déparlement  de  la 
Manche,  par  le  sieur  Lcpage  (Jacques-Antoine) ,  à  Coutanccs,  pour  un  système 
d'horloge  à  roues,  à  chevilles,  à  vis  sans  lin  et  à  balancier  horizontal. 

52i°  Le  brevet  dinvention  de  quinze  r.ns,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  juillet  1SÔ2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Marcel  (Philibert),  montée  des  Carmélites,  n°  21,  a  Lyon,  pour 
un  mode  d'accrochage  simplifié  pouvant  s'adapter  à  toutes  les  mécaniques  à 
la  Jacquart. 

522°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée, 
le  1 2  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Meuse  ( Victor-Eugène) ,  h  Paris,  rue  du  Sabot,  n°  5  ,  pour  enduit 
minéral  applicable  sur  tous  métaux,  bois,  etc.  imitant  parfaitement  le 
marbre. 

523°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  iS52,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Jnférieurc,  par  les  sieurs Moridc  (Edouard)  et  Kaux,  sur  les  Ponts,  à  Nantes, 
pour  perfectionnement  au  tannage  des  peaux. 

5 2 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Noël  (EugcW-Jciu) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  n°  18  , 
pour  une  boucle  dite  attache  Française»  applicable  aux  souliers. 

525°  Le  brevet  d'invention  de.  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  2  juillet  1802  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  les  sieurs  Pcrrin  (Gérard-Georges)  et  Arnould  (Jean-Joseph),  à  Corni- 
mont,  pour  un  renvideur  mécanique  applicable  à  tous  les  métiers  ù  filer 
mnll-jennj  en  général,  soit  à  cordes,  soit  à  engrenages,  dont  le  renvidage 
s'est  fait  jusqu'alors  à  bras  d'ouvrier. 

526°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 852.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pelin  (  Aldrie-Charles-Jean-Baplistc) ,  à  Paris,  rue  de  Sorbonne, 
n°  5,  pour  système  de  griffes  pour  le  tirage  des  clichés. 

5270  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juillet  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Plaut  (Charles-Henri),  à  Paris,  quai  Conti,  n°  7,  pour  un  châssis 
multiple  à  papier  sec,  et  à  l'usage  de  la  photographie. 

028°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  1 5  juillet  1802 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  le  sieur  Poliecher  (Benjamin),  à  Bussang,  pour  un  genre  de  couverts  en 
1er  battu  sur  lesque's  est  appliquée  une  rosace  en  relief. 

520°  Le  brt'vet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i852  ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Richard  ( Laurent-Maximilien) ,  à  Paris,  rue  Bicbat,  n°  8,  pour 
une  lampe  a  bec  puise ur.  , 

53o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  h  juillet  1 852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Roubier,  Rostaing  et  Bourget,  rue  de  la  Liberté ,  n"  4o ,  à  Lyon, 
pour  un  système  de  locomotion  dit  francluss  anyles. 

53i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  2  juillet  1802  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Samson  (LouisVictcrin-Frédéric-Robcrt)  et  L*es  ha mps  (Gus- 
tave), à  Paris,  rue  de  l'École-de  Médecine,  n°  1  1 1,  pour  la  combinaison*  et  la 
fabrication  d'épreuves  photographiques  dites  bichromuivpes  transparents,  sta- 
papier  et  sur  verre,  à  l'usage  spécial  du  stéréoscope. 

532°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  1  85  a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Mo* 
selle,  par  le  sieur  de  Sparre  (Julicu-Frédéric-Phiîippe-Louis) ,  à  Saarbruck, 
pour  une  méthode  perfectionnée  pour  séparer  c!(s  substances  de  gravité  spéci- 
fique différente,  machines  et  appareils  y  employés. 

533°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Slewart  (William),  rue  Huguerie,  n°  61,  à  Bordeaux, 
pour  un  fourneau  fumivore. 

534°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre, 
par  le  sieur  Vala  se  (Louis-iNapoléon) ,  à  Chàteauroux,  pour  un  perfectionne- 
ment dans  les  batteries  de  fusil. 

535°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  .1 5  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Balard  (Adolphe-Marie),  à  Paris,  rue  SainteCroîx-dela-Breton- 
nerie,  n°  \î\ ,  pour  la  conservation  temporaire  des  corps. 

536'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  fin  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bidault  (Pierre-Louis)  et  Bondu  (François),  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n°  2»  7,  pour  des  perfectionnements  aux  ventouses  sèches  et  scari- 
fiantes. 

5370  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brio!  (Pascal),  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  u°  4,  pour  un  système 
de  presse  lithographique. 

538°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Brocard  freres  (Léon,  Nicolas  et  Etienne),  à  Paris,  rue  Saint- 
Gilles,  n°  12,  pour  un  système  de  polissage  de  bandes  unies  et  à  moulures, 
en  laiton  et  en  tous  autres  métaux. 

53q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  1 3  juillet  1 852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
4>ar  le  sieur  Collier  (Georges) ,  ropri  sente  par  les  sieurs  Truûaut  et  Sautter,  à 
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Paris,  rue  Drouot,  n°  a,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tapis  et  autres  tissus. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  19  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vau- 
cluse,  par  le  Mcur  Crégut  père  (Guillaume) ,  à  Avignon,  pour  noria  propre  à 
élever  les  eaux. 

54  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  i8."*2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Dubois  et  compagnie,  à  Paris,  place  Maubert,  n°  a6,  pour  un 
porlopapier-cigarelto  imperméable. 

5  la0  Le  brevet  d'invention  de.  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1 5  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  tic  la  Seine, 
par  le  sieur  Duvoye  (  Pkrre-Antoinc-Maurice),  à  Paris,  rue  du  Faubourg  du- 
Temple,  n°  00,  pour  un  genre  de  suspension  dit  compteur  adhérent,  applicable 
aux  pendules. 

543°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i8Ô2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Farcot  (  VJaric-Joseph-Denis) ,  au  Port-Saint-Ouen ,  pour  perfec- 
tionnements apportés  aux  maclnues  à  vapeur. 

544°  Le  bre\et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 G  juillet  1  S02  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Gedge  ( William-Edwar  i  ) ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  29,  pour 
un  mode  perfectionné  propre  à  prévenir  K-s  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var, 
parles  sieurs  Giraud  (Jean-Vincent)  etCayol  (Jean-BaptisteJ ,  a  Toulon,  pour 
un  procédé  de  chaussure. 

5â6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Guillemard  ( Fra nçois-Ja»  ques  Michel ) ,  à  Paris,  rue  Grc- 
nétat,  n°  3i,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'articles  de  voyage  et  d'équipe- 
ments militaires. 

54 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  19  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hébert  (  Jean -Baptiste ) ,  à  Paris,  rue  de  Flcurus,  n°  37, 
pour  1111  indicateur  matricule  local. 

548°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  i3T>3  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Houbron  (  AipUonsc-Jos.  pli),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Houbron,  son  onde,  à  Parts,  place  Dauphine,  n"  2  et  4 ,  pour  un  système 
de  bouchage  des  liquides  gazeux. 

54o°Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
90  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Journet  (Pierre),  rue  d  Antin,  n°  20,  aux  Batignolles,  pour  un 
système  hygiénique  ayant  pour  but  le  renouvellement  de  l'air  chaud  et  ricié, 
par  un  air  frais  et  pur,  applicable  aux  monuments  et  établissements  publies 
et  particuliers,  dit  réservoir  épuralcur. 

55o0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  18D2,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Jouvin  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle, n°  8  ,  pour  un  genre  de  fermoir  pour  les  gants. 

55. 


Digitized  by  Google 


(  764  ) 

55i°Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  1 85  2,  au  secréiariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Kling  (Jean-François),  représenté  parle  sieur  Armengaud  jeune, 
a  Paris,  rue  des  Filles-du-Caivairc,  n°  6,  pour  un  système  de  moulin  à 
broyer  et  moudre  toute  espèce  de  graines  et  de  substances. 

552°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lamaille  (Pierre-Jules),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  18,  pour 
un  mode  de  tensiou  des  peaux  vernies,  pour  leur  emballage  et  leur  expédi- 
tion lointaine. 

553°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laurent  (Pierre-Laurent),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
barattes  ou  machines  à  faire  le  beurre. 

554°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  h  juillet  i852,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lebée  (Eugènc-Jean-Baptiste-Bcrnardin) ,  représenté  par  le  sieur 
Warendorph,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Émile  Lebée,  à  Paris,  avenue 
des  Champs-Elysées,  n°  1 16,  pour  un  appareil  dit  frein  Lebée,  propre  à  arrêter 
les  waggons  et  les  locomotives  sur  les  chemins  de  fer. 

555°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Lefèvre*(A.)  eteompagnie,  représentés  par  le  sieur  Haldebel,  à 
Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
la  fabrication  des  cuirs  et  peaux  en  relief  et  chagrinés. 

556°  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  i852,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Lepage  (François-Charles) ,  avenue  de  Clichy,  n°  24,  à 
Balignolles,  Lefebvrc  (Gilles-Benjamin)  et  Chopin  (Adolphe),  le  deuxième, 
rue  Fontaine-au-Roi ,  n°  1  2  ,  et  Je  troisième,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n°  i3f>,  à  Paris,  pour  un  système  de  jeu  de  dominos.  • 

5570  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Letcstu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  u°  11S, 
pour  perfectionnements  généraux  dans  les  modes  de  transmission  du  mouve- 
ment. 

558°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  juillet  1 85 1 ,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Letur  (Louis-Charles),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
n°  19,  pour  un  système  d'appareil  destiné  à  soutenir  une  personne  dans  l'air, 
tout  en  lui  permettant  de  se  diriger. 

559"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Miller  (Frederick),  à  Londres,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à 
Paris,  rue  de  Crussol,  n°  5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils 
propres  à  l'incubation  des  œufs. 

56o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Palmcr  (Jean-Laurent),  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  n°  16, 
pour  une  capsule  mobile  compressée  pour  liquides  gazeux,  Champagne,  etc. 
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56i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée, 
le  1 5  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pasquier  (Pierre-Auguste),  à  Paris,  rue  Fontaine-Molière,  n°a5,« 
pour  une  machine  à  encoller  les  fils  destinés  au  lissage. 

562°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiicmcnt  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Peyre  (François)  et  Peynaud-d'Arènc  (Charles), 
quai  Versailles,  n°  5, pour  un  filtre  portatil  de  voyage. 

56"/°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  io"52,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Plaggc  (Frédéric- Auguste)  etScheibel  (Henri),  à  Paris, 
rue  du  Petit-Pont,  u°  5,  pour  un  briquet  parisien  pour  allumettes  rondes. 

56 'i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Prinet  (Eugène-Philippe-Auguste),  à  Londres,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Armcngaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire, 
n°6,  pour  un  porte-carte  mécanique. 

565°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Regnard  (Louis-Auguste) ,  à  Paris,  rue  du  temple,  n°  200, 
pour  un  jeu  de  société  dit  jeu  du  tournoi. 

566°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Siraudin  (Pierre-Mathurin)  et  Morcl  (Louis-Michel), 
àParis,  le  premier,  rue  Chariot,  n°  58,  le  deuxième,  rue  Pastourelle,  n°  5, 
pour  une  sangle  destinée  à  remplacer  les  courroies  à  talons  en  cuir  employés 
dans  la  fabrication  du  papier,  et  les  autres  courroies  d'usnge  analogue, 
employées  dans  toute  espère  d'usine. 

5670  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Thibaudet  (Nicolas-Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Jacques, 
n°  23,  pour  un  genre  de  boites  à  tampons  dites  boilcs  artistiques. 

568°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2G  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ardillion  (André-Georges),  à  Paris,  rue  des  Lions-Saint' 
Paul,  n°  11,  pour  un  gril  ascendant  à  foyer  central,  intérieur  ou  extérieur 
avec  perfectionnements. 

56g°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouchcs-du-Rhônc,  par  le  sieur  Arnal  (Joseph-Guillaume-Marius) ,  Chemin 
neuf  de  la  Madeleine,  n°  28,  à  Marseille,  pour  une  œillère  à  brisure  propre 
à  retenir  un  cheval  lorsqu'il  s'emporte. 

5700  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Barth  (Pierre-Joseph)  et  Potin  (Jean-Baptiste-Marie) ,  à 
Paris,  lepremier,  rue  d'Angoulcme,  n°  11,  le  deuxième,  rue  Scdainc,  n°  ao, 
pour  S  1  s  tanné  ou  moyens  de  tanner  le  bois  et  d'en  faire  l'application  à  l'in- 
dustrie et  aux  objets  d'art  en  général. 

-571°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  2f4  juillet  i85î,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
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Gironde,  par  le  sieur  Brignaud  (Pierre),  à  SaintSeurin-de-Cadourne,  pour 
un  moulin  à  farine  de  froment. 

57a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juillet  1862,  au  secrétiriat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Barthélémy  (Nicol  as  Ferdinand),  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Marlin,  n°  234,  pour  un  système  de  ressoits  de  choc  et  de  trac- 
tion à  leviers,  pour  waggons  de  chemins  de  fer. 

673°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  des 
Anlenms,  par  le  sieur  Brézol  (Jean-Baptiste) ,  à  Mohon,  pour  un  perfection- 
nement consistant  en  un  appareil  propre  à  augmenter  la  grosseur  des  têtes 
de  clous. 

571°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  juillet  1802  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finis- 
tère, par  le  sieur  Clément  (Armand),  à  Brest,  pour  un  moteur  à  mouve- 
ment continu. 

57 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parles  sieurs  Delny,  Christian ,  Vivier  et  compagnie,  place  Croix-Paquet, 
n°  1 ,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  pcluihes  avec  application  de  la  teinture  à 
moitié  poil ,  et  réserve  du  fond  de  l'étoff?. 

5 7 G0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Délouclie  (Constantin-Louis)  et  Iioudin  (Jacques-Fran- 
çois),  ù  Paris»  rue  Saint-Martin,  n"  228,  23o,  pour  un  mécanisme  de 
sonnerie  applicable,  aux  pendules  et  horloges. 

5770  Le  brc\et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  juillet  1 85 2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fi»  bot  (Antoine) ,  à  Paris,  passage  et  cour  du  Commerce, 
n°  3o,  faubourg  Saint-Germain  ,  pour  l'application  aux  corsets  du  caoutchouc 
tissé,  ou  corsets  en  caoutchouc. 

678°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  f4  juillet  1832,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Fleuliaux  (Jean  Marie)  et  Desmarquetle  (Antoine-Jules) , 
à  Paris,  boulevard  des  FiHes-du  Calvaire,  n°  22,  pour  un  système  ou  moyen 
de.  construire  des  patères  et  rinceaux  d'ameubhsnent  et  autres  objets  du 
même  genre. 

579'  l  e  brevet  d'invenfion  de  (quinze  ons,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juillet  1802,  au  scrrélaiiat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Gandilhon  (Pierre),  à  Paris,  rue  Saint-Jean-Baptiste , 
n°  1  ,  pour  un  calorifère  hydraulique  et  portatif. 

58o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  24  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Girard  (Jacques- Victor)  et  Fortin  (Frnest-Auguste), 
à  Paris,  le  premier,  rue  d'Anjou,  au  Marais,  n°  21,  et  !c  second,  rue  du 
Temple,  n°  i5i  ,pour  l'application  au  bronze.ou  r«mpcsition  de  toute  espèce 
de  métaux,  de  la  j>eile  taillée,  unie  ou  moulée,  traie  ou  fuoss?,  en  cristal, 
verroterie  et  émaux,  et  des  yeux  en  émaii  nature  sur  toute  espèce  de  télés 
faites  avec  tes  métaux  ci-dessus  désignés  ,  tous  les  articles  ci-dessus  pouvant 
être  bronzés,  vernis,  argentés,  dorés  et  étamés. 

58 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  2&  juillet  i85î,  an  secrétariat  rie  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, par  le  sieur  Groulon  ( Eiienne-Emmanuel) ,  à  Paris,  rue  Saint-Jacques, 
n°  246 ,  pour  une  pori.pe  à  main,  à  jet  continu  et  à  fleur  de  terre  et  avec  le 
seau  adhérent  à  ladite  pompe,  dont  l'usage  s'applique  au  jardinage  et  dans 
l'intérieur  des  maisons. 

682°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juillet  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn, 
par  le  sieur  Guittard  (Etienne) ,  à  Castres,  pour  une  machine  dite  charcu- 
tière. 

583°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  21  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  les  sieurs  Jackson  frères  (Williams  et  Charles) ,  à  Àssailiy  ,  pour  le 
placement  d'une  chaudière  à  vapeur  à  côté  des  fours  à  fondre  les  aciers,  pour 
en  utiliser  les  chaleurs  ou  flammes  perdues. 

584°  Le  brevet  d'invent  on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juillet  j  v j  2 ,  au  secrétariat  d*»  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  les  sieurs  Jackson  frères  (Williams  et  Charles),  à  Assailiy,  pour 
un  système  de  laminoir  ù  deux  cylindres,  pour  bandages  de  roues  de  locomo- 
tives, waggons  et  autres. 

585°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Larni  njal  (Jean),  chez  le  sieur  Vayssière.à  Paris,  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,  n°  »a,  pour  un  genre  de  moteur. 

586°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dnut  la  demande  a  été  déposée  , 
le  2 4  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sciue,  par  le  sieur  Lnslcnberger  (François-Jos>  pîi) ,  à  Pari*,  rue  Phélip- 
peaux,  i.°  3  s ,  p>ur  un  genre  de  marqueterie  et  d'incrustation. 

5870  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la 
Ma  rne,  par  le  sieur  Mûller,  rue  de  Ve^Ie,  n°  73,  à  Reims,  pour  un  procédé 
de  teinture  par  i'ceo-ce  du  peuplier. 

588°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  juillet  1802,  au  s>  crétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Murât  (Charles-Bertrand),  à  Paris,  rue  du  Grand-Chan- 
tier, n°  1 ,  pour  perOclionnemeuls  apportés  dans  les  porie-monnaic. 

h$çf  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  juillet  i852  ,  au  sécrétai iat  de  la  préfecture  du  d/partement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mural  (C'iarîes-IWlrand ) ,  a  Paris,  me  du  Grand-Chan- 
tier, n°  1 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 
objets  en  doublé  d'or,  tels  que  médaillons,  cassolet'.cs ,  broches,  bracelets, 
bagues  et  autres  bijoux. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  20  juillet  18Ô2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Tlsère  . 
par  le  sieur  Pascal  (Auguste),  à  Grenoble,  pour  une  machine  à  gâcher  le 
ciment  dite  Pascal. 

5g  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  24  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  dame  Pau,  née  Moron  (Jeanne),  autorisée  de  son  mari,  à  Paris» 
rue  Caumartin,  n°  5i  ,  pour  un  bassiu  ou  appareil  injecteur. 

5g2°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  n'ont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  22  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube , 
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Îar  le  sieur  Protte  (Jean-Baptiste-Léonard) ,  à  Vendœuvre ,  pour  une  machine 
battre  les  grains. 

5930  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rénaux  (Charles-Constant-Hippolyte) ,  à  Paris,  rue  du 
Temple  n°  171 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  confection  des 
cadres  pour  miniatures,  daguerréotypes  ou  autres. 

5o,4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Raynaud  (Honoré-Iean-Baplisle-Marius) ,  à  Paris ,  rue 
Saint-Denis,  passage  Basfour,  u°  i3,  pour  un  tissage  d'agrafage  applicable 
aux  montres,  etc. 

5o,50  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  parle  sieur  Robert  (Léon-Émile-Adolphe) ,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Guillemard,  à  Paris,  rue  Française,  n°  14  ,  pour  échappement  libre  à 
deux  roues  à  détente  et  à  balancier  circulaire,  pouvant  s'adapter  à  tout  genre 
de  mouvement  d'horlogerie. 

0960  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rousse  (Lonis-Charles) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  176, 
pour  une  application  de  polissage,  dit  au  touneau,  aux  couverts  de  table  en 
acier  ou  fer  pris  daus  leur3  différentes  transformations. 

697°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  24  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Serre  (Mathieu),  rue  de  Foy,  n°  42,  à  Saint-Etienne  , 
pour  un  système  d'application  à  l'industrie  des  rubans  et  étoffes  de  velours 
nacré. 

598°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  juillet  iS52,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Tardieu  (Charles-Gilbert),  quai  de  Billy,  n°  26,  à 
Paris,  Rozier  (Jules-Charles),  rue  de  l'Empereur,  n°  i4,  à  Montmartre  et 
François  (Àmédée) ,  à.  Paris,  Palais-J\oyal,  n°  i54»  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  la  fabrication  des  fils  et  des  tissus. 

5990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Toussaint  (Louis-Victor)  et  Fanfcrnot  (Ernest-Pros- 
per) ,  à  Paris,  le  premier,  rue  Borda,  n°  2  ,  le  second,  rue  du  Perche  ,  n°  i4, 
pour  un  presse-papier  diorama,  optique,  mécanique  et  non  mécanique. 

6oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bagës-Grolous  (Jean-Marie) ,  à  Paris,  rue  Chapon,  n°  26  , 
pour  la  substitution  de  la  poudre  de  corne  à  celle  d'écaillé  ordinairement 
employée  à  la  fabrication  des  garnitures  de  lorgnettes  de  spectacle,  etc.  etc. 

60 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  29  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Brunet  (Philibert),  rue  du  Griffon,  n°  2 ,  à  Lyon,  peur  une 
navette  régulateur  mobile. 

6020  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d.  posée , 
le  3  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Gironde,  par  le  sieur  Coiffard  (Michel),  rueBino,  n°  27,  à  Bordeaux,  pour 
uu  procédé  de  bouchage  avec  des  capsules  en  étain. 

60 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Collin-Royer,  rue  de  Lafayette,  n°  11,  à 
Rouen ,  pour  caraciérioyraphie  ou  vente  et  reproduction  de  caractères  repro- 
ducteurs. 

6o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  28  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Corbin-Desboissièrc  (Nicolas-François) ,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Armcngaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°â5,  pour  un 
foyer  de  combustion  thermométrique  alimenté  par  l'air  carboné,  applicable 
à  tous  les  besoins  de  l'industrie. 

6o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meuse,  par  le  sieur  Cordier  (Pierre-Ilippolyte) ,  à  Rambluzin,  pour  un 
système  de  placage  de  bois  de  brosses. 

*6o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Daubourg  (Jacques)  et  Bcsson  (Pierre-Émile) ,  à  Paris, 
rue  des  Filles-du-Calvairc,  n°  3,  pour  un  appareil  propre  à  la  séparation  des 
matières  fécales. 

607°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3i  juillet  1802 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Saône,  par  le  sieur  David  (Auguste),  à  Lurc,  pour  un  procédé  de 
lustrage  de  la  fonte  de  chasse. 

6080  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  David  (Louis-IIubert-Toussaint) ,  à  Paris,  quai  Valray, 
n°  271,  pour  un  système  de  gros  pistons  chromatiques  applicables  à  tous 
les  instruments  de  musique  en  général. 

C090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  27  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
par  le  sieur  Delapierre  (Louis-François),  à  Lassigny,  pour  une  machine  dite 
rotateur  hydraulique. 

6io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Detallencourt  (Louis),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, n°  17,  pour  certaines  dispositions  d'appareils  ou  vases  propres  à 
faire  jaillir  l'eau  pure. 

6 n°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  27  juillet  i85«,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Ehrmann  (Jean-Daniel),  à  Strasbourg,  pour  un  appareil 
propre  à  compter  et  à  enrouler  les  pièces  de  monnaie,  dit  courte  et  enroule- 
pièces. 

61 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  i8Ô2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Ferrié  (Louis),  à  Barentin,  pour  un  composé  dit 
sulfure  kydroclo-jluorique  de  chaux. 

61 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 


Digitized  by  Google 


I  770  ) 

par  le  sieur  Gautier  (  André-Jacques-Amand  ) ,  à  Pans,  rue  Saint-Lazare  , 
n°  i3a  ,  pour  procédés  d'épuration  et  de  carbonisation  de  la  tourbe. 

6  i  i  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Grand  (André-Pierre),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Denis, 
n°  34,  pour  un  jus  colorant  et  confortable,  dit  suc-colorc,  pour  donner  de  la 
couleur  et  du  bon  goût  aux  bouillons  et  autres  comestibles  culinaires. 

6i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2i  juillet  i85«,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Guillon  (Jean -Baptiste ) ,  rue  Moncey,  n°  16  ,  à  Lyon,  pour  nne 
machine  à  étirer  et  lustrer  les  so;es. 

6i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juillet  1802,  ausecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jaquet  (Etienne),  à  Paris,  rue  Hauteville,  n°  2  ,  pour  un  coulant 
en  fer  aciéré  ou  cémenté,  on  en  acier,  propre  à  arrêter  la  brisure  des  cannes 
d'qmbrel'cs  à  canne  brisée. 

61 70  Le  brcv*t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rbin,  par  le  sieur  Knoderrr  (Chrétien-Charles) ,  à  Strasbourg,  pour  un 
procédé  de  tannage  presque  instantané. 

61 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dr>nl  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lapied  (Louis),  rue  de  Tourtille,  n°  49,  à  Bellevue,  pour  un 
ïbur  moufle. 

619°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juillet  i8")2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  les  sieurs  Lowe  (Georges)  et  Evans  (  Frédéric- John  ) ,  représentés  parie 
sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46 ,  pour  perfectionnements  à 
la  production  et  à  la  purification  <'u  gaz  d'éclairage. 

6200  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juillet  1802,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mari  ni  (Héber-Abrabam) ,  à  Paris,  rue  Olivier,  n*  «3,  pour  un 
genre  de  construction  de  vas- s  de  toile. te,  tels  que  cuvettes,  bains  de  pieds, 
bidets,  etc.  offrant  l'avantage,  i°  de  pouvoir  se  replier  sous  un  petit  volume, 
pour  les  personnes  qui  voyagent;  20  de  n'être  point  cassants,  pour  les  usages 
domestiques  et  industriels.  « 

621°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juillet  1802,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Moinau  (Auguste- Vital ) ,  à  Paris,  rue  de  La  Micbodière, 
n°  20,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  un  mouvement  continu  à  in- 
termittence, pouvant  remp'accr  tous  les  moteurs  connus  jusqu'à  ce  jour,  tant 
sur  terre  que  sur  l'eau,  lequel,  une  fois  établi  dans  son  état  normal,  u'a  be- 
soin d  a  ne  11  ne  dépense  pour  son  alimen'ation,  duquel  on  n'a  plus  a  craindre 
les  explosions  ni  les  incendies,  dit  moînau-molcur  continu. 

62 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  29  juillet  18Ô2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Mondollot  frères,  à  Paris,  rue  du  Cbéteau-d'Eau , 
nM  94  et  96,  pour  un  appareil  rafraîcbissoir  applicable  aux  vases  à  eau  de 
Sellz  et  autres. 

6*3°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeUie, 
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par  le  sieur Muleur  (Jean-Baptiste-Marie) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin  , 
n°  22,  pour  des  perfectionnements  dans  le  remorquage  des  bateaux. 

6240  Le  brevet  d'invention  rie  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juillet  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Neufchler  (Salomon) ,  à  Paris ,  rue  de  Limoges,  n°  4,  pour  un 
fermoir  de  porte-monnaie  et  porte-cigares,  etc.  dit  fermoir  à  tourniquet. 

625°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Paraf,  Javal  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Sentier, 
pour  le  tissage  des  devants  de  chemises  au  métier  mécanique. 

626°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  par  les  sieurs  Richard  (Barthélémy)  et  Heulin,  à  Angers,  pour  une 
pompe  dite  hydmpiv  umulique. 

6  2  70  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  do  .fi  la  demande  a  élé  déposée, 
le  3  août  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Roturier  (Jean-Achille),  rue  Judaïque,  n°  28,  à  Bordeaux, 
pour  la  fabrication  des  liqueurs  et  parfums  par  la  méthode  de  déplacement. 

6280  Le  brevet  d'invention  de  quin/c  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  27  juillet  »8j2,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Schafler  (  Jean-Bernard-AugusteJetBudenbergfChristian- 
Frédérick),  représentés  par  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  A5,  pour  des  dispositions  de  pompas. 

6290  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  r'ont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juillet  i*52  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Schafler  (Jean-Bernard-Auguste)  et  Budenbcrg  (Charles- 
Frédériek),  représentés  par  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  Ja  construction 
des  manomètres. 

G3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juillet  i852.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vain  (Antoine),  élisant  domicile  chez  le  sienr  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte  Appoltne,  n°  2,  pour  des  couronnes  de  fleurs  et  des  bouquets  en 
porcel  iuc  comp'étemcnt  isolés. 

63  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  29  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Werlin  (André  Antoine),  â  Paris,  rue  de  Malte,  n°  14, 
po-^r  un  marqnoir  multiple  applicable  à  divers  instruments  de  jeu. 

632°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  par  les  sieurs  Zubcr  (Jean)  et  compagnie ,  à  Rixheîm ,  pour  des  moyens 
mécaniques  prop-es  à  fabriquer  des  veloutés  sur  papier  ou  étoffe. 

633°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  élé  déposée, 
le  2  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Arnault,  à  Paris,  rue  Basse-du-R  mpart,  n°  5o,  pour  une  impli- 
cation du  vide  donnant  à  un  homme  ou  à  un  animal  la  faculté,  par  l'adhé- 
rence de  ses  membres,  de  marcher  sur  une  surface  piaue  horizontale  ou  per- 
pendiculaire, et  de  s'y  promener  à  volonté. 

634°  Le  brevet  d'invention  d»?  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1802, :au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Arnairour  (Jacrmes-Andoniaa),  à  Corostantinopïe,  élisant  domicile 
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chez  le  sieur  Thureau ,  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  hôtel  du  Cadran ,  pour  un 
genre  de  bateaux  dits  bateaux-cylindres. 

635°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i852,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bcllocbe  (François-Sébastien),  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline , 
n°  4 ,  pour  une  ombrelle-éventail,  et  réciproquement  pour  un  éventail-om- 
brelle. 

636°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  ï852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
par  le  sieur  Benard  (Sylvain),  vériQcateur  des  poids  et  mesures  de  l'arron- 
dissement de  Louviers,  pour  un  instrument  dit  comparateur  décimal. 

637°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i55a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bouquillard  (Henri-Théodore-Théophile),  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n°  29,4,  pour  une  disposition  propre  à  rechercher  un  lieu  quelconque 
sur  les  plans  et  cartes,  dite prompt-trouveur. 

638°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Brin-Lalaux  (Pierre-Louis-Quentin),  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  de  la  Tonnellerie,  n°  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers 
mécaniques  à  tisser  à  la  Jacquard,  ayant  pour  résultat  de  supprimer,  i°  les 
harnais  ou  lisses  pour  certains  tissus;  2°  les  cartons  de  fond  pour  toutes  es- 
pèces de  tissus  et  partie  des  cartons  de  dessins  pour  plusieurs  autres ,  tels  que 
brochés-maillons ,  piqués  ,  etc. 

639°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3i  juillet  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Canat  (Claude-Julcs-Cyrille)  ,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n°  6,  pour  une  ma- 
chine à  ferro-aimant  sphérique  et  à  effet  continu. 

64o°  Le  brevet  d'invention  tic  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Colcman  (James-Edward),  en  Angleterre,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  A5,  pour  des  applications  du  caout- 
chouc et  de  la  gutta-percha  seuls  ou  combinés, 

64 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  4pnl  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dosillc  (François-Adolphe),  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n°  8, 
pour  un  spécifique  dit  poudre  Désille,  ou  emploi  de  substances,  moyens  et 
procédés  de  nature  à  détruire  infailliblement  les  puces  et  punaises. 

6a 2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  à  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Deslandes  (Nicolas-Eugène),  à  Paris,  quai  de  la  Mégisserie,  n°  82, 
pour  un  appareil  en  fonte,  à  air  équilibré,  dit  grille- souffleur,  applicable  aux 
cheminées,  aux  calorifères,  etc. 

6*3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Durand  jeune  (Pierre-Louis) ,  à  Paris,  rue  de  Charenton ,  n°  12, 
pour  un  procédé  de  fabrication  d'aiguilles  de  bonneterie,  etc. 

644°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1802  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 


Digitized  by  Googl 


B.  n°  100.  (  773  ) 

Marne,  par  le  sieur  Grandidier-Humbert  (Edouard-Isidore) ,  à  Langres,  pour 
un  système  de  fabrication  de  tuiles  en  fonte  et  en  terre. 

645°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guilloleau  (Jean) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis ,  n°  109, 
cour  Saint-Lazare,  n°  5,  pour  boîtes  cylindriques  dites  bo îles  sanitaires,  pro- 
pres au  transport  du  lait,  à  de  grandes  distances,  dans  ua  état  parfait  de  con- 
servation. 

646°  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  août  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Havez  (Charles-Pierre-François) ,  à  Paris,  rue  des  Ciseaux ,  n°  10, 
pour  une  coupe  économique  de  botlines. 

647°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Hills  (Franck-Clarke) ,  représente  par  le  sieur  Reynaud,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n°  12,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  et  à  l'épuration  du  gaz  ,  ainsi  qu'au  traitement  des  matières  em- 
ployées à  cet  effet. 

648°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  le  sieur  Jacquot  (Jean-Baptiste),  à  Bruyères,  pour  une  horloge  de  clo- 
cher à  pendule,  échappement  et  roue  de  compte  infaillible. 

649°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Joly  (Alphonse),  à  Paris,  rue  de  Parme,  n°  12,  pour 
perfectionnements  aux  machines  à  vapeur. 

65o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  )852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  NTord , 
par  le  sieur  Kcrnot  (Charles-Middleton),  représenté  par  le  sieur  Hughes, 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Hopkins,  rue  de  Voltaire,  n8  1 ,  à  Lille,  pour 
des  améliorations  dans  la  fabrication  de  drap  en  laine  et  de  drap  fait  de  la 
laine  et  autres  matières,  ainsi  que  dans  les  machines  et  appareils  pour  ladite 
fabrication. 

65i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  août  1882,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laming  (Ricbard-MoWbray) ,  à  Clichy-la-Garcnne,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  l'épuration  du  gaz. 

652°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  5  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Laurent  (Antoine),  à  Agen,  pour  un  appareil  propre  à 
la  remonte  des  bateaux  sur  les  rivières  par  l'effet  du  courant,  et  pour  l'ap- 
plication de  cet  appareil  aux  machines  à  vapeur. 

653°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lcfebvre  (Pierre-Flavien),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Camps, 
ù  Paris,  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  n°  9,  pour  l  épuration  du  borax-tenkal  ou 
borax  de  l'Inde,  au  moyen  de  toutes  espèces  d'huile  pyrogéneuse,  d'essences, 
de  substauces  résineuses  ou  goudronneuses,  et  principalement  de  l'huile  de 
goudron  de  houille. 

654°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Marchand  (Adolphe-Louis) ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle , 
n°  7  bis,  pour  un  sommier  élastique,  brisé  et  matelassé.  ' 

655°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3i  juillet  i85j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa 
Seine,  par  le  sieur  Maudslay  (Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris, 
rue  de  Crnssol,  n°  5,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
vapeur  applicables,  eu  tout  on  en  partie,  aux  pompes  et  aux  machines  mo- 
trices. 

656°  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  1802  ,  au  secrétarat  de  la  préreclure  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Meldon  (Paul-Clément),  à  Paris,  rue  des  Forges,  n°  3, 
pour  application  de  dessins  sur  caries-porcelaine  et  papiers  de  fantaisie. 

6570  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Jfl  3i  juillet  1802.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa 
Seine,  par  le  sieur  Moualis  (Frwnçois-Cla.k),  représenté  par  le  sieur Gilbée, 
à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°  3g,  pour  un  genre  de  siphon. 

658°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i853  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la 
Seine,  par  le  sieur  Mullner  (A!oys),  à  Vienne  (Autriche),  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Hasenfcld  fils,  à  Paris,  pla  c  de  la  Bourse,  n*  n,  pour  la 
fabricalion  de  tubes  et  d'ouvrages  faits  avec  ces  tubes  en  métaux  de  toute 
nature,  et  leur  application  pour  en  faire  des  clous,  vis,  etc. 

609°  Le  brevet  d'inveiitioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  h  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Nesmond  (Pierre  Charles  ),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,à 
Paris,  rueSiiinte-Anne,  n°  46,  pour  un  réfrigérateur  mécanique  fonctionnant 
par  la  compression  mécanique  et  la  dilatation  alternative  de  l'air  atmosphé- 
rique ou  de  tout  autre  gaz  permanent. 

66V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pcrrot  (  Louis-Jérôme) ,  rue  de  Sèvres,  n°  76 ,  à  Vaugirard ,  pour 
moyens  propres  à  imiter  la  broderie. 

6610  Le  hrevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  aoiit  18D2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pownall  (Charles-James),  à  Londres,  représenté  par  le  sieur 
Brade,  A  Paris,  rue  de  Crussol,  n°  5,  pour  des  perfectionnements  apportés  k 
la  préparation  et  au  traitement  du  lin,  du  chanvre  et  d'autres  substances 
fibreuses  végétales. 

66 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roger  (Ambroise),  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  5i,  pour  l'applica- 
tion aux  lampes,  du  bois  de  toute  nature  plaqué  sur  mé;al  ou  non. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1S.Ï2,  au  secrétariat  <\e  la  préfecture  du  département  des  Ardennes, 
parle  sieur  Rondeau  (Piern),  à  Saint-Jean-au  Bois,  pour  une  machine  à 
battre  le  grain  fonctionnant  au  moyen  d'un  moteur  mis  en  action  par  une 
chaîne. 

66  *°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  A  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rupé  (Jcan-Charlcs-lLmmanocl  (ïnston  ) ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne, 
n*  20,  pour  une  encre  d'impression  Yirriliabic  et  crayons  à  peinture  vîlritiable, 
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et  les  applications  différentes  que  I  on  pjut  faire  de  cette  encre  et  de  ce 
crayon  vitrifiai: les. 

(>65°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  18D2,  nu  secrétariat  de  la  préfeiure  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Cailfer  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Notre -Daine-de-Grêcc,  n°  a  , 
pour  une  grille  mobi'c  fumivorc  perfectionnée  applicable  a  tous  les  fourneaux 
gcuérateurs,  n  ais  spécialement  à  ceux  où  Von  emploie  la  houille  comme  com- 
bustible. 

666°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i$5a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Verpillot-lleidct  (Alphonse),  à  Mulhouse,  pour  un  genre 
de  navettes  pour  métier  à  tisser,  en  fer  fondu,  malléable,  avec  pointes  trem- 
pées. 

6G70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1 85*2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ascoli  (Samuel),  à  Paris,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Bullot,  rue  des  Moulins,  n°  j5,à  Ueilevillc,  pour  application  des  leurs  arti- 
ficielles à  la  couverture  des  globes  et  abat-jour  de-  lampes. 

668°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 5  août  1832,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bessemcr  (Henri),  représenté  par  les  sieurs  Truffant  et  Sautter, 
à  Paris,  me  Drouot,  n°  2,  p  air  une  méthode  de  concentrer  les  solutions  des 
substances  saccharines  et  autres,  avec  un  minimum  de  calorique,  etc. 

6690  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  180 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bois  (Antoine),  grande  rue  des  Feuillants,  a*  j,  à  Lyon,  pour 
application  aux  montages  de  métiers  pour  la  fabrique  de  soieries. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  5  août  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Cagnard  (  Jean-BaptLsle-Pierre-Jules),  à  Paris  ,  rue  de  Ménilmon- 
tant,  n°  ii,  pour  un  compas  de  réduction. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos^dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  coût  îHbi ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Caumes  (Mathieu-Tra  cois)  et  Daumont  (Edouard-Alexandre), 
à  Paris,  le  premier,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°3i,  et  le  deuxième,  rue 
Saint-Denis,  n°  190,  pour  des  perf;  etionnernents  apportés  aux  appareils  dits 
enfile-uujiâlles. 

G720  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1 85 2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Clair  (Gharles-Gcdéon) ,  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  n°  75, 
pour  une  ceinture  liypogastrique.  • 

6730  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ai  s  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i832  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Clcrville  (François- Aristide),  à  Paris,  rue  Saint-Dominique-Saint- 
Germain,  n°  2,  pour  un  fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  dit  fusil  à  culasse 
volante. 

67  /  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ic  sieur  Connci!  ( Jan:es-Kd ward ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
Jes  chemins  de  fer,  les  machines  à  vapeur  ou  autres  appareils  analogues. 
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67 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie6  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône, 
par  le  sieur  Delraas  (Charles) ,  rue  des  Marronniers,  n°  2 ,  à  Lyon,  pour  une 
enveloppe  à  lettre,  dite  enveloppe  inviolable. 

6760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  .Nord, 

Sar  les  sieurs  Durel  et  compagnie,  à  Saint-Saulve,  pour  une  application  à  la 
istillation. 

677°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Farjon-Demoulin  (Louis-Alexandre)  et  Vizct  (Pierre),  à  Paris, 
le  premier,  rue  de  Strasbourg,  n°  1 1,  et  le  deuxième,  boulevard  Contrescarpe, 
n°  34  ,  pour  un  mécanisme  destiné  à  prévenir  les  accidents,  sur  les  chemins 
de  fer,  au  moyen  duquel  le  conducteur  de  la  locomotive  agit  sur  un  levier 
pour  faire  ouvrir  ou  fermer  les  aiguilles,  ou  bien  agir  sur  tous  les  freins  à  la 
fois,  pour  arrêter  lo  convoi  instantanément. 

67 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
parle  sieur  Fouet  (Hélénus-Louh),  à  Aix-en-Oihe,  pour  un  procédé  au 
moyeu  duquel  on  obtient,  sur  métiers  de  bonneterie  anglais  et  français,  toute 
espèce  de  dessins. 

6790  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  18.Ï2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin  , 
parle  sieur  Huser  (Jacques),  à  Mulhouse,  pour  un  procédé  de  châssis  à  com- 
partiments à  introduire  dans  l'impression  des  couleurs  sur  étoffes. 

68o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  à  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Laneuville  (Jean-Raptiste-Victor)  et  Rivain  (Florent),  à  Paris, 
le  premier,  rue  Sainle-Croix-de-la-Bretonncrie,  n°  17,  et  le  deuxième,  rue  de 
Tournon,  n°  17,  pour  un  système  de  fermeture  et  son  application  aux  ser- 
rures ,  verrous ,  etc. 

68 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laMeurihe, 
par  le  sieur  Lorentz  (Eugène-Nicolas),  à  Nancy,  pour  un  instrument  destiné 
à  l'application  de  tubes  métalliques  sur  les  fil$  électriques  garnis  de  gutta- 
percha  dit  propulseur  métallique. 

6820  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
parle  sieur  Marconnicr  (André),  à  Lodèvc,  pour  la  fabrication  dépeignes 
ou  lisses  en  fil  de  fer  propres  au  tissage  de  toute  nature. 

683°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marie  (Henri-Louis),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33, 
pour  des  appareils  à  gaz  pouvant  servir  simultanément  au  chauffage,  à  l'éclai- 
rage et  aux  usages  domestiques. 

68  V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture 'du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marin  (Nicolas-Théodore) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Victor,  n°  17 ,  pour 
une  machine  à  fabriquer  les  bouchous  de  liège. 

685°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loîr-ct- 
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Cher,  par  le  sieur  Maulny-Glatigny  (  Ambroise-Charles-Hippolyle),  à  Blois,  rue 
du  Vieux-Pont,  n°  a3,  pour  une  pendule  à  compensateur  thermomètre  ayant 
cadran  à  table  d'équation,  et  dont  la  sonnerie  distingue  l'heure  de  la  demie. 

686*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée", 
le  2  août  i852,  au  secrétariat  de  la  jpréfecture  du  département  du  Rhône,* 
/par  les  sieurs  Mazard  et  compagnie,  place  du  Perron,  n°  5,  à  Lyon,  pour  un 
appareil  de  natation  insubmersible  pour  le  sauvetage. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  7  août  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Monfray  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  deCharonne,  n°  102,  pour 
application  du  caoutchouc  au  chinage  des  châles  et  écheveaux. 

688°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 

Rhône, 
pour  un 

C890  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 


rbonique  pou. 

être  employé  à  la  fabrication  d'eau  de  Seltz  et  divers  autres  produits  indus- 
triels. 

6900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*, 
par  le  sieur  Quétil  (Charles-Julien) ,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n°  16, 
pour  une  machine  à  tirer  l'épée  et  propre  à  apprendre  l'escrime. 

C910  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbène, 
par  le  sieur  Raidelet  (Albert),  montée  de  la  Grande-Côte,  n°  42  ,  à  Lyon, 
pour  un  procédé  de  fabrication  du  tulle-bobin  façonué,  sur  un  métier  cir- 
culaire par  le  jeu  de  la  chaîne. 

6920  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  18&2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Régnier  (Pierre-Adrien),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Tcmplc', 
n°  65  ,  pour  une  machine  rotative  à  force  continue. 

6g3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étô  déposée, 
le  6  août  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  parle  sieur  Romas  fils  (Pierre) ,  à  Montauban ,  pour  une  noria  d'une 
forme  particulière,  dite  noria  à  jet. 

694°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i8!)2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,' 
par  le  sieur  Roux  (Claude-Alphonse),  passage  Saint-Louis,  n°  10,  rue  des 
Amandiers,  à  BcHevillc,  pour  un  procédé  permettant  d'imprimer  la  chaîne 
propre  à  la  fabrication  de  la  moquette  et  autres  tapis. 

6950  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine, 
parles  sieurs  Roux  (Claude-Alphonse)  et  Longepied  (Amable- Alexis-Félix- 
Eugène),  à  Paris,  rue  du  Mail,  n°  27,  pour  un  genre  de  gravure  pour  l'im- 
pression sur  étoffes,  etc.  dit  iypomélric. 

696°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe', 
Xï  Série.  56 
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ar  le  sieur  Sar  (Jean),  à  Maxéville,  pour  un  appareil  rectificaleur,  pour  ia 
istiîlation  de  marcs  de  raisins  et  autres  objets  fermentes. 
6970  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Schmilz,  à  Cologne  (Prusse) ,  représenté  par  le  sieur  Mussot,  à 
Paris,  rue  de  Milan,  n°  17,  pour  un  système  de  tuyau  à  eau,  et  de  régulateur 
"hydraulique  applicable  aux  compteurs  de  gaz. 

698°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Sonnenburg  (Albert)  et  Rechten  (Philippe) ,  à  Brème,  repré- 
sentés par  le  sieur  Durand,  à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n°  i3,  pour  l'applica- 
tion de  la  force  galvanique  à  la  pêche  de  la  baleine. 

6990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parle  sieur  Thevenet  (Charles),  rue  des  Cbartrons,  n°  54  ,  à  Lyon,  pour  une 
vcrguclte  brisée  régulateur  pour  les  soies. 

7000  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Veyrassat  (Misse),  élisant  domicile  chez  la  dame  veuve  Beaucay, 
à  Paris,  rue  de  l'École-de-Mérlecine,  n°  71,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  moyens  de  ventilation  et  d'aérage  appliqués  à  la  mouture  des  grains  pour 
refroidir  les  meules  et  la  farine. 

7010  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  août  i852,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bagès-Groloux  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  Chapon,  n°  26,  pour 
un  système  d'application  de  l'écaillé,  dubufllc,  de  la  corne  et  d'imitation  de 
différentes  matières,  à  la  fabrication  des  corps  de  lorgnettes-jumelles  de  spec- 
tacle et  d'autres  pièces. 

702*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bancel  (Jean-Pierre) ,  à  Paris ,  rue  des  Marais-du-Temple ,  n*  1 2, 
pour  un  système  de  battant  lanceur. 

7o3°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéé, 
le  12  août  180a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine, 
par  le  sieur  Bcardsiee  (Georges-William) ,  représenté  par  les  sieurs  Bertrand 
et  Drucker,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°  46,  pour  uue  machine  à  raboter, 
raiuer  et  canneler  les  planches. 

704°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Chenevicr  (Augustin-Louis) ,  rue  Saint-Martin  ,  n°  21,  à  Saint- 
Quentin,  pour  perfectionnement  apporté  dans  les  fusils  à  charger  parla 
culasse. 

70 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  * 
le  i3  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Courdouzy  (Henri),  rue  de  la  Devise,  n°  6,  à  Bordeaux, 
pour  un  bouchage  à  capsule  à  vis. 

706°  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3* août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Couturier  (Antoine),  rue  deLouvaiu,  n°  7  ,  aux  Thèmes,  p 


perfectionnements  dans  la  manière  de  recouvrir  les  fils  métalliques  destinés 
a  des  v.  télégraphiques. 
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707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Davin  (Joseph-Marius) ,  à  Paris,  rue  Quincampoix ,  n°  58,  pour 
une  machine  à  élever  l'eau,  dite  la  davine  aixoise. 

708"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  août  1 852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Dodé  (Edouard) ,  à  (  :  baronne,  et  Canlcr  (Pierré-Louis),  à  Paris, 
rue  Saint-Antoine ,  n°  2o5,  pour  système  d'application  de  l'argenture  sur 
faïence,  etc.  pour  poêles,  cheminées  et  carreaux,  etc. 

7090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  aoît  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme, 
par  les  sieurs  Eymieu  père  et  Gis  (Jean-Paul  et  Ferdinand) ,  à  la  Garde-Adhé- 
mar,  pour  un  moule  dit  sarrazin,  dont  l'objet  est  de  confectionner  à  bas  prix 
la  tuile  sarrazine. 

7100  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ferry  (Pierre-Louis) ,  à  Paris,  rue  du  Plâlre-Saint-Jacques,  n°  19, 
pour  une  presse  lithographique  marchant  par  engrenage,  et  donnant  une 
pression  égale  des  deux  côtés  de  la  pierre. 

711*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  août  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fichât  (Antoine),  cour  du  Commerce-Saint-Germain ,  n*  3o,  à 
Paris,  pour  des  perlcctionnemcnts  aux  bandages. 

712°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i3  août  i85a , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fourquier  (Joseph-Hyacinthe),  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
Saint-Uonoré ,  n°  67  ,  pour  une  machine  à  cintrer,  à  froid,  la  tôle,  le  zinc,  le 
cuivre,  le  fcr-bîanc,  etc.  pour  tuyaux,  gouttières  et  généralement  tous  objets 
qui  exigent  un  cintre  régulier  conique  ou  ovale. 

71 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurfc  Gaumont  (Charles-Jean-Baptiste)  et  Tartariu  (Edmond-Léonard), 
à  Paria,  le  premier,  rue  Sainte- Anne,  n°  4,  le  second,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  n°  24  ,  pour  une  cloche-réveil. 

71 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, 
par  le  sieur  Henry  ( Louis- Ambroise),  à  Metz,  pour  un  système  de  tuiles  en 
fonte,  tôle  et  zinc. 

71 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Husson  (François-Charles) ,  à  Paris,  quai  de  la  Tournelle,  n°  i3 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à  bonneterie  et  pour  les 
produits  qui  en  résultent. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  6  août  1832,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jourdant  (Gabriel  ) ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy ,  n°  80 ,  pour  un  appa- 
reil propre  à  épurer  la  salade  et  autres  herbages. 

717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Laurence  (Antoine-Prix) ,  à  Issoudun,  élisant  domicile  chez  le 
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sieur  Séguineau,  à  Paris,  rue  Fontaine-Saint-Georges,  n*  42 ,  pour  un  système 
de  grand  ressort  et  de  transmission  de  mouvement  applicable  aux  montres. 

•71 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Lefebvre  (Nicolas-Victor),  à  Boult-sur-Suippes,  pour  un  outil  dit 
nopisle-êpeutisseur. 

71 90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Léger  et  Thieulient,  au  Havre,  pour  perfectionne- 
ment au  rabattage  mécanique  des  tuiles,  briques,  carreaux  et  autres  produits 
de  terre  cuite. 

7200  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lesfauris  (Jean) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  James  Ricbard,  à 
Paris,  rue  Vivienne,  n°  53,  pour  un  métronome. 

72 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i852  ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lister  (Samuel-Cunliflc) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna ,  à 
Paris,  rue  Sainte-Anne ,  n°  46 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  pré- 
paration et  au  peignage  de  la  laine  et  d'autres  matières  filamenteuses. 

7 2 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  par.  le  sieur  Martin  (Jean),  à  Màcon,  pour  une  grue  dite  grue 
amovible. 

723°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maugé  ( François- Alpbonse) ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin  ,  n°  3oi , 

§our  un  genre  de  liges  de  bottines  cambrées  sur  le  devant,  avec  couture 
errière. 

7 2 h°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maulny  (Louis) ,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n°  2  ,  pour  un  système  de  coupe-ficelle. 

7250  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  par  le  sieur  Micliaud  (Antoine),  à  Cbâlon-sur-Saûne ,  pour  un  système 
de  voitures  en  fer.  •  -  "'  ■ 

7 2 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pcrrot  (Philippe),  à  Poitiers,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint- 
. Dominique-Sainl-Germain ,  n°  233,  pour  des  perfectionnements  apportés  au 
bleu  propre  à  azurer  le  linge.        i.,    '<:...-  - 

7270  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perrot  (Philippe),  à  Poitiem,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominique,  au  Gros-Caillou,  n°  a33,pour  un  moyen  d'éviter  la  mou  sect 
la  casse  dans  la  fabrication  du  papier. 

7280  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  août  i8Ô2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Planque  (Marie-Amélie) ,  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  39 ,  pour 
des  fleurs  et  feuilles  artificielles.  •  , 

.  ■  .j 


Digitized  by  Google 


B.  n°  100.  (  781  ) 

729*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  août  i85a ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  l'Ardè- 
che,  par  le  sieur  Roman  (Louis) ,  au  Thcil,  pour  une  chaîne  à  aubes  hydrau- 
liques sans  fin ,  systbne  Roman. 

73o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Thuvien  (François-Théodore),  à  Paris,  place  de  l'Odéon,  n°  4, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  presses  lithographiques. 

73 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par 
le  sieur  Tranchât  (Paul-François),  à  Seyssel,  pour  divers  perfectionnements  ap- 
portés à  la  machine  dite  Jacquard,  lesquels  rendent  cette  machine  complète- 
ment propre  à  la  fabrication  des  rubans  et  de  toute  autre  étoffe  pouvant  se  fa- 
briquer sur  un  empontage  de  douze  cordes  de  hauteur. 

782°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tycr  (Edward),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de 
Crussol ,  n°  5  ,  pour  des  moyens  de  communiquer  par  l'électricité  et  des  ap- 
pareils servant  à  ce  sujet. 

7330  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  août  1802 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  les  sieurs  Villain  et  Martin,  a  Paris,  rue  Saint-Germain-des-Prés,  n°  12, 
pour  des  machines  à  composer  cl  distribuer  Ils  caractères  typographiques. 

7340  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Abelé  de  Muller  (François-Joseph-Anloine-Killian  j ,  à  Epcrnay, 
élisant  domicile  rue  Le  Chapelet,  n°  6 ,  aux  Batignolles,  pour  la  fabrication 
de  la  teinte  naturelle  du  vin,  etc.  par  l'extraction ,  dans  le  vide,  de  la  partie 
Colorante  des  vins. 

735°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Barcelo  (Joseph),  rue  du  Tapis-Vert,  n°  55,  à  Mar- 
seille, pour  un  procédé  pour  faire  des  reprises  et  rapporter  des  pièces  sur 
toutes  sortes  d'étoffes ,  les  draps  et  la  drntclle. 

736°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barrai  (Jean-Augustin) ,  à  Lycn,  élisant  domirile  chez  le  sieur 
Bousquet,  à  Paris,  rue  du  Grand-Hurleur,  n°  4  ,  pour  un  système  de  bandes 
de  billards  à  rangs  d'élastiques,  ressorts  en  caoutchouc. 

7370  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bessières  (Pierre-Paul-Firmin),  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n°  277, 
pour  un  fusil  s'amorçant  de  lui-même. 

738°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  1 852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Boury  (Pierre-Charles)  etGélas  (Jean-Baptiste) ,  rue  Saint-Do- 
minique, n°  1,  à  Lyon,  pour  l'invention  et  l'application  à  la  navigation  flu- 
viale, maritime  et  des  canaux,  d'un  système  de  locomotion  drs  bâtiments  et 
bateaux  ,  par  un  moyen  de  pompe  à  eau  aspirante  et  refoulante,  a  jet  continu, 
mue  par  des  macbincs  à  vapeur. 

7390  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  16  août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
par  le  sieur  Bozzy  (Antoine),  rue  du  Palais-de-Justice,  n°  3 ,  à  Lyon,  pour  un 
système  propre  à  opérer  mécaniquement  la  tension  des  soie»  sur  le  guindrc. 

7ao°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bryère  (Auguste-François)  et  Magnant  (Charles- Edmond),  le 

Êreniier,  à  Paris,  rue  Bellechasse,  n°  i4,  le  deuxième,  rue  d'Antin,  n°  a3,  à 
atignolles,  pour  conserves  alimentaires.  , 
7410  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Collingridge  (Auguste) ,  en  Angleterre,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  agrafes. 

74 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ii  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Constantin  (Lpuis-Auguste) ,  rue  Saint-Louis,  n°  21,  aux  Bati- 
gnolles,  pour  un  système  de  pompes  à  eau  applicable  à  tous  les  usages. 

743°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Devienne  (François-Célestin) ,  rue  d'isle,  n°  1  ,  à  Saint-Quentin, 
pour  un  tuyau  en  fonte  de  chaudière ,  pour  le  foyer  en  cinq  pièces  à  coulisses 
en  fonte,  et  pour  un  support  de  foyer  en  fonie  d'une  seule  pièce. 

744°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Fontaine  (Jean-Jacques)  et  David  (Augustin-Onésime),  à  Paris, 
rue  Montholon,  n°  24,  pour  ressort  à  double  effet  applicable  aux  voitures. 

745°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaillard  (Louis-Charles),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoîiue,  n°  2  ,  pour  un  procédé  permettant  d'empêcher 
la  fermentation  dans  les  jus  de  betteraves,  de  cannes,  etc. 

7460  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  1862,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gevelot  et  Lemaire,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires, 
n°  3o,  pour  cartouche  applicable  aux  fusils  à  bascule. 

7470  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Grower  (Guillaume-Orrise)  et  Baker  (Guillaume-Emereon) ,  re- 
présentés par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29 ,  pour 
une  machine  à  coudre. 

748°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demando  a  été  déposée, 
le  18  août  î852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hatin  (Auguste-Félix),  à  Paris,  rue  du  Haut-Moulin,  n"  10,  près 
le  Quai-aux-Flcurs,  pour  un  piston  hermétique  à  système  régulateur. 

7490  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jean  (Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  tuyères  en  usage  dans  les  aGQnerics  de  fer. 

75o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  17  août  18D2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé, 
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parles  sieurs  Joubert (Charles-Auguste),  Tricas  [Léon- Jacques)  et  Kohlcr  (Ju- 
les-César), à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  37 4,  pour  un  buse  hygiénique  mé- 
canique. 

75 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lacour  (  Jéroboal-Julius) ,  à  Paris,  rue  de  la  Grande-Truanderie, 
n°  5a, pour  une  locomotive  dite  animale. 

75 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  août  i852,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dç  la  Seine, 
par  le  sieur  Lnssaurée  (Gilbert) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  17,  pour  un  système  de  porte -papier  à  cigarettes,  etc. 

753°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lavillc  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45, pour  une  machine  à  feutrer  les  chapeaux. 

754°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Lcmoine ,  à  Marly-lfcs-Valeociennes,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  la  construction  des  chemins  de  fer. 

755°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  1 85 2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 

far  le  sieur  Marston  (William),  à  New-York,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,à 
aris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fusib 
se  chargeant  par  la  culasse  et  aux  cartouches  devant  être  employées  dans  les- 
dits  fusils. 

756°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perrot  (Louis- Jérôme),  rue  de  Sèvres,  n°  76,  à  Vaiîgirard,  pour 
une  machine  à  imprimer  les  étoffes ,  le  papier,  etc. 

7570  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Rabincl  (Jules) ,  rue  Centrale ,  n°  7 1,  à  Lyon ,  pour  un  col-cravate 
dit  président. 

758°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  par  le  sieur  Rexer  (Charles) ,  à  Stutlgard ,  représenté  par  le  sieur  Hey, 
.à  Strasbourg,  pour  un  genre  de  tissu  métallique. 

759°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  1882,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Schaeffer  (Bernard-Auguste)  et  Budenberg  (Christian-Frédéric), 
en  Prusse,  représentés  par  le  sieur  Armengaud  ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  et  la 
combinaisun  des  lampes. 

760°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  1852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Stamm  (Ernest),  à  Thann,  pour  un  mouvement  rotatif 
servant  de  moteur  hydraulique  ou  à  gaz,  ou  servant  de  pompe  à  eau  ou  à 


76 \*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Vanden-Bosch  (Jean-Louis-Benoist) ,  a  Bruxelles,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Cayron,  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  6  ,  pour  une  table  extensible. 

76 2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ii  août  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine, 
par  le  sieur  Vigneau  (Jean-Baptiste) ,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n°  55, 
pour  un  engrais  chimique  pulvérulent. 

7 63°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Winiwarter  etGersheim,  à  Vienne  (Autriche),  représentés 
parle  sieur  lloflman,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Bonne- Nouvelle ,  n°  2, 
pour  un  amorçoir  automoteur  qui  effectue  la  pose  d'amorces  fulminantes  dans 
te  bassinet  de  chaque  arme  à  percussion  à  laquelle  il  est  adapté,  soit  directe- 
ment, au  moyen  du  mouvement  du  chien  ou  marteau  de  cette  arme  ;  soit  in- 
directement, au  moyen  de  l'action  de  la  noix  de  la  batterie  de  cette  dernière. 

7640  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Vitlrant  (Louis),  à  Cambrai ,  pour  la  conservation  des  denrées. 

76 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2/1  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Binct  (Raymond),  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  12,  pour, 
xm  appareil  pour  faire  couper  les  rasoirs. 

7660  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2<i  août  1 85  2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  la  dame  veuve  Brigonnel,  née  Marguerite  Dufournel,  et  le  sieur  Brigon- 
netlils  (Charles-Pierre),  rue  du  Port,  n°  29,  à  Saint-Denis,  pour  vases  à  jonc- 
tion pour  la  sublimation  du  sel  ammoniac. 

7670  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brooman  (Richard-Archibuld),  chez  le  sieur  Lciong-Burnet,  à 
Paris,  rue  de  Grammont,  n°  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
roues  à  aubes  r'e  bat»  aux  à  vapeur. 

7G80  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Catlaert  (Auguste-Michel) ,  rue  de  Crenelic-Saint-Honoré, 
n°  45,  a  Paris,  pour  réservoir  d'huile  appliqué  aux  broches  des  machines  à 
filer. 

7690  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  1 85  2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  le  sieur  Chabricr  (Pierre),  à  Mirecourt,  pour  un  fourneau  à  flammes 
renversées. 

770"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Corvizy  (Pierre-Robert),  à  Paris,  rue  d'Anjou  au  Marais,  n°  1 1 , 
pour  boutons  en  émail  imitant  le  cordonnet. 

77 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Crooker  (Mathew-Augustin) ,  à  i\ew-York,  représenté  par  le  sieur 
Brooman,  chez  le  sieur  Lciong-Burnet,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  i3, 
pour  dos  perfectionnements  apportés  dans  les  palettes  des  bateaux  à  vapeur. 

772e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
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du  Rhône,  par  le  sieur  Féraud  cadet  (Toussaint-Marie-Adolphe),  rue  Nicolas, 
n°  1 1,  à  Marseille,  pour  des  appareils  propres  à  simplifier  la  production  du 
gaz  d'éclairage  tiré  de  la  résine  pure. 

773°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  20  août  i85s  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Sar  le  sieur  Gatling  (Richard- Jordan  ),  à  New-York,  représenté  par  le  sieur 
rooman,  chez  le  sieur  Lelong-Burnet ,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  u"  i3, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  semer  les  grains. 

77 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  août  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados, 
par  les  sieurs  Guérin  (Charles),  Hue  (Paul-Emmanuel)  et  Heudier  (Jean- 
Théodore)  ,  à  Cacn ,  pour  un  système  de  bouton  mobile ,  avec  pose-bouton  sans 
couture,  pour  vêtements. 

77.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guérinot  (Pierre-Hippolyte),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  73, 
pour  uu  article  de  passementerie  dit  effilé  multiple,  qui  peut  être  très- varié  dans 
ses  formes  et  dans  ses  applications. 

77 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Harand  (Jean-Marie-Nicolas-Édouard) ,  à  Paris,  rue  de  Choiseul, 
n°  i5,  pour  un  genre  de  fleurs  et  feuilles  artificielles  en  bande  de  soie. 

7770  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var, 
par  les  sieurs  Isnard  (Joseph)  et  Rancurel  (Honoré-Joseph),  à  Grasse,  pour 
une  machine  hydraulique. 

7780  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lahbé  (François-Anselme),  à  Paris,  rue  Sailc-au-Comle,  n°  22  , 
pour  divers  systèmes  de  ferrures  à  becs  de  canne  dites  becs  de  canne  à  />omj>f> 
s'adaptant  aux  becs  de  canne,  boutons  de  porte,  pour  placards,  armoires,  etc. 

7790  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  lesieur  Lambert  (Claude-Joseph),  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve, 
n°  27,  pour  un  système  de  panification  hygiénique. 

780°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Larrive  (L.  M.)  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Fonlaine-au-Roi . 
n°  9,  pour  un  garde-guides. 

781°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  août  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  les  sieurs  Laugier  (Jacques)  et  Fontangc  (Pierre) ,  à  Marseille, 
pour  des  baguetUs  en  fer  propres  à  recouvrir  les  jointures  des  portières  des 
voitures. 

7820  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lesieur  Lemaître  (Louis) ,  élisant  domicile  chez  le  sùur  Leblanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n°  2,  pour  un  système  de  machine  à  diviser  les  bois  de 
teinture. 

7830  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 1  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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parle  sieur  Leterme  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  me  du  Temple,  n°  192,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  accordéons,  flutinas  et  concertinas. 

7  84°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  août  i852 ,  au  secrétariat  de  lapréfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mali  (Hippolyte),  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  représenté  par 
le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  rf  29,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  bottes  et  souliers,  certaines  parties  desdits 
perfectionnements  pouvant  aussi  s'appliquer  à  la  fabrication  de  divers  autres 
articles  de  vêtements. 

785°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2i  août  »852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mallet  (  Alfrcd-Antoinc-Paulin) ,  boulevard  du  Combat,  n°  12 
à  BclleviHc,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz. 

786°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  21  août  1 85  2,  au  secrétariat  de.  lapréfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mérieux  (Adrien-Martin- Apollon),  à  Paris,  rue  Réaumur,  n°  21, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  de  l'instrument  dit 
irrigaieur. 

7870  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1 852,  au  secrétariat  de  lapréfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Morel  (Jean-Claude)  ,  rue  des  Capucins,  n*  1  ,  à  Lyon,  pour  une 
machine  à  broyer  le  cacao  pour  la  fabrication  du  chocolat. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i3  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le.  sieur  Morin  de  Gutrivière  (  Alexis-Josepji-Edme) ,  à  Paris,  rue  Montho- 
ion,  n°  27,  pour  un  système  d'assainissement  en  général  avec  perfectionne- 
ments. 

7890  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ilx  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Morini  (Angelo),  à  Rruxelles,  représenté  par  le  sieur  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n°  45 ,  pour  une  méthode  galvanique 
pour  argenter  et  dorer  solidement,  et  aussi  bien  sur  les  grandes  que  sur  les 
petites  surfaces,  le  fer  battu,  la  fonte,  l'acier,  le  plomb,  rétain,  l'antimoine, 
le  zinc,  et  tous  les  alliages  qu'on  peut  former  avec  ces  métaux. 

7900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Robin  (Charles)  et  Henry  (Jean-Nicolas),  à  Paris,  le  premier 
rue  Saint-Sauveur,  n°  6,  et  le  deuxième  place  du  Vieux-Marché,  n°  1  ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  au  boulon  à  double  ressort  applicable  à  toute 
espèce  de  vêtement. 

791*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Schicl  (Christian),  à  Aldham  (Angleterre),  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements 
dans  l'obtention  et  l'application  du  pouvoir  moteur. 

79 20  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Staud,  chez  le  sieur  Fr*iquet,  à  Paris,  rue  Montholon,  n*  36, 
pour  un  système  de  route  à  plusieurs  voies. 

793°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandeaété  déposée, 
le  4  août  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
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Garonne,  parle  sieur  Subra  (Jean-Pierre),  à  Tnchan  (Aude),  élisant  domi- 
cile à  Toulouse,  pour  des  briques  pour  toitures  et  revêtements  de  murs. 

794°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  18.V2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tandon  (Gabriel-M;irie) ,  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n*  83, 
pour  réservoirs  à  parois  filtrantes  bydrofuges,  destinés  à  séparer  dans  les  fosses 
d'aisances  les  matières  solides  de  celles  qui  sont  liquides. 

7950  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tavernier  (Jean-Baptistc-Paul  ),  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  96, 
pour  café  en  tablettes  de  sucre  et  en  sirop. 

7960  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Trolman  (John),  représenté  par  les  sieurs  Truffa  ut  et  Sautter,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n°  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
aneves. 

7970  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
par  le  sieur  Wargny-Dionis  (  Lucien-Césaire  ) ,  à  Péronne ,  pour  un  nécessaire 
de  fumeur. 

798°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  * 
le  27  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Becker  ol  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
pour  un  calculateur  dit  payeur  décimal. 

7990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  27  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Becker  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis, 
n°  1 54 ,  pour  un  calendrier. 

8oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  août  1802 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Beudin  (  Louis-Henri) ,  à  Paris ,  rue  des  Lavandières-Sainte-Oppor- 
tune, n°  1 3,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers  circulaires  pour  la  fabri- 
cation de  la  bonneterie. 

80 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Bousquet  (Hugues) ,  allées  Damour,  n°  23,  à  Bordeaux, 
pour  un  système  de  courses  de  chevaux. 

8020  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  26  août  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  la  dame  Charvet,  autorisée  de  son  mari,  à  Grenoble,  pour  un  procédé  de 
couture  de  gants. 

8o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  27  août  1  8.") 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chaussenot  aîné,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  65,  pour  un  appa- 
reil destiné  à  la  préparation  des  HquiJes  gazeux  sur  table. 

8o4°  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  là.  août  i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Cbupin  (Jules-Ferdinand),  rue  Trois-Maries ,  n°  11,  à  Lyon, 
pour  un  rabot  à  pression  fixe  pour  veloutier. 

8o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire, 
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par  le  sieur  Claudinon  (Jacques),  au  Chambon-Feugerolles,  au  Heu  de  Bar- 
gète,  pour  un  système  de  fabrication  des  essieux  au  laminoir. 

8o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Durand  (François),  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi,  n°  4i ,  pour 
un  métier  de  tissage  circulaire. 

807°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Fondeur  (François-Hubert),  à  Villequicr-Aumont,  pour  perfec- 
tionnement apporté  à  la  charrue  à  deux  socs  alternatifs,  pour  laquelle  il  a 
obtenu  un  brevet  d'invention,  le  3i  octobre  i844. 

808°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  1  85  a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Hervé  (Emile)  et  1  laitier  (Pierre),  rue  Saint-André,  n°  5,  à 
Lyon,  pour  le  perfectionnement  de  la  chaussure  en  gutta-percha. 

8090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  25  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jude  (Henry-Gardeur-Guyon) ,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Armcngaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvairc,  n°  6,  pour  une 
machine  propre  à  la  fabrication  des  types  ou  caractères. 

810°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  28  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Larenoncule  (Georgeâ),  à  Paris,  rue  des  Gravilliers,  n°  29,  pour 
un  timbre  à  répétition. 

81 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Larochclle  (Louis- Auguste)  et  Denis  (Jean -Baptiste -Bien- 
Aimé),  à  Paris,  rue  du  Pelit-Thouars,  n°  12,  pour  une  montre  d'enfant  à 
sonnerie  dite  montre  sans  pareille. 

8 12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lefôvre  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  avenue  Parmentier-Popincourt, 
n°  9,  pour  un  système  de  préparation  appliqué  au  peignage  et  à  la  filature 
des  laines  sèches. 

81 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Ër  le  sieur  Lefort  (Pierre-Hcnri-Amand) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Sain  t- 
irlin,  n°  33,  pour  un  instrument  d'optique  dit  eîJoscope. 
81 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  26  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches - 
du-Rhônc,  par  le  sieur  Long  (Henri),  rue  Saint-Bazile,  n°  29,  a  Marseille, 
pour  un  moulin  à  lit  strillé. 

81 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cor- 
rèze,  par  le  sieur  Loubignac  (Pierre),  maison  Lcstrade,  quai  de  Lyon,  à 
Tulle,  pour  un  système  de  presse  à  régler  les  papiers. 

81  G0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Magnin  (Jean-Vincent),  à  Clcrmont-Ferrand,  pour  une 
machine  dite  souveraine  Magnin,  servant  de  moteur  universel. 

8170  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  28  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Masson  (Mathieu),  à  Paris,  rue  du  Pas-de-la- Mule,  n°  6,  pour 
une  presse  lithographique. 

81 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  u  demande  a  été  déposée  , 
le  26  août  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mity  (Jean-Baptiste) ,  à  Paris ,  rue  Neuve-Saint-Merry,  n°  4 1 ,  pour 
une  calotte  en  cuir  imperméable  sans  couture. 

81 90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Motheau  (Michel) ,  à  Paris,  rue  Royale,  n°  20,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  serrures  à  combinaisons. 

8200  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Moussier  (René-Louis) ,  passage  JoulFroy,  n°  4i ,  pour  un  système 
d'affiches. 

82 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Passel  (Claude),  à  Montbrison,  pour  un  système  de  sous-gardes 
de  sûreté. 

82 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parla  société  Petersen  (Ferdinand),  représentée  par  le  sieur  lloechster,  à 
Paris,  rue  Poissonnière,  n°  42,  pour  un  procédé  de  lavage  et  dégraissage  de 
la  laine  surge,  et  de  dégraissage  de  la  laine  filée. 

8230  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  r852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Pcyrey  (Jean) ,  à  Marmande,  pour  un  four  aérolherme 
propre  à  cuire  et  à  étuver  les  prunes. 

8 2 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Prodon-Pouzct  (Claude),  à  Tbiers,  pour  un  procédé 
d'application  du  fer-blanc  aux  mitres  et  cachets  servant  aux  ouvrages  de  cou- 
tellerie. 

825°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Purcell  (William),  a  Paris,  rue  Banc-du- Rempart,  n°  M,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  encriers. 

8260  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3i  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Quinquarlet  (Àvit-Félix) ,  à  Aix-en-Othc,  pour  une  mécanique 
à  dessins  réguliers  et  à  semis,  adaptée  au  métier  anglais  et  au  métier  français. 

8270  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  i  852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  la  demoiselle  Regnauldot  (Célesline-Marie),  rue  Lauzin,  n°  16  bis,  à  Bel- 
leville,  pour  une  coupe  de  chemises^; 

8280  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Saillard  (Narcisse-Léon),  à  Paris,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré, 
n°  76,  pour  procédés  propres  à  empêcher  l'incrustation  dans  les  chaudières 
à  vapeur. 

8 2 90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  27  août  1 85 a,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Yalérias  (Philippe-Claude),  à  Paris,  rue  du  Coq-Saint-Honoré , 
n°  3 ,  pour  un  système  de  bandage  porte-compresse. 

83o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i85z ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bérard  ( Aristide-Bal thazar) ,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  43, 
pour  un  système  d'agglomération  des  matériaux  de  construction  en  gé- 
néral ,  etc. 

83 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"  septembre  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Berard  (A.),  Levainville  (E.)  et  compagnie,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n°  27  ,  pour  procédés  d'épuration  de  la  houille. 

832°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bessemer  (Henry) ,  représenté  par  les  sieurs  Truffaut  et  Sautter, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n°  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils 
employés  pour  exprimer  le  jus  saccharin  des  cannes  à  sucre,  et  dans  la  fabri- 
cation et  le  raffinage  du  sucre. 

833°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
parles  sieurs  Bonduel  et  Favrelle,  à  Comines,  pour  un  métier  à  tisser  deux 
toiles  à  la  fois. 

83.'i  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  i85  2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcrV-  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Breton  frères  (Louis  et  André-Edouard),  à  Paris,  rue  Dauphine, 
n°  23,  p»ur  un  système  de  soupapes  de  machines  pneumatiques  agissant 
indépendamment  de  l'élasticité  de  l'air,  et  applicables  aux  appareils  à  vapeur 
ainsi  qu'à  l'hydrodynamique. 

835°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
parles  sieurs  Buran  (Edouard)  et  Lefebvre  (Pierre-Flavien) ,  à  Paris,  rue  du 
Grand-Saint -Michel,  n°  17,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  noir  de 
fumée. 

836°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn, 
par  le  sieur  Gazes  (Guillaume),  à  Lavaur,  pour  un  fourneau  aérométrique 
s'appliquant  à  toute  sorte  d'usine,  avec  économie  de  chauffage. 

837°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Clausseu  (Pierre),  à  Paris ,  rue  de  la  Ville-l'Evéque,  n°  Ai ,  pour 
des  perfectionnements  dans  l'application  et  la  production  de  forces  cataly- 
tiques  et  électriques. 

838*  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Cuvillier,  à  Arra3,  pour  une  table  à  faire  les  sacs  de 
pulpes  de  betteraves,  à  cylindre  conducteur  et  à  pression  continue. 

839°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  3o  août  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dcck  (Joseph-Théodore),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Servant, 
à  Paris,  rue  de  Larochefoucauld,  n°  ai,  pour  un  dispositif  de  cheminée  qui 
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permet  de  chauffer  à  la  manière  des  poêle?,  quand  on  veut  utiliser  la  presque 
totalité  de  la  chaleur  émise  par  le  foyer,  et  dite  cheminée-poêle. 

8/io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Decosler  (  Pierre- André  ) ,  à  Paris,  rue  Stanislas,  n°  9,  pour 
machine  dite  metteur  en  pince  mécanique. 

S  m  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  septembre  i85a,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du 
Loiret,  par  le  sieur  Delagrange  (Lucien-Gonzague-Marcel) ,  rue  Porte-Saint- 
Jean,  n°  18,  à  Orléans,  pour  extrait  concentré  d'absinthe  et  de  diverses 
plantes,  pour  la  fabrication  de  l'cau-de-vie  d'absinthe  à  soixante  et  douxe 
degrés  et  au-dessous. 

842°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  1  août  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Don  ton  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vi- 
vienne,  b*  18,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  mécanismes  et 
appareils  destinés  à  la  fabrication  des  étoffes  façonnées  épinglées  ou  autres 
tissus  semblables. 

843*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Depouilly  père  et  fils  (Joseph -Charles  et  Charles- Pierre),  à 
Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n°  7,  pour  des  procédés  dits  teinture 
galvaniqne  métallique. 

8i4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3i  août  i852,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Dodé  (Edouard)  et  Canler  (Pierre-Louis),  rue  de  Madame,  n°  2, 
à  Charonnc,  pour  dorure  brillante  sans  brunissage,  applicable  sur  porcelaine, 
Yerrerie ,  poterie ,  faïence  et  grès  de  toute  espèce ,  et  en  général  sur  tous  les 
Céramiques. 

845*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Dubus,  à  Bruxelles,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Saint-Léger, 
rue  de  la  Grande-Chaussée,  à  Lille,  pour  un  genre  de  levure. 

846°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iw  septembre  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Faltorini,  Santini  et  Persin  (Jean-Théodore),  à  Paris, 
le  premier  rue  Neuve-Bréda,  n°  22  ,  le  deuxième  rue  de  Paradis-Poissonnière, 
n*  8  ,  pour  un  système  de  lunette  dite  lunette  parabolique. 

8470  Le  brevet  d  iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Flachier-Tranchard  et  compagnie,  à  Saint-Etienne  (Loire), 
élisant  domicile  à  Paris,  rue  Neuve-des- Bons-Enfants,  n°  i5,  pour  l'applica- 
tion des  iiis  d'aloès  à  la  fabrication  des  rubans  et  autres  tissus  qu'on  peut 
fabriquer  au  moyen  du  métier  à  la  Jacquart  ou  de  tout  autre  métier. 

848°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  septembre  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jeannin  (Jean-Adrien),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  77  , 
pour  une  jarretière  montée  sans  couture. 

849*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse, 
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par  le  sieur  Lacanau  (Jacques),  à  Sorgues,  pour  un  four  à  double  effet,  à 
chaux  et  à  gaz. 

85o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposr  ,  le 
28  août  i85î,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Limet  (Picrre-Hippolyte)  et  Alcan  (Michel*,  à  Paris,  rued'Au- 
male,  n°  î3,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  limes. 

85 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  i85î  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mallory  (James-E.),  en  Amérique,  représenté  par  le  sieur  Per- 
pigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  machines  ou  presses  servant  à  couper  ou  rogner  le  papier. 

85a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Martinet  (Henri-Alphonse),  à  Paris,  rue  de  l'ÉcoIe-de-Méde- 
cine,  n°  24,  pour  un  système  de  garde-fou  ou  barrage  pour  prévenir  les 
accidents  causés  par  les  voitures. 

853°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  G  septembre  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aube,  parle  sieur  Millon  (Nicolas-Félix) ,  à  Piney,  pour  un  système  de  cou- 
verture en  tuiles. 

85  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Peters  (John-Henry),  à  Washington,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45,  pour  un  moyen  per- 
fectionné de  souder  l'acier  de  toute  espèce,  le  fer  forgé  et  les  autres  métaux 
avec  la  fonte  de  fer. 

855°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  septembre  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Prellor  (Charles-Augustus) ,  à  Londres,  représenté  par 
le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de  Crussol,  n°  5,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  préparation  et  la  conservation  de  peaux  et  de  substances  animales  et 
végétales. 

856°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Raspail  (Camille-François),  à  Paris,  rue  Monsieur-lc-Prince, 
n°  63,  pour  un  procédé  d'embaumement  et  de  conservation  des  cadavres,  etc. 

857°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  août  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Raspail  (Camille -  François) ,  à  Paris,  rue  Monsieur-lc-Prince, 
n*  63,  pour  un  moyen  de  rendre  inodores  les  lieus,  fosses  d'aisances,  etc.  et 
de  transformer  sur  place  les  matières  fécales  en  poudretfe  désinfectée. 

858°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

5ar  le  sieur  Robert  de  Massy  (Louis-Pierre),  élisant  domicile  chez  la  dame 
cbet,  à  Paris,  rue  de  Valois-du-Rouic,  n°  4,  pour  des  moyens  propres  à 
l'obtention  des  sels  de  nitrate  ou  de  chlorure  de  potassium  à  l'aide  du  nitrate 
et  du  chlorure  de  sodium. 

859°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Saunier  (Joseph- Antoine) ,  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n°  3i , 
pour  un  genre  de  vitrage  à  rigole  centrifuge,  système  Saunier. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  100.  (  793  ) 

86o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»  ia  Seine* 
par  les  sieurs  Seelhoff  et  Engelacuder,  à  Paris,  rue  Jarente,  n°  4,  pour  un 
genre  d'encre. 

86 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  septembre  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Sisco  (Antoine-Dominique)  et  Bachellery  (Félix- Joseph) 
à  Paris,  le  premier  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  95,  le  deuxième  rue 
du  Rocher.  n°  52,  pour  capsule  applicable  au  bouchage  des  boute iles  et 
d'autres  récipients. 

86a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3o  août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Sarrault  (Jean-Joseph) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-François,  n°  18* 
pour  la  substitution  d'épreuves  photographiques  positives  sur  verre  aux  gra- 
vures décalquées  employées  jusqu'à  ce  jour  dans  Ja  peinture  sur  verre. 

863°  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  17  août  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Oran,  par 
le  sieur  Turgis  (Adonis-Moïse)  et  dame  Hennequin,  née  Servajean  (Mêlante), 
autorisée  de  son  mari,  à  Oran,  pour  une  machine  à  force  motrice  sponta- 
née et  continue. 

•  «  « 

864°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  i  par  le  sieur 
Bourgogne  (Auguste-Louis),  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  3,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  février  i85i,  pour  une  lampe 
à  modérateur  à  sonnerie  avertissante.  , 

865°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brokedon  (William),  représenté  par  les  sieurs  Truffaut  et  Sautter,  à  Paris, 
rue  Drouot,  n°  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris* 
le  3o  mars  i85a  ,  pour  un  moyen  de  boucher  les  bouteilles  et  autres  vases. 

866°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  in  mai 
1 85a, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Buisson  (Jean-Antoine),  place  Louis-le-Grand,  n°  1 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  janvier  i85a ,  pour  application 
de  moyens  propres  à  l'agglomération  des  pyrites  (sulfures  métalliques). 

867°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Carpenticr  (Pierre-François-Catherine) ,  à  Paris ,  rue  d'Angoulême-du-Temple, 
n°  5a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a6  février 
i85i ,  pour  des  procédés  de  galvanisation"  (rinçage),  étamage  et  plombage 
des  métaux. 

868°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Challiol  (Jean  ) ,  quai  de  la  Charité,  n°  1 44 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  1801 ,  pour  une  machine  à  étirer, 
laminer  et  frictionner  la  soie. 

8690  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
i  85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Cheron  (Nicolas)  et  Fallempin  (Florimond -Nicolas),  le  premier  à 
Nanterre,  le  deuxième  barrière  d'Italie,  route  de  Choisy-le-Roi,  n"  i4  (Mai- 

XI4  Série.  5^ 
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son-B1ancbe) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i5  mai  i85i ,  pour  un  tableau  mécanique  de  lecture. 

870*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iw  mai 
i85a  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chosson(Charles-Adoplie),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n'63,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  novembre  i85i ,  pour 
un  genre  d'attaches  propres  à  diverses  industries. 

871*  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  mai 
j  852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Claud'in  (Sébastien-Ferdinand) ,  à  Paris,  rue  Joquelet,  n°  1 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  i3  avril.  i85o,  pour  des  perfec- 
tiontwmouts  apportés  aui  pièces  de  devant  de  bascules  dans  les  fusils  se  char- 
gèant  par  le  tonnerre,  dits  fusils  à  bascules, 

87  a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Clouét  (Édouwrd),  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  17,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  janvier  i85a,  pour  l'épnration 
dç  l'acide  borique  et  <la  borai  tinqual. 

873?  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
David  (Andfé-Marie) ,  élisant  domicile  eue»  le  sieur  Bizon,  place  Neuve, 
n°  i6,  à  Lypn,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  avril  i85a ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  velours. 

874°  Le  certificat  d  addition  don»,  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delamarre  (Tuéodore-Casmiir) ,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  27,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  i85i ,  pour  ap- 
pareils et  moules  à  fondre  les  clichets,  dans  lesquels  appareils  les  écrous 
peuvent  être  remplacés ,  à  volonté,  par  une  charnière  avec  fermeture  par  le- 
vier, ou  de  toute  autre  manière. 

876*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  mai  i85a  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gourland  (Georges),  à  Paris,  rue  Saiut-Denis,  n6  i85,  et  se  rattachant  au 
brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juillet  iS5i ,  pour  un  genre  de 
souliers  à  boutons. 

876*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hédiard  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  a5,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2 a  décembre  1800,  pour  un  système  de 
nropulsion  des  vaisseaux. 

8770  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai 
i85  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieur 
Latrufife  (Claude-François),  à  Paris,  rue  Kochcchouart ,  n°  67,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  octobre  i85i ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  encriers. 

8780  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
18S2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lemoine  (Claude-Fructueux),  élisant  doaiicile  chez  le  sieur  Mecus,à 
Paris,  quai  Bourbon,  n°  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3  juillet  i8âi ,  pour  un  four  à  faire  et  à  revivifier  le  noir  animal. 

8790  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 o  avril 
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i85« ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  îa  Seine,  par  le  iictor 
Maillot  (Pierre-Denis),  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  n#  48,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3i  octobre  i85o,  pour  un  sys- 
tème de  fermoirs  pour  gants  (avec  ou  sans  tissus) ,  cousus  ou  rivés. 

88o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1 85 - ;  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Malinau  (Nicolas),  Fossés-du-Chapeâu-Rouge,  n°  5o,  à  Bordeaux,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  décembre  i85i , 
pour  un  système  do  bouchage  à  haute  pression. 

88 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
i85î  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marchessaux  ( ttené-Emile) ,  à  l'hôtel  des  Invalides,  à  Paris,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  i85o,  pour  un  régu- 
lateur Ûotteur,  appareil  destiné  à  équilibrer  constamment  les  différentes  pres- 
sions du  gaz  sur  les  becs. 

88 a0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Mauvielle,  née  Legendre  (Marie-Louise- Adélaïde),  à  Paris,  rue 
Coquillière,  n°  14 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  3  novembre  i85i ,  pour  i'application  aux  bluteries  d'un  genre  de  fermeture 
pour  lés  de  rechange. 

883°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Miroy  frères,  à  Paris,  rue  d'Angoulême-du»Temple,  n°  10,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  1847,  pour 
un  système  de  chaise  percée  inodore. 

88i°  Le  certificat  d'addition  dont  îa  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Moncel  (Saturnin-Philippe),  à  Paris,  rue  des  Îrois-Sabres,  ng  2,  faubourg 
Saint-Antoine,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ancpris.le 
18  septembre  1 8 5 1 ,  pour  un  système  d'obturateur  dit  hydroqazofage  Moncel. 

885°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
i85î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pauvrets  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  177,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'intention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre  i85it 
poor  un  système  perfectionné  de  fabrication  simultanée  du  gaz  pur  carburé 
destiné  à  l'éclairage,  et  du  coke  propre  aux  locomotives. 

886°  Le  ccrtlicat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Orne,  par  le  sieur 
Petithomme  (Augusle-Désiré),  à  Àlençon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  an<  prié,  le  18  décembre  i85i ,  pour  un  procédé  de  fabrica- 
tion de  la  bière,  tendant  à  obtenir  une  grande  économie  de  houblou. 

8870  Le  certificat  d'add  tion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par  le  sieur 
Rebour  (Claude-Joseph-Napoléon] L  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n°  76,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juin  iShi ,  pour  un  sys- 
tème de  voitures  superposées,  dites  alégeautr.s  du  tirage. 

888"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
s 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Kicbard  (Benoit),  rue  Royale,  n°  ia,à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  au 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i85i,  pour  un  système  de 

confection  de  sommiers  élastiques. 

889/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
j 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Roquer  (Théodore)  et  Julian  (Alfred),  représentés  par  le  sieur  Per- 
pigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  3o  juin  i85i ,  pour  un  produit  dit  jleur  de  ga- 
rance. 

890°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rousseau  dit  Auguste  (Pierre-Bon) ,  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n°  34  ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i852 ,  pour 
potasse,  sulfate  de  potasse  et  chlorure  de  potassium  :  addition  consistant  à 
ajouter  au  titre  du  brevet  la  fabrication  du  salin. 

89 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Saillant  jeune  (Alexandre-Jules) ,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  26,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  novembre  i85i,  pour 
un  genre  de  pantalons  à  coutures  élastiques. 

8920  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  parle 
sieur  Saladin  (Alphonse),  à  Huttenheim,  et  se^rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  pris,  le  4  septembre  1849,  Pour  un  procédé  de  filature  dit 

demi-nu  tomate  Saladin, 

893°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
i85î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Serène,  née  Fouquet  (Françoise-Mélanie) ,  autorisée  de  son  mari,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  n°  192,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i5  mars  i852  ,  pour  mastic  chimique  pour  les  arts  plastiques. 

8940  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Thomas  (Léon),  à  Paris,  rue  des  Beaux-Arts,  n°  2,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  conjointement  avec  le  sieur  Laurens, 
le  5  octobre  1 846,  pour  un  dispositif  de  machine  soufflante. 

8 9 5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai 
1 85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les  sieurs 
Vaurahourg  frères,  à  la  Guéroulde,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  avril  1 8 5 1 ,  pour  un  système  d'attelle. 

8960  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i,r  mai 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Veissière  (Antoine),  à  Paris,  rue  des  Tournelles,  n°  45,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  février  i852,  pour  des 
perfectionnements  concernant  le  bouchage  des  vases  à  liquides  gazeux. 

8970  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i#p  mai 
1862,  au  secrétariat ,de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne, 
par  le  sieur  Vilpelle  (Etienne) ,  fils  aîné  à  Brie-Comte-Robert,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  i85i ,  pour  la  confection 
de  trails  de  voitures  et  de  cordages  à  usines. 

8980  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Vries  (Louis),  de  Châtelincau  (Belgique),  élisant  domicile  cher  le 


Digitized  by  Google 


B.  n°  100.  (  797  ) 

sieur  Budin,  quai  de  la  Seine,  n°  77,  à  la  Viliette,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  janvier  i85a,  pour  la  fabrication 
des  cokes  avec  des  charbons  maigres. 

8990  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  juin 
j85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Bacou  (Gaspard),  rue  de  la  Rcnfermcrie,  n°  5,  à  Reims,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  janvier  i85a,  pour  un 

Îirocédé  de  préparation  des  bouchons  propre  à  éviter  les  bouteilles  recou- 
cuses. 

900°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieu** 
Bergerat  (Auguste),  rue  Blomet,  n°  169,  à  Vaugirard,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  lo  i4  mai  i85i ,  pour  des  moyens  de  fa- 
brication d'eau *de  Seltz. 

901°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Blanquet  (Antoine),  à  Paris,  rue  Grange-aux-Belles ,  n°  5g,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  i85i,  pour  un  bat- 
tant-lanceur  applicable  aux  métiers  à  tisser. 

9020  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Brezol  (Jean-Baptiste) ,  à  Mohon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  27  avril  i85o,  pour  un  mécanisme  alimentaire  pour 
métier  à  clous. 

9o3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
1802 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boucher  (Augustin),  à  Paris,  rue  Grange-aux-Belles,  n*  2a,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1er  juillet  i85i,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  les  harnais  en  général. 

9oi°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mai 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chevalier  (Charles-Louis),  à  Paris,  Palais-Royal,  n°  i58,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  i85o,  pour  une  lorgnette 
jumelle  mégascopigue. 

9o5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delettrez  (Alfred) ,  rue  du  Théâtre,  n°  73,  à  Grenelle,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  septembre  i85o ,  pour  un  système 
de  collier  coupé  pour  les  chevaux. 

906°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dollin  du  Frcsnel  (Jean-Baptiste-Henry-Ferdinand),  à  Paris,  cité  Wauxhall, 
n°  4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  oc- 
tobre i85i,  pour  un  bandage  herniaire  électrique  sans  ressort  ni  brides  ni 
sous-cuisses. 

9070  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai 
18S2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Puboys  (Alphonse) ,  rue  de  la  Reine,  n°  7 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai  i85o,  pour  un  système  de  roues 
et  leurs  dépendances. 

908°  Le  certificat  d'addition  <Jont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
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i85s ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duboscq  (Louis-Jules),  à  Paris,  rue  de  l'Odéon,  n°  ji,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  1862,  pour  un  système 
4'instrument  dit  stéréoscope,  faisant  paraître  en  relief  des  images  photogra- 
phiques, etc. 

909°  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
jÔ5a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dûpuis  (Pierrc-Jacques-Éliennc) ,  Paris,  rue  du  Caire,  n°  6,  et  se  rat- 
tachant au  brevtt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  i85a,  pour  uu 
instrument  de  précision  dit  lunette  géométrique . 

oio°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1802,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duvoir  (Louis-Baptiste-Léon),  à  Paris,  rue  Notrc-Dame-des-Champs,  n°  38, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  \&  17  juin  i85o, 
pour  un  système  de  chauffage,  de  ventilation  et  de  distribution  d'eau. 

ou*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
x S5 2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  lancine,  par  le  sieur 
Fallempin  (Florimond-Nicolas) ,  barrière  d'Italie,  route  de  Choisy-le-Roi, 
n*  i4,  quartier  de  la  Maison-Blanche,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  conjointement  avec  le  sieur  Chérou,  le  i5  mai  io5i , 
pour  un  tableau  mécanique  de  lecture. 

912°  Le  certiùcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
18D2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Faub  (Auguste-Eugène),  a  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  28,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1802,  pour 
un  fauteuil  à  mouvement  circulaire. 

91 3°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  17  mai 
1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  parle 
sieur  Frison  (Toussaint),  à  Fayl-Bîllot,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  8  juillet  i85i,  pour  une  scie  à  effet  continu, 
dite  scie  sans  Jin. 

91 4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
i&52,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Galy-Cazalat  (Antoine),  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  58,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  conjointement  avec  son  épouse,  le  16  sep- 
tembre i85i,  pour  un  moyen  de  produire  sans  frais  des  courants  d'hydro- 
gène et  d'électricité,  applicable  à  divers  usages,  notamment  à  l'éclairage  au 
gaz  et  à  l'électricité. 

91 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaumont  fils  (Adolphe),  à  Paris,  rue  Saint  Victor,  n°  8,  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  prii,  le  21  mai  i852,  pour  un  moyen  à 
l'aide  duquel  on  obtient  d'une  quantité  donnée  de  gaz  une  lumière  plus  forte 
que  parles  moyens  connus. 

916°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Grand  de  Chàteauneuf  (Ilector-Étienne),  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  4, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  octobre  i85i, 
pour  le  blanchissage  et  le  blanchiment  du  linge  et  autres  objcl3. 

917*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  5  mai 
1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  aieur 
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Guérie  (Adolphe)»  à  Montluçon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

3uime  ans  pris,  le  17  avril  i85a,  pour  un  procédé  de  coulage  4e  la  fonte 
e  for  dans  des  moules  en  fonte  trempe. 

9 «8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai 
i8f>2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Karchcr  (Philippe-Henri),  à  Strasbourg ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  i85a,  pour  un  genre  de  havre- 
sac. 

91 90  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i85î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Laures  (Gustave-Louis),  à  Paris,  cité  Trévise,  n°  18,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juillet  i85â,  con- 
jointement avec  le  sieur  Fernande»,  pour  un  système  de  chauffage  consistant 
dans  des*  pastilles  ignifères  propres  à  allumer  le  feu,  dans  de  nouvelles  dispo- 
sitions à  la  cheminée»  et  dans  la  fabrication  d'un  genre  de  charbon  combus- 
tible. 

920*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Luques  (Constantin  ) ,  à  Lodèvc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  j85i,  pour  un  moteur  hydraulique  dit  poly- 
turbine. 

921°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,, le  57  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mackensie  (Duncan),  représenté  par  le  sieur  Gedge,  à  Paris,  rue  de 
Provence,  n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  6  mai  i85i, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machiues  et  métiers  à  la  Jacquart. 

9»a°  Le  certificat  d'addition  dent  la  demando  a  été  déposée,  le  17  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le 
sieur  Marchessaux  (René-Émile),  à  Paris,  hôtel  des  Invalides,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  i85o,  pour 
un  régulateur  flotteur,  appareil  destiné  à  équilibrer  constamment  les  diffé- 
rentes pressions  du  gaz  sur  les  becs. 

923°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ménage  (Thomas-Martin),  à  Paris,  rue  Saint-É  tienne-Bon  ne-Nou- 
velle, n°  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i4  octobre  i85i ,  conjointement  avec  le  sieur  Bougy,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  liquides  gazeux. 

924°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai 
1 85*2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sieurs  Mortier  et  Faton,  rue  Vignette,  h  Saint-Cbamond,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  an*  pris,  le  23  mars  i85s,  pour  un  procédé 
consistant  à  employer  le  papier  en  chaîne  pour  la  fabrication  des  tissus.' 

925e  Le  cert/Gcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
18 52,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mutuelle  (Hippolyte-Adrien) ,  boulevard  des  Fourneaux,  n*  29,  à  Vau- 
girard,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars 
180  1,  pour  un  système  de  cercle  ou  de  bandage  de  roues  de  voitures. 

9 2 6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  9  «mai 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le 
sieur  Petithotnme  (Auguste-Désiré)»  %  Aiençon  ,  et  ^exa^ajU  *.„  J^eve' 
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d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  décembre  i83i,  pour  un  procédé  pour 
la  fabrication  de  la  bière,  tendant  à  obtenir  une  grande  économie  de  houblon. 

927°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 5  mai 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vendée,  par  le 
sieur  Babillard  (Alexandre),  à  Luçon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  i85i,  pour  la  luçonnaise,  machine  à  égrener 
et  vanner  toute  espèce  de  grains. 

9280  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Raguf  net-Roland  ,  rue  des  Capucins,  n°  9,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  mai  18^9,  pour  la  fabrication  des 
dents  de  peignes  en  acier  fondu,  pour  le  tissage  des  soies. 

929°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  le  sieur  Ringaud  aîné,  rue  de  la  Pomme,  n°  16,  à  Toulouse,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  août  i85i ,  pour  des 
ehaussures  imperméables  élastiques  et  vulcanisées,  sans  brides  et  sans 
couture. 

93o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rogier  (Auguste-Eugène)  et  Mothcs  (François-Barnabé) ,  à  Paris,  le 
premier,  rue  du  Pont-de-la-Réforme,  n°  i5 ,  le  deuxième,  cité  Trévise,  n°  30, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  1800, 
pour  des  obturateurs  à  contre  poids,  appareils  destinés  à  fermer  les  tuyaux  de 
descente  à  leur  embouchure  dans  les  fosses  d'aisances,  et  empêcher  ainsi  les 
émanations  de  se  répandre  dans  les  maisons. 

g3 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1" juin 
i  S5s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Six  frères,  à  Wazcmmes,  et  se  rattachaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

S ris,  le  3i  mai  i852,  pour  une  application  du  lessivage,  du  blanchiment  et 
e  la  teinture  du  lin  et  du  chanvre  pour  la  filature  de  ces  matières. 

933°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Smith  (James),  en  Angleterre,  représenté  par  le  sieur  Gedge,  à  Paris,  rue 
de  Provence,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  17  avril  iS5i,  pour  améliorations  apportées  aux  armes  à  feu. 

g33°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1883,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Souchon  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  11,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  i85i,  pour  une  composition 
chimique  applicable  à  l'extraction  de  certains  produits  des  usines  à  gaz. 

g3  t  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  2  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  le  sieur 
Terwangne,  rue  d'Anjou,  np  4,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  13  avril  1849,  P°ur  *e  rouissage  du  lin  manu- 
facturier. 

935*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1 S52,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Viuebout  (François-Bernard) ,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n°  3g,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  1849,  pour  un  genre 
de  fourneau  économique  conservateur. 
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936°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juil- 
let i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les 
sieurs  Wansbroug  (James)  et  Turner  (William- AH  en),  représenté  par  le  sieur 
Gilbée,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n°  3q,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion pris,  le  23  mars  i852,  et  expirant  le  8  mars  1866,  pour  une  application 
de  toute  espèce  de  tontisse  sur  tous  les  tissus  en  général. 

9370  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai 
1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Wollheim  (Ferdinand),  Lcré  (Pierre)  et  Buran  (Guillaume-Louis  Edouard), 
à  Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n°  102,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i85j,  pour  le  traitement  des 
eaux  de  savon. 

938°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wuilliot  Lheureux  (Jean-Baptiste-Victor),  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  hôtel  du  Petit-Saint-Martin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  23  août  i85i,  pour  une  combinaison  des  procédés  do 
la  vannerie,  et  pour  une  machine  à  découper  les  bois  propres  au  clissage,  etc. 

9390  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Achard  [(  Antoine),  à  Paris,  rue  Richelieu,  n°  g5,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1 85 1 ,  pour  un  système  de 
disposition  mécanique  permettant  d'exécuter  toutes  sortes  de  coiffures  civiles 
et  militaires^ouvant  être  piiées  à  la  manière  des  claques  et  relever  instanta- 
nément. 

960°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin 
i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Arnaud  (Jean- Louis-Hubert) ,  à  Paris,  rue  du  Roi-de-Sicilc,  n°  35,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  i852,  pour 
une  poupée  articulée. 

g4 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Briquet  (Aimé-Jean-Marie)  et  Perrier  (Antoine-Denis),  à  Paris,  rue 
des  Gravilliers,  n°  86,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  24  mars  i852,  pour  l'application  d'un  élastique  aux  pantalons  et 
gilets. 

9&20  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandera  été  déposée,  le  22  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieurs  Cadet  (Eugène-Napoléon),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Tcraple , 
n°  34,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  dé- 
cembre i85o,  pour  cannelles  à  soupapes,  etc.  etc. 

943°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
le  sieur  Chebardy  (François),  à  Aigre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  27  septembre  18/17,  Pour  perfectionnement  à  un 
tarare  propre  à  nettoyer  les  grains. 

944°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin 
1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Clcrget(Jcan-Jacques-Auguste),  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n0'  65,  67,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  juillet  i85i,  pour  un 
système  mécanique  créateur  d'une  force  motrice. 
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o45*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éiè  déposée,  le  a  a  juin 
i85a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Domény  (Louis-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Dcnis,  n°  101,  et 
se  ratlachant  au  brevet  d'invention  Je  quinze  ans  pris,  le  1a  février  i846, 
pour  un  moyen  de  contre-balancer  la  tension  des  cordes  dans  les  pianos. 

q46*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 8  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Espouy  (Jean-Bertrand),  rue  Vaudrezanne,  n°  a,  barrière  d'Italie  (extra-mu- 
ros),  commune  de  Gentilly,  et  se.  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le 
7  avril  i85i,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  machine  Jacquart. 

94-7°  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Grandjean  (Charles) ,  rue  Saint-Louis,  n°  1  »  place  des  Célestins,  àLym, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  conjointement  avec 
Je  sieur  Rigolier,  le  a  avril  i85i,pourun  bouchon-tampon. 

948°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Laignel  (Jean-Baptis'e-Benjarain),  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n°  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  i85o, 
pour  un  système  de  remonte  des  rampes  et  plans  inclinés,  applicable  aux  che- 
mins de  fer. 

9^9°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Laudet  (Georges-Jean-Baptiste),  chez  le  sieur  Hemerdinger,  à»  Paris,  rue 
Meslay,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
29  août  i85i ,  pour  un  système  de  locomotion  à  vapeur  pour  les  chemins  de 
fer. 

95o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Lavanchy  (Jean-Bapti>te),  élisant  domicile  à  Calais,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juin  i85i,  pour  un  piano  à 
orgue. 

95 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin 
i85rt,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lebrun  (Jean- Auguste),  à  Marsac  (Tarn),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
OHivier,  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n°  3o,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  37  septembre  i843,  pour  une  ma- 
tière dite  hjdrofdashque. 

93a0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
i85a*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lefebvre  (Prosper-Antoine),  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau, 
n*  4  bis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février 
i85i,  pour  des  moyens  et  procédés  concernant  la  fabrication  de  ressorts  de 
montres  et  pendules. 

953°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Letourneau  (Victor),  à  Paris,  rue  Michel-ie-Comtc,  n°  37,  et  se  ratta- 
chantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  i85i,  pour  un 
genre  de  boutons  à  appliques  métalliques. 

954*  Le  certificat  d'addition  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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iMuu.ialre  (Julien-Alexandre),  rue  de?  Dames,  n*  35,  à  Batignolles,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri*.  le  28  avril  1 85 1 ,  conjointe- 
ment avec  le  sieur  Lepage,  pour  un  système  de  bouteilles  et  bouchons  pour 
les  taux  gazeuses. 

955*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  sa  juin 
1803 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Manc  (Gérard),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  9,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  mai  i85o,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  carcasses  d'abat-jour. 

95f»°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  a  1  juin 
i85?,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Manière  (  François) ,  à  Paris,  rue  Fofitaine-au-Boi,  n°  61  ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  22  septembre  i85i,pour  un  geure 
de  couvercle  de  tinette  de  vidange  fermant  hermétiquement. 

967°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  *i  juin 
l85a,  au  secrétariat  de  la  préferture  du  département  de  la  Loire- Inférieure, 
par  le  sieur  Monneyres  (François),  rue  Bel-Air,  à  Nantes,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  i85a ,  pour  trempage  de 
serrurerie. 

958°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les  sieurs 
Morewood  etRogcrs,  représentés  par  les  sieurs  Truflaut  et  Saulter,  à  Paris, 
rueDrouot,n°  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  12  mai  i85i, 
et  expirant  le  1  2cdéccmbre  1 864,  pour  des  perfectionnements  dans  la  mon  ère 
de  revêtir  ou  couvrir,  d'étendre  et  d'aplanir  les  métaux  et  de  les  préparer  à 
cet  etTet. 

959°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  par  le 
sieur  Paillieux  (iNicolas-Angnste),  a  Chaton,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i848,  par  le  sieur  Duval,  dont  il  est  ces- 
sionnaire,  pour  des  procédés  de  peinture  sur  verre. 

960*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Petrement  (Frédéric),  à  Paris,  rue  Neuve-Popincourt,  n*  10,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  janvier  i852, 
pour  une  machine  à  fabriquer  les  écrous. 

96 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  16  juin 
18S2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Picot  (Noël-Nicolas),  à  Paris,  rue  Vicille-du-TempÎP,  n°  1  28,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  juin  i852,  pour  un  système 
destiné  à  rendre  tous  genres  de  bouteilles  aptes  à  la  fabrication  des  liquides 
gazeux. 

9G20  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Puckridge  (Frédérick) ,  représenté  par  le  sieur  Coster,  à  Paris,  rue  Meslay, 
n°  44,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  27  juin  i85i ,  et  expi- 
rant le  i4  avril  1 865 ,  pour  une  étoffe-métal  flexible. 

903°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Rebour  (Claude^Joaepn-Napoléon),  à  Paria,  rue  de  Clichv,  n°  76,  et  ac 
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rattachant  au  brevet  d'invention  dequinzeans  pris,  le  a  juin  i85j,  pour  un 
système  de  voitures  superposées,  dites  allégeantes  da  tirage. 

964°  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1**  juillet 
1 85^  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Ruez  (Lucain)  et  Black  (William),  à  Cambrai,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  i85a ,  pour  un  appareil  applicable 
à  l'extraction  du  jus  de  la  pulpe  de  betterave. 

965°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  juin 
1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Sassiat  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saiot-Georgeâ,  n°  29,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1862,  pour  des  perfection- 
nements apportés  à  la  machine  à  terrassements  dite  polymode. 

966°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Schloss  (Henri),  née  Schayé  (Pierrette-Sara),  et  ses  deux  filles  mi- 
neures Valérie-Haya  et  Alicc-Babet  Schloss,  à  Paris,  rue  Chapon,  n°  i5,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  1847, 
pour  un  système  de  fabrication  de  porte-monnaie,  porte-cigares,  etc. 

967°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Serène,  née  Fouquet  (Françoisc-Mélaniey,  autorisée  de  son  mari,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  n°  192,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  mars  i852,  pour  mastic  chimique  pour  les  arts  plas- 
tiques. 

968°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
1 85 2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Silacci  ( Joseph- Ambroise),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n°  27,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mai  ;  852  ,  pour 
l'application  des  tuyaux  de  grande  longueur,  en  terre  cuite  réfractaire  ou  en 
grès ,  et  en  générai  de  toutes  substances  analogues  aux  poêles ,  calorifères , 
cheminées,  etc. 

969°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Subra  (Bernard),  à  Paris,  rue  Dauphine,  n°  33,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre  i85o,  pour  cafetière 
oscillante  éteignant  sa  lampe  d'elle-même. 

9700  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Tricaud  (Jacques),  rue  Haxo,  n°  10,  à  Marseille,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février  i85i,  pour  la  sup- 
pression de  la  vapeur  par  la  dilatation  de  l'air  atmosphérique  inflammable. 

971°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Wanner  (Christian),  à  Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n°  8,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  i852,  pour  un  système 
de  fermeture  à  coulisse  et  à  articulation,  applicable  aux  porte-monnaie,  aux 
porte-cigares,  etc.  etc. 

972°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Weil  (  Nathé),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  .Sainte- 
Anne,0  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
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16  juin  1 85a,  pour  an  genre  d'allumettes  servant  à  cacheter  les  lettres,  et 

dites  allumettes  cire  à  cacheter. 

973°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  i85a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  AHain 
(Alexandre-François),  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n°  17,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  i85i,  pour  un  appa- 
reil de  natation  et  de  sauvetage  pouvant  être  appliqué  à  la  navigation 
aérienne. 

974°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai 
i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Baron  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  21  janvier  i85i ,  pour  une  machine  propre  à  laver,  nettoyer  et  sé- 
cher, d'une  manière  continue,  les  céréales,  etc.  etc. 

975°  Le  ccrtiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
1 85  2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Beltzung  (François-Joseph) , à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  56, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  juin  i85i , 
pour  fabrication  des  tabatières  et  boutons1  en  gutta-percha  et  en  verre ,  etc. 

9760  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cadiat  (Nicolas),  à  Paris,  rue  de  l'Odéon,  n°  1 2,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  i85i,  conjointement  avec 
le  sieurOudry,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  ponts  sus- 
pendus et  autres. 

9770  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Cairol  (Pierre) ,  place  Royale  ,  n*  4,  à  Saint-Étienne,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre  i846 ,  pour  un  système  de 
devantures  et  fermetures  de  magasius  dit  système  Cairol. 

9780  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
18b 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dehaut  (Félix) ,  représenté  par  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n°  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
9  mars  1849,  pour  l'application  d'une  marqiif  imprimée  sur  la  surface  des 
pilules,  pois  à  cautères  et  autres  substances  analogues,  et  les  moyens  méca- 
niques propres  à  produire  ce  résultat. 

979°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a'été  déposée,  le  7  juin  i85a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Del- 
cambre  (Joseph-Adolphe),  à  Paris,  rue  de  Choiseul,  n°  6,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  ^quinze  ans  pris,  le  19  mai  i852,  pour  un  genre  de 
feuilles  et  de  fleurs  artificielles  et  autres  ornements  analogues  en  tissu  doublé 
d'un  tissu  métallique. 

980*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Delcambre  (Joseph-Adolphe) ,  à  Paris,  rue  de  Choiseul,  n°  6,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  i852,  pour  un  genre  de 
feuilles  et  de  fleurs  artificielles  et  autres  ornements  analogues  en  tissu  doublé 
d'un  tissu  métallique. 

981°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin 
i85a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
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Farinaux  jeune»  me  Royale,  n*n4,à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3  février  »85a,  pour  un  appareil  centrifuge. 

982'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fincken  (Claude-Jules),  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°6,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  1 848 ,  pour  une  tra- 
verse mobile  en  zinc  ou  en  tôle  propre  à  préserver  les  vitreries  et  châssis  des 
combles  des  effets  de  la  condensation  intérieure  et  de  la  buée. 

983°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fusz  (Pierre), à  Paris,  rue  des  Grès,  n*  22,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  i85i ,  pour  une  voiture  spécialement 

Sropre  au  transport  des  veaux  en  liberté,  et  autres  animaux,  et  généralement 
'objets  de  toute  sorte. 

984°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin 
i852,  au  secrélariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gibus  (Gabriel) ,  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n°  4o,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  23  septembre  i84o,  à  Antoine  Gibus,  dont 
s  il  est  cessionnairc,  pour  dispositions  mécaniques  applicables  à  toute  espèce 
de  coiffure,  et  phiS  spécialement  aux  chapeaux  militaires  dits  à  cornes. 

9850  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juin 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Godefroy  (Léon),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à 
Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  G,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  4  août  1801,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
machines  à  rouleaux  pour  l'impression  des  tissus,  papiers  peints,  etc. 

986°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  i85a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gon- 
tard  (Célestin-Philippe) ,  à  Paris,  rue  Saint Hyacinthc-Saint-Honoré,  n°  12, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ai»s  pris,  le  20  septembre 

1 85 1 ,  pour  un  échappement  libre,  détente  à  ancre,  applicable  aux  instru- 
ments destinés  à  la  mesure  du  temps. 

9870  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"juin 

1 852,  au  secrélariat  de  la  préjecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Guérot  et  Boucachard,  à  Elbcuf,  représentés  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris, 
rue  Sainte-Anne,  n°  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3o  mars  i85a,  pour  une  cuve  verte  propre  à  la  teinture  des 
étoiles,  et  pouvant  donner,  avec  quelques  modifications,  d'autres  couleurs. 

988°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Heller  (Frédéric  Guillaume),  à  Tbann,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  20  juin  i85i ,  pour  une  machine  à  filer  dite 
mnLl-jenny  renvideuse. 

9890  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai 
i85a,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ilubner  (Emile),  représenté  par  le  sieur  Armcngaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  27  août  ■  85 1 ,  pour  une  peigneusc  annulaire  à  mèches  continues,  applicable 
à  toute  espèce  de  matière  li'amenteuse. 

9900  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îa  juin 
i8î>a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Jètinet  (François-Hippôtyte) ,  rue  du  Chevaleret,  n4  7,  à  la  gafe  d*îvrjr,  et 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juin  1860,  pour 
des  instruments  hygiéniques,  en  matières  végétales,  pour  la  préparation  des 
eaux  gazeuses  factices. 

991*  Le  cerliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juta 
18b  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Julien  (Charles-Edouard],  chez  le  sieur  Beauvallet,  à  Paris,  rue  de  Grenelle* 
Saint-Iionoré,  n°  174,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  22  avril  18.S2 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'acier  fondu. 

99a0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Klotz  (Marc) ,  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n°  77,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre  i85o,  pour  un  système 
de  découpage  des  étoffes,  permettaut  d'obtenir  économiquement  des  produits 
très-réguliers, 

993°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Klotz  (Marc) ,  à  Paris,  rue  Kambutcau,  ^77,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  i852,  pour  un  genre  de  broderie 
obtenue  à  l'aide  du  découpage  du  fond  et  de  bandes  d'étoffes,  de  rubans,  de 
lacets,  de  chenille,  etc. 

994°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin 
]852,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurt 
Kosmann  frères,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n°  18,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  i85i ,  pour  des  perfection- 
nements apportés  aux  épingles,  boucles  et  bracelets  de  sûreté,  etc. 

9950  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lemire-Noruiandy  (Alphonse-René),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint- 
Nicolas-d'Anlin ,  n°  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  avril  i85i ,  pour  des  moyens  propres  à  obtenir  l'eau  douce  avec 
de  l'eau  de  mer. 

9960  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Seine,  par  le  sieur 
Lenoble  (Jean-François) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiut-Antoine,  n°  1»,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  i85i, 
pour  un  système  de  toilette  à  coulisse  mécanique. 

997°  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Martin  (Louis-Pierre-Alexandre) ,  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi,  n6  i3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  18A9, 
pour  divers  perfectionnements  apportés  à  l  orgue  expressif  à  percussion  et 
autres  instruments  à  touche. 

998°  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin 
i852,  au  secrélar  al  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  PescLard,  Fauve  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Parc- Royal,  n°  12  ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  26  janvier  18^2, 
pour  un  système  de  lampe»  modérateurs. 

9990  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin 
1SÔ2,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Peters  (Gottfried) ,  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n°  34 ,  et  se  rattachant  au 


Digitized  by  Google 


(  8o8  ) 

brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  1 85 1 ,  pour  une  soupape 

de  sûreté  applicable  aux  chaudières  des  machines  à  vapeur. 

iooo°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Richon  (Etienne),  chemin  de  Pessac,  n°  1 15,  à  Bordeaux,  et  se  ratta- 
chant au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i,r  mars  i85a,  pour  une 
machine  dite  moissonneur  Richon,  propre  à  scier  les  blés  et  à  couper  la 
bruyère,  etc.  etc. 

1001*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modeste),  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  6 ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  1849, 
pour  des  appareils  pour  la  fabrication  de  l'oxyde  de  zinc,  et  des  procédés  pour 
en  former  des  couleurs  propres  à  composer  des  peintures  de  bâtiment  et 
d'art. 

100 20  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Tate  (George),  et  Byerley  (George-Henry),  représentés  par  le  sieur 
Oppeneau,  à  Paris,  rue  des  Ainandiers-Popincourt,  n°  16,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  avril  i852,  pour  un  procédé 
de  décoration  et  d'ornement  des  porcelaines. 

ioo3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thénard  (Ferdinand),  à  Paris,  galerie  Montpensier,  n°  47,  au  Palais-Royal, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  i852, 
pour  un  appareil  à  cacheter,  dit  caclicîeur  Thénard. 

ioo4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juin 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vaussin-Chardanne  (Edme-Marie) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Wagner,  à  Paris, 
rue  Neuve-des-Pctits-Champs,  nQ  47,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  17  août  i85o,  pour  la  manière  de  diriger  la  nacelle 
d'un  aérostat. 

ioo5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Verdellet  (Jean),  à  Paris,  rue  Neuvc-Coquenard,  n°  3,  impasse  de 
l'École,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars 
1 85  2,  pour  un  genre  de  lit  portatif  dont  certaines  parties  s'appliquent  égale- 
lement  aux  coussins,  banquettes,  sommiers,  etc. 

1006°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wanner  (Christian),  à  Paris,  rue  Folic-Méricourt,  n°  8,  et  se  ratta- 
chant au^brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  i852,  pour  un 
système  de  fermeture  à  coulisse  et  à  articulation ,  applicable  aux  porte-mon- 
naie ,  aux  porte-cigares ,  etc. 

10070  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Alexandre  (Edouard),  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  3g,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mars  1 85 2 ,  pour  un  système  de 
construction  de  pianos  organisés,  etc.  etc. 

10080  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Bonod  (Gabriel),  à. Paris,  rue  du  Temple,  n°  i53,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  i85a  ,  pour  un  fermoir  de  porte- 
monnaie. 

10090  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonod  (Gabriel),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  i53,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  1 85  2,  pour  un  fermoir  4e  porte- 
monnaie. 

10100  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Carville  (Charles),  à  Alais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuze 
ans  pris,  le  12  novembre  1849,  pour  'a  fabrication  de  divers  ustensiles  en 
terre  réfractaire  cuite  et  non  cuite. 

101 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  les  sieurs 
Chambon  (Jean-Victor)  et  Jean  (André) ,  à  Toulon ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  janvier  i85i,  pour  un  instrument  dit 
anti-mors- Jean. 

101  20  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Covîet  (Roméo-Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n°  188,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  septembre  i85i,  pour  un 
système  de  four  servant  à  la  fabrication  du  plâtre  en  poudre,  etc.  etc. 

ioi3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Daubet  et  Dumarest,  rue  d'Algérie,  n°  2  ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  janvier  1847  »  conjointement  avec  le  sieur 
Têtard,  pour  un  genre  de  meuble  dit  antonoix. 

101 4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juin 
1 85.2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
D'aud  (Jacques-É tienne),  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n°  16,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre  1847,  Pour 
des  bandes  métalliques  de  billard,  élastiques,  construites  en  fil  de  fer,  en 
spirales. 

101 5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  ,  par  le  sieur 
David  (André-Marie),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bezon,  place  neuve  des 
Carmes,  n°  16,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris  le  3  avril  i852,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  velours. 

101 6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dclagrange  (Alexis-Jacques-Onésime) ,  représenté  parle  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n°  45  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1 3  avril  1846 ,  pour  des  procédés  et  moyens  propres  à  bou- 
cher les  vins  mousseux  et  autres  liquides  gazeux. 

10170  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deleschamps  (Jean-Marie) ,  rue  Saint- André-des-Arts,  n°  1,  à  Paris,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre  i85i, 
pour  un  liquide  propre  au  nettoyage  de  divers  métaux. 
t  10180  Le  certificat  d'addirîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
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i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aîeur  foerode  (Aimé-Nicolas)  ,  me  Saint-Hoch,  n°  37 ,  à  Paris,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  pris ,1e  3o  janvier  i852,  et  expirant  lei4  août  i865, 
pour  des  moyens  propres  a  unir  la  Tonte  à  la  Fonte,  etc. 

10190  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Descat  (Constantin),  à  Roubaix,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  juin  1862  ,  pour  tigrer,  chiner,  marbrer,  moucheter 
et  ombrer,  sins  enver.%  et  eu  nuances  simples,  variées  ou  mélangées,  toute 
espèce  de  lissa»,  etc.  etc. 

1030°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
i85î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Frenais  de  Coutard  (Eugène-André) ,  quai  de  Bdly,  n°  55,  à  Paris,  et 
sp  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinue  ans  pris,  le  12  juin  i85o,  par 
le  sieur  Moreau,  dont  il  est  cessionneirc,  pour  des  procédés  propres  à  recons- 
tituer toute  espèce  de  poussiers  et  matières  menues,  pour  en  faire  de  nou- 
veaux produits. 

102 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  2  juillet 
1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gareau  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  n°  71 ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  1 852, pour 
un  genre  de  lermoir  de  porte-monnaie  et  de  porte-cigares. 

102 20  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goyot  (Armand-Michel) ,  à  Paris,  rue  Michel-le-Comte,  n°  20,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1849,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  cafetières  dites  à  pression. 

ioa3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
les  sieurs  Guilard  (Jean)  et  Martial  père  et  fils,  rue  Montlosier,  n°  37 ,  à  Cfer- 
mont-Ferrand ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  août  i85i ,  pour  un  appareil  désinfecteur  et  séparateur  formant  meuble  au 
besoin. 

10240  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  i"  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Juvanen  (Gustave) ,  à  Paris,  rue  Albouy ,  n°  10,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  i852,  pour  des  appareils  ino- 
dores applicables  aux  sièges  d'aisances,  aux  urinoirs,  etc. 

1025°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  3ojuin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lefaure  (Alexis-Marie-Edmond),  à  Paris,  rue  Mogador,  n°  7,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  février  i852,pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

10260  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemoine  (Claude-Fructueux),  représenté  par  le  sieur  Meens,  à  Paris,  quai 
Bourbon,  n°  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  juillet  i85i ,  pour  un  moyen  propre  à  fixer  les  bouts  de  rails  des  chemins  de 
fer  a  leur  jonction. 

1027°  É*e  certificat  d'addition  dont  la  demande  »  été  déposée,  le  7  juillet 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Letestu  (Jean-Marie) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  1 18,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  i85o,  pour  perfec- 
tionnements généraux  dans  les  pompes. 

10280  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  118,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  mai  i85a,  pour  per- 
fectionnements "énrraux  aux  ustensiles  à  l'usée  de  l'artillerie. 

10290  Le  certificat  d'addition  ('«ont  la  demr.nde  a  été  déposée,  le  29  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mansard-Piggiani  (  Jran-liaptiste-Louis^iuislairi  ) ,  à  Pam,  rue  du  Mail, 
n°»6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre 
i84 9,  pour  un  chapeau  à  courant  d'air  propre  à  provenir  la  transpiration. 

io3o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Je  la  Seine,  parle 
sieur  Perrot  (Louis-Jérôme),  rue  de  Sèvres,  n°  64  bis3  à  Vaugirard,et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  4  février  18S1,  pour 
une  machine  propre  à  projeter  une  pluie  de  couleur  sur  les  tissus  et  à  y  opérer 
des  dessins  jaspés. 

io3i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \n  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Jet 
sieurs  Peschard,  Fauve  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal,  n°  12,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invenîion  de  quinze  ans  pris,  le  26  janvier  i85j, 
pour  un  système  de  lampe  modérateur. 

io32°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Poivret  (Jules-Nicolas) ,  à  Troyes-,  n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pris,  le  6  juillet  i852,  pour  un  genre  de  tricot  com- 
posé de  coton  et  laine,  etc.  etc. 

io33°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Richoux  (Eugène) ,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe ,  n°  91 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pris,  le  12  février  i85a,  pour  un  coupe- 
papier  dit  cartothne. 

io3  'j°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  fe 
sieur  Rolland  (Jean-Louis) ,  à  Paris,  rue  Descartes,  n°  8,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  avril  1 85 1  ,  pour  un  pétrin  mé- 
canique pour  pétrissage  de  toute  pàtc  de  boulangerie  ou  autres,  etc. 

io35°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sieur  Schwartz  (Édouarcl),  à  Mulhouse,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Thomas, 
à  Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiuu  de  quinze  ans  pris,  le 
21  juin  i852,  pour  un  produit  de  garance  dit  carmin  de  garance. 

io36°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  j/réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Schwartz  (Bernard),  à  Paris,  rue  Michcl-le-Comte,  n°*  2  et  4,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  18^2 ,  pour  l'ap- 
propriation du  métier  à  ganse  au  tissu  de  passementerie  à  point  de  tresse  moiré , 
croisé-trois  et  croisé-qualre,  côtelé  et  non  côtelé. 

10370  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 8  juin 
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1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Seyrig  (Jean-Théophile) ,  à  Paris,  rue  Neuve-dcs-Petits-Champs ,  n°  17 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre 
1 85o ,  pour  un  système  de  presse  et  de  pression. 

io38°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  prr  le 
sieur  Stirling  (John-David-Morrie) ,  représenté  par  les  sieurs  TrufFaut  et 
Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n°  2  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris 
le  3i  mars  i  85i  ,  et  expirant  le  3i  janvier  i865,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  feuilles  métalliques  et  dans  la  manière  de  souder. 

io3q*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tiffereau  (Cyprien-Théodorc),  rue  du  Théâtre,  n°  1 3 ,  à  Grenelle,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  août  i85o,  pour  per- 
fectionnements généraux  au  sablier  commun. 

io4o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  Tihy  (Théodorc-Honoré) ,  à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé,  n°  22  ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  i852,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  presse-papier  en  cristal  à  effet 
d'optique. 

io4i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wender  (Ernest-Godcfroy ) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Martin , 
n°  161  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  dé- 
cembre 1 85 1 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  anches  libres 
pour  accordéons,  flutinas,  etc. 

io42°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wicot  (George-Hyacinthe),  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  3a,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  i85i ,  pour  une 
garniture  de  robinet  système  Wicot. 

io43°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juillet 
185*2,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  Vauclusc ,  par  le 
sieur  Amade  (Jean-Baptiste),  «\  Tlsle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  mai  i852  ,  pour  un  mastic  imperméable. 

io44°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde,  par 
le  aieur  Boullay  (Alphonse),  rue  du  Palais-Galion,  n°  30,  à  Bordeaux,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  mai  i852,  pour 
un  système  de  bouchage  métallique. 

io45°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Canappe  (Zéphirin-Xatalie)  ,  à  Paris,  rue  Thévenot,  n"  8,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  îe  12  décembre  1849,  pour  une 
machine  à  fléau  mobile,  propre  à  battre  les  grains. 

104G0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1G  juillet 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Charageat  (Gabriel-Emile),  à  Paris,  rue  Grenctat,  n°  38,  cour  des  Bleus, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  août  18 '17, 
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pour  perfectionnements  apportés  aux  parapluies  et  ombrelles  s'ouvrant  seuls, 
et  pour  lesquels  on  peut  se  servir  de  manches  en  bois  plein. 

1047°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  de  Coninck  (Gustave) ,  rue  de  Bordeaux,  n°  19,  au  Havre,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mai  i852,  pour  la 
fabrication  d'un  liquide  extrait  de  l'écorce  de  quillay. 

io48°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Debain  (Alexandre-François) ,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  53,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention* de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  i848,  pour 
des  instruments  de  musique  mécaniques,  et  l'application  du  système  aux 
pianos,  orgues,  etc. 

10490  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Demenge  (Georges-Frédéric) ,  à  ParÎ3,  rue  Phélippeaux,  n°  3g,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  i85i, 
pour  un  rivet  applicable  aux  articles  de  voyage. 

io5o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juillet 
i852,  au  secrétariat  c'e  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
De.ronziexes  (Jean- François)  et  Dubiez  (Marin),  rue  du  Sentier,  n°  3,  à  la 
Croix-Rousse,  et  *e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  mars  i852 ,  pour  une  machine  à  régulariser  la  tension  des  chaînes  à  tisser. 

io5i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Desbordes  (Louis-François),  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple,  n°  22 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mai  i85i,  pour 
certaines  dispositions  et  certains  perfectionnements  apportés  dans  la  cons- 
truction des  manomètres,  baromètres  et  autres  instruments  analogues. 

io52°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départsment  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deschamps  (Jean-Louis-Marie) ,  à  Paris,  rue  du  Château-d'Eau  ,  n°  56, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i85o, 
pour  un  genre  d'élastiques  applicables  aux  sous-pieds,  aux  ceintures  pour  pan- 
talons et  pour  gilets. 

io53°  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet 
1  Son,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Douay-Lesens  (Paul-François-Léon),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armen- 
gaud  ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i852  ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  presses  en  usage  dans  l'industrie  agricole  et  manufactu- 
rière. 

ip5i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duval  (Stanislas-Joseph),  à  Paris,  rue  Amelot,  n°  62,  cl  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  novembre  î85i  ,  pour  une  boucle 
à  chape  sans  soudure. 

io55°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
1 85  2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  K  Drôme ,  par  le  sieur 
Eymieu  (Jean-Paul),  à  ia  Garde-Adhémar,  et  se  rattachaut  au  brevet  d'in- 
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vention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juillet  i85ot  pour  un  procédé  de  fabrication 
de  tuiles  dites  Jibaliennes. 

io56°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  • 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  FSsz(  Pierre  ) ,  à  Paris ,  rue  des  Grés ,  n°  2  2  ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  i85i,  pour  une  voiture  spécia- 
lement propre  au  transport  des  veaux  en  liberté,  et  autres  animaux,  et  géné- 
ralement d'ebjets  de  cette  sorte. 

io57°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet 
i85î  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhônc, 
par  le  sieur  Garnier-Savatier,  chemin  de  Saint-Barnabé,  n°  36,  à  Marseille, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  août  i85i, 
pour  une  pompe  sans  clapet  ni  soupape,  dite  échelle  hydraulique. 

io58°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Girard  (Louis-Dominique),  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n#  5,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet  i85i ,  pour  un  appareil 
à  éiever  les  eaux  dont  l'organe  moteur  est  propre  à  remplacer  tous  les  mo- 
teurs hydrauliques,  sans  distinction,  clans  leurs  applications  industrielles. 

io5g°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Guey ton  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Chapon,  n°  1 1 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mars  1862,  pour  l'application  , 
sans  verres  grossissants,  de  tous  objets  d'art  en  relief  ou  en  creux,  soit  galva- 
noplastiques ,  fondus  ou  ciselés. 

1060°  Le  certificat  d' addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hurcl  (Louis-Charles),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  18,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  i852,  pour  papier  à  ciga- 
rettes combustible. 

1061°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  parle 
sieur  Leconte  (Hilarion) ,  place  du  Palais,  n°  10,  à  Rennes,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  février  i85i ,  pour  une  son- 
nerie à  répétition,  sans  rouages. 

1062°  Le  certificat  u'addi.ion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juillet 
i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
le  Page  (François-Charles),  avenue  de  Clichy,  n°  2i,  à  Batignolles,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  conjointement  avec  le 
sieur  Philippe,  le  23  décembre  1 85  1 ,  pour  uu  mode  de  fermeture  appliqué 
aux  gazogènes  et  aux  bruitcille*  à  siphon. 

iot'3°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Luzarche  (Antoine),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  et  hôtel  Bergère,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prw,  le  29  mai  j852,  pour 
un  appareil  perfectionné  de  chauffage  par  le  gaz,  applicable  aux  chaudières 
des  locomotives  et  de  la  marine,  et  pour  des  modifications  apportées  auxdites 
chaudières,  afin  de  les  approprier  à  celte  application. 

io64°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lyon-Bosschaerts  (David)  et  Crunelle  (Nicolas),  à  Paris,  le  premier, 
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rue Neuve-des-Petits-Champs,  n°  38,  le  deuxième,  rue  Saint-Denis,  n°  254, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  i85a, 
pour  un  genre  de  chaussure  sans  couture. 

106 5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
i 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Massoc  aîné,  rue  Frère,  n°  27,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  i85i ,  pour  une  machine  à  vapeur 
rotative  à  chariot  mouvant. 

10660  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eine,  par  les 
sieurs  Mondollot  frères,  à  Paris,  rue  du  Château  d'Eau,  nM  94  et  96,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  1847,  Par 
le  sieur  Briet,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  perfectionnements  apportés 
à  l'appareil  dit  yazoghne-Briet. 

1067°  L>  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Montagnac  (André-Joseph-Elysée),  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Plaine 
frères  et  Caron,  à  Paris,  rue  des  Déchargeurs,  n°  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2 4  mars  i85?  ,  pour  apprêt  à  poil  droit 
applicable  à  toutes  les  étoffes  de  laine,  foulées  ou  drapées. 

1068°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhône,  par  le  sieur 
Morel  (Hormis-Laurent),  rue  des  Fantasques,  n°  1 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  avril  i85a,  pour  un  procédé  - 
adaptif  à  la  mécanique  Jacquart. 

1069°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je 
sieur  Piat  (Jean-Louis-François),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine, 
n°  56,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juillet 

1851 ,  pour  une  toilette  à  eprps  mobile  système  Piat. 

10700  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poirier  (Laurent),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  33,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1C  mai  1849,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  la  construction  de  divers  systèmes  de  presses 
lithographiques,  A  timbre  ou  autres. 

1071°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Pulvermacher  (  Isaac-Lœhel) ,  représenté  par  le.  sieur  Armengaud  j-eune,  à 
Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n°  i>,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  16  février  i85o,  pour  des  chaînes  hydro-électriques 
vol  laïques  adaptées  à  l'usage  médical  et  à  la  parure. 

1072°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 

1852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Buchet  (David- François- Louis)  et  Rahatté  (Théodore-Marie),  à  Paris, 
rue  de  la  Chausséc-d'Antin,  n°  58  bis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  4  octobre  1 85 1  ,  pour  perfectionnements  aux  presses  à 
copier  les  lettres  et  presses  à  papier. 

10730  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juillet 
iS52,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Sassiat  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  a0  29,  et  se  rattachant 
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au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  i85a ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  à  la  machine  à  terrassements  dite  polymodc. 

10740  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Schlesinger  (Ignace)  et  Digney  (Jean-Didier),  à  Paris,  le  premier,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n°  24,  le  deuxième,  rue  Mazarine,  n°  20,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier  1862,  pour  un 
briquet  dit  briquet  magique. 

10750  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Schœnberg  aîné  (Charles-Gabriel- Nicolas ) ,  à  Paris,  rue  du  Faubtmrg-Saint- 
Martin,  n°  272,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  juillet  1862,  pour  un  système  de  ressorts  de 'suspension  en  caoutchouc 
vulcanisé. 

10760  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Smith  (Robert-John),  représenté  par  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivienne, 
n°  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  i4  avril  i852,  et  ex- 
pirant le  i3  janvier  1866,  pour  des  perfectionnements  dans  les  gouvernails 
et  dans  les  appareils  pour  gouverner  les  navires. 

1077°  k°  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  26  juillet 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Thibault  (  Louis-Ulysse),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  167,  et  se  rattachant  au 
*  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juillet  i85o,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  la  construction  des  pompes  et  robinets. 

10780  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Vieillard  (Eugène-Napoléon) ,  à  Taris,  quai  Napoléon,  n°  3i ,  et  Man- 
ceaux  (François-Jules),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  22  mai  i852,  pour  des  projectiles  allongés  se  forçant  d'eux-mêmes 
dans  les  armes  à  feu  rayées. 

1079°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vigerie  aîné  (Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  243,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ier  août  1 85 1 ,  pour  une  pommade. 

10800  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Vigne  et  Sarry,  port  Saint-Clair,  n°  19,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juillet  i85o,pour  un  balancier  hydro- 
statique. 

10810  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  18  août 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département^de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Abelé  de  Muller  (Frauçois-Jojcph-Antoine-Killian),  à  Epernay,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Lcchapelet,  n°  6,  aux  Batignolles,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 6  janvier  i85o,  parle  sieur  Roger,  dont  il 
est cessionnairc,  pour  l'application  du  vide  à  la  distillation,  a  froid,  des 
vins,  etc. 

1082°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1862  ,  au  secrétariat  deja  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Bail  en  n,  rue  Tréfilerie ,  à  Vaibcnoite,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  27  septembre  i85i,  pour  un  procédé  consistant 
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-  dans  la  fusion  des  métaux,  et  notamment  de  l'acier,  fondu  au  moyen  de  la 
flamme  directe  ou  renversée  de  la  houille  ou  autres  combustibles. 

io83°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barlow  (Thomas-Greaves),  de  Londres,  représenté  par  le  sieur  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  i85i ,  pour  des  procédés  de  fabrication 
du  gaz  avec  diverses  substances,  et  traitements  de  ces  substances. 

io8/t°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  août 
iS5a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bertrand  (Charles-Antoine),  a  Paris,  rue  Saint-Louis  au  Marais,  n°  60, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  »4  octobre  18*7, 
par  le  sieur  Bouteiller,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  procédés  d'argenture 
sur  métaux  par  le  feu  et  par  la  brosse  d'acier,  fer,  etc. 

io85°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes  ,  par  le 
sieur  Biaise  (Jean  Baptiste) ,  à  Signy-le-Petit,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  25  août  i85i,  pour  un  système  de  fourneau  re- 
vivificateur  du  noir  animal. 

10860  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Blanchot  (Mathurin),  à  Paris,  rue  Jean-Beausire ,  n°  4,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  i85a,  pour  un  mode 
d'affichage  :  addition  consistant  en  perfectionnements  et  dans  la  substitution 
du  titre  suivant  :  publicateur  mobile  stationnaire  diaphane,  opaque  et  conservateur. 

10870  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boisseau  (Jean-Marie),  à  Paris,  avenue  de  Breteuil,  n°  3a  ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  i85i ,  pour  un  premier 
moteur  dit  révolutionnaire  perpétuel,  etc.  etc. 

108S0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  août 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine-Inftricure , 
par  le  sieur  Bouchard ,  rue  Porcherie ,  n°  7,  à  Bouen ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  i85i,pour  la  gutta-percha  combinée 
avec  le  caoutchouc,  etc. 

10890  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  parle 
sieur  de  Bourcier  (Charles-Louis) ,  à  Bathelemont,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  octobre  1847,  P°ur  un  fus^  a  double 
percussion ,  avec  cartouches  à  cheminée  intérieure. 

1090*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Cattaert  jeune  (Charles  François) ,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n°7,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pris,  le  27  juin  i85i,  pour 
un  robinet  avec  fermeture-  en  verres  plans. 

1091°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
1852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Chéradamc  (Pauline-Emma)  et  le  sieur  Gaytte  ( Honoré-Ignace ),  à 
Paris,  rue  Rochechouart ,  n°  7 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  juillet  18 02 ,  pour  un  système  d'impression  sur  fleurs. 

109 20  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
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i8$a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Coquatris  (  Jean-Benjamin),  cours  Bourbon,  n°  29,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
aufcrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre  i85i ,  pour  ré- 
gulateur graisseur  à  l'huile. 

1093°  (je  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  4  août 
i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Deviljer  (François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
je  1 1  jaqyier  x§5i ,  pour  une  machine  à  tailler  les  ardoises. 

109  4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaLde  a  été  déposée,  le  17  août 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Gallé  (Réal-Louis-Armand),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n9  65,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  décembre  1849,  Pour  un  appareil  propre  à  épurer  et  rendre  potable 
l'eau  de  mer. 

1095°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  5  août 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gellée  (Victor-Amédée) ,  à  Paris,  rue  RamJjuteau,  n°  i4,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  1  juin  1849  »  Pour  l'application  du 
cristal,  de  la  porcelaine,  etc.  à  fa  gaînerie. 

1096°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Girard  (Xavier-Florentin),  rue  du  Grand-Saint-Martin,  à  Paris,  ri°  17,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mai  i852 ,  pour  un 
procédé  d'étamage  du  fer.  v 

10970  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
i852;au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par 
le  sieur  Girault,  représenté  parle  sieur  Lemaire^  à  Blois,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juin  1847,  Poar  un  système  de 
chemin  de  fer. 

r 

10980  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Goguel  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
rue  des  Filles-du-Calvaire,  ii°  6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveution  de 
quinze  ans  pris,  le  7  janvier  i85  » ,  pour  une  machine  souillante. 

i°99°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
1 852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  4a  Seine,  par  la  dame 
Hubert,  née  Tesnièrcs  (Joséphine),  représentée  par  le  sieur  Lefébure,  à  Paris, 
ruedeCléry,  n°  42,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  22  octobre  i85o,  pour  la  labrication  de  fleurs,  fruits  et  feuilles- 
dentelles. 

11000  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère  ,  par  le  sieur 
Lacroix  (Félix-Louis)  ,  à  ïullins,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  décembre  1849  >  Pour  une  machine  destinée  à  étirer 
et  à  filer  diverses  matières  textiles. 

1101°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lhuillier  (Ch.)  et  compagnie,  rue  du  théâtre,  n°  46,  à  Grenelle, 
et  se  rattachant  au<  fcrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvie  i85a, 
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pour  peinture  chimique,  ou  procédés  pour  la  préparation  des  couleurs  et  pein- 
tures à  l'oxyde  de  zinc. 

11020  Le  certificat  d'addition  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Labully-Burty  (Claude),  place  Saint-Pierre,  n*  2,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  l$5ï,  pour  un  appareil  à 
faire  le  café. 

no3°  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  je 
sieur  Letcstu  (Jean-Marie) ,  à  Paris,  rue  <\\i  Temple,  n*  1 18  ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  i852  ,  pour  des  perfec- 
tionnements généraux  dans  les  objets  d'équipement  et  harnachement,  etc. 

no4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sejne,  par  le  sieur 
Macaire  (David),  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  11,  et  se  rattachant  au  ^re- 
vêt d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1 85 1 ,  pour  «une  cannelle  de 
sûreté  propre  à  être  adaptée  aux  fûts  et  vases  quelconques. 

iio5°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Gironde,  par 
le  sieur  Malinau  ( Nicolas) ,  fossés  du  Château-Rouge,  n°  5o,  à  Bordeaux,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  décembre  i85*» 
pour  bouchage  diaphane  à  haute  pression. 

11060  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  août 
1  52  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Millot  (Jean-Baptiste-Phi lippe),  à  Paris, rue  des  Fontaines-dVTeinple,  n*  là,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  1 £  mars  i§5a  , 
pour  un  genre  de  fermoir  pour  sacs,  malles,  cabas,  etc. 

11070  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août 
1852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Moral  (Charles-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armeogaud  aîné, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveiHion 
de  quinze  ans  pris,  le  3o  août  i85i,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
briques  ou  briquettes  combustibles. 

1108°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \e 
sieur  Pascal  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  de  Bellefonds,  n°  33,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  i3  août  i85i,  pour  un  appareil 
ventila'.eur  furnïlugc  dit  hélice  Pascal 

I  iou°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i8&2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,par  Je  sieur 
Payoud  (Thomas- Ernest),  à  paris,  rue  Saint-! Jcnis,  n°  319,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  i85i,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  de  tapis-brosses,  tapis-mousses  et  autres. 

I I  io°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  les 
sieurs  Perrin  (Gcrard-Georg*  s)  et  Arnould  (Jean-Joseph),  à  Cornimout,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juillet  1862, 
pour  un  renvideur  mécanique  applicable  à  tous  les  genres  de  métiers  à  filer, 
mull-jennys  en  général,  soit  4  cordes,  soit  à  engrenages,  dont  le  renvidlage 
s'est  fait  jusqu'alors  à  bras  d'ouvrier. 

uïlt  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  }e  M  août 
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1 85 s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  1g 
sieur  Poncelet  (Jean -Baptiste) ,  en  Belgique,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Moyse,  à  Charleviîlc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  17  mars 

1851,  et  expirant  le  21  janvier  1861,  pour  le  moyen  de  remplacer  tous  les 
combustibles  employés  jusqu'à  présent  à  la  cuisson  de  la  chaux  par  une  terre 
ou  marne  bitumineuse  et  sulfureuse. 

ma0  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  août 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ribot  ( Ad©lpfoe-Marie) ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u°  24,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juin  1862,  pour 
becs  de  lampes  à  gaz  liquide. 

in3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rider  (Emory),  de  New-York,  représenté  par  le  sieur  Gardissa) ,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  /i  novembre  i85i,  pour  certains  perfectionnements 
dans  la  préparation  et  l'application  de  la  gutta-percha  et  du  caoutchouc. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îtaoût 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parles 
sieurs  Sentis  (A)  père,  fils  et  compagnie,  à  Reims,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  décembre  i85i,  pour  un  genre  de 
fil  dit  jaspébrisé. 

iii5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 

1852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Samson  ( Louis- Victorirf-Frédéric-Robert) ,  à  Paris,  rue  de  l'Ecole-de-Méde- 
cine,  nw  11,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
12  juillet  i852,  conjointement  avec  le  sieur  Deschamps,  pour  la  combinai- 
son et  la  fabrication  d'épreuves  photographiques  dites  bi-chromalypcs  transpa- 
rents sur  papier  et  sur  verfe  à  l'usage  spécial  du  stéréoscope. 

1116°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
1 85  2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modesie) ,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  6,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  janvier  184.9,  Pour 
des  appareils  propres  à  la  fabrication  de  l'oxyde  de  zinc ,  et  pour  des  procédés 
propres  à  en  former  des  couleurs  aptes  a  composer  des  peintures  de  bâtiment 
ou  d'art. 

1117°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
i852,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieurs  Soyer  (François-Pierre)  et  Houillon  (Didier-Pierre  Joseph) ,  à  Paris, 
rue  des  Bourdonnais,  n°  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  mai  i85a,  pour  une  machine  dite  percuteur  mécanique  continu. 

11180  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tavernier  (Ferdinand-Raphaël),  à  Paris,  rue  de  Courcelles,  n°  3 1,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  août  1849,  Pour  1° 
peignage  mécanique  de  la  laine. 

1119°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
1 85 2,  au  secrétariat jde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Varillat  (Jules),  rue  Pavée-Saint-Hilairc ,  n°  75  6»*,  à  Rouen, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  conjointe- 
ment avec  le  sieur  Tornery,  le  1 3  juin  iS5i,  pour  des  perfectionnements 
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aux  machines,  appareils  et  procédés  servant  à  l'extraction  des  matières  colo- 
rantes, saccharines  et  tanniques,  des  corps  qui  les  renferment. 

1120°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Verdat  du  Trembley  (Prosper) ,  rue  Constantine,  n°  2.  à  Lyon,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  i852,  pour  un 
compteur  dit  art  fus,  applicable  aux  voitures  de  place. 

1121°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Vergoiais  (Jean-Louis),  rue  Grenette,  n°  45,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  septembre  1 85o ,  pour  un  système 
de  ponts  suspendus. 

1122°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  août 

1852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wanncr  (Christian),  à  Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n°  8,  et  se  ratta- 
chant aubrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  i852,  pour  un 
système  de  fermeture  à  coulisse  et  articulation,  applicable  aux  porte-monnaie , 
aux  porte-cigares,  etc. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  l'agri- 
culture, dii  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint- Cloud,  le  10  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Mimstre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  ' 

Signé  P.  Magne. 
0  —————— i  f 

N°  837.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1*  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé,  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  aux  bacs  et. bateaux  établis  à  la  Barbe,  sur  la  rivière 
du  Drot,  commune  de  Morizès,  arrondissement  de  la  Réole,  et  à 
Aulnn,  sur  la  petite  rivière  du  Giron,  commune  de  Bommes,  arron- 
dissement de  Bazas  (Gironde). 

2.  Le  (arif  n'aura  son  effet  qu'à  partir  du  1"  janvier  i854- 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trat..:, fonctionnaires  publics  et  \cs  dives  agents  tels  qu'ils  sonténu- 
mercs  au  tnrif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
modèle  du  cahier  des  charges  pour  l'adjudication  desdits  droits  de 
péage,  approuvé  par  Je  ministre  des  finances,  le  28  août  dernier,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Çloud,  8  Octobre 

1853.  ) 
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Teuifdes  droits  à  percevoir  an  passage  des  bacs  établis  à  la  Barbe  et  à  Au! an, 
sur  les  rivières  da  Drot  et  da  Ciron,  dans  les  commanes  de  Morizès  et  de 
arrondissements  de  la  Réole  et  de  Bazas. 


ÏÀRIF.  . 

Pour  le  passago  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids 
àU-dcSseus  de  cinquante  kilogrammes.  

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  1<  s  passa- 
geii  lui  assureront  uno  recette  de  

Pour  de u ré r s  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur 
un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d*hi 
poidt  de  cinquante  kilogrammes  

Pour  chaque  rayriagranune  excédant  

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  com- 
prise, dix  centimes,  ci  

Pour  le  passage  d'an  cheval ,  âne  ou  mulet  chatgé. . . . 

Pour  le  passage  d'un  cl.eval ,  a  ne  ou  mulet  non  charge 

Par  bœuf  on  vtche  ,  génisse  ou  taureau  i 

Par  veau  on  porc  


et  d'un 


chaque  paire  d'oies  ou  do  dindons  

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante 

droit  sera  diminué  d'uu  quart. 
Lorsque  les  mouton*,  brebis,  boncs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 

on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteur*  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront. 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  6  passer  isolément ,  les  chevaux, 

mulets,  bœufs  et  autres  animaux ,  compris  dans  cette  sectiou, 

que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  uno  rec 


Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou 
allant  an  pâturage  

Dans  les  terrps  des  hantes  eaux  lo  payement  du  droit  sera  double 
11  sera  également  dooble  lorsque  le  service  se  fera  de  nuit. 


fASSAUH    V  g  A  O 

sur  les  riv.èr*»  j| 

du  Drot 
à  la  Barle, 
commune 
de  Montes. 

du  l.iron  \ 
h  Aulan  ,  I 
communes 
de  Bomues.  jl 
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rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halagè. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge ,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  dans  le  cas  de  débâcle,  et 
lorsque  les  grandes  eaux  seront  assez  i  iovées  pour  faire  craindre  des  accidents. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  qui  devront  être  tracées  en 
rouge  sur  leurs  flancs. 

Le  préfet  déterminera,  par  un  arrêté  qui  sera  afJDché,  le  maximum  de 
la  charge  et  le  nombre  de  personnes  que  chaque  bac  ou  bateau  pourra  re- 
cevoir. 

Franchises  et  modérations. 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 

i°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements y  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
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les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers i  les  commissaires  de  police  èt  antres 
agents  de  police  judiciairé,  les  ingénieurs  et  agents  des  £onts  et  chaulées, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  ( les  percepteurs  compris),  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des 
lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins 
vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
les  préposas  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  on, 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs 
commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  sous  préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  ei 
de  leurs  voitures  et  conducteurs. 

2°  Les  malles-postes,  les  courriers  et  lés  estafettes  du  Gouvernement. 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  (Le  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  f>our  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs. 

4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service. 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public ,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

5°  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cbeval 
et  pour  les  batelets. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  ci-dessus. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolémeut  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres'  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants. 
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N°  838.  —  Déchet  impérial  (coDlre-signé  par  le  ministre  d'étal)  qui 
nomme  M.  Mégard  (Ernest)  auditeur  de  seconde  classe  au  Conseil 
d'état ,  en  remplacement  de  M.  de  Sampayo ,  dont  la  démission  est 
acceptée.  (Saint-Cloud,  13  Octobre  1853.) 


s 


♦ 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  *  Octobre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  0  franc*  par  an,  à  la  eaitae  de  l'Imprimerie 
impériale ,  on  ebei  lea  Directeur*  des  po»te«  de*  département*. 


Imprimerie  impériale,  —  27  Octobre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  101*. 


N*  839.  —  Tableau  du  Prix  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  1833  et 
11  Janvier  1851,  arrêté  h  31  Octobre  1853. 
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DÉPARTE  MENTS. 




MARCHÉS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (1). 


-I 


PRIX 
moyen 
r«5gnlateur 
de 

la  eeclion. 


ru 


CLASSE. 


Pyrénées-Or... 

Aude  

[Hérault  /Toulouse. 

[Gard  (  Gray, 

1  Bouches- tl  u-fth .  /  Lyon 

JVar  I  Marseille 

'Corse  

^Algérie  


a5'  67« 
36  21 
27  21 
26  5o 


26'  39« 

26  32 

27  27 
25  56 


26'  58°! 

26  3s 

27  21 
27  87 


26'  5q£ 


'Gironde, ..... 

I B**'  P  rénées  *  f  ^a,,*n8*  •  • 
uuT«   1  1  '  ') Bordeaux. 

iLï.r!n.é<a:-J^o»Se. 

Haute-Garonne. 


Q#  CLASSE. 


.  . . . 


/Jura  \ 

?°abs Gn 

a        I  AID  .  .   In  < 


Î Isère , 
Hautes-Alpes. . 
Basses-Alpes. . . 


Gray  

Saint-Laurent,. 

Le  Grand -Lomps,.  . 


23  3o 

25  3o 

29  00 

29  33 

25  67 

26  39 

26  21 

26  32 

28  3i 

29  47 

27  o3 

28  o3 

I 


25  08 
3o  16 

26  58 


36  32 
3o  43 
28  o4 


26  76 


27  80 


1 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  ta  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 


*  Voyez  un  Errata  à  la  lin  de  ce  Numéro. 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


— - 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


!  Kl  A 

moyen 
régulateur 
de 

la  section. 


3*  CLASSE. 


Bas-Khin  (Strasbourg.  • . . 

I  l 

Nord  iBergues  

Pas-de-Calais .  .  I  Arras  

Somme  (  Roye  

Seinc-Tnfér.  • .  f  Soissons  

Eure  I  Paris  

Calvados  /Rouen.  


3* 


1 Loire- In  fér.  . .  ISaumur. 
Vendée  >  Nantes. , 
Charente-Infér .  )  Marans. . 


*»  TO 

W  38' 

O  1    J  l 

3 1  no 

33  94 

3a  69 

3i  66 

3i  52 

3o  48 

3o  5o 

3o  79 

3o  68 

27  29 

3o  61 

»9  a3 

>  28  89 

28  80 

25  60 

28  56 

28  24 

23  3o 

25  3o 

33  u 


fi*  5* 


3i 

3i 
3o 
3o 

32 


47 
16 

64 

94 
16 


3o  79 


*9  6» 


26  60 
28  07 
25  08 


26  62 


L 


4*  CLASSE. 

(Moselle  jMets.  

j  Meuse   f  Verdun  

jArdennes  fCharleviile..  . . 

(Aisne  . ..  jSoissons  

I  l 

I Manche  j  Saint- Lô  
Hle-et-Vilaine. .  fPaimpol  

<  Côtes  du -Nord  .  -  Oui muer  

i Finistère  Llienncbon.  . .  . 

(Morbihan  JiSantes  

J  I  


*8  34 

28  69 

28  39 

28  90 

28  32 

28  22 

3o  79 

3o  68 

3i  39 

*9  97 

22  27 

22  65 

23  26 

23  4o 

»7  77 

17  85 

28  56 
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Arrête  pâmons,  Ministre  Secrétaire  d^tai  au  département  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

A  Paris ,  le  3i  Octobre  i853. 


Signé  P.  Macnb. 
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N'  Bâo.  —  Déchet  impérial  relatif  à  Véfallissemcni  des  Banques 

de  la  Guyane  et  du  Sénégal 

Da  »"  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par, la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  vénir,  salct. 

Tuja  loi  du  3o  avril  i84p,  relative  à  l'indemnité  accordée  aux 
côïons  par  suite  de  l'affranchissement  des  esclaves;  . 

Vu,  l'article  5i  du  décret  du  aA  novembre  1849  (0  portant, 
paragraphe  à  : 

«Le  prélèvement  du  huitième  de  l'indemnité  pour  rétablissement 
•  des  banques  aura  lieu  provisoirement  à  la  Guyane  et  au  Sénégal; 
«il  sera  restitué  aux  intéressés,  si  les  banques  n'ont  pas  élé  établies 
«avant  le  1"  octobre  i85a,  ou  si  le  Gouvernement  renonce,  aVant 
«cette  époque,  à  leur  création  ;  » 

Vu  les  décrets  en  date  du  28  septembre  i85a  (a)  et  du  a3  mars 
i853  (3),  qui  ont  prorogé  au  1"  octobre  i853  le  délai  fixé  parié 
paragraphe  ci- dessus  ;   .  "SV 

Considérant  que  la  question  de  l'organisation  des  banques  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal,  en  ce  momeut  en  voie  d'élaboration,  n'a  pas 
encore  reçu  sa  solution  définitive, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Le  délai  fixé  par  le  quatrième  paragraphe  de  Vsjf- 
ticle  5i  du  décret  du  24  novembre  1849,  relatif  à  rétablisse- 
ment des  banques  coloniales  de  la  Guyane  et  du  Sénégal,  et 
prorogé  au  ior  octobre  i853  par  les  décrets  des  28  septembre 
i85î  et  a3  mars  i853,  est  prorogé  de  nouveau  au  1er  avril 
1854. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  lYxécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  ier  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Thêodorb  Dccos. 


(1)  x*  série,  Bull.  717,  n°  18  2. 
(s)  x*  sério,  nul).  f,8î,  n°  44;3. 
(3)  w*  série,  Bull.  3a  ,  n°  378. 
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N*  8£i.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Département  de  la  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1852. 

Du  7  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i852  (1)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i85a; 

Vu  les  articles  20,  21,  as  et  a3  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838  (2)  portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  Ier.  U  est  ouvert  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  i852,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre-vingt-douze  mille  francs  (92,000'),  ainsi  réparti  : 

Chap.  xi.    Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  ciments  civils   55,ooof 

"    "  xvn.  Frais  de  voyage,  vacations,  etc   37,000 

Ensemble   92,000 

2.  Est  annulée  au  budget  du  même  exercice  une  égale  somme 
de  quatre-vingt-douze  mille  francs  sur  le  crédit  alloué  au  cha- 
pitre xiv  [Affrètements  et  transports  par  mer). 

3.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  soumise  au  Corps 
législatif  dans  sa  prochaine  session. 

ti.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 

au  département  des  finances,  et  des  colonies, 

Signé  Bjxeau.  Signé  Théodore  Ducos. 

(1)  \*  série,  Bull.  5o2,  n°  3773. 

(2)  u*  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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N*  84a.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  sur  l'exercice  Î853,  et  à  titre  de  report  de 
l'exercice  1852. 

Du  7  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  19  juillet  i845  et  7  août  i85i ,  qui  affectent  aux 
travaux  extraordinaires  à  exécuter  par  le  département  de  la  marine 
et  des  colonies  des  crédits  répartis  en  plusieurs  annuités  ; 

Vu  les  décrets  des  17  mars  (1)  et  4  août  i85a  (a)  allouant,  pour 
ces  mêmes  travaux,  diverses  sommes  au  titre  de  l'exercice  i85a; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1 853  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'imprimer  aux  travaux  extraordinaires 
de  la  marine  l'activité  nécessaire,  tant  pour  l'avancement  du  curage 
de  la  petite  rade  de  Toulon  que  pour  l'achèvement,  en  i853,  des 
travaux  de  Port-Vendres  et  de  la  construction  des  fosses  d'immersion 
des  bois; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'une  partie  des  fonds  alloués  pour  ces 
ouvrages,  en  i85a,  n'a  pas  été  employée  et  peut,  dès  à  présent,  être 
annulée  sur  ledit  exercice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  i853,  et  à  titre  de  report  de  l'exercice  i852, 
un  crédit  de  cinq  cent  soixante-huit  mille  cinq  cents  francs, 
destiné  à  l'acquittement  de  dépenses  urgentes  du  service  marine. 

Ce  crédit  est  divisé  comme  il  suit  entre  les  chapitres  de  la 
première  section  du  budget,  savoir  : 

[  Curage  de  la  rade  de  Toulon   310,700')  «     c  t 

ChaP*X-|  Amélioration  de  Port-Vendres   9,900  j  330'6°° 

x  bis.  Travaux  hydrauliques  (construction  de  fosses  d'im- 
mersion)   3^7,900 

Ensemble   568, 5oo 

2.  Une  pareille  somme  est  annulée  sur  les  crédits  de  l'exer- 

«  «     ■  • 

(1)  x*  série,  Bull.  5o2  ,  n°  3773. 
(a)  x*  série,  Bull.  567,  n°  43a7. 
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cice  i852,  au  titre  des  chapitres  ci-après  de  la  même  seetiorj 
du  budget. 

,.  I  Curage  de  la  rade  de  Toulon   3 1 0,700' )  o     c  f 

Chap.  xibw.j  Amc|,oralion  de  PorUVcnrfrcâ   9,900  (  *20>b0° 

Il  ter.    Travaux  hydrauliques  ( construction  de  fosses  d'im- 

^ersiou)   3*7,900 


Somme  égale   568,5oo 


3.  La  régularisation  des  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent décret  sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances»  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 

au  département  des  finances,  et  des  colonies, 

Signé  Bine  ad.  Signé  Théodore  Ducos. 


N*  843.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au 
Budget  du  Ministère  des  Finances,  exercice  1853. 

Du  12  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  i853; 

Vu  le  décret  du  là  février  1 853  (1),  qui  a  autorisé  le  ministre  des 
finances  à  acquérir,  au  nom  de  l'État,  le  terrain  situé  quai  Malaquais, 
n**  11  et  i3,  pgur  rétablissement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ; 

(1)  xi*  série,  Bull.  3a,  n°  ?.75. 
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Vu  l'article  1 1  dn  aénatuë-consultc  du  a  5  décembre  i  85a  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  i853,  parla 
loi  du  8  juillet  i85i,  sur  les  chapitres  suivants  du  ministère 
des  finances,  sont  réduits  d'une  somme  de  huit  cent  vingt-deux 
mille  trois  cent  quarante-quatre  francs  soixante  et  quinze  cen- 
times (822,344f  75f),  conformément  au  tableau  ci-après  : 

DETTE  PUBLIQUE. 


Dette  consolidée. 

Chap.  i".      —  Rentes  4  i/a  p.  o/o  ,   169,000*00* 

Dette  viager*. 

Chap.  x.       —  Rentes  viagères   98,000  00 

Chap.  Xll.     —  Pensions  de  l'ancienne  pairie   40,000  00 

Chap.  xv.      —  Pensions  militaires   180,000  00 

SERVICE  GÉNÉRAL. 

m  1 1 

Cour  des  Comptes. 

Chap.  xxv.    —  Personnel.  (Supplément  de  traitement). . .  a,8eo  ee 

Frais  de  finie,  etc.  Contributions  directes. 

Chap.  un.    —  Mutations  cadastrales   70,000  00 

Chap.  xliii.  —  Remises  aux  percepteurs   90,000  00 

Forêts. 

Chap.  l.     '  — -  Personnel.  (Traitements  des  agents  de  tous 

grades,  etc.)   90,500  00 

Poudres  à  feu. 

Chap.  LXii.    —  Matériel  et  dépenses  diverses.  (Rembourse- 
ment du  prix  de  revient  des  poudres  ).. ,  54,444-  75 

Postes.  (Transport  des  dépêches.) 

Chap.  lxxiii.  —  Dépenses  diverses.  (Subvention  aux  maîtres 

de  postes.)   37,900  00 

Total   82  2,344  75 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  i853,  par  la  loi  du 
8  juillet  i85a,  sur  les  chapitres  suivants  du  ministère  des 
finances,  sont  augmentés  d'une  somme  égale  de  huit  cent  vingt- 
deux  mille  trois  cent  quarante-quatre  francs  soixante  et  quinze 
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centimes  (822,344r75c) ,  conformément  au  tableau  ci-après, 
par  virement  des  chapitres  désignés  en  l'article  ic 

SERVICE  GÉNÉRAL. 


i  ex 


«  i  •  i 


Personnel, 


Traitements  (Ministère    2,ooof 

„  Ides  bureaux.  Contributions  directes.  i5,ooo 

Cbap.  xxvii.  1 17   âi  1  , 

Forêts   n,4oo  }     29,400' oo* 

I  Salaires  des  agents  du  service  inté- 
rieur ,  1,000 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  etrevenas.  EnregisîrementetDomaines. 

Chap.  xlvi.    —  Matériel.  Entretien  et  réparation  des  bâti- 
ments et  domaines  de  l'État   55,ooo  00 

Chap.  xj,vii.  — Dépenses  diverses,  i°  prix  d'acquisition  du 

terrain  situe  quai  Maïaquais,  n°*  11  et  i3, 
pour  l'établissement  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations. . . .  571,360  oc 
2°  Somme  nécessaire  pour  compléter  l'in- 
demnité de  1 64,8*3  fr.  75  cent,  à  payer  aux 
dames  Bénédictines  du  Saint- Sacrement 
pour  travaux  faits  dans  les  bâtiments  du 
Temple,  à  Paris,  capital  et  intérêts   1 1 4,8a 3  75 

Douanes. 

Chap.  lvi.     —  Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. 

Personnel                          24,662' 5o°  )  2C  a 

Matériel                            ,4,098  5o  \  38'?61  00 

Remboursements  et  restitutions. 

Chap.  lxxviii. — Répartitions  de  produits  d'amendes,  etc. 

(Enregistrement  et  domaines.) —  Payements 
d'amendes  attribuées  aux  communés  et  aux 
hospices   i3,ooo  00 

Total.   822,344  75 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

.    •  * 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances. 

Signe  BlNEAC. 

...  .  ,       ,      *    -  .    -  1       1  ■  n      l  1  1  I  —  , 
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N°  844.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Département  de  la  Marin» 
et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1853. 


Du  18  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  duquel  il  résulte  qu'une  somme  de  dix 
millions  environ  est  restée  sans  emploi  sur  les  crédits  ouverts  à  ce 
déparlement  pour  l'exercice  i85a  ; 

Vu,  i°  la  ioi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i853; 

a0  Le  décret  du  3o  novembre  i852  et  la  loi  du  18  juin  i853 
allouant  des  crédits  extraordinaires  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  ; 

3°  Les  articles  26  et  27  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1) 
portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique; 
Notre  Conseil  d'état  entendu,  v 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  i853,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
millions  (5,ooo,ooof),  ainsi  réparti  : 

Chapitre  ni.  Solde  et  accessoires  de  la  solde   2,190,300'. 

  iv.  Hôpitaux   200,000 

  v.  Vivres   2,481,700 

 xiv.  Chiourmes   78,000 

 xvi.  Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses   5o,ooo 

<  - 

Ensemble   5,ooo,ooo 

2.  La  régularisation  des  crédits  ouverts  par  l'article  ier  sera 
demandée  au  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  château  de  Compiègne,  le  18  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  détat  de  la  marine 

des  finances,  et  des  colonies, 

Signé  Bineau.  Signé  Théodore  Ddcos. 


 ~ 


(1)  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7/137.  .  .,1 
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fl*  c«4ÏJ.  rrr  DécnET  ru  PÉRI  al  qui  autorise  an  virement  de  Crédits  aa 
Budget  du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Pjipefecr  des  Françajs,  à  tous  présents  et  à  veuir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 

nenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853; 
ru  l'article  12  du  sénatus-consulle  du  2  5  décembre  i85a; 
Considérant  qu'il  imporle,  d'une  part,  d'imprimer  une  grande  ac- 
tivité aux  travaux  de  Castigneau,  à  l'établissement  de  bassins  de 
radoubs  et  à  divers  autres  ouvrages  dans  les  ports;  d'autre  part,  de 
pourvoir  à  la  dépense  qu'occasionne  un  surcroît  d'ouvriers  dans  les 
usines  de  la  mariné; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  rçui  suit  : 

Art.  1*.  Les  crédits  des  chapitres  ci-après  du  budget  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  pour  l'exercice  i853 
sont  augmentés,  par  virement  du  chapitre  ym  (Approvisionne- 
ments généraux  de  la  flotte),  d'une  somme  de  deux  millions 
six  cent  soixante-neuf  mille  sept  cent  soixante  et  dix  francs 
(2,669,770*)  ainsi  répartie,  savoir  : 

Chap.  vu.  Salaires  d'ouvriers   aoo,ooof  j  f 

 ix,    Travaux  hydrsuliques,  etc..  1,527,070  j  1,7a7»°7° 

J*  SECTION. 

Chap.  iv.  Digue  et  arsenal  de  Cherbourg   962,700 


Total   3,669,770 


2.  Le  crédit  au  chapitre  vin  (Approvisionnements  généraux  de 
la  flotte)  se  trouve,  en  conséquence,  réduit  de  pareille  somme 
de  deux  millions  six  cent  soixante-neuf  mille  sept  cent  soixante 
et  dix  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré; 
seu t  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compile,  le  18  Octobre  18 5& 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Ctai  Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  mariât 

des  finances,  et  des  colonies , 

Bineau.  Sigué  Théodore  Ducos. 


N°  846.  —  Décret  impérial  relatif  aux  dépenses  du  service  intérieur 
des  Etablissements  français  de  l'Inde  pour  t  exercice  1854. 

1 

Du  18  Octobre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlot. 

Sur  le  rapport  de  nctre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dépenses  du  service  intérieur  des  établissements 
français  de  l'Inde  sont  réglées,  pour  l'exercice  i854,  à  la  somme 
d'un  million  deux  cent  seize  mille  quatre  cent  cinquante-trois 
francs,  conformément  au  budget  établi  par  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et  autres 
revenus  locaux  dont  le  produit  est  inscrit  au  même  budget  pour 
pareille  somme  d'un  million  deux  cent  seize  mille  quatre  cent 
cinquante-trois  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 

au  Bulletin  des  lois. 

.    «.   •        •  >• 

Fait  au  château  de  Compiègue,  le  18  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  oVétat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sigué  Th^odobe  Ducqj. 


Digitized  by  Google 


(  836  ]  «  «  "  - 

:.,  :.        ;  •  ■   .  \f%       •  .   :     r  1     '  .  '  '*■ 

847.  —  Décret  impérial  qui  autorise  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale  l'Association  des  Sœurs  de  Notre-Dame  de 
la  Providence,  existant  à  Upie  (Drôme). 

Du  ai  Octobre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  la 
Providence,  à  Upie,  tendant  à  être  autorisée  comme  communauté 
à  supérieure  locale; 

Vu  l'engagement  pris ,  par  les  membres  de  cette  association ,  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret  du  10  avril  1812  (1), 
pour  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  à  Lyon ,  qu'elle  a 
déclaré  adopter; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion ,  par 
les  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  de  Févêque 
de  Valence  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Upie,  le  23  mars  i853; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Upie,  du  20  mars  i853  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Valence  et  du  préfet  de  la  Drôme,  des 
12  février  et  5  avril  i853; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  18 52  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Pro- 
vidence, existant  à  Upie  (Drôme),  est  autorisée  comme  com- 
munauté dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  10  avril 
1812,  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon 
(Rhône),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 


(1)  iv*  série,  Bull.  A3i  ,  n°  7910. 
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truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  4e  Çompiègne,  le  24  Octobre  i853. 

•  •■  .   i 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  a*  état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes*  , 

m  Signé  H.  Fortool. 

  .   ■ 

•N*  848.  —-  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances  )  portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  des  bacs  ci-après  établis  sur  la  Loire  et 
sur  le  Cher,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  savoir  ; 

*  •••••  «*■  % 

Sur  la  Loire  : 

Port-au-Vin,  Cavereau,  Saint-Dyé,  Vivier,  Chouzy,  Écures, 
Veuves. 

Sur  le  Cher: 

Châtres,  Menneton,  la  Rue,  Trévety,  les  Roches,  Mareuil,  Thézée, 
Vineuil,  Épinettes. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Cloud,  8  Octobre  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  de  Port-au-Vin,  Cavereau,  Saint- 
Dyé,  Vivier,  Chouzy,  Écures  et  Veuves,  sur  la  Loire,  et  de  Châtres,  Menneton, 
la  Rue,  Trévety,  des  Hoches,  Mareuil,  Thézée,  Vineuil  et  Épinettes,  sur  le 
Cher. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée ,  ou  chargée  d'un  poids  de  cinq 

myriagrammes  et  au-dessous,  cinq  centimes,  ci   of  o5* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  immédiatement, 
sans  atteudrc  le  laps  de  temps  fixé  par  l'article  3  du  présent,  que 
lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce 
qui  est  dû,  d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce 
cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  hatelet,  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci   o  02 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 
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D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  douxe  cen- 
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D'un  cheval  ou  irfulei  char g*s ,  ê'it  centjtflès ,  ci .  6  i  o 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargés,  huit  centimes,  ci   o  08 

D'un  âne  ou  d'un é  ânessc  chargés,  huit  centimes,  ci.   o  08 

D'un  âoe  ou  d'une  ânessc  non  chargés'  six  centimes,  ci   o  06 

Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  ou  allant 

au"  èâtùVa'gè ,  six  centimes  ,  ci     o  06 

Pat  bœuf  ou  Vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente, 

quinze  cènfimetf,  ci     o  1 5 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci   o  02 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 

dote*  o*  de  dmda*s\  ^centime,  ci   o  01 

Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  4e  lait, 
paires  d'oies  ou  de  diudons  serout  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payé'ra'ô^ue  fa  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  molets,  ânes,  bœuft,'e«c.  payeront 
quatre  centimes.  ;  ,  .  [y 

S'il  n'existe  poirit  de  passe- cheval ,  le  bateber  ne  pourra  être 
contraint  à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœuls 
ou  autres  animaux,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  une 

recette  d'au  moins  quarante  centimes. 

,-.  ..  ,     ■  ...... 

Pour  le  passage  d'uaie  voiture  suspendue, 
A  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux: 

éhevaux ,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci..  o  25 

A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  conducteur,  quarante  cen- 
times', di   o  4o 

A  quatre*  roues,  attelée  de  (feux*  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 

conducteur,  cinquante  centimes1,  ci.   o  5ô' 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour 
ûne  personne  à' pied. 

Pour  le  passage  dune  charrette  chargée,  attelée 

ï)'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs,  couducteur  compris,  qua- 
rante centimes ,  ci   o  ko 

De  deux  chevaux1  ou  mulets,  du  quatre  bœufs,  conducteur  compris, 

soixante  centimes,  ci.. . .   o  00 

De  trois  éhevjfjx  ou  mulets,  et  le  conducteur,  quatre-vingts  centimes, 
ci ..... . ... . .-.  ,   o  80 

Pour  le  passage  d  une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur, 

vingt  centimes,  ci  o  20 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducieur, 
vingt  centimes,  ci   o  20 

La  niOme  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  quinze 
centimes,  ci .   o  i5 

La  même,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 
d  une  ânessc,  et  le  conducteur,  quinte  centimes,  ci  a  i5 
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Pour  un  - 

Chargé,  un  cheval  et  le  cond'oeteur,  cimraawte  centimes,  et. .  .  . .  ;  &  W 
Chargé,  deux  cberam  ét  1©  couductewr,  soixante  et  qimfe©  centimes, 

ci  . .   *  •  •••••••••  •'«'•  •* 

Chargé,  tw>is  chevaux  et  le  conducteur,  un  frai»  diècéntimes ,  6to. .  #  *o* 
A-  ride,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  te  cuùèuctèWt,  tingtetoq  Cen- 
times, ci  •  • .  .  ."  •  •  *  •  •      •  •  •  •  •  •  • ■  & 

Ip  sera  payé  par  chevat,  mtatot  on  bcwrf  ©kcédaàt  le*  nombres 
inditfoés  pour  le*  attelage*  ci*de«»u*,  coma*?  pour  m  cheval  on' 
mulet  non  chargé,  et  par  âne  on  atteste,  té  noroît  fttfé  pour  le* 
»sse*  non  chargée  . 

pourra  être  contraint  à  passer  un*1  Voilure1, >  ébarYétte  ou? 
se  présentent  isolément,  que  lorsqu*  te  condnctetfr  lui 
assurera  une  recette  d'au  moins  soixante  et  dix  centimes,  ci..  ....  ©  j° 

Dans  le  temps*  des  hante*  ©au*,  le  droit  sera'  doublé  pour  le*  bae*  sitoés 
sur  la  Loire,  et  augmenté  d'un  tiers  pour  ceux  placé*  Sur  h  Cm?*. 

Le*  eaux  seront  répétée*  hantes  lorsqu'elles  atteindront'  te  ^varlîw  peinte1  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  1«  rive<*e  éontre^hatege. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la'  partftf  peint*  en 
rouge  dudit  poteau',  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  ét  daYM  les  temf  * 
de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  èàf  poids'  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison*  tracée*4  €û  rottge^  sur  leur* 
flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  pai*  et  leurs  grelliers,  les  commissaires  de  police  et  autres- agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  d«s  ponts  cl  chaussée*,  le*  dire©* 
teurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et*  oVs  domaines y 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes 
télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des*ch©niins  vici- 
naux, les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d'octroi  et  les  fait»  urs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces 
duers' fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  île  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
des  marques  distinclives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leur*  com- 
mission*;        ,  _ 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

Lj-s  préfets,  sous-prrfcts,  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe, auront  le  droit,  dans  l«urs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaire*,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

a°  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est  à  dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs  et  voilures  requis  pour  le  transport  des 
vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les 

et  leurs  chevaux  et  couducteur»; 
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4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille 
de  route,  soit  un  ordre  de  service. 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public»  mai?  à  la. même  condition   ........ 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  a  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que.le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  un  laps  de  temps 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  les  batelets. 

Il  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  2  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfets,  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  pro- 
cureurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire ,  les  employés  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  différents 
cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 

»•  *  *  .*    «         |  ^  «  I    •    1      m    t%  ♦  1  •  * 

  ■  ~ 

I 

».  . 

Errata.  Bulletin  des  lois,  n*  série,  n°  66,  pages  i3oq  et  i3iî,  date  du 
décret  impérial  relatif  aux  décorations  étrangères  et  du  rapport  à  l'Empereur 
sur  le  mode  d'exécution  de  ce  décret,  au  lieu  de  Da  i3  Juin  1853,  lisez  : 
Da  10  Juin  i853. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  iw  '  Novembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

On  Jalonna  pou  le  Bulletin  des  loia,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impérialo,  ou  cbei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 

Imprimerie  impériale.  —  1"  Novembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N°  102. 


N*  84q.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Cautionnements  des  Directeurs 
du  Télégraphe  et  des  Chefs  du  Service  télégraphique  chargés  de  la 
perception  des  Taxes. 

•  »  • 

Du  9  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  96  et  97  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  l'arlicîe  i£  de  la  loi  du  8  août  18^7  portant  ûxation  du 
budget  de  l'exercice  i848,  ainsi  conçu  : 

«  Les  cautionnements  dont  la  quotité  n'est  pas  déterminée  par  la 
loi  seront  fixés  par  ordonnance  royale  rendue  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre compétent,  de  concert  avec  le  ministre  des  finances;  » 

Vu  l'article  4  du  décret  du  3i  octobre  18^9  (1); 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  8  mars  i85o; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  i853; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de1 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  cautionnements  des  directeurs  du  télégraphe 
et  des  chefs  du  service  télégraphique  chargés  de  la  perception 
des  taxes  seront  réalisés  en  numéraire  au  trésor  public. 

2.  Les  cautionnements  seront  déterminés  à  chaque  muta- 
tion d'après  les  bases  suivantes  : 

j°  Pour  les  bureaux  dont  la  recette  mensuelle  dépassera 
mille  francs,  le  cautionnement  sera  égal  à  la  recette  moyenne 
réalisée  pendant  cinq  jours,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  deux 
mille  francs; 

(1)  x*  série,  Bull,  aïo,  n°  1753. 
»  Série.  60 
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2°  Pour  les  bureaux  dont  la  recette  annuelle  dépassera  mille 

francs  et  dont  la  recette  mensuelle  sera  moindre  que  mille 
francs,  le  cautionnement  sera  double  de  la  recette  moyenne 
d'un  mois,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  cinq  cents  francs; 

3°  Il  ne  sera  pas  exigé  de  cautionnement  pour  les  bureaux 
dont  la  recette  annuelle  sera  inférieure  à  mille  francs. 

3.  L'application  des  bases  fixées  par  l'article  2  du  présent 
décret  pourra  être  faite  d'office  par  le  ministre  de  l'intérieur; 
lorsque  pendant  une  année  entière  un  cautionnement  aura  été 
d'un  quart  au  moins  inférieur  aux  proportions  ci-dessus  indi- 
quées, il  pourra  être  revisé  et  porté  au  taux  réglementaire. 

4.  Les  cautionnements  seront  fixés  par  l'arrêté  de  nomina- 
tion. La  quotité  en  sera  revisée  à  chaque  mutation.  Il  ne  sera 
pas  tenu  compte  des  coupures  de  receltes  qui  ne  correspondront 
pas  à  une  fraction  de  cautionnement  de  cent  francs. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistrateur en  chef  des  lignes  télégraphiques,  fixera  le  cautionne- 
ment des  divers  bureaux ,  conformément  aux  bases  fixées  par 
l'article  2  du  présent  décret,  et  d'après  les  recettes  réalisées 
pendant  la  dernière  année  expirée. 

Fait  à  Dieppe,  le  9  Septembre  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'étal  aa  département  de  l'intérieur» 

Sîgoé  F.  de  Persigny. 


N°  85o.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Corle  à  ériger  une 

Statue  à  la  mémoire  du  Général  Paoli. 

.  Du  11  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  (i)f 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Corte  (Corse)  est  autorisée  à  ériger,  sur 

1  1  ■  ' 

(1)  vu*  série,  Bull,  100,  n°  898. 
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«a  principale  place  publique,  une  statue  en  bronze  à  la  mé- 

uioire  du  général  Paoli. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  n  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Miniitr*  secrétaire  d'état  au  département  de  Intérieur, 

Signé  P.  de  Persigky. 


N°  85 1 .  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853,  au  Crédit 
extraordinaire  pour  les  frais  de  police  de  l'Agglomération  lyonnaise. 

Du  i5  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
chargé  par  intérim  du  département  de  l'intérieur; 

Vu  !a  loi  du  19  juin  i85i ,  concernant  les  dépenses  de  l'agglomé- 
ration lyonnaise; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget]  des  dépenses 

de  l'exercice  i853; 

Vu  le  décret  du  6  juillet  i853  (1),  qui  a  transporté  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  en  exécution  du  décret  du  ai  juin  précé- 
dent (2) ,  les  crédits  de  l'ancien  ministère  de  la  police  générale; 

Vu  les  articles  21  et  26  de  l'ordonnance  du  01  mai  i838  (3); 

Sur  l'avis  du  Conseil  des  ministres, 
Décrète  : 

Art.  ln.  U  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
exercice  i853,  et  par  addition  au  montant  du  chapitre  iv  bis 
du  budget  de  l'ancien  ministère  de  la  police  générale  (Frais  de 
police  de  l'agglomération  lyonnaise) ,  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  cinquante  et  un  mille  sept  cents  francs  onze  centimes 
(  i5i,700f  11e). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  du  recouvre- 

(1)  xi*  série,  Bull.  73,  n°  661. 
{?)  xi*  série  Bull.  £9,11*573. 
(3)  ix*  série,  Bull.  579.  n°  7437. 
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ment,  sur  les  communes  dépendant  de  cette  agglomération,  du 
contingent  qui  leur  est  imposé  aux  termes  de  la  loi  du  19  juin 
i85i,  et  du  règlement  d'administration  publique  du  k  sep- 
tembre suivant  (1) ,  pour  subvenir  aux  frais  de  police  de  l'exer- 
cice 18  53. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  ultérieurement  sou- 
mise à  la  sanction  législative. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  chargé  par 
intérim  du  département  de  l'intérieur,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


"9 

3rn 

• 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Ïa  Ministre  des  finances,         Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  Bineau.  chargé par  intérim  da département  de  V intérieur, 

Signé  Abbatocci. 


N*  85a.  — Décret  impérial  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles 
la  Compagnie  du  Cliemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  sera  tenue  de 
faire,  vis-à-vis  de  l'Etat,  diverses  justifications  qui  lui  sont  imposées 
par  son  Cahier  des  charges. 

Du  a5  Septembre  18 53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a,  qui  a  autorisé  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  ensemble  le  cahier  des  charges 
y  annexé,  et  spécialement  les  articles  4  et  8  ainsi  conçus  : 

Art.  à.  «Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au 
«nom de  l'État,  à  la  compagnie,  pendant  cinquante  ans,  l'intérêt  à 
■  quatre  pour  cent  et  l'amortissement  calculé  également  à  quatre  pour 
«cent,  pour  la  même  durée,  d'une  somme  de  quatorze  millions 
«  quatre  cent  mille  francs,  qu'elle  est  autorisée  à  emprunter  pour  i'exé- 
«  cution  de  la  première  section. 


(>)  x' série,  Bull.  44i,n0333o. 
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•  Les  obligations  de  l'emprunt  ne  pourront  être  émises  qu'au  fur 
«  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  et  à  la  charge,  parla  com- 
«pagnie,  de  justifier  de  l'emploi,  en  achats  de  terrains  et  en  travaux 
«  et  approvisionnements  sur  place,  d'une  somme  triple  de  celle  dont 
c  l'émission  aura  été  autorisée. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
c  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de 
d'État,  i*  de  l'exécution  des  conditions  approuvées  par  le  Gouverne- 
«  ment,  pour  la  réalisation  de  son  emprunt  et  pour  l'emploi  des  fonds 
«qui  en  proviendront;  a0  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploi- 
«  talion,  et  de  ses  recettes.  » 

Art.  8.  «  EUe  pourra  emprunter,  sous  la  garantie  de  l'État,  les  deux 
«cinquièmes  du  capital  nécessaire  pour  ces  travaux  (pose  de  la  voie, 
«clôture,  matériel),  le  tout  dans  les  conditions  ordinaires  stipulées 
«  aux  articles  4  et  5  ci-dessus.  » 

Considérant  que  dans  ses  statuts  la  compagnie  a  fixé  elle-même  à 
dix-huit  millions  la  somme  qu'elle  doit  demander  à  l'emprunt  pour 
l'exécution  de  la  ligne  entière,  fixant  ainsi  à  trois  millions  six  cent 
mille  francs  la  part  afférente  à  la  section  de  Caen  à  Cherbourg  ; 

Considérant  que  cette  évaluation  ne  dépasse  pas  les  prévisions  des 
devis  dressés  par  les  ingénieurs  de  l'État,  et  que,  dès  lors,  on  peut 
admettre,  dès  à  présent,  que  la  garantie  portera  au  maximum  sur  un 
emprunt  de  dix-huit  millions  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I». 

DES  AGENTS  DE  SURVEILLANCE. 

Art.  1er.  Un  commissaire,  nommé  par  notre  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé, 
sous  son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  tous  les 
actes  de  la  gestion  financière  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg. 

A  cet  effet,  la  compagnie  lui  communiquera,  à  tou*e  époque, 
les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres  journaux,  son  grand 
livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souche,  et  tous  autres 
documents  ou  pièces  qu'il  jugera  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  maga- 
sins, dépôts  de  matières  et  valeurs  de  toute  nature,  y  compris 
les  deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances 
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de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
Hnsertion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

3.  Les  instructions  à  donner  au  commissaire,  pour  l'accom- 
plissement de  sa  mission ,  seront  arrêtées  de  concert  entre  nos 
ministres  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances. 

k.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie seront  soumises  à  la  vérification  de  l'inspection  générale 
des  finances,  qui  aura,  pour  l'accomplissement  de  sa  mission, 
toutes  les  facilités  dévolues  au  commissaire  du  Gouvernement 
par  l'article  ior. 

TITRE  IL 

REALISATION  DE  L'EMPRUNT. 

5.  Les  obligations  de  l'emprunt  seront  souscrites  par  la  com- 
pagnie et  contresignées  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

La  forme,  la  quotité,  le  mode  et  le  taux  de  négociation  des 
obligations,  ainsi  que  les  époques  et  le  montant  des  versements 
du  capital  des  obligations  souscrites ,  devront  être  préalablement 
approuvés  par  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  - 
des  travaux  publics. 

Lorsque  la  totalité  des  obligations  aura  été  émise ,  et  les  ver- 
sements du  capital  desdites  obligations  complètement  effectués, 
le  maximum  de  l'annuité  garantie  par  l'Etat  sera  de  huit  cent 
trente-huit  mille  francs,  savoir  : 

Pour  les  intérêts   720,000'  00e 

Et  pour  l'amortissement   118,00000 

■    H 

Total   83 8,000  00 


Jusqu'à  la  réalisation  de  la  totalité  du  capital  de  l'emprunt, 
l'annuité  sera  réglée  en  raison  des  sommes  versées  pour  ledit 
emprunt* 

6.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  tous  les  semestres, 
un  état,  visé  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  indiquant 
le  montant  des  versements  effectués  pendant  le  semestre,  en 
vertu  des  autorisations  données  par  le  ministre,  et  l'emploi  des 
sommes  qu'ils  ont  produites. 

En  conséquence,  la  compagnie  arrêtera  ses  registres  et  éta- 
blira la  situation  de  son  compte  de  construction ,  tant  en  recettes 
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qu'en  dépenses,  et  le  mettra,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  à 
la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jusque- 
là,  mais  qui  n'auraient  pu  être  liquidées  ni  payées. 

La  forme  des  documents  que  la  compagnie  devra  fournir  sera 
déterminée  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

7»  Les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  seront  soumis  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale,  nommée  par  notre  ministre  dô 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

TITRE  III. 

JUSTIFICATION  DES   RECETTES  ET  DES  DEPENSES  ANNUELLES 
D'ENTRETIEN  ET  D'EXPLOITATION. 

8.  Le  montant  des  recettes  et  produits  de  toute  nature  sera 
justifiés  par  des  extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie  et 
certifiés  par  le  directeur  et  l'agent  comptable.  Ces  extraits 
devront  être  vérifiés  et  visés  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

■ 

9.  Seront  considérés  comme  frais  annuels  d'entretien  et  d'ex-» 
ploitation  toutes  les  dépenses  qui  ?  à  partir  de  l'entier  achèvement 
de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  auront  été  faites  dans  un  but 
d'utilité  pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires ,  l'ex- 
ploitation et  l'administration  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  les  contributions  de  toute  nature  qui  auront 
été  payées  par  la  compagnie. 

10.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  seront  cons- 
tatées par  la  production  de  toutes  les  pièces  justificatives  que 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travau*  pu- 
blics jugera  utiles. 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien ,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué,  par  l'intermédiaire  du  com- 
missaire, à  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  au  plus  tard,  le  premier  décembre  de  chaque 
année,  pour  l'année  suivante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget, 
dans  le  cours  de  l'exercice ,  devront  être  également  communi- 
quées, dans  le  plus  court  délai,  au  ministre,  par  l'intermé- 
diaire du  commissaire.     <      .    .  \  L  .£1  t 
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12.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,  dans  le  courant 
du  quatrième  mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif 
des  recettes  et  dépenses  probables  du  semestre,  indiquant,  en 
cas  d'insuffisance  du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  service  de  l'emprunt,  et  pour  laquelle  il  y  aurait 
lieu,  selon  les  prévisions  de  la  compagnie,  de  recourir  au  tré- 
sor  public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  disposi- 
tions arrêtées  ci-dessus,  et  notre  ministre  des  finances  fera  ver- 
ser dans  la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnue  nécessaire 
pour  parfaire  le  payement  du  semestre  :  ce  versement  aura  lieu 
contre  la  remise ,  pour  une  somme  égale ,  de  coupons  d'intérêts 
à  payer  et  de  titres  d'obligations  à  amortir  à  l'échéance  du  se- 
mestre, lesquels  coupons  et  titres  seront  frappés  d'un  timbre 
d'annulation  et  restitués  à  la  compagnie  lorsqu'elle  en  aura 
remboursé  le  montant. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'État  de  l'intérêt  de  ses  avances,  cal- 
culé au  taux  de  quatre  pour  cent;  cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin 
de  chaque  année. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  chaque  semestre, 
à  notre  ministre  des  finances,  la  totalité  des  coupons  d'intérêts 
payés  et  des  obligations  remboursées. 

Ces  titres  seront  frappés  d'un  timbre  d'annulation  et  resti- 
tués à  la  compagnie  sur  récépissé  énonciatif. 

14.  Tous  les  semestres,  un  mois  avant  l'époque  fixée  pour 
le  payement  des  intérêts,  le  commissaire  relèvera,  sur  les  livres 
de  la  compagnie ,  le  montant  des  versements  effectués ,  confor- 
mément à  l'article  5  du  titre  II  ci-dessus. 

Le  commissaire  relèvera  également,  sur  les  procès-ver- 
baux des  assemblées  générales,  le  nombre  et  les  numéros  des 
obligations  désignées  chaque  année,  par  un  tirage  au  sort,  pour 
le  remboursement,  conformément  au  tableau  général  imprimé 
au  verso  des  titres. 

U  surveillera  l'emploi  des  fonds  avancés  par  le  trésor  en  exé- 
cution des  dispositions  de  l'article  xa  ci -dessus. 

TITRE  IV. 

LIQUIDATION  DES  PRODUITS  NETS. 

15.  A  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  h  coin- 
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pâgnie  établira  le  compte  général  des  dépenses  et  des  recettes 
du  semestre,  tel  qu'il  résultera  des  écritures;  ce  compte  ne  sera 
toulefois  arrêté  que  provisoirement  et  sans  préjudice  du  règle- 
ment définitif  dont  il  va  être  parlé. 

A  la  fin  de  chaque  année,  elle  établira  le  compte  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice. 

16.  Les  comptes  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la  comp- 
tabilité de  la  compagnie,  et  vérifiés  par  le  commissaire,  seront 
soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice  suivant,  à 
l'examen  d'une  commission  nommée  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  composée  de 
sept  membres ,  dont  quatre  seront  désignés  par  notre  ministre 
des  finances  et  trois  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

17.  La  commission  se  transportera  par  elle-même  ou  par  ses 
délégués  au  siège  de  l'administration  de  la  compagnie  et  s'y 
fera  représenter  les  registres,  pièces  comptables  et  autres  docu- 
ments qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport  avec  lesdits  comptes  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

18.  Notre  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  défini- 
tivement, et  il  fera  connaître  à  notre  ministre  des  finances  le 
résultat  de  cette  liquidation. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  ferait  reconnaître  que  la  com- 
pagnie a  demandé  au  trésor  une  avance  trop  considérable,  elle 
devra  immédiatement  lui  rembourser  l'excédant  avec  intérêt. 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  parla  compagnie,  à 
l'appui  dudit  compte,  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énon- 
ciatif. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

» 

19.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  rè- 
glements arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  aura  son 
recours  au  Conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 

XI'  Série.  6o.. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  k  Lille,  le  25  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lê  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pallies, 

Signé  P.  Magrb. 


N'853.  —  DicntT  impérial  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles 
la  Compagnie  concessionnaire  du  Chemin  de  fer  de  Mèzidon  au  Mans 
sera  tenue  de  faire,  vis-à-vis  de  l'Etat,  diverses  justifications  qui  kl 
sont  imposées  par  son  Cahier  des  charges. 

Du  *5  Septembre  i853. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  veoir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  ,  qui  a  autorisé  la  concession  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Meaûdon  au  Mans,  ensemble  le  cahier 
des  charges  y  annexé;  et  spécialement  l'article  ainsi  conçu: 

t  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir  au  nom  de 
c  l'État,  à  la  compagnie ,  pendant  cinquante  ans,  l'intérêt  à  quatre  pour 
teent  et  l'amortissement  calculé,  également  à  quatre  pour  cent,  pour 
«la  même  durée,  d'une  somme  de  dix  millions  de  francs,  qu'elle  est 
e  autorisée  à  emprunter  pour  l'exécution  dudit  chemin. 

«  Les  obligations  de  l'emprunt  ne  pourront  être  émises  qu'au  fur  et 
«à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  et  à  la  charge,  par  la  compa- 
tgnie,  de  justifier  de  l'emploi  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et 
t  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  triple  de  celle  dont 
t  l'émission  aura  été  autorisée. 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
«suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de 
«l'État,  i°  de  l'exécution  des  conditions  approuvées  par  le  Gouveme- 
«ment  pour  la  réalisation  de  son  emprunt  et  pour  l'emploi  des  fonds 
«qui  en  proviendront;  2°  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploi- 
«tation,  et  de  ses  recettes;» 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  î 
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TITRE  Ier. 

DES  AGENTS  DE  SURVEILLANCE. 

Art.  1ot.  Un  commissaire,  nommé  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé,  sous 
son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  l'État,  tous  les  actes 
de  la  gestion  financière  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Mézid  m  au  Mans. 

A  cet  effet,  la  compagnie  lui  communiquera,  à  loute  époque, 
les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres  journaux,  son  grand 
livre,  ses  comples  courants,  ses  registresà  souche,  et  tous-autres 
documents  ou  pièces  qu'il  jugera  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  6es  ateliers,  maga- 
sins, dépôts  de  matière,  et  valeurs  de  toute  nature,  y  compris 
les  deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances 
de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
l'insertion  de  ses  observations  au  procès  verbal. 

3.  Les  instructions  à  donner  au  commissaire  pour  l'accom- 
plissement, de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre  nos 
ministres  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances. 

4.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie seront  soumises  à  la  vérification  de  l'inspection  générale 
des  finances,  qui  aura,  pour  l'accomplissement  de  celle  mis- 
sion, toutes  les  facilités  dévolues  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment.par  l'article  î". 

TITRE  H. 

RÉALISATION  DE  L'EMPRUNT. 

5.  Les  obligations  de  l'emprunt  seront  souscrites  parla  com- 
pagnie et  contre  signées  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

La  forme,  la  quotité,  le  mode  et  le  taux  de  négociation  des 
obligations,  ainsi  que  les  époques  et  le  montant  d».s  versements 
du  capital  des  obligations  souscrites,  devront  être  préalablement 
approuvés  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Lorsque  la  totalité  des  obligations  aura  été  émise,  et  les  ver- 
sements du  capital  desdites  obligations  complètement  effectués, 
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le  maximum  de  l'annuité  garantie  par  l'État  sera  de  quatre  cent 
soixante-cinq  mille  cinq  cents  francs  ;  savoir: 

Pour  les  intérêts  ♦ . .  Aoo,ooof 

Et  pour  l'amortissement   65,5oo 

Total   465,5oo 

Jusqu'à  la  réalisation  de  la  totalité  du  capital  de  l'emprunt, 
l'annuité  sera  réglée  en  raison  des  sommes  versées  pour  ledit 
emprunt. 

6.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  tous  les  semestres  : 
Un  état,  visé  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  indi- 
quant le  montant  des  versements  effectués  pendant  le  semestre, 
en  vertu  des  autorisations  données  par  le  minisire,  et  l'emploi 
des  sommes  qu'ils  ont  produites. 

En  conséquence,  la  compagnie  arrêtera  ses  registres  et  éta- 
blira la  situation  de  son  compte  de  construction ,  tant  en  re- 
cettes qu'en  dépenses,  et  le  mettra ,  avec  toutes  les  pièces  justifi- 
catives, à  la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jusque- 
là,  mais  qui  n'auraient  pu  être  liquidées  ni  payées. 

La  forme  des  documents  que  la  compagnie  devra  fournir 
sera  déterminée  par  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

7.  Les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  seront  soumis  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale,  nommée  par  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

TITRE  III. 

JUSTIFICATION  DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES  ANNUELLES 
D'ENTRETIEN  ET  D'EXPLOITATION. 

8.  Le  montant  des  recettes  et  produits  de  toute  nature  sera 
justifié  par  des  extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie  et 
certifiés  par  le  directeur  et  l'agent  comptable.  Ces  extraits  de- 
vront être  vérifiés  et  visés  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

9.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien  et 
d'exploitation  toutes  les  dépenses  qui,  à  partir  de  l'entier  achè- 
vement de  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans,  auront  été  faites  dans 
un  but  d'utilité  pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires, 
l'exploitation  et  l'administration  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
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pendances,  ainsi  que  les  contributions  de  toute  nature  qui  au- 
ront élé  payées  par  la  compagnie. 

10.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  seront  consta- 
tées par  la  production  de  toutes  les  pièces  justificatives  que  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
jugera  utiles. 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué ,  par  l'intermédiaire  du  commis- 
saire, à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  au  plus  tard  le  1er  décembre  de  chaque  année, 
pour  Tannée  suivante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget, 
dans  le  cours  de  l'exercice,  devront  être  également  communi- 
quées, dans  le  plus  bref  délai,  au  ministre,  par  l'intermédiaire 
du  commissaire. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,  dans  le  courant 
du  quatrième  mois  de  chaqué  semestre,  un  état  approximatif 
des  receltes  et  dépenses  probables  du  semestre,  indiquant,  en 
cas  d'insuffisance  du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  service  de  l'emprunt,  et  pour  laquelle  il  y  aurait 
lieu,  selon  les  prévisions  de  la  compagnie,  de  recourir  au  trésor 
public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  disposi- 
tions arrêtées  ci-dessus,  et  notre  ministre  des  finances  fera  verser 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnue  nécessaire 
pour  parfaire  le  payement  du  semestre;  ce  versement  aura  lieu 
contre  la  remise,  pour  une  somme  égale,  de  coupons  d'intérêts 
à  payer  et  de  titres  d'obligations  à  amortir  à  l'échéance  du  se- 
mestre, lesquels  coupons  et  titres  seront  frappés  d'un  timbre 
d'annulation  et  restitués  à  la  compagnie  lorsqu'elle  en  aura  rem- 
boursé le  montant. 

11  sera  tenu  compte  à  l'État  de  l'intérêt  de  ses  avances,  cal- 
culé au  taux  de  quatre  pour  cent;  cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin 
de  chaque  année. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  chaque  semestre , 
à  notre  ministre  des  finances,  la  totalité  des  coupons  d'intérêt 
payés  et  des  obligations  remboursées. 

Ces  litres  seront  frappés  d'un  timbre  d'annulation  et  restitués 
à  la  compagnie  sur  récépissé  énonciatif. 

1 4.  Tous  les  semestres ,  un  mois  avant  l'époque  fixée  pour  le 
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payement  des  intérêts,  le  commissaire  relèvera  sur  les  livres  de 

la  compagnie  le  montant  des  versements  effectués  conformé- 
ment à  l'article  5  du  titre  II  ci-dessus. 

Le  commissaire  relèvera  également,  sur  les  procès-verbaux 
des  assemblées  générales,  le  nombre  et  les  numéros  des  obliga- 
tions désignées  chaque  année,  par  un  tirage  au  sort,  pour  le 
remboursement,  conformément  au  tableau  général  imprimé  au 
verso  des  titres. 

11  surveillera  l'emploi  des  fonds  avancés  par  le  trésor  en  exé- 
cution des  dispositions  de  l'article  x  2  ci-dessus. 

TITRE  IV. 

LIQUIDATION  DES  PRODUITS  NETS. 

15.  A  la  fin  du  premier  semestre  de  ebaque  année,  la  com- 
pagnie établira  le  comple  général  des  dépenses  et  des  recettes 
du  semestre,  tel  qu'il  résulte  des  écritures;  ce  compte  ne  sera 
toutefois  arrêté  que  provisoirement  et  sans  préjudice  du  règle- 
ment déGnitif  dont  il  va  être  parlé. 

A  la  fin  de  chaque  année ,  elle  établira  le  compte  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice. 

16.  Les  comptes,  certifiés  par  le  directeur  chargé  delà  comp- 
tabilité delà  compagnie,  et  vérifiés  par  le  commissaire,  seront 
soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice  suivant,  à 
l'examen  d'une  commission  nommée  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  composée 
de  sept  membres,  dont  quatre  seront  désignés  par  notre  ministre 
des  finances  et  trois  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

17.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'administra- 
tion de  la  compagnie,  et  s'y  fera  représenter  les  registres,  pièces 
comptables  et  autres  documents  qu'elle  jugera  nécessaires  à  la 
vérification  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport,  avec  lesdits  comptes,  à 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

18.  Notre  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des 
receltes  et  des  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  défini- 
tivement, et  il  fera  connaître  à  notre  ministre  des  finances  le 
résultat  de  cette  liquidation. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  ferait  reconnaître  que  la  corn- 
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pagnie  a  demandé  au  trésor  une  avance  trop  considérable,  elle 
devra  immédiatement  lui  rembourser  l'excédant  avec  intérêt. 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie  à 
l'appui  dudit  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énon- 

ciatif.   

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

19.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  rè- 
glements arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  aura  son 
recours  au  Conseil  d'état  par  la  voie  conlcntieuse. 

20.  Notre  minisire  secrélaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Lille,  le  a5  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  Tagricalture ,  du  commerce  et  des  truoauss  publics, 

Signé  P.  Magse. 


N*  854.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  la  Callarê  du  Coton 

en  Algérie. 

Du  16  Octobre  i853. 

Rapport  A  l'Empereur. 

Sire  , 

Je  viens,  conformément  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  lui  *ôtt- 
metlre  des  propositions  en  vue  de  développer  énergiquement 
la  culture  du  colon  en  Algérie. 

Mais,  avant  tout,  je  crois  indispensable  d'entrer  dans  quelques 
détails  sur  l'état  dans  lequel  cetje  question  sê  présente  aujour- 
d'hui. 

La  France  a  le  plus  grand  intérêt,  au  point  de  vue  de  son 
industrie  manufacturière,  à  encourager  la  culture  du  coton  en 
Algérie. 

D'une  part,  en  effet,  la  production  des  États-Unis,  qui  fournit 
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à  l'Europe  la  plus  grande  partie  de  cette  matière  première,  ne 
suit  qu'avec  peine  les  progrès  de  la  fabrication ,  et  le  moment 
n'est  peut-être  pas  éloigné  où  le  coton  fera  défaut  aux  manufac- 
tures du  continent,  surtout  quand  on  voit  les  Américains  mettre 
chaque  année  en  œuvre  des  parlies  de  plus  en  plus  considé- 
rables de  leurs  propres  produits.  D'un  autre  côté,  les  autres 
pays  qui  pourraient  fournir  cette  matière  à  l'Europe,  ne  lui  en 
livrent  que  des  quantités  tout  à  fait  insuffisantes. 

Aussi,  l'Angleterre  s'est-elle  déjà  préoccupée  de  cette  situation. 
Depuis  plusieurs  années,  elle  encourage  la  culture  du  coton 
dans  ses  possessions  de  l'Inde  et  de  l'Australie,  les  seules  qui 
puissent  le  produire  sur  une  grande  échelle,  de  manière  à  pou- 
voir s'exonérer  un  jour  de  la  dépendance  dans  laquelle  elle  se 
trouve  sous  ce  rapport  vis-à-vis  d'une  nation  rivale. 

La  France  est  aussi  fort  intéressée  à  ce  que  le  coton  ne  manque 
pas  à  ses  manufactures.  Notre  pays,  on  le  sait,  consomme  chaque 
année  pour  environ  cent  millions  de  francs  de  coton,  qu'il  tire 
principalement  des  États-Unis  et  de  l'Égypte.  Rien  n'indique 
que  cette  matière  première  doive  lui  manquer;  mais  on  com- 
prend qu'il  y  ait  prudence  àse  précautionner,  nos  colonies  d'Amé- 
rique ne  produisant  que  de  faibles  quantités  de  coton.  Heureu- 
sement pour  la  France,  l'Algérie  est  destinée  à  lui  venir  en  aide 
sous  ce  rapport  :  peut-être  même,  avec  son  concours,  lui  sera-t-il 
permis  de  se  passer  un  jour  de  l'étranger. 

Les  expériences  faites  en  Algérie  depuis  plus  de  dix  ans  dans 
les  pépinières  du  Gouvernement,  et,  dans  ces  dernières  années, 
par  quelques  colons  intelligents,  ont  prouvé  que  la  culture  du 
coton  était  non-seulement  possible,  mais  profitable  aux  agricul- 
teurs, et  que  les  produits  obtenus  étaient  susceptibles  de  rivali- 
ser avec  les  meilleures  qualités  obtenues  dans  d'autres  pays. 

Parmi  les  nombreuses  espèces  de  colon  qui  ont  été  expéri- 
mentées en  Algérie,  il  a  été  reconnu  que  la  culture  de  celles 
dites  Géorgie  longue  soie,  Jamel,  Nankin  et  Louisiane  blanc  réus- 
sissent le  mieux;  et  ce  sont  précisément  les  espèces  qui  sont 
le  plus  recherchées  par  l'industrie.  Les  chambres  de  commerce 
de  France,  auxquelles  des  échantillons  de  ces  sortes  ont  été  sou- 
mis à  plusieurs  reprises,  ont  été  unanimes  pour  témoigner  de 
leur  bonne  qualité,  et  cette  opinion  a  reçu  une  éclatante  sanc- 
tion de  la  part  du  jury  international  de  l'exposition  universelle 
de  Londres  qui,  eu  iÔ5i,  a  accordé  à  ces  cotons  onze  récom- 
penses. 
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Mais  c'est  principalement  vers  la  production  du  coton  Géor- 
gie longue  soie  (récolté  aux  États-Unis  sur  des  îles  et  des  ter- 
rains  limitrophes  de  la  mer,  d'où  lui  est  venu  le  nom  de  Sea- 
Island),  que  semble  devoir  se  porter  dès  à  présent  les  efforts 
des  colons  algériens ,  sans  toutefois  négliger  les  autres  espèces, 
qui  pourront  aussi  donner  des  résultats  avantageux.  La  raison 
en  est  que  cette  espèce  dite  longue  soie  est  celle  dont  le  com- 
merce et  l'i  n  du  strie  offrent  le  prix  le  plus  élevé,  et  que,  en 
outre,  la  production  américaine  ne  suffit  pas  aux  demandes. 

Au  rapport  d'un  filateur  distingué,  M.  Feray,  la  récolte  des 
cotons  Géorgie  longue  soie  d'Amérique  ne  dépasserait  pas  trente 
mille  balles  par  an,  et  on  ne  pourrait  l'augmenter  d'une  ma- 
nière notable,  en  raison  du  peu  d'étendue  des  terres  propres  à 
la  produire.  On  ne  pourrait  davantage  obtenir  ce  coton  en 
Egypte.  En  Algérie,  au  contraire,  il  est  facile  de  trouver,  comme 
dans  la  Géorgie  el  la  Caroline  du  sud,  des  terrains  à  proximité 
de  la  mer,  ou  naturellement  saturés  de  sel,  où  le  longue  soie 
croîtrait  parfaitement.  Ainsi,  tout  le  Sahel  de  la  province  d'Al- 
ger et  la  plaine  de  la  Metidja,  le  littoral  de  la  province  d'Oran, 
principalement  dans  la  partie  comprise  entre  cette  ville  et 
Mostaganem,  les  plaines  du  Tlélat,  de  l'Habra  et  du  Sig;  celles 
de  Bône  et  de  Philippeviile,  dans  la  province  de  Constantine, 
sans  compter  beaucoup  d'autres  localités,  sont  susceptibles  de 
produire  le  colon  dans  d'excellentes  conditions.  Il  serait  sans 
doute  facile  sur  ces  terrains  de  se  procurer,  indépendamment 
des  autres  espèces,  les  quantités  de  Géorgie  longue  soie  qui 
manquent  à  l'industrie  et  que  M.  Feray  évalue  à  quinze  mille 
balles.  Or,  un  pareil  placement  dans  la  métropole  ou  sur  les 
autres  marchés  de  l'Europe  procurerait  à  lui  seul  un  mouve- 
ment d'affaires  de  plus  de  20  millions  (1).  On  peut  par  ce  seul 
fait  juger  de  l'avenir  qui  est  réservé  à  l'Algérie. 

Déjà,  des  résultats  remarquables  ont  été  obtenus  par  les  co- 
lons: la  première  récolte  de  Géorgie  longue  soie,  obtenue  en 
Algérie,  en  18Ô0,  et  soumise  à  un  habile  filateur  du  Nord, 
M.  Cox,  a  été  estimée  par  lui  au  prix  de  neuf  francs  le  kilo- 
gramme; elle  a  servi  à  faire  des  ûlés  qui  ont  atteint  facilement 
les  numéros  deux  cent  cinquante  à  trois  cent  soixante  en  fil 
simple  et  quatre  cents  en  fil  retors.  D'un  autre  côté,  M.  Feray, 


(1)  La  balle  américaine  de  cent  cintjuantes  kilogrammes  environ;  le  prix 
du  kilogramme  évalué  à  neuf  francs. 
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appelé  à  expérimenter  les  cotons  de  cette  espèce  provenant  de 
la  récolte  de  i852  ,  a  reconnu  qu'  ils  avaient  conservé  la  bonne 
qualité  des  cotons  américains:  la  finesse,  la  force,  la  longueur, 
et  qu'ils  se  seraient  vendus  depuis  sept  cents  francs  jusqu'à  neuf 
cents  francs  les  cent  kilogrammes  sur  le  marché  du  Havre  ;  ce 
qui,  dans  ces  conditions,  aurait  assuré  un  beau  LénéQce  aux 
planteurs  (1).  Enfin,  d'après  les  expériences  faites  à  la  pépinière 
centrale  d'Alger,  en  i85i ,  le  rendement  net  à  l'hectare  de  cette 
espèce  serait  de  quatorze  cents  francs,  ce  qui  est  un  produit 
très-avantageux. 

Dès  à  présent  donc  la  culture  du  coton  longue  soie  en  Algérie 
est  très-profitable  au  colon;  elle  le  deviendra  davantage  encore 
quand  les  détails  en  seront  plus  généralement  connus.  Dans 
quelque  temps,  sans  doute,  quand  la  population  aura  aug- 
menté et  que  la  main-d'œuvre  aura  baissé,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'agriculteur  trouvera  des  avantages  à  produire  aussi  le 
coton  courte  soie  dans  les  parties  du  terriloire  qui  ne  seront  pas 
reconnues  propres  à  donner  le  longue  soie.  Peut-être  même, 
aujourd'hui,  pourrait-on ,  en  employant  la  main-d'œuvre  indi- 
gène et  en  intéressant  les  Arabes  aux  cultures,  se  livrer  avec 
fruit  à  cette  production.  L'expérience  faite  en  grand,  il  y  a 
quelques  années,  par  Mehémet-Ali  avec  les  fellahs  de  l'Egypte, 
autorise  à  le  penser. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  Gouvernement  a  le  plus 
grand  intérêt  à  encourager  la  culture  du  coton  en  Algérie.  Du 
reste,  les  colons  commencent  à  pressentir  les  bénélices  qu'ils 
doivent  retirer  un  jour  de  cette  culture.  Restés  peu  importants 
jusqu'en  i852,  les  essais  se  sont  tout  à  coup  multipliés  dans 
ces  derniers  temps,  et,  d'après  les  renseignements  parvenus  à 
l'administration,  on  peut  évaluer  à  sept  cents  hectares  les  ense- 
mencements qui  ont  été  faits  cette  année  par  les  colons,  dans 
les  trois  provinces.  Ce  chiffre  est  très-considérable,  si  on  le  rap- 
proche des  essais  antérieurs  (2).  L'impulsion  est  donc  donnée, 
et  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  la  développer  énergiquement. 


(1)  Le  prix  du  longue  soie  varie  beaucoup,  suivant  les  qualités.  —  En 
i85o,  il  y  en  avait  sur  les  marchés  de  l  Angleterre  dans  les  prix  de 
sept  francs,  dix  francs  et  jusqu'à  seize  francs  le  kilogramme,  pour  les  qualités 
tout  à  fait  supérieures. 

(2)  Depuis  Tannée  dernière,  des  cultures  de  coton  ont  été  entreprises  par 
les  indigènes  de  l'oasis  de  Biskara,  aidés  des  conseils  et  de  l'expérience  du  di- 
recteur du  jardin  d'acclimatation. 
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Reste  à  examiner  quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  à 

obtenir  ce  résultat. 

Cest  ici  le  lieu  de  rappeler  les  mesures  qu'a  prises  depuis 
quelques  années  le  département  de  la  guerre  pour  encourager 
la  culture  du  coton  en  Algérie. 

La  première  chose  à  faire  était  de  procurer  aux  agriculteurs 
de  bonnes  graines  de  coton  Sea  hland.  Aucun  d'eux  n'était  en 
mesure  de  tirer  en  suffisante  quantité  cetle  graine  des  états 
américains,  qui  n'ont  encore  que  peu  de  relations  avec  l'Algérie. 
Le  Gouvernement,  par  l'intermédiaire  de  ses  agents,  était  seul 
en  position  de  s'en  procurer.  Il  n'a  pas  hésité  à  agir,  et,  depuis 
i8ôo,  des  graines  sont  distribuées  aux  colons  qui  en  font  la  de- 
mande. L'administration  doit  persévérer  dans  cette  voie ,  et  il 
importe  qu'elle  ne  néglige  rien  pour  mettre  constamment  à  la 
disposition  des  planteurs  algériens  des  graines  d'excellente 
qualité. 

En  outre,  des  notices  spéciales  sur  la  culture  du  coton,  rédi- 
gées tant  à  l'étranger  qu'en  Algérie,  ont  été  mises  entre  les  mains 
des  colons. 

Mais  l'initiative  de  l'administration ,  ainsi  bornée,  eût  été  in- 
suffisante pour  encourager  la  production  :  le  département  de  la 
guerre  a  fait  plus. 

Le  principal  obstacle  qui  arrêtait  les  agriculteurs  était  de 
trouver  d<  s  acheteurs  pour  les  minimes  quantités  de  coton 
qu'ils  pouvaient  produire  au  début,  et  la  crainte  de  ne  pas  ob- 
tenir de  leur  récolte  un  prix  rémunérateur  suffisant,  s'ils  étaient 
obligés  de  s'abandonner  à  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce.  Aucun  colon  n'était  d'ailleurs  en  mesure  de  livrer 
dès  l'abord  du  coton  marchand,  c'est-à-dire  égrené  et  tout  pré- 
paré. 

L'administration  s'est  hâtée  de  lever  cette  difficulté  en  con- 
sentant à  acheter  elle-même  aux  colons  le  produit  de  leur  ré- 
colte, à  un  prix  fixé  d'avance,  suivant  la  qualité  et  l'espèce  de 
celle-ci,  et  suflisamment  rémunérateur  pour  exciter  la  produc- 
tion. Le  coton  ainsi  acheté  non  égi*ené  est  envoyé  des  divers 
points  de  l'Algérie  à  la  pépinière  centrale  à  Alger,  où  il  est 
préparé  au  moyen  des  machines  que  possède  cet  établissement; 
il  est  ensuite  emballé  et  expédié  sur  France  aux  frais  de  l'Etat» 
qui,  en  définitive,  le  cède  à  un  industriel  au  prix  du  com- 
mette. On  comprend  que  cette  double  opération  d'achat  aux 
colons  et  de  revente  en  Fiance  se  résout  finalement  en  une 
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perte,  que  le  budget  de  la  colonisation  est  appelé  à  supporter. 
Mais  ce  résultat  était  prévu.  Si  cette  intervention  de  l'administra- 
tion dans  la  création  d'un  produit  agricole  et  son  débouché  est 
contraire  aux  principes,  elle  trouve  sa  justification  dans  la  né- 
cessité d'encourager  une  culture  naissante  du  plus  grand  intérêt 
pour  la  France,  et  qui  doit  faire  un  jour  la  richesse  de  l'Al- 
gérie. 

Le  temps  n'est  pas  encore  venu  de  renoncer  à  cette  mesure 
de  protection;  mais  il  ne  faut  rien  négliger  pour  hâter  le  moment 
où  la  culture  pourra  être  abandonnée  à  elle-même. 

Dans  ce  but,  je  pense  qu'il  conviendrait  d'arrêter,  dès  à 
présent,  les  moyens  d'encouragement  suivants  : 

1°  Le  Gouvernement  continuerait  de  fournir  des  graines  aux 
planteurs  qui  en  feraient  la  demande; 

2°  Pendant  trois  années  encore,  à  partir  de  i854,  les  colons 
seraient  avertis  que  l'administration  continuerait  à  leur  acheter 
leur  récolte  de  coton  à  un  prix  fixé  d'avance  par  espèce  et  par 
qualité.  Le  coton,  après  avoir  été  préparé  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
continuerait  d'être  vendu  en  France  au  compte  de  l'Etat; 

3°  Mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  le  Gouvernement,  par  suite 
de  l'augmentation  des  produits  pendant  ces  trois  années,  éprou- 
verait des  difficultés  à  faire  préparer  le  coton  dans  ses  établisse- 
ments, les  agriculteurs  continuant,  pour  la  plupart,  à  le  lui 
livrer  non  égrené.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  probable,  il 
me  paraîtrait  nécessaire  d'allouer  des  primes  à  l'introduction  en 
Algérie  de  machines  à  égrener  dites  Rolhr  Gin  et  Saw  Gin  (i). 
Nul  doute  que  des  agriculteurs  s'empresseront  d'en  faire  venir  du 
dehors;  et,  dans  ce  cas,  l'administration  traiterait  avec  eux  pour 
l'égrenage  des  quantités  qu'elle  serait  hors  d'état  de  faire  pré- 
parer dans  ses  pépinières  (2).  C'est  ainsi  que,  tout  récemment, 
un  marché  a  été  passé  entre  le  préfet  d'Oran  et  M.  de  Saint- 
Manr,  propriétaire  de  la  ferme  d'Arbal ,  pour  l'égrenage  de  tous 

(1)  Boller  Gin,  machine  à  cylindre,  propre  à  l'égrenage  des  cotons  longue 
soie. 

Stuv  Gin,  moulin  à  scie,  usité  pour  le  nettoyage  des  cotons  courte  soie. 

(3)  L'opération,  en  y  comprenant  l'égrenage,  la  mise  en  balles.  Tachât 
de  la  toile  et  de  la  corde,  l'intérêt  du  capital  engagé  et  l'usure  du  matériel, 
revient  à  la  pépinière  centrale  à  près  de  cinquante  centimes  par  kilogramme. 
Les  balles  sont  de  deux  cents  kilogrammes,  et,  prêtes  à  être  portées  au  port, 
reviennent  chacune  à  quatre-vingt  dix-neuf  francs  quarante  centimes.  L'égre- 
nage se  fait  par  des  enfants  indigènes,  rétribués  en  moyenne  à  soixante  cen- 
times par  jour. 
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les  cotons  qui  seront  récoltés  cette  année  dans  la  province  d'Oran. 
La  nécessité  de  primer  en  Algérie,  pendant  quelques  années, 
la  possession  de  ces  machines  est  évidente  :  c'est  par  elles ,  en 
effet,  que  le  pays  pourra  produire  le  cotou  susceptible  d'être 
livré  au  commerce; 

k°  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  but  que  doit  se  proposer  l'admi- 
nistration est  de  mettre  les  colons  à  même  de  créer  prompte- 
ment  un  produit  marchand  et  qui  trouve  de  lui-même  ses  dé- 
bouchés. Sans  doute,  on  peut  espérer  qu'à  l'expiration  des  trois 
années  pendant  lesquelles  l'administration  continuerait  à  ache- 
ter les  récoltes  des  planteurs,  la  production  aurait  déjà  acquis 
assez  de  développement  pour  marcher  à  peu  près  seule.  Toute- 
fois ,  avant  d'abandonner  complètement  l'industrie  à  elle-même, 
et  pour  ménager  la  transition,  il  me  paraîtrait  utile  de  pratiquer 
encore  quelque  temps  un  système  d'encouragement  vis-à-vis  des 
colons,  mais  en  modifiant  le  genre  d'intervention  de  l'adminis- 
tration. Le  mode  auquel  je  me  suis  arrêté  consisterait  à  accor- 
der aux  planteurs,  pendant  deux  années,  des  primes  à  l'expor- 
tation en  France  des  produits  récoltés  en  Algérie  et  réputés 
marchands ,  quelle  qu'en  soit  l'espèce ,  longue  soie  ou  courte 
soie,  ces  deux  sortes  ayant  leur  emploi  dans  l'industrie.  Une 
prime  déterminée  serait  allouée  par  balle  de  coton  d'un  poids 
voulu. 

Ainsi,  dans  le  système  que  je  viens  d'exposer  à  Votre  Majesté, 
les  colons  seraient  assurés  des  encouragements  de  l'État  pendant 
une  durée  de  cinq  années,  et  il  est  permis  de  penser  qu'à  l'ex- 
piration de  cette  époque,  la  production  serait  parvenue  à  se 
suffire  à  elle-même  et  à  se  procurer  des  débouchés  dans  la  mé- 
tropole; 

5°  Enfin,  indépendamment  de  l'achat  de  leurs  produits  aux 
colons,  l'administration  est  dans  l'habitude,  chaque  année,  lors 
des  expositions  agricoles  des  trois  provinces,  d'accorder  des  prix 
affectés  à  la  culture  de  certaines  plantes  industrielles,  au  nombre 
desquelles  figure  le  coton.  Mais  ces  prix  sont  peu  importants, 
et  il  est  à  présumer  que  l'augmentation  de  leur  valeur  serait  un 
énergique  stimulant  pour  développer  la  culture  de  ce  produit. 
Je  proposerais  donc  d'instituer,  dans  ce  but,  des  prix  provinciaux 
d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  trois  mille  francs  et  cinq 
mille  francs,  qui  seraient  accordés  aux  cultivateurs  qui  auraient 
convenablement  rempli  les  conditions  d'un  programme  arrêté 
d'avance  par  l'administration.  L'étendue  des  cultures,  leur  ren- 
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dément  par  hectare,  la  qualité  des  produits ,  seraient  autant 
d'éléments  d'appréciation  :  ces  prit  seraient  accordés  concur- 
remment avec  les  autres  modes  d'encouragement  rappelés  ci- 
dessus* 

Quant  aux  détails  d'exécution  de  ces  mesures,  en  ce  qui  con- 
cerne la  fixa  lion  du  prix  d'achat  des  cotons,  le  taux  des  primes 
d'exportation  des  colons  marchands,  la  valeur  des  primes  à 
l'importation  des  machines- en  Algérie,  enfin,  les  conditions  des 
programmes  à  arrêter  pour  les  prix  provinciaux  à  distribuer 
annuellement,  il  serait  statué  sur  tous  ces  points  par  décision 
ministérielle. 

Avec  un  pareil  système  de  primes  et  d'encouragements,  il 
n'est  pas  douteux  pour  moi  qu'avant  dix  ans  la  cul  tu  je  du  coton 
serait  définitivement  imp'antée  en  Algérie. 

Teîles  sont  les  propositions  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
Votre  Majesté.  Si  elle  daigne  les  approuver,  je  la  prie  de  vouloir 
bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci  joint. 

Le  M  art  cli  al  de  France  Ministre  secrétaire  a* état 
au  département  de  la  guerre, 

Signe  A.  DE  Saint- Arnaud. 

Décret. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  culture  du  coton  en  Algérie  sera  désormais,  de 
la  part  de  l'État,  l'objet  des  encouragements  ci-après  : 

i°  Des  graines  continueront  d'être  fournies  aux  colons  par 
l'administration  ; 

2°  Pendant  trois  ans  encore,  à  partir  de  i854*  l'Etat  achè- 
tera pour  son  compte  les  cotons  récoltés  par  les  planteurs,  à  un 
prix  tixé  d'avance  chaque  année,  en  tenant  compte  de  l'espèce 
et  de  la  qualité  des  produits; 

3°  A  l'expiration  de  ce  terme  et  pendant  deux  autres  années, 
des  primes  seront  accordées  à  l'exportation  en  France  des  co- 
tons récoltés  en  Algérie  et  réputés  marchands  ; 
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à0  Pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  des  primes  ment 
allouées  à  l'introduction  en  Algérie  des  machines  à  égrener; 

5°  Des  prix  provinciaux  (trois  par  province,  de  deux 
mille  francs,  trois  mille  francs  et  ciuq  mille  francs)  seront 
accordés  aux  colons  qui  fceroot  jugés  avoir  récollé  sur  la  pli» 
grande  échelle  les  meilleurs  produits,  et  rempli  les  conditions 
d'un  programme  arrêté  d'avance  par  l'administration  pour 
chaque  année. 

2.  11  sera  statué  par  notre  minislre  de  la  guerre,  après  avis 
du  Gouverneur  général,  sur  la  fixation  des  prix  d'achat  aux 
colons, du  taux  des  primes  d'exportation  des  cotons  marchands, 
sur  le  chiffre  des  primes  à  l'importation  de  machines  à  égrener, 
en  Algéiie,  enfin  sur  les  conditions  des  programmes  des  prix 
provinciaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décset. 

Fait  à  Gompiègne,  le  16  Octobre  i853. 

- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  855.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits 
au  Budget  du  Département  de  la  Guerre,  exercice  1853. 

Du  a3  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  dépenses  de  l'exercice  i853; 
Vu  l'article  1 2 ,  paragraphe  4,  du  sénatus-consulte  du  a  5  décembre 

i85a; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  dépenses  urgentes  et 
non  prévues ,  auxquelles  il  est  possible  de  faire  face  au  moyen  de  vi- 
rements sur  divers  chapitres  du  budget; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  ministre  des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 


(  8W  ) 

Avons  Dicutri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  ci-après  indiqués 
du  budget  de  la  guerre  pour  i853  sont  augmentés  d'une  somme 
de  deux  millions  deux  cent  soixante-cinq  mille  cinq  cents  francs 
(2,a65,5oof),  répartis  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


Chap.  ii.       Administration  centrale.  (Matériel.)   6,ooof 

Chap.  vin.     Justice  militaire   13,200 

Chap.  xii.     Transports  généraux   1 5,900 

Chap.  xv.      Fourrages   376,375 

Chap.  ix.      Dépôt  général  de  la  guerre.   20,000 

Chap.  xxi.    Matériel  de  l'artillerie   5gi,oa5 

Chap.  xxvi.   Matériel  du  génie. .. .   5o6,ooo 

Chap.  xxvii.  Travaux  extraordinaires  du  génie   425,000 

Chap.  xxxv.  Travaux  civils  en  Algérie   400,000 

Chap.  xxxvi.  Dépenses  secrètes   1 2,000 

Total   2, 2 6 5,5 00 


Pareille  somme  de  deux  millions  deux  cent  soixante-cinq 
mille  cinq  cents  francs  est  réduite  des  chapitres  du  budget  dé- 
signés ci-après,  savoir  : 

Chap.  ix.  Solde  et  entretien  des  troupes   1,264,900' 

Chap.  x.  Habillement  et  campement   63o,02  5 

Chap.  xi.  Lits  militaires   370,575 

Total   2,265,5oo 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  déparlements  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  23  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N*  856.  —  Décret  impérial  portant  réception  da  Bref  qai  confère 
à  l'Abbé  Caire  le  titre  de  Protonotaire  apostolique  ad  instar  participai 
tium. 

Du  24  Octobre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
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Vu  l'article  1*  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 
Vu  le  bref  pontifical,  du  1 1  mars  i853,  qui  confère  à  l'abbé  Caire 
le  titre  de  protonolaire  apostolique  ad  instar  participantium  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

*  4 

Art.  1w.  Le  bref  délivré  à  Rome,  par  Sa  Sainteté  Pie  IX,  le 
11  mars  i853,  qui  confère  à  l'abbé  Caire  le  titre  de  protono- 
taire apostolique  ad  instar  participantium,  est  reçu  et  sera  publié 
en  la  forme  ordinaire 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses ,  formules 
ou  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français,  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite,  sur  l'original,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  ad  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

«  ».  » 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

•  a 

Signé  H.  Foriodl. 


N*  857.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale  l'Association  des  Ursulines  de  la  Sainte- 
Enfance-de-Jésus ,  existant  à  Saint-Calais. 

Du  24  Octobre  18 53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  3i  mai  i85a,  par  l'association  des 


1 
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Ursulines  delà  Sainte-Enfance-de-Jésus ,  dans  le  but  d'être  autorisée 
comme  communauté  à  supérieure  locale; 

Vu  l'engagement  pria  par  les  membre»  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai 
1826  (1),  pour  la  communauté  des  dames  Ursulines,  à  Château- 
Gontier,  et  quelles  ont  déclaré  adopter; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  de  i'évêque 
du  Mans; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association; 

Vu  le  procès-verbal  de  1  enquête  de  commodo  et  incommoda  a  qui  a 
eu  lieu  à  Saint-Calais ,  le  18  septembre  i85a; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saint-Calais,  du  6  octobre  1862; 

Vu  les  avis  de  i'évêque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Sarthe,  des 
a  et  ao  décembre  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  •  ;  . 

•  •  ■        .  ■  ■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  Ursulines  de  la  Saînte- 
Enfance-de- Jésus,  existant  à  Saint-Calais  (Sarthe),  est  autorisée 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la 
charge,  par  ses  membres,  de  se  conformer  aux  statuts  approu- 
vés par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826 ,  pour  la  communauté 
des  dames  Ursulines,  à  Château -Gontier  (Mayenne),  et  que 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2  à  Octobre  18  53. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
Je  linstructiçn  publique  et  det  çuUest 

Signé  H.  Fortoul. 

(1)  vin*  série,  Bail.  94,  n'  3098.  Voir  l'ordonnance  du  10  janvier  1827, 
ynf  »érie,  Bull.  i3*,p047i6.  ... 
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N*  858. — Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Vannes,  d'un 
Etablissement  de  Sœurs  de  Marie  Joseph. 

Du  a  h  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Marie-Joseph,  au  Dorât,  du  9  février  i853,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation,  1*  de  fonder  à  Vannes  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre;  a°  d'acquérir  pour  les  besoins  de  cet  établisse- 
ment, moyennant  une  somme  de  soixante-neuf  mille  francs,  tiivers 
bâtiments,  avec  jardin  et  dépendances,  situés  à  Vannes; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés  des  7  et  9  mars  i853,  par  lequel  les 
dames  Larcher,  Villiaubreil ,  Guillouard,  Leprieur,  Riot,  Huqne  et 
Laval,  propriétaires  de  ces  immeubles,  en  ont  consenti  la  vente; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  de  ces  immeubles ,  portant 
leur  valeur  à  soixante-neuf  mille  francs  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  i85a  (t),  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Marie-Joseph  et  a  autorisé  cette  congré- 
gation au  Dorât  ( Haute-Vienne)  ; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établisse- 
ment de  Vannes  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Vannes,  le  5  avril  i853; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Vannes,  du  3  février  18 53; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  du  futur  établissement; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  Vannes  et  de  Limoges  et  des  préfets  du 
Morbihan  et  de  la  Haute-Vienne,  des  10  avril,  a  mai,  ai  et  37  juin 
i853;< 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  a3  juillet  i853; 
Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  \U  janvier  i83m 
Vu  la  loi  du  a4  mai  1 8a 5  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


(1)  1?  série,  Bull.  456,  n"  35$8  et  3599. 
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Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  Marie  Joseph ,  exis- 
tant au  Dorât  (Haute-Vienne) ,  en  vertu  d'un  décret  du  28  janvier 
i852 ,  est  autorisée  à  fonder  à  Vannes  (Morbihan  )  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère,  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  auto- 
risée à  acquérir  au  nom  de  cette  congrégation  et  moyennant 
une  somme  de  soixante-neuf  mille  francs ,  montant  de  l'estima- 
tion, une  propriété  connue  sous  le  nom  d'ancien  petit  séminaire, 
composée  de  divers  bâtiments  avec  jardin  et  dépendances ,  située 
à  Vannes  et  appartenant  aux  dames  Larcher,  Villiaubreil ,  Guil 
îoaard,  Leprieur,  Riot,  Haqae  et  Daval,  qui  se  sont  engagées  à  la 
lui  vendre ,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  sous 
seings  privés ,  des  7  et  9  mars  18 53. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition,  dont  le  prix 
sera  payé  avec  les  ressources  disponibles  de  la  congrégation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2 4  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cakes, 

Signé  H.  Fortoul. 

N°  859.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Talence 
(Gironde),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Marie-Joseph. 

Du  a4  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  lacté  notarié  du  a 5  février  i853,  par  lequel  la  congrégation 
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des  sœurs  de  Marié-  Joseph ,  au  Dorât,  a  acquis  du  si  eu  r  Dubreuilk, 
moyennant  une  somme  de  douze  mille  francs ,  un  domaine  situé  à 
Talence  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Marie-Joseph,  du  10  décembre  i852,  tendant  à  obtenir, 
1*  l'approbation  de  cette  acquisition;  2*  l'autorisation  de  fonder  à 
Talence  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  i85a  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Marie-Josepli,  et  a  autorisé  cette  congré- 
gation ; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établisse- 
ment de  Talence,  de  se  conformeraux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  du  domaine  acquis  par 
les  sœurs,  portant  sa  valeur  à  douze  mille  francs; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  Heu  à  Talence,  le  10  avril  i853; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Talence,  du  17  avril  i853; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  et  d.2  l'établis- 
sement projeté  à  Talence; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Bordeaux ,  de  l'évêque  de 
Limoges  et  des  préfets  de  la  Gironde  et  de  la  Haute- Vienne,  des 
19  et  a3  mai,  20  et  22  juin  i853; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  22  juillet  i853; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  1 A  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  Marie -Joseph ,  exis- 
tant au  Dorât  (Haute-Vienne),  en  vertu  d'un  décret  du  28  jan- 
vier i852,  est  autorisée  à  fondera  Talence  (Gironde)  un  éta- 
blissement de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère,  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  auto- 
risée à  acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation  et  moyennant  une 
somme  de  douze  mille  francs,  montant  de  l'estimation,  un 
domaine  situé  à  Talence  (Gironde),  contenant  quarante-quatre 

»                     ■  •  r*  <•  . 

-  mm — i    1 — — -  •■  ■ 

(1)  x-  série,  Bail.  486,  nw  3598  et  3599. 
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ares,  appartenant  an  sieur  Dubrenilh,  qui  s'est  engagé  à  le  lui 
vendre,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié 
du  25  février  i853. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  avec  les  ressources  dis- 
ponibles de  la  congrégation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  die 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne ,  le  ik  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinstraction  publique  et  des  cuites, 

.  Signé  H.  Fortodi». 


N°  860.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  des  travaux  accessoires  de  la  réunion 
des  Tuileries  au  Louvre. 

Du  27  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  i852,  qui  prescrit  la  construction 
de  maisons  uniformes  avec  arcades  sur  la  partie  de  la  rue  de  Rivoli 
comprise  entre  le  passage  Delorme  et  la  rue  des  Poulies  ; 

Considérant  que  les  expropriations  faites  en  conséquence  du  décret 
précité  sont  terminées  et  que  la  ville  de  Paris  a  effectué  le  payement 
des  indemnités  fixées  par  le  jury; 

Qu'il  y  a  Heu,  par  conséquent,  de  la  rembourser  de  la  partie  des 
avances  qu  elle  a  faites  pour  le  compte  de  l'État  et  qui  ne  seront  point 
compensées  par  les  reventes  de  terrains  ou  les  compensations  de 
comptes  précédents  ; 

Notre  Conseil  délat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaT.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état,  sur  l'exercice 
i853«  nn  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions  cinq  cent 
mille  francs  (4,5oo,ooof) ,  pour  rembourser  à  la  ville  de  Paris 
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les  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  dans  les  travaux  accessoires 
de  la  réunion  des  Tuileries  au  Louvre»  (Expropriation  pour  la 
continuation  de  la  rue  de  Rivoli  depuis  le  passage  Dclorme 
jusqu'à  la  rue  des  Poulies.) 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  à  la  deuxième  section 
du  budget  du  ministère  d'état. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
affectées  à  l'exercice  i853, 

3.  La  régularisation  du  présent  crédit  sera  demandée  au 
Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  d*état  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compîègne,  le  27  Octobre  i853. 

 Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  d'état, 

Signé  lî  in  eau.  Signé  Achille  Fodld. 

N°  80 1 .  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  $e  Crédit  du 
chapitre  f52  aux  chapitres  U6  et  58  du  Budget  du  Ministère  des 
Finances,  exercice  1853. 

Du  39  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-oonsulle  du  a5  décembre  i85a; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  i853,  par  la  loi 
du  8  juillet  i852,  sur  le  chapitre  suivant  du  ministère  des 
finances,  est  réduit  dune  somme  de  trente-huit  mille  six  cent 
soixante-trois  francs  cinquante-neuf  centimes  (  38,563f  59e) , 
savoir  : 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION   ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS 

ET  REVENUS. 

Poudres  à  feu. 

Chapitre  lxu.  Matériel  et  dépenses  diverses  (Remboursement  du  prix  de 
revient  de»  poudres)  . . ,  ~ . .    38,663'  5q* 
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2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  18 53,  par  la  loi  du 
8  juillet  1862,  sur  les  chapitres  suivants  du  ministère  des 
finances,  sont  augmentés  d'une  somme  égale  de  trente-huit 
mille  six  cent  soixante -trois  francs  cinquante-neuf  centimes 
(  38,663f  59e) ,  par  virement  du  chapitre  désigné  dans  l'ar- 
ticle 1er. 

FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATIOH  DES  IMPÔTS 

ET  REVENUS. 

*        I        •  *  * 

Enregistrement  et  domaines. 

Chapitre  xlvi.  Matériel..  Achats  de  papiers  pour  passe-ports  et  permis  de 
•chasse.   3,45ofooe 

.1    :   .  ,  .  t    »  *  * 

Contributions  indirectes. 

Chapitre  lviii.  Matériel.  Agrandissement  de»  bureaux  de 
la  garantie  de  Paris  . . .  *   36,5 1 3  5g 

■ 

■  ■ 

Total   38,663  5g 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  Bineau. 

* 

^^^^^^     ■     ■      Certifié  conforme  : 

^Ç^M        Paris,  le  9'  Novembre  i853, 

fffi  I  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice  , 

ABBATUCCl. 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

.  » 

*  • 

-  ■  * — —  ■•   ■  

.  . .  Imprimerie  impériale.  —  9  Novembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  103. 

N°  86a.  — Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Guerre,  pour 
l'exercice  1852 ,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 
Dépenses  de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Da  a  5  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  im- 
putés  sur  les  crédils  de  l'exercice  courant,  mais  que  le  transport  en 
sera  effectue  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  autorisé 
par  une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  avec  la 
loi  du  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  102  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (1),  sur  la 
comptabilité  publique ,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lv.  II  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  l'exer- 
cice 185 2  ,  un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  l'impu- 
tation des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  cha- 
pitre prendra  le  titre  de  Rappels  des  dépenses  payables  sur  revues 
antérieures  à  1852  et  non  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se 
formera,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  trois  cent 
soixante  et  dix-sept  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  francs  trente- 
quatre  centimes,  montant  dos  rappels  de  solde  et  autres  y  assi- 
milés, provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  îv,  v, 
vi,  vin,  ix, x,  xvi,  xviii  et  xxx  du  budgetde  la  guerre  pouri85a, 


(1)  ix'  série,  Bull.  579 ,  n°  7437. 

a.  XV  Série.  61 
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suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret  et  dont  les  résultats 


se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  i848   ai6f85' 

  1869   1,653  56 

  i85o   6,806  68 

  i85i   369,005  a5 


Total  égal   377,68a  34 


3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  parle  décret 
du  17  mars  i852  (1)  et  la  loi  de  finances  du  10  juin  i853, 
aux  chapitres  désignés  à  l'article  2  ci-dessus,  sont  atténuées 
dans  les  proportions  ci-après ,  savoir  : 


Chapitre  iv   5,7 5o  78e 

 -  v   54,096  5i 

  vi   3,i8a  o4 

  VHI   471  76 

  ix   299,^92  57 

  x   256  56 

  xvi   4,435  99 

  xvui   2»927  ^2 

  xxx   7«°68  71 


Somme  égale   377,682  34 


k.  Nos  ministres  secrétaires  detat  delà  guerre  et  des  finances 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Compiègne,  le  2  5  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Minhtre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  dr  Satnt-Aunacd. 


N°  863.  — Décret  impérial  relatif  aux  Fortifications  du  Havrt. 

Du  29  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819; 
(1)  x*  série,  Bull.  5o2,  n° 
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Vu  h  loi  du  10  juillet  i85i; 
Vu  les  articles  6  et  56  de  la  Constitution  ; 
Vu  la  loi  du  9  juillet  i852; 
Vu  le  décret  du  9  août  i853  (  1  )  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  et  par  dérogation  aux  dispositions  du  deuxième  para- 
graphe de  notre  décret  du  9  août  précité, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dehors  des  fronts  nord  et  ouest  de  la  place  du 
Havre,  comprenant  l'enceinte  terrassée  extérieure»  les  avant- 
fossés,  chemins  couverts  et  glacis,  seront  immédiatement  sup- 
primés. 

2.  L'enceinte  revêtue  du  corps  de  place  des  fronts  nord  et 
ouest,  avec  les  fossés  continus,  sera  provisoirement  conservée 
jusqu'à  l'époque  où  les  ouvrages  de  fortifications  énumérés  en 
l'article  2  du  décret  du  9  août  i853  pourront  recevoir  leur 
armement. 

3.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  qui  précède,  il 
pourra  être  procédé  à  l'ouverture  dune  brèche  de  soixante 
mètres  de  largeur  au  milieu  de  la  courtine  (20-28)  de  l'enceinte 
conservée  et  au  comblement  de  la  portion  correspondante  du 
fossé  du  corps  de  place. 

4.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  enlever,  successivement 
et  à  ses  frais,  les  cavaliers  en  terre  existants  à  l'intérieur  des 
bastions  des  fronts  nord,  et  à  en  utiliser  les  massifs  pour  le 
comblement  et  le  nivellement  des  avant-fossés  supprimés,  sous 
la  seule  condition  d'observer,  dans  cette  opération,  l'ordre 
d'exécution  qui  sera  indiqué  par  le  service  militaire,  dans  l'in- 
térêt de  la  défense. 

5.  La  superficie  de  terrains  militaires  qu'embrassent  les 
dehors  supprimés  et  énumérés  en  l'article  1er  du  présent 
décret  sera  remise  aux  domaines  pour  être  aliénée  au  profit  du 
trésor,  après  concert  entre  toutes  les  administrations  intéressées. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 


(»)  Bull.  79,  n°  7*0. 
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concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 

Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,ie  29  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
*  au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  864.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  le  Bureau  de  Douanes  de 
Styring  (Moselle)  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  Grains  et 
Farines. 

Du  3i  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  décembre  181 4  ; 

Les  ordonnances  du  17  janvier  (1)  et  du  a  3  août  i83o  (a); 
L'avis  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  avril  i853, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bureau  des  douanes  de  Styring  (Moselle)  est 
ouvert  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances  ,  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  3i  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d état  aa  départemental  t agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Maonb. 

(1)  vin*  série,  Bull.  33g,  n°  1 3,387. 
(3)  u'  série,  2'  partie,  Bull.  6,  n*  97. 
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N*865.  —  Décret  impérial  qui  transfère  dans  la  ville  de  Saint-Pierre 
le  Siège  épiscopal  de  la  Martinique,  précédemment  établi  à  Fort-de- 
France. 

Du  3i  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ef  des  cultes; 

Vu  la  bulle  donnée  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  et  qui, 
sur  notre  demande,  transfère  dans  la  ville  de  Saint  Pierre  la  résidence 
épiscopale,  précédemment  établie  à  Fort-de-France  (Martinique); 

Vu  l'article  iw  de  la  loi  du  8  avril  1802  [18  germinal  an  x]; 

Vu  le  décret  du  1 8  décembre  1 85o  (  1  ) ,  qui  a  lixé  le  siège  épiscopal 
de  la  Martinique  à  Fort-de-France; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  siège  épiscopal  de  la  Martinique,  établi  à  Fort- 
de-France  par  le  décret  du  18  décembre  i85o,  est  transféré 
dans  la  ville  de  Saint-Pierre. 

2.  La  bulle  donnée  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
le  3  des  ides  de  septembre  (12  septembre)  de  Tannée  de  Fin- 
carnation  i853,  qui  transfère  dans  la  ville  de  Saint-Pierre  la 
résidence  épiscopale,  précédemment  établie  à  Fort-de-France 
(île  de  la  Martinique),  et  qui  autorise  l'évêque  à  prendre,  à 
l'avenir,  le  titre  d'évêque  de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de-France, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire,  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules ou  expressions  quelle  renferme,  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

4.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  français,  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état  ;  mention  de  ladite  transcri  p- 
tion  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 


(1)  x«  série,  Bull.  34a,n°a655. 
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truc ti on  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Foutoul. 


N*  866.  —  Déciiet  impérial  portant  réception  de  la  Balle  d'institution 
canonique  de  M'r  Forcade  pour  l'Evéché  de  la  Basse-Terre  (Gua- 
deloupe). 

Du  3 1  Octobre  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  [18  germinal 
an  x]; 

Vu  notre  décret  du  6  avril  i853,  qui  nomme  M*r  Forcade,  évêque 
de  ?amos  in  partibus  à  l'évêché  de  la  Basse-Terre  (île  de  la  Guade- 
loupe), en  remplacement  de  M*r  Lacarrière,  nommé  chanoine  du 
premier  ordre  au  chapitre  impérial  de  Saint-Denis; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  Pie  IX 
audit  évêque  nommé; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I9*.  La  bulle  donnée  à  Rome,  la  veille  des  ides  de 
septembre  (12  septembre)  de  Tannée  de  l'incarnation  i853, 
portant  institution  canonique  de  Mgr  Forcade  (Théodore-Aa- 
gastin),  pour  l'évêché  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 
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3.  Ladite  bulle  sera  transcrite ,  en  latin  et  en  français,  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 

*  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lé  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortool. 


N*  867.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits 
au  Budget  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1853. 

Du  5  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  et  de  l'avis  du  conseil  de  l'ordre; 

Vu  le  décret  impérial,  en  date  du  i4  septembre  i853,  portant 
augmentation  des  traitements  du  secrétaire  général  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  surintendante  de  la  maison  impériale  de  Saint- 
Denis,  à  partir  du  iw  juillet  i853, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chapitres  suivants  du  budget  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  exercice  18 53,  sont  réduits  dune 


somme  de  six  mille  francs,  savoir  : 

Chap.  vu.  Traitement  du  secrétaire  du  conseil  de  l'ordre  3,ooof 

 xn.  Maison  de  Saint-Denis  (Matériel)   3,ooo 

Total   6,000 

2.  Les  chapitres  suivants  du  budget  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  exercice  i853,  sont  augmentés  d'une 
somme  égale  de  six  mille  francs,  savoir  : 

Chap.  11.  Traitement  du  secrétaire  général  de  l'ordre   3,ooof 

 xi.  Maison  de  Saint-Denis  (Personnel)   3,ooo 

Total  6,000 
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3.  Notre  ministre  d'état  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  d'état, 

Signé  Achille  Focld. 


N°  868.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  M.  Canard  (Marie-Philippe-Félix) ,  né  le  3i  juillet  1819  à 
Paris,  y  demeurant,  employé  au  ministère  de  la  justice,  et  son  frère, 
M.  Canard  (  Pierre-François- Alf red) ,  né  à  Beauvais  (Oise),  le  là  août 
1820,  capitaine  d'artillerie,  en  garnison  à  Toulouse,  sont  autorisés  à 
substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Guesviller; 

20  Que  les  impétrants  11e  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  il,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (  Saint-Cloud,  29  Octobre 
Î853.  ) 

Certifié  conforme: 

Taris,  le  11    Novembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  au  département  de  la  Justice, 

ÀBBÀTUCCL 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 

On  t'abonne  pour  1*  Bulletin  des  lois,  »  raison  d«  9  francs  par  a» ,  à  U  cuisse  «le  l'Imprimerie 
impérial* ,  00  chei  les  Directeur»  des  poste*  des  départements. 


Imprimerie  impériale.  —  11  Novembre  i853. 
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N*  869.  —  Décret  impérial  portant  Règlement  d' administration 

publique  pour  l'exécution  de  la  Loi  du  9  juin  1853,  sur  les  Pensions 
civiles. 

I)a  9  Novembre  1 853. 

.  Ml  M    M  m   J  MM  M 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  roiuistre  secrétaire  detat  au  département 

des  finances; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853; 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

I  t  g  •  i|     h  «  • 

...  -.  i  1..     ,  TITRE  Itr.  '  1 

SUPPRESSION  DES  CAISSES  DE  RETRAITE  ET  INSCRIPTION  DIS 

I .»     .  •  .  .  -   *    •  ■  •  • 

PENSIONS  AU   GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Art.  1".  A  partir  du  1er  janvier  i854,  la  caisse  des  dépôtt 
et  consignations  cessera  d'être  chargée  du  service  des  pensions 
imputées  sur  les  caisses  de  retraite  supprimées  par  l'article  1" 
de  la  loi  du  9  juin  i853. 

Elle  continuera  néanmoins,  jusqu'au  ier  mai  i854,  à  effec- 
tuer le  payement  des  arrérages  et  décomptes  d'arrérages  affé- 
rents à  l'an  Lice  1 853  et  années  antérieures ,  et  elle  fera  également 
recette  des  retenues  portant  sur  lesdites  années. 

A  partir  du  i*r  mai  i854,  les  arrérages  antérieurs  au  jan- 
vier de  ladite  année  seront,  jusqu'au  terme  de  prescription, 
payés  aux  caisses  du  trésor  public  par  imputation  sur  le  crédit 
spécial  de  dépense  affecté  chaque  année  au  service  des  pensions 
civiles.  Les  retenues  arriérées,  dévolues  aux  caisses  de  retraite 
supprimées,  ou  provenant  de  leur  liquidation ,  seront  portées 

XV  Série.  62 
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au  chapitre  spécial  qui  sera  ouvert  au  budget  des  rece ttes  de 

Tannée  courante  »>ous  le  titre  désigné  à  l'article  5. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignation^  arrêtera,  au  i*r  juillet 
i85a,  la  situation  des  caisses;  de  rétrajfe supprimées,  et  versera 
au  trésor*  leur  solde  en  numéraire  et  leurs  autres  valeurs 
actives. 

Les  inscriptions  de  rentes  appartenant  à  ces  caisses  seront 
annulées. 

-  Un  procès-verbal  de  clôture  et  de  remise  du  service  sera 
dressé  contradietnirement  entre  un  délégué  du  ministre  des 
finances,  le  directeur  généra!  de  la  caisse  des  dépôt*  et  consi- 
gnations et  un  membre  de  la  commission  de  surveillance  pla- 
cée pièsdecet  établissement,  désigné  par  elle  à  cet  ellet. 

2.  L'inscription  au  grand  livre  de  la  deite  publique  des  pen- 
sions existantes  au  Ier  janvier  i854,  à  la  charge  des  caisses  de 
retraite  supprimées,  aura  lieu  d'après  des  états  cerlitiés  e*  traos- 
mis  au  min  stie  des  finances  par  les  ministres  des  divers  dépar- 
tements. Ces  états ,  conformes  au  modèle  ci-annexé  s»  us  len°  î, 
énonceront,  pour  chaque  pension,  la  date,  la  nature  et  les 

motifs  de  l'acte  qui  l'aura  constituée.  Ils  seront  divisés  en  deux 

,/     •  » . •  i •  1 1 •  *        >..   •«**••  *•••♦« 

catégories  : 

i°  Pensions  liquidées  et  en  cours  clç  payement  ; 

2°  Pensions  liquidées,  mais  dont  le  paiement  sera  suspendu 
pour  cause  de  remplacement  des  titulaires,  ou  pour  tout  autre 
motif. 

Bes  états  dressés  dans  la  môme  forme  seront  successivement 
transmis  pour  l'inscription  des  pensions  en  cours  de  liquidation 
Ml  Ier  janvier  i$54.  •       ;  :  .  V 

3.  Les  titulaires  des  pensions  do  retraite  inscrites  au  grand* 
livre  de  la  dette  publique,  en  exécution  de  l'articht  2  de  la  loi 
du  9  juin  i853,  recevront  à  l'échéance  du  premier  trimestre 
i85£,  en  échange  de  ïi  ncien  titre,  un  certificat  d'inscription  au 
trésor,  délivré  par  le  ministère  des  finances. 

4.  Le  payement  de  ces  pensions  aura  Heu  aux  échéances  des 
1er  janvier,  ier  avril  ,  ier  juillet  et  ier  octobre,  et  sera  fait  par  les 
payeurs  du  trésor,  sur  les  justifications,  dans  les  formes  et  sous 
les  garanties  déterminées  pour  les  pensions  inscrites  sur  les  fonds 
généraux  de  l'État.  »■    •  •  »"  !     »       '    ■  '  '  ■ 

A  partir  du  ter  janvier  i854, 

Les  pensions  civiles  concédées  en  vertu  de  la  loi  du  22  aôôt 
*7$Qvet  du  décret  du,  i3  septembre  i8o6*      ^  4  «  ' 
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lit»  pensions  ecclésiastiques ,  r 
Les  pensions  de  veuves  de  militaires  et  les  pensions  de  dona- 
taires, cesseront  d  être  payées  par  semestre,  et  seront  acquittées 
par  trimestre  aux  échéances  susindiqnées. 

11  en  sera  de  même  des  pensions  des  douanes  précédemment 
payées  par  mors  par  les  receveurs  principaux  de  cette  adminis- 
tration. • 

'    TITRE  n. 

PERCEPTION  DES  RETENUES. 

«  »  #       •  « 

5.  Les  traitements  ou  adorations  passibles  de  retenues,  qui 
sont  acquittés  par  les  comptables  du  trésor,  sont  portés  pour  le 
brut  dans  les  ordonnances  et  mandats,  et  il  y  est  fait  mention 
spéc  iale  des  retenues  à  exercer  pour  pension. 

Les  comptables  chargés  du  payement  de  ces  ordonnances  ou 
mandats  les  imputent  en  dépense  pour  leur  montant  intégral, 
et  ils  constatent  en  recette  les  retenues  opérées  au  crédit  du 
budget  de  chaque  exercice  et  à  un  compte  distinct  intitulé: 
Retenues  sar  traite me nts  pour  le  service  des  pensions  civiles. 

6.  Les  traitements  des  fonctionnait  es  des  services  qui  ont 
une  comptabilité  spéciale  ,  tels  que  l'administration  de  la  dota- 
tion de  (a couronne,  ta  Légion  d'honneur,  les  chancelleries  consu- 
laires, les  caisses  d  amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 
ou  autres,  sont  portés  pour  le  brut  dans  des  mandats  délivrés  sur 
les  caisses  particulières  chargées  de  l'acquittement  des  dépenses 
de  ces  services,  et  il  y  est  lait  mention  spéciale  des  reteuues  à 
exercer. 

Les  décomptes  et  retenues  sont  établis  sur  les  états  mensuels 
de  traitements.  Un  bordereau  récapitulatif  de  ces  reienues,  visé 
par  l'ordonnateur,  est  remis  par  lui,  comme  titre  de  perception, 
au  receveur  des  fi  u  an  < -es,  à  qui  il  en  fait  en  même  tem|»s  ver- 
ser le  montant.  Un  duplicata  de  ce  bordereau  récapitulatif  est 
adressé,  par  l'ordonnateur  de  chaque  service,  au  ministre  des 
finances.  .  . 

Les  règles  établies  par  le  présent  article ,  en  ce  qui  concerne 
les  bordereaux  fournis  par  les  ordonnateurs,  comme  titre  de 
perception,  ne  sont  pas  applicables  aux  retenues  sur  les  émolu- 
ment* des  receveurs  de  corn  mu  nés  et  d'établissements  de  bienfai- 
sance, lesquelles  doivent  être  soumises  aux  dispositions  spéciales 
de  l'article  30.  : 

7.  Les  retenues  afférentes  aux  traitement»  tant  fixes  qu'é- 
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ventuels  des  fonctionnaires  des  lycées  sont  précomptées  chaque 
mois  ou  chaque  trimestre,  à  l  instant,  du  payement,  par  1  éco- 
nome et  par  lui  versées  à  la  caisse  du  receveur  des  nuances. 

A  r'appui  de  chaque  versement  et  comme  tilre  de  perception , 
l'économe  fournit  au  receveur  une  expédition  des  états  de  trai- 
tements certifiée  par  le  proviseur  et  visée  par  le  recteur. 

8  Les  retenues  à  exercer  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires des  écoles  secondaires  de  médecine  et  de  pharmacie,  et 
des  collèges  communaux  en  régie,  au  compte  des  villes,  sont 
précomptées  delà  même  manière  par  le  receveur  municipal  et 
par  lui  versées  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances,  au-juel 
il  remet,  comme  titre  de  perception,  une  expédition  des  états 
de  traitements  certifiée  par  le  directeur  de  lecole  ou  par  le 
principal,  et  visée  par  le  recteur. 

9.  A  1  égard  des  collèges  communaux  ou  le  pensionnat  est 
au  compte  des  principaux,  le  montant  des  retenues  est  pré- 
compté par  le  receveur  municipal  sur  les  différents  termes  de 
la  subvention  allouée  par  la  ville  à  l'établissement.  A  cet  effet, 
le  principal  remet  au  receveur,  chaque  mois  ou  chaque  tri- 
mestre selon  que  les  traitements  sont  acquittés  mensuellement 
ou  trimestriellement,  un  état  des  traitements  dressé  en^double 
expédition,  certifié  par  lui  et  visé  par  le  recteur.  Le  traitement 
attribué  au  principal,  pour  le  décompte  de  la  retenue  qu  il  doit 
subir,  sera  calculé  sur  le  traitement  du  régent  le  mieux  rétri- 
bué, augmenté  d'un  quart. 

,  Une  des  deux  expéditions  est  produite  par  le  receveur  muni- 
cipal au  receveur  des  Cnances  pour  justitier  le  versement  des 
retenues. 

Dans  les  collèges  auxquels  la  ville  n'alloue  pas  de  subvention , 
les  retenues  sont  précomptées  par  le  principal  et  versées  direc- 
tement par  lui  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances,  à  qui  il 
remet  une  expédition  de  l'état  des  traitements,  certiliée  comme 

il  a  été  dit  ci-dessus.  . 

10.  Les  retenues  acquises  au  trésor  sur  le  traitement  des 
instituteurs  communaux,  quelle  que  soit  l'origine  des  rétribu- 
tions dont  ce  traitement  se  compose,  sont  prélevées  par  le  rece- 
veur municipal  lors  du  payement,  lequel  a  lieu  sur  la  produc- 
tion de  mandats  délivrés  par  le  maire  et  indiquant  le  montant 
brut  des  rétributions,  les  retenues  à  exercer  et  le  net  a  payer. 

Lorsque  l'instituteur  est  autorisé  à  percevoir  lui-même  la 
rétribution  scolaire,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de 
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l'artkie  4i  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  il  remet  le  vingtième 
de  cette  rétribution  au  receveur  municipal',  qui  îe  verse ,  avec 
lès  autres  retenues  acquises  au  trésor,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  finances.  :' 
"  À  l'appui  des  versements  effectués,  le  receveur  municipal 
produit  des  copies  des  mandats  de  payement,  et,  en  outre, 
lorsque  la  rétribution  scolaire  a  été  perçue  par  l'instituteur, 
une  copie  du  rôle  de  rétribution. 

11.  Indépendamment  des  pièces  mentionnées  à' l'article  pré- 
dent,  le  receveur  municipal  adresse  tous  les  trois  mois  au 
receveur  des  finances,  pour  être  transmis  au  sous-préfet,  un 
bordereau  récapitulatif  des  sommes  recouvrées  dans  le  cours 
du  trimestre,  pour  traitement  de  fin sti tuteur,  et  des  retenues 
dont  elles  ont  été  frappées  au  profit  du  trésor. 

Le  sous-préfet,  après  avoir,  de  concert  avec  l'inspecteur  des 
écoles  primaires,  opéré  le  rapprochement  de  l'état  des  muta- 
tions du  personnel  avec  les  bordereaux  remis  par  le  receveur 
des  finances,  arrête  et  transmet  au  préfet,  en  double  expédition, 
un  tableau  général  des  traitements  et  rétributions  de  toute  na- 
ture afférents  aux  instituteurs  communaux  de  l'arrondissement, 
et  des  retenues  qui  ont  été  exercées  sur  ces  traitements  et  ré- 
tributions pendant  le  trimestre  écoulé. 

Ce  tableau  est  vérifié  par  le  préfet,  qui  en  adresse  une  ex- 
pédition, visée  de  lui,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes.  '  ' 

-  12.  Tous  les  trois  mois,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
fait  parvenir  au  ministre  des  finances  un  état  récapitulatif,  par 
catégorie  de  fonctionnaires ,  des  retenues  acquises  au  trésor 
pour  tous  les  services  de  ^instruction  publique. 

Cet  état  indique  le  total  brut  des  traitements  qui  ont  été 
payés  et  le  montant  des  retenues  qui  ont  dû  être  précomptées 
par  les  payeurs  ou  versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
finances. 

En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  communaux,  celte  pro- 
duction n'a  lieu  que  tous  les  six  mois.  L'état  est  dressé  par  ar- 
rondissement. 

13.  Les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  sur  d'autres 
fonds  que  ceux  de  l'Etat,  qui  ont  néanmoins  droit  à  pension 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  supportent  la  retenue  sur  l'intégralité  de  leurs 
rëtributîotts.        *  r>  -  :  ' 

XI*  Série.  6s. 


Digitized  by  Google 


;  Ceiwc  quf  sont  pltfés,  en  France  ef  en  Algérie  doive**  ejfe* 
tuer  le  yersement  (Je  ce^  retenue,  paj  .  trimestre  #  <fcns  les 
premiers  jours  du  trimestre  «*i  suii,te  trimestre  écfcu,  à  la 
caisse  du  receveur  dçs  finances;  ils  transmettent  la  déclaration. 
$e  ce  versement  au  minime  du  dép^f  lèvent  awqmçj  il^  ressor- 
tissent.  I  .r\\\  qui  résident  à  fétra nger  sont  tenus  de  faire  ac- 
quitter, pour  leur  pampte,  les  retenues  qui  les  concernent,  e( 
de  faire  faire  en  même  temps  la  déclaration  ci-dessus  pieserile: 
ils  sont  autorises  a  taire  un  seul  \  ei  sèment  par  année. 

Les  ministres  transmetteqt  chaque  trimestre  au  ministre  ds* 
finances  des  états  nominatifs  par  département  desdit^  fonc- 
tionnaires et  employés;  ces  états,  in^quanf,  le  traient  ap- 
plicable à  chaque  agent  et  la  retenue  *  exercer,  son*  transmis* 
comme  titre  de  perception  à  recouvrer,  au*  receveurs  des 
finances,  ^      ,  ..:  ;  ..  . . 

1 4.  Pour  les  services  tels  que  celqi  des,  haras,  dans  lesquels 
les  traitements  et  salaires  sont,  comme  les  autres  dépenses i 
payés  par  les  comptables  à  titre  >  d'avance  et  sauf  justification 
ultérieure,  lordonnançe.niçnt  des  retenues  a  lieu,  tous  les  trois, 
mois,  au  profit  du  trésor,  par  radniiqistration  centrale. 

La  vérification  et  la  liquidation  définitive  des  décomptes,  de. 
retenues  perçues  sur  les  agents  des  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires  sont  faites  par  le  ministère  des  aQaires  étran- 
ges, lors  du  règlement'  des  çom^s  desdites  cbancellexjes. 

15.  Le  compte  général  des  retenues  exercées  pour  le  service, 
des  pensions  civiles,  établi  par  n^pistères  et  aduiin^trafops, 
est  annexé  au  compte  définiti(desreçejtte,spubli^  par  le  ministre 
des  finances  pour  chaque  exercice.  ,  ,  n  ,  :..  >  . 

16.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  obtenir 
chaque  année  un  congé  ou  une  autorisation  d'absence  de  Plus 
de  quinze  jpurs  sans  subir  une  retenue  Toutefois,  un.  congé 
d'un  mois  sans  retenue  peut  être  accordé  à  ceux  qui  n'ont  joui 
d'aucun  congé  et  d'aucune  autorisation  d'absence  pendant  trojs 
années  consécutives.  ,  : 

Pour  les  congés  de  moins  de  trois  niois,  la  retenue  est  de  la. 
moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement. 

Après  trois  mois  de  congé  consécutifs  ou  non ,  dans  la  même 
année,  l'intégralité  du  traitement  est  retenue  ,  et  le  tempsexcé- 
dant  les  trois  mois  n'est  pas  compté  comme  service  effectif  pour 
la  pension  de  retraite. 

Si,  pendant  l'absence  de  l'employé,  il  y  a  lieu  de  pourvoira 


>  .    c      >  . 
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>  des  frais  d'intérim,  le  montant  en  sera  précompté,  juacpft  due 

f  concurrence,  sur  la  retenue  qu'il  doit  subir, 
i  La  durée  du  congé  avec  retenue  de  la  moitié  au  moins  et 

I  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement,  peut  être  portée  à  quatre 

f  mois  pour  les  fonctionnaires  et  employés  exerçant  hors  de 

i  France,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et  à  six  mois,  pour 

i  eeux  qui  sont  attachés  au  service  colonial  ou  aux  services  diplo- 

i  italique  et  consulaire  hors  d'Europe. 

Sont  affranchies  de  toute  retenue  les  absences  ayant  pour 

i  eause  l'accomplissement  d'un  des  devoirs  imposés  parla  loi. 


En  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée  ,  le 
fonctionnaire  ou  l'employé  peut  être  autorisé  k  conserver  l'in- 
tégralité th»  $ou  traitement  pendant  un  temps  qui  no  peut  excé- 
der trois  mois.  Pendant  les  trois  mois  suivants,  il  peut  obtenir 
un  congé  avec  la  retenue  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers 
au  plus  du  traitement. 

Si  la  maladie  est  déterminée  par  l'une  des  causes  exception- 
nelles prévues  aux  premier  et  deuxième  paragraphes  de  l'art 
ticle  i  i  de  la  loi  du  9  juiu  180  i,  le  fonctionnaire  peut  conser- 
ver l'intégralité  de  son  traitement  jusqu'à  son  rétablissement  ou 
jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite. 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  qui  n'ont  pas  joui  de» 
vacances  peuvent  obtenir,  en  une  ou  plusieurs  fois  dans  l'année* 
un  congé  d'un  mois  sans  retenue. 

Ce  congé  pourra  être  de  deux  mois  pour  les  magistrats  com? 
posant  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation. 

11  n't  st  dérogé  par  lo  présent  article  ni  aux  dispositions  de»at> 
ticles  1$  et  17  des  décrets  des  i3  octobre  et  2/1  décembre  i85i, 
concernant  la  mise  en  disponibilité,  pour  défaut  d'emploi,  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs  des  mines,  ni 
aux  règles  spéciales  concernant  la  mise  en  activité  des  agents 
extérieurs  du  département  des  affaires  étrangères  et  des  fonction-» 
naiies  de  1'enseigueinent. 

17.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  s'est  absenté  ou  qui  a 
dpppssé  la  durée  de  ses  vacances  ou  de  son  congé,  sans  autorisa- 
tjpn,  ,pcut  être  privé  de  sou  traitement  pendant  140  temps  tipuUte 
de  celui  de  son  absence  irrégulière. 

Une  rct^we  qnf  n^.pe^  ^éder  deux  mois  de  traitement 
peutétvp  iuîiigée,  par  mesuje  disciplinaire,  dajas  J#  £45  à'ifti 
çpji4uite,  de  négligence  ou  d?  flianqueiuf  au.^riîk^ 

W.flS^JWW  du  présent  article  ne  sor4  applicables,  ni  au* 

Oo, 


Digitized  by  Google 


{  883  )  •   i  •*  A 

magistrats,  qui  restent  soumis ,  quant  aux  peines  disciplinaires, 

aux  prescriptions  des  articles  5o  et  56  de  la  loi  du  22  avril  1810, 
35  du  décret  du  28  septembre  1807,  et  3  du  décret  du  19  mars 
i852  ,  ni  aux  membres  du  corps  enseignant,  qui  restent  soumis 
aux  articles  33  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  et  3  du  décret  du 
9  mars  i85i. 

11  n  est  pas  dérogé  par  le  présent  article  aux  dispositions  des 
articles  20  et  21  du  décret  du  i3  octobre  1 85 1 ,  concernant  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ni  à  celles  des  articles  19  et 
20  du  décret  du  24  décembre  iÔ5i,  concernant  les  ingénieurs 
des  mines. 

18.  La  retenue  prescrite  par  les  deux  articles  précédents 
s  exerce  sur  les  rétributions  de  toute  nature  constituant  l'émo- 
lument personnel  passible  de  la  retenue  de  cinq  pour  cent  aux 
termes  du  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  i853. 

19.  Les  agents  politiques  et  consulaires  supportent  les  rete- 
nues déterminées  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1 853  sur 
l'intégralité  des  premiers  vingt  mille  francs  de  leurs  émoluments 
personnels,  sur  les  quatre  cinquièmes  des  seconds  vingt  mille 
francs,  sur  les  trois  cinquièmes  des  troisièmes  vingt  mille  francs, 
sur  les  deux  cinquièmes  des  quatrièmes  vingt  mille  francs,  et 
enfin ,  sur  le  cinquième  de  tout  ce  qui  excède  quatre-vingt  mille 
francs. 

20.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  qui  sont  en 
même  temps  receveurs  municipaux  et  receveurs  d'établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  appelés  au  bénéfice  de  la  loi  du 
9  juin  i853  pour  l'ensemble  de  leur  gestion,  et  soumis  aux  re- 
tenues prescrites  par  l'article  3  de  ladite  loi  pour  la  totalité  de 
leurs  émoluments  personnels  payés,  soit  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
soit  sur  ceux  des  communes. 

Les  liquidations  établies  sur  les  mandats  de  payements,  en 
ce  qui  concerne  les  retenues  sur  les  remises  attribuées  aox  per- 
cepteurs comme  agents  de  l'État,  constatent  et  justifient  les  re- 
cettes à  effectuer  à  ce  titre  par  les  receveurs  des  finances. 

Quant  aux  retenues  sur  les  émoluments  des  mêmes  agents, 
en  qualité  de  receveurs  des  communes  et  d'établissements  de 
bienfaisance,  le  receveur  des  finances  de  chaque  arrondissement 
forme,  tous  les  trois  mois,  au  vu  des  liquidations  individuelles, 
un  décompte  des  sommes  dues  pour  le  trimestre  et  dont  il  fait 
opérer  le  versement.  Des  décomptes  généraux  sont  établis  eu 
outre, ?pour  l'exercice,  par  les  soins  des  receveurs  particuliers 
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et  du  receveur  général,  et  les  résultats  en  sont  soumis  à  la  cer- 
tîG«  ation  du  préfet.  Les  décomptes  trimestriels  et  d'exercice 
constiluent  les  titres  de  perception. 

21.  Sont  affranchies  des  retenues  prescrites  par  l'article  3 
de  la  loi  du  9  juin  i853.  les  sommes  payées  à  titre  d'indemnité 
pour  frais  de  représentation  et  de  stations  navales,  de  gratifi- 
cations éventuelles,  de  salaires  de  travail  extraordinaire,  d'in- 
demnités pour  missions  extraordinaires,  d'indemnités  de  perte, 
de  frais  de  voyage,  d'abonnements  et  d'allocations  pour  frais  de 
bureau,  de  régie,  de  table  et  de  loyer,  de  supplément  de  traite- 
ment colonial  et  de  remboursement  de  dépenses. 

Sont  considérés  comme  payées  à  titre  de  frais  de  voyages,  les 
indemnités  attribuées  aux  présidents  d'assises,  et  comme  payées 
à  titre  de  frais  de  bureau,  les  indemnités  attribuées  aux  procu- 
reurs impériaux  des  chefs-lieux  de  départements  et  aux  juges  de 
paix  de  Paris  pour  traitements  des  secrétaires. 

22.  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  envoyés  d'Europe 
dans  l'Algérie  ou  dans  les  colonies,  le  traitement  normal  assu- 
jetti à  la  retenue  est  fixé,  dans  chaque  grade, d'après  le  traitement 
de  l'emploi  correspondant  ou  qui  lui  est  assimilé  en  France.  Dans 
les  emplois  qni  se  divisent  en  plusieurs  classes  en  France  et  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  cette  classification  dans  les  colonies,  le  trai- 
tement normal  est  réglé  d'après  celui  de  la  première  classe  du 
grade  en  France.  Le  surplus  constitue  le  supplément  de  traite- 
ment colonial,  qui  est  exempt  de  la  retenue. 

23.  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  rétribués 
par  des  remises  et  des  salaires  variables,  la  retenue  du  premier 
douzième  des  augmentations  s'exerce  en  se  reportant  au  dernier 
prélèvement  subi  par  le  titulaire,  soit  à  titre  de  premier  mois 
de  traitement,  soit  à  tilrede  premier  douzième  d'augmentation, 
et  la  différence  existant  entre  la  moyenne  du  traitement  frappé 
de  la  dernière  retenue  et  celle  des  émoluments  afférents  au 
nouvel  emploi  constitue  l'augmentation  passible  de  la  retenue 
du  premier  douzième. 

24.  Les  prélèvements  sur  les  amendes  et  confiscations  en 
matière  de  douanes,  de  contributions  indirectes  et  de  postes, 
qui  doivent  être  versés  au  trésor  au  compte  des  pensions  civiles, 
aux  termes  de  l'article  35  de  la  loi  du  9  juin  i853 ,  sont  exercés 
dans  les  proportions  déterminées  au  tableau  ci-annexé  sous  le 
n92é  ■  ■  ■  I  w 

25.  Le  fonctionnaire  démissionnaire,  révoqué  ou  destitué, 
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rit  est  réadmis  dans  un  emploi  assujetti  a  tt  retenue,  subît  de 
nouveau  la  retenue  du  premier  mois  «te  son  traitement  et  celle 
du  premier  douzième  des  augmentations  ultérieures. 

Celui  qui,  par  mesure  disciplinaire  ôû  par  mutation  volon- 
falfé  û emploi,  est  descendu  à  im  traitement  inférieur,  subît  là 
fletétïûe  du  premîef  douzième  des  augmentations  ultérieLfres. 

t,e  fonctionnaire  placé  dans"  là  situation  indiquéé  par  le  der- 
nier paragraphe  clé  rârticfé  iode  la  loi  du  g  juin  i853  est  âssu- 
Jétrî  a  la  retenue  sur  son  traitement  d'Inactivité;  mais  il  ne  subijt 
pas  îâ  retenïiè  du  bremier  douzième  lorsqu'il  est  rappeïé  a  un 
emploi  actil.         .  . 

#  ■ 

côiipbsrtto*  du  ïiUrrB>fii*T  Moyei*. 


-  ». 


25>  Pour  déterminer  la  base  de  iit|ûidatioû  des  pensions  des 
conseillers  référendaires  de  la  cour  des  comptes,  on  divise  par 
leur  nom bre  le  fonds  annuel  qui  leur  est  réparti  à  litre  de  pré- 
cipnt  et  de  ivcompunsii  de  travaux. 

•  La  sonimte  produite  pat  cette  division  est  réunie  au  traitev 
meitt  fbw,  pu«r  fôriwef  lé  total  des  émoluments  sur  lesquels  la 
pension  est  Hquidée* 

Lé  intâtetit  ànmreî  rte*  salai**  payés  aux  courriers  ël  Jîosftt- 
ltinlS  (Sàbtrîèt*  des  pthteè  est  (îivisé  par  hrnt  nombre,  et  lé  prd^ 
dttît  de  cette  divistori  formé4  ré  traitement  moyen  a  prendre 
pour  base  du  calcul  <fé  là  pension  dés  afgeftfs  de  celte  classé. 

A  t égard  des  principaux  dès  collèges  communaux  qui  admi- 
nistrent le  pensionnat  à  leur  compte,  le  traitement  moyen  est 
régTésûr  le  traitement  du  régent  le  mieux  rétribué,  surévalué 
dVrfquart. 

27.  À  l'égard  des  agents  extérieurs  du  département  des  affai- 
res étrangères  et  des  fonction n aires  de  renseignement  qui  sont 
admis  à  la  retraite  dans  la  position  d'inactivité  prévue  par  le 
quatrième  paragraphe  de  l'article  10  de  la  loi  du  g  juin  i653, 
le  traitement  moyeu  s'établit  sur  les  six  années  de  services  qu'ils 
ont  rendus,» comme  titulaires  d'emploi,  avant  leur  mise  en  inac- 
tivité. ,•»• ,  •  », 

28.  Le  traitement  moyen  des  agents  qui  sont  rétribués  par 
dès  salaires  ou  remises  variables  sujettes  à  liquidation  est  établi 

sur  les  six  années  antérieures  à  celle  dans  le  cours  de  laquelle 

------  .  ,  ■  « 
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JUSTIFICATION  DU  DROIT  X  PENSION, 

/     MODE  DE  LIQUIDATION.  >  ' -  M 

39.  L'âdmission  du  fonctionnaire  à  faire*  valoir  sës  droits  à 
là  retraite  est  prononcée  par  l'autorité  qui ,  aux  termes  des  règle- 
raenfs ,  a  qualité  pour  prononcer  sa  révocation. 

L'acte  d'admission  à  là  retraite  spécifie  les  circonstances  qui 
donnent  ouverture  au  droit  à  la  pension  ,  èt  indique  les  articles 
de  la  loi  applicables  au  fonctionnaire. 

30.  Lorsque  l'admission  à  là  retraite  à  liëu  aVant  ràccotti- 
pfoisement  de  la  condition  d'âge  imposée  pâr  l'article  Ô  de  la' 
loi  du  &  juin  i853,  cette  admission  est  prononcée  dans  lèk 
formes  suivantes  : 

Si  l'impossibilité  d'être  maintenu  en  activité  résulte  pour 
le  fonctionnaire  d'un  état  d'invalidité  morale  inappréciable  poiir* 
îes  hommes  de  l'art,  sa  situation  est  constatée  par  un  rapport 
de  ses  supérieurs  dans  Tordre  hiérarchique. 

Si  l'incapacité  de  servir  est  le  résultat  de  l'invalidité  physique 
du  fonctionnaire,  l'acte  prononçant  son  admission  à  la  retraité 
doit  être  appuyé,  indépendamment  des  justifications  cî-dessus^ 
spécifiées,  d'un  certificat  des  médecins  qui  lui  ont  donné  leurs 
soins  et  d'une  attestation  d'un  médecin  désigné  par  l'adminis- 


pro 

pendamment  de  son  acte  de  naissance  et  d'une  déclaration  dé 
domicile , 

i°  Pour  la  justification  des  services  civils  : 

Un  extrait  dûment  certifié  des  registres  et  sommiers  de  l'ad- 
ministration ou  du  ministère  auquel  il  a  appartenu,  énonçant 
ses  nom  et  prénoms,  sa  qualité,  la  date  etle  lieu  de  sa  naissance, 
la  date  de  son  entrée  dans  l'emploi  avec  traitement,  la  série  de 
ses  grades  et  services,  l'époque  et  les  motifs  de  leur  cessation  et 
le  montant  du  traitement  dont  il  a  joui  pendant  chacune  des 
six  dewaières  années  de  son  activité. 

Cet  extrait  est  dressé  dans  la  forme  du  modèle  ci-annexé 
sous  le  n°  3. 

Lbhktii'ii  n'attràpas  existé  de  registres,  où  que  tous  les  ser- 
vices administratifs  ne  se  trouveront  pas  inscrits  sur  les  registres 
existants,  il  y  sera  suppléé,  soit  par  un  certificat  du  chef  ou 
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des  chefs  compétents  d*s  administrations  où  l'employé  aura 

servi,  relatant  les  indications  ci-dessus  énoncées,  soit  par  un 
extrait  des  comptes  et  états  d'émargement  certifié  par  le  gref- 
fier de  la  cour  des  comptes. 

Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  sont  constatés  par 
un  certificat  distinct  délivré  par  le  ministre  compétent.  Ce  cer- 
tificat, conforme  au  modèle  ci  annexé  sous  le  n°  d,  énonce, 
pour  chaque  mutation  d'emploi,  le  traitement  normal  du  grade 
et  le  supplément  accordé  à  titre  de  traitement  colonial. 

A  défaut  de  ces  justifications,  et  lorsque,  pour  cause  de  des- 
truction des  archives  dont  on  aurait  pu  les  extraire  ou  du  décès 
des  fonctionnaires  supérieurs,  l'impossibilité  de  les  produire 
aura  été  prouvée,  les  services  pourront  ôtre  constatés  par  acte 
de  notoriété. 

2°  Pour  la  justification  des  services  militaires  de  terre  et  de 
mer:  . 

Un  certificat  directement  émané  du  ministère  de  la  guerre  ou 
de  celui  de  la  marine.  .  , 

Les  actes  de  notoriété,  les  congés  de  réforme  et  les  actes  de 
licenciement  ne  sont  pas  admis  pour  la  justification  des  services 
militaires.  Lorsque  des  actes  de  cette  nature  sont  produits,  ils 
sont  renvoyés  au  ministère  de  la  guerre  ou  à  celui  de  la  marine, 
qui  les  remplace,  s'il  y  a  lieu,  par  un  certificat  authentique. 

Les  services  des  employés  de  préfectures  et  de  sous-préfec- 
tures sont  justifiés  par  un  certificat  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
constatant  que  le  titulaire  a  été  rétribué  sur  des  fonds  d'abon- 
nement, et  ce  certificat  doit  être  visé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

32.  Les  veuves  prétendant  à  pension  fournissent,  indépen- 
damment des  pièces  que  leur  mari  aurait  été  tenu  de  produire: 
1°  Leur  acte  de  naissance; 

2°  L'acte  de  décès  de  l'employé  ou  du  pensionnaire; 
3°  L'acte  de  célébration  du  mariage  ; 

l\°  Un  certificat  de  non-séparation  de  corps,  et,  si  le  mariage 
est  antérieur  à  la  loi  du  8  mai  îôiG,  un  certificat  de  non- di- 
vorce ; 

5°  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  séparation  de  corps,  la  veuve 
doit  justifier  que  cette  séparation  a  été  prononcée  sur  sa  demande. 

Les  orphelins  prétendant  à  pension  fournissent,  indépendam- 
ment des  pièces  que  leur  père  aurait  été  tenu  de  produire  : 

i#  Leur  acte  de  naissance; 
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ï°  L'acte  de  décès  de  leur  père; 

3°  L'acte  de  célébration  de  mariage  de  leurs  père  et  mère;  ; 

4°  Une  expédition  ou  un  extrait  de  lacté  de  tutelle; 

5°  En  cas  de  prédécès  de  la  mère,  son  acte  de  décès. 

En  cas  de  séparation  de  corps,  expédition  du  jugement  qui 
a  prononcé  la  séparation  ou  un  certificat  du  greffier  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement; 

En  cas  de  second  mariage,  acte  de  célébration. 

Les  veuves  ou  orphelins  prétendant  à  pension  produisent  le 
brevet  délivré  à  leur  mari  ou  père,  lorsqu'il  est  décédé  en  jouis- 
sance de  pension,  ou  une  déclaration  constatant  la  perte  de 
ce  t'tre. 

33.  Si  le  fonctionnaire  a  été  justiciable  direct  de  la  cour 
des  comptes,  soit  en  deniers,  soit  en  matières,  il  doit  produire 
un  certificat  de  la  comptabilité  générale  des  finances  ou  du 
ministère  compétent,  constatant,  sauf  justification  ultérieure 
du  quitus  de  la  cour  des  comptes,  que  la  vérification  provi- 
soire de  sa  gestion  ne  révèle  aucun  débet  à  sa  charge. 

Si  le  prétendant  à  pension  n'est  pas  justiciable  direct  de  la 
cour  des  comptes,  sa  situation  en  fin  de  gestion  est  constatée 
par  un  certificat  du  comptable  supérieur  duquel  il  relève. 

34.  Les  enfants  orphelins  des  fonctionnaires  décédés  pen- 
sionnaires ne  peuvent  obtenir  des  secours  à  titre  de  réversion 
qu'autant  que  le  mariage  dont  ils  sont  issus  a  précédé  la  mise 
à  la  retraite  de  leur  père. 

35.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  paragraphes  in  et  2  de  l'ar- 
ticle 11,  ier  et  2  de  l'article  1 A  de  la  loi  du  9  juin  i853,  l'évé- 
nement donnant  ouverture  au  droit  à  pension  doit  être  cons- 
taté par  un  procès-verbal  en  due  forme  dressé  sur  les  lieux  et  au 
moment  où  il  est  survenu.  A  défaut  de  procès-verbal ,  cette  cons- 
tatation peut  s'établir  par  un  acte  de  notoriété  rédigé  sur  la 
déclaration  des  témoins  de  l'événement  ou  des  personnes  qui 
ont  été  à  même  d'en  connaître  et  d'en  apprécier  les  conséquences. 
Cet  acte  doit  être  corroboré  par  les  attestations  conformes  de 
l'autorité  municipale  et  des  supérieurs  immédiats  du  fonction- 
naire. , 

Dans  le  cas  d'infirmités  prévu  par  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  11  de  la  loi  du  9  juin,  ces  inGrmités  et  leurs  causes 
sont  constatées  par  les  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins  au 
fonctionnaire  et  par  un  médecin  désigné  par  l'administration  et 
assermenté.  Ce»  certificats  doivent  être  corroborés  par  l'attes- 
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tation  de  l'autorité  municipale  et  telte  îiei  tfiftèfcdirS  tmiàéaîats 

du  fo&ctiènnâifte*        :'      "  1 

36.  DaHft  les-to  -ttte^ttofltfdÈ-ptétui  par  les  premier  et 
deuxième  paraphes  dudit  article  il  ,  il  est  tSûu  ëoînpte 
a  l'employé  de  Ses  tervices  militâirès  dé  terre  et  dé  Mér,  sui- 
Vtaft  le  mode  spécial  de  rémunération  réglé  par  l'article  8  dë 
la  loi,  indépendamment  de  la  liquidation  déterminée  pour  lèa 
services  civils  par  les  deux  premiers  paragrajmês  de  l'article  12. 

La  liquidation  s'établit;  dans  les  mêmes  cas,  s*r le  traite- 
ment moyen ,  Idrstm'il  est  plu*  favorable  k  feitiptef*  qufe  lë 
dernier  trâîtemebt  ^activité.  ^  —  ' 

37.  Les  fonctionnaires  et  employés  classés  dans  la  partfë 
active,  qui,  intérieurement  à  îâ  loi  dd  9  jliib  i855,  ne  subis- 
salent  pas  dë  rtetenties  et  ri^Ment  pas  pladés  soué  lë  régime 
des  Hft  et  décret  des  22  août  iy§6  et  i  3  septembre'  1806 ,  sont 
liquidés  à  fàisbn  de  i/i6of  du  traitement  moyen  pbuf  chaque 
année  de  services  assujettis  a  la  reTeriuë  dans  la  jîa'rtie  active, 
et  le  montant  de  tà  pénsïbh  aitisi  fixée  est  atigmëîfté  dë  i/25f 
bar  chacune  des  années  Iftjufdé'és. 

"...  fl  i . ,.     ,  titre  îv. 

disposition  Mordre  et  de  comptabilité. 

38*  En  ejfétîutiott  de  l'atticlé  20  de  la  loi  du  g  juin  i  853, 
le  ministre  des  ûnances  arrête  chaque  année,  dans  les  premier* 
jours  de  janvier,  l'état  des  extinctions  réalisées  dans  te  cours 
de  l'année  précédente,  et  dont  le  montant  sert  dé  base  pour  la 
fixation  du  crédit  d'inscription  de  l'année  courantet 

Un  décrèt  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de*  finances 
détermine, 

i°  La  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  te  crédit 
est  employé; 

2°  La  portion  afférente  à  chacun  des  départements  minis- 
tèriels. 

39.  Le  compte  à  rendre  annuellement,  lors  de  &  pré- 
sentation de  la  loi  du  budget,  en  exécution  de  l'article  21  de 
la  loi  du  0,  juin  i853,  comprend  par  ministère,  et  avec  la 
distinction  des  pensions  d'employés,  de  vétives  et  d'orphelin»  : 

i°  L'emplôi  du  crédit  d'inscription  <jui  à  été  déterminé 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédait;  :*   !-*:  »• 

*•  U  iitÉtffttf,  pa*  à^ctoiweiaetrt  #  décroièsctftèfct ,  des 
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usions  coiw^déer  «t  inscrite*;  a»  -Ji  décembre  de  l'année 

ex  pirée  pour  iervice*  *en»i»és  frvanl  le  1er  jaa^iw ,  i&$A;  - 
2°  La  situation,  pfer  «coroisfcetneot  et  dé^pisseiitto^  de* 
pensions  concédées  et  inscrites  à  là  même  date  pour  services  _ 
terminés  postérieurement  au  iw  janvier  i8Ô4v  ..u 

j  40.  En  exécutioa  de  l'article,  c 4  de  la  loi  du  9  juin  1SÔ0  -, 
le  m  ii  lisière  rompe  Irai  réunit  les  pièces  justificatives  du  droit  à 
pension  ,  arrête  la  liquidation,  et,  après  lavoir  communiquée 
«u  ministre  des  finances,  la  soumet  j  avec  l'avis  de.ee  ministre, 
à  l'exaiûen  dé  la  sectiod  des  finances  du  Conseil  4'éU  t. 

Sur  lavis  de  «et  te  aection ,  le  ministre,  liquidateur  prépare  le 
décret  de  concession» qui  doit  ^tre  contre-signe  par  l.e  ministre 
des  finances.  .   ..  ,.    %       ....     t    L  ,     ..  _ ,ru:  }  .  r)  , 

41.  Les  décrets  de  concession,  conformes  au  modèle  ci- 
annexé  sous  le  n°  5,  mentionnent  les  nom*  prénoms,  grade, 
date  et  H  u  de  naissance  du  pensionnaire,  la  nature  et  la  durée 
de  ses  services»  la  date  des  lois,  décrets  et  ordonnances  régle- 
mentaires en  vertu  desquels  la  pension  a  été  liquidée,  la  quo- 
tité du  traitement  qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation,  la  part 
de  rémunération  afférente  àUx  services  nfîlii.iireis.et  cellè  Affé- 
rente aux  services  civils,  la  limitation  au  maximum,  la  quotité 
de  la  pension,  la  date  d'entrée  en  jouissance  et  le  domicile  de 
la  partie.  Céf  décrets  indiquent  en  outre  la  dàte  de  Favis  rendu 
par  la  section  des  finances,  et,  Vit  y  a  lied,  cëHe  de  lavis  du 
Conseil  d'état. 

Lorsque  ces  décrets  sont  collectifs,  ils  doivent  être  divisés  en 
deux  catégories,  comprenant  distinctement  les  pensions  pour 
services  terminés  avant  le  1"  janvier  i854  et  celles  concédées 
pour  services  terminés  postérieurement  à  cotte  date. 

42.  La  date  de  la  présentation  de  la  deraande  en  liquidation 
est  constatée  par  son  inscription  sur  un  .registre  spécial  tenu 
dans  chaque  ministère.  Un  bulletin  de  ce  tte  inscription  est  dé- 
ivré  a  la  partie  intéressée.  , 

43.  Lorsquun  fonctionnaire  dont  la  pension  est  liquidée  ou 
inscrite  se  trouVè  dàùs  l'un  des- cas  prévus  par  les  délit  der- 
niers paragraphes  de  l'article  27  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sa 
perte  dù  droit  è  la  fehsion  est  prononcée  par  un  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  après  avoir  pris 
l'avis  du  ministre  liquidateur  et  après  avoir  consult  é  la  section 
dâfâaWés'dtt  Cotiser!  d'étal. 

44.  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité,  il  en  est 
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înftnédiâtemént  donné  avis  par  le  ministre  compétent  au  mi- 
nistre des  finances,  pour  que  le  payement  de  la  pension  soit 
suspendu  ou  pour  qu'il  soit  fait  application  des  dispositions  de 
l'article  3i  de  la  loi  du  9  juin  relatives  au  cumul. 

45,, Lorsqu'un  fonctionnaire  a  disparu  de  son  domicile,  et 
que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  réclamé  les 
arrérages  de  sa  pension,  sa  femme  ou  les  enfants  qu'il  abaissés 
peuvent  obtenir,  à  titre  provisoire,  la  liquidation  des  droits  de 
réversion  qui  leur  seraient  ouverts  par  les  articles  1 3  et  16  de 
la  loi  du  9  juin  i853  en  cas  de  décès  dudit  pensionnaire. 

46.  Tout  titulaire  d'une  pension  inscrite  au  trésor  doit  pro- 
duire, pour  le  payement,' un' certificat  de  vie  délivré  par  un 
notaire,  conformément  à  l'ordonnance  du  6  juin  1839,  lequel 
certificat  contient,  en  exécution  des  articles  1 4  et  1 5  de  la  loi 
du  i5  mai  .1818,  la  déclaration  relative  au  cumul. 

La  rétribution  fixée  par  le  décret  du  21  août  1806  et  l'or- 
donnance du  20  juin  1617,  pour  la  délivrance  des  certificats 
de  vie,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit: 

.  Pour  chaque  trimestre  à  percevoir  : 

De  600.  francs  et  au-dessus   5o' 

-   De  600  à  3oi  francs. ...    o  35 

De  3 00  à  101  francs   o  2  S 

De  100  à  5e  francs   o  ao 

Au-dessous  de  5o  Francs   o  00 

47.  Lorsque  l  'intérêt  du  service  l'exige,  le  fonctionnaire  ad- 
mis à  faire  valoir  tses  droits  à  la  retraite  peut  être  maintenu  mo- 
mentanément en  activité,  sans  que  la  prolongation  de  ses  ser- 
vices puisse  donner  li«ju  à  un  supplément  de  liquidation.  Dans 
ce  cas,  la  jouissance-  de  sa  pension  part  du  jour  de  la  cessation 
effective  du  traitement.  • 

48.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint  Gloud,  le  9  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

ilj  l!  j  :u!     ii'.  ti.'i  Signé  BrprïAr.  - 
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Tableau  portant  fixation  des  prélèvements  à  exercer,  pour  le  service  fes  Pensions ,  sur  les 

amendes,  les  saisies  et  les  confiscations  en  matiçres  de  douanes ,  de  cq^tributions  iudirectes 
et  de  postes,   —  ç  —    
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Décision  ministérielle  d 
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Décision  administratif*  da 
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f  Produit  net  des  amendes  ndjrtgies  ài 
Citre  de  réparations  ci viUa  ,  à  l'oc-J 
éasîon  d'actes  de  rébellion  et  voies  de< 
bit  exercées  contre  les  préposés  des  j 
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Saisies  faites  par  des  étrangers  aux  ad- (1;/  p.  0/0  sor  le  prodoii 
miniatratious  financières  •{  net....*  


13   p.  ofo  sur  le  produit  \  Ordonnance    du  si 

'  !H't  f  Msj« 

'xf>  p.  0/0  sot  les  sparts  des  t  Décîsiftp  administrative  da 
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elle-même  le  prélèvement  ,..}  *   I-.T."      •  •  ■  ,ô7* 

■  Decijioo  mm 


jui%  i84> 


i>têi<Hi 


Digitized  by  Google 


(  »Ô9  ) 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


1 


Quand  le»  saisissants  sont  j ,  n  da  produitnct, 
loua  admis  «a  partage. .  j 


/  Affaires 

suivies 
à  la  recuite 
de  la  régie 
de. 

conlribu- 
tiona 
r  indirectes. 

Produit  net 

1  a 

amenfles  , 

saisies  ( 
et 

conuca- 

T 

1 

Affaires 
suivi  M 
à  la  requête 
d'autrea  | 

administra^ 

\  lions. 

Quand  les  saisissants  sont  )    ...         .  . 

tous  «dus  du  partage. .  j  '/3  du  Pro<lQ,t  nel' 


i /4  du  produit  net. 


Quand  une  partie  des  saisis»  \ 
sauts  (  le»  préposés  éiiau- 
gers  à  la  régie)  est  admise 
au  partage,  «t  quand 
Tautre  p-rtie  (les  em- 
ployés de  la  régie  et  cer- 
tains magiatata }  est  ex- 
cluo  du  partage  

El  de  plua  sur  la  somme  \ 
qui     est     déterminée ,  J 

qkant  aux  employés  dof  t/3<U  la  somme  allouée  aux 
lajrégie  et  aux  magistrats,)  employés  et  aux  magiv 
comme  si  les  n>. s  elles!  trais, 
antres  étaient  admis  au 
pfrtag*.  !....{  


Article  i*rde  l'arrêté  mi 
niitârtrl  du  ij  octobre 
1 8 1 6. 

Article  a4o  de  La  loi  du  a 8 

avril  1S16. 
!  Article  4  de  l'arrêté  mi 
nitlériel  du   17  octobre 
18  iG. 


Article  1"  de  l'arrêta)  mi 
ni'lérie.l  du    17  octobrr 
1816. 

Dé.  isiou    ministérielle  du 
38  octobre  i83a. 


'  Article  a 4 o  de  la  loi  du  a 8 
>     avril  1 S  1 6. 
|  Article  4  de  l'arrêté  mi 
uisbciiel  du   17  defob 
1816. 

J  Décision    ministérielle  du 
a  a  octobre  1  &3a. 


Sur  le  montant  «le  la  f  on  -  ' 
liac.it  1  n  en  matière  de 
riiutieh  , 


i/4o  de  la  valeur  de 
confisqués  


Article  io4  de  la  loi  îa  19 
objets  }     brumaire  an  ti.  , 

I  Décision   ministériels^  du 
1 1  octobre  1 8a  a.  ' 


Snr  la  portion  allouée  aux  \ 
employés  de  îa  régie 


lorsque  l'adinin>stratio 
poursuivante  n'a  pasdéj 
effectué   elle  •  même  lt 
prélèvement  


fTv? 
il  « 


dw  re  somme 

<mx  employés.  . 


illout 


te 


Article  1"  de  l'arréti  mi 
matériel  du    17  oeiol.r. 

1816. 

Décision   uiinislériette  du 

7  novembre  1^37.  ' 
Décision  ministérielle  du 
1 9  juin  1 84 1 • 
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incomjlete-lTabacs  fabr; 

quéa  (exportation)   I  Moitié  de  la  somma  a  exiger l 

me«t      Ipoodres  à  Tfcu  (exportation  )  .j     des  soumissionnaires. ..  J 
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POSTES. 

La  totalité  des  amendes  imposées  sut  entrepreneurs  du  transport  des  dépêches ,  par  application  du  cahier 
des  chargea  de  l'adjudioatiou  du  transport  des  letties,  et  de  crllcs  imposées  aux  directeurs  et  employés. 
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MINISTÈRE  de 


État  des  services  de  M. 

ex-  à 

né  le  à 

entré  en  fonctions  le 

ses  droits  à  la  retraite  à  partir  da 


dép  artement  d 
département  d 

et  admis  à  faire  valoir 


LIEUX 
OÙ 

les  fonctions  ont  été  exercées. 


Dépar- 
tement*. 


RéaiJ 


en  cet. 


XATCRE 

des  fonctions 
et  emplois. 


'  Surnumérariat  

Services  avant  l'âge 


DATES 

de  l'entrée 
en 
exercice. 


nunÉE 
des  services. 


p 


de  20  ans. 

Interrup- 
tions. 


•  •  • 


Sertices  effectif»  admissibles. 
Trailtmtnl  Jixt  de  chacune  des 
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OBSERVATIONS. 


dcrni'irei  annûs  d'activité. 
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Total 


■ 

a 
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À  raison  de       par  année. 
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EXTRAIT 

DES  registres 

du  persounel. 

REGISTRE 


(  ) 

MINISTÈRE  de 


Tableau  m°  4. 


SERVICES  CIVILS  RENDUS  HORS  D'ECROPE. 

•  (Article  10  de  la  loi  du  9  juin  i853.) 


État  des  services  de  M. 
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»  1    1  <• 
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Total. 
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NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Pieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  les  articles  de  la  loi  du  9  juin  i853 ,  sur  les  pensions 

civiles; 

Vu  [viser  les  lois,  et  règlements  spéciaux  applicables) 


i 


-M 

m 


Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances*  en  date 
du  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquida- 


is IT  PftiaOMl 


il 


1»  • 
Ij 


DATlf  IT  IIEOX 

* 

naissance. 


I 


DATES 


ArrrrU 

r 

Ord0BQ»BC«S 

vertu  4r i^ut !< 
la  pension 

•  rte  Kqu'kdec. 


2.  Ces  ^usions  seront  inscrites  au  trésor  public  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrélaires  d'état  aux  départements  de 

et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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tions  comprises  dans  le  présent  décret  et  la 
la  montant  sur  le  crédit  d'inscriulion  ouvert 


d'en  raiftateSr 


k  • 


La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'élat  entendue; 

Sur  ie  rapp orfcde  néflre  ministre  secrétaire  d'étal  aiï  département  de 

.   Ayons  nicpTÉ  et  pÉçRÉî^ce,      ^it;  ,  • 

Art.  1er.  Les  liquidations  de  pensions  civiles  com- 

prises podf  tine  somme  totale  de 
au  table  m  ci  après  sont  approuvées. 


QCOTITB 

do 
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Fait  à 


t*     *  * 


Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa     Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
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ff»  gi^o.  —  Décret  impérial  portant  convocation  de  la  Commission 
départementale  et  municipale  et  des  Conseils  d'arrondissement  da  dép 
tentent  de  la  Seine. 


i  » 


Du  5  Novembre  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  fa  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ;  \  *  •  • 

Vu  les  lois  du  aa  juin  i833  et  du  i  o  mai  i838,  et  le  décret  du 
3  juillet  i848  (i), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :         \ , ,  J  

■ 

Art.  1er.  La  commission  départementale  et  municipale  exer- 
çant les  fonctions  de  conseil  dans  le  département  de  la  Seine 
est  convoquée,  en  session  ordinaire,  au  i5  novembre  prochain. 

Celte  session  sera  close  le  29  novembre. 

2.  Les  conseils  d'arrondissement  du  département  de  \a  Seîoe 
se  réuniront,  le  9  décembre,  pour  la  seconde  partie  de  leur  ses- 
sion, qui  ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'éiat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Novembre  i853. 

!  j,  Signé  NAPOLÉON.  ' 

Par  Y  Empereur  :  . 
Le  Ministre  secrétaire  (f état  au  département  Je  f intérieur. 

Signé  F.  DE  pERSIGNT. 


(1)  x"  série,  Bull.  48,  n*536. 


I 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  id  *  Novembre  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mihistre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABÛATUCGI. 


%     m    •        mm  • 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletfo 
au  ministère  de  la  Justice.  . 


Imprimerie  impérial!.  —  14  Novembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  105. 

^871.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  défense  des  Porls  militaires, 
et  Arrêté  des  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  pour  l'exécution 
de  ce  décret. 

Décret. 

■ 

Du  12  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  3  janvier  i8£3  (i),  qui  règle  les  attributions 
de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer,  pour  le  service  de  la  défense 
des  porls  militaires  ; 

Considérant  que  cette  ordonnance,  en  posant  le  principe  général 
du  droit  au  commandement,  n'a  formulé  aucune  prescription  appli- 
cable au  cas  spécial  d'une  attaque  soudaine  et  imprévue; 

Considérant  que  l'unité  du  commandement  est  la  première  condi- 
tion d'une  bonne  défense  et  qu'il  faut  prévoir  la  possibilité  de  l'ab- 
sence du  général  commandant  la  division  territoriale  et  régler  le  droit 
au  commandement,  de  manière  qu'en  toute  circonstance  il  soit  net- 
tement précisé  et  mis  bors  de  discussion; 

Considérant  qu'aucun  de  nos  cinq  ports  militaires  n'est  le  cbef-lieu 
d'une  division  territoriale; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  le  cas  d'une  attaque  imprévue,  les  préfets 
maritimes  sont  ebargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la  défense 
des  ports  militaires,  et  l'autorité  sur  les  troupes  de  toutes  armes 
est  concentrée  dans  leurs  mains. 

2.  A  l'arrivée  du  général  commandant  la  division  territoriale, 


(i)  ix*  série,  Bull.  976,  u*  10,471. 
XI*  Série.  63 


(  906  ) 

ou  de  l'officier  général  pourvu  de  lettres  de  commandement,  le 
préfet  maritime  résigne  l'autorité  temporaire  qui  lui  est  dévolue 
par  le  présent  décret,  et  le  commandant  supérieur  exerce  aus- 
sitôt les  attributions  que  lui  assigne  l'ordonnance  du  3  janvier 
i843. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  arrêteront,  de 
concert,  les  dispositions  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  12  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'etat  au        Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
département  oc  la  (jucrre,  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  A.  dk  Saint-Arnaud.  Signé  Théodore  Dccos. 

AnnÈTL. 
Du  2  5  Octobre  i853. 

En  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  12  octobre  i853,  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  arrêté,  de  concert,  les  dispo- 
sions suivantes  : 

«Le  commandant  de  la  place,  le  cemmandant  de  l'artillerie  et  le 
«chef  du  génie  de  la  place  remettront  au  préfet  maritime,  chaque  fois 
«qu'ils  en  seront  requis,  une  situation  des  troupes  composant  Ja  gar- 
«nison,  du  personnel  sous  leurs  ordres  et  de  lelat  d  armement  et 
«d'approvisionnement  des  batteries. 

«Lorsque  le  préfet  maritime  voudra  visiîer  les  forts  ou  batteries 
a  dont  la  garde  et  le  service  sont  confiés  aux  troupes  de  terre,  le  com- 
«  mandant  de  l'artillerie  et  le  chef  du  génie  devront  l'accompagner 
«dans  sa  tournée  et  lui  donner  toutes  les  explications  qui  leur  seront 
«  demandées. 

«Dans  le  cas  où  quelques  modifications  à  l'état  de  choses  existant 
«lui  paraîtraient  nécessaires,  le  préfet  maritime  en  rendrait  compte 
«au  ministre  de  la  marine,  qui  s'en  entendrait  avec  le  ministre  de  la 
«guerre,  pour  que  de  nouvelles  instructions  fussent,  au  besoin, 
«  adressées  aux  chefs  de  service  intéressés. 

«En  temps  de  paix,  aucune  autorité  n'est,  d'ailleurs,  dévolue  au 
«préfet  maritime,  sur  les  troupes  et  les  services  de  l'armée  de  terre. 

«Le  général  commandant  la  subdivision  territoriale  continuera 
«d'exercer,  dans  toute  son  étendue,  sur  ces  troupes  et  ces  services, 
«l'autorité  que  lui  attribuent  les  règlements.  Le  service  de  la  place 
«continuera  également  à  être  réglé  par  le  commandant  de  la  place. 
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t  Seulement  le  préfet  maritime  orrêlera,  d'avance,  un  ordre  d'alerte 
c spécifiant  les  emplacements  que  devront  occuper  les  troupes  delà 
t  garnison,  en  cas  d'attaque  imprévue  et  à  un  signal  convenu.  Aus- 
«  sitôt  ce  signal  donné,  l'autorité  absolue  sur  les  troupes  de  terre  et  de 
tmer  sera  concentrée  dans  les  mains  du  préfet  maritime,  et  lesdiffé- 
t  rents  chefs  de  service  devront  obéir  à  ses  ordres  sans  autre  averlis- 
«  sèment. 

«  Il  en  sera  de  même  lorsque  la  déclaration  de  guerre  précédera 
t  le  commencement  des  hostilités. 

«  La  prise  de  possession  de  l'autorité  par  le  préfet  maritime  sera 
«notifiée  surlc-champ  aux  chefs  des  différents  services,  qui,  à  partir 
tde  ce  moment,  relèveront  de  lui  seul. 

«Celte  situation  cessera  à  l'arrivée  du  général  commandant  la  di- 
«  vision  territoriale  ou  d'un  officier  général  pourvu  de  lettres  de  corn 
«mandement.  Le  préfet  maritime  rc>ignera  aussitôt  l'autorité  tem- 
«poraire  dont  fl  aura  été  revêtu,  et  la  responsabilité  de  la  défense 
«reposera,  dès  lors,  exclusivement,  snr  loilicier  général  de  l'année 
«de  terre  appelé,  par  sa  position  ou  des  lettres  spéciales  de  service, 
«au  commandement  supérieur.!) 

Paris,  le  a5  Octobre  i853. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état     Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies ,         aa  dépa  rtemen  t  de  la  g  uerre  , 

Signé  TnÉODOnE  Ducos.  Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 

— .  

mt        êê       .  «  **  1 

N°  872.  —  Déchet  impèjual  qui  autorise  la  Jonditlon,  à  Maubcnqe, 
d'an  Établissement  de  Filles  de  la  Providence,  dites  de  Sainte-Thérèse. 

Du  16  Octobre  i853. 

#  •  * 

*  f 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  "volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  détat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  filles  de  la  Providence,  dites  de  Sainte-Thérèse,  à  Avesnes,  du 
10  février  i853,  tendant  à  obtenir  l'autorisation,  i°de  fonder  à  .Mau- 
beuge  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre;  2*  d'acquérir,  pc^ur 
es  besoins  de  cet  établissement,  moyennant  une  somme  de  trente- 
"  ept  mille  cinq  cents  francs ,  une  maison  située  à  Maubeuge  et  appar- 
nant  aux  sieur  et  dame  Darche; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés,  du  28  janvier  i853,  par  lequel  les 
poux  Darche  ont  consenti  la  vente  de  cette  maison  ; 

63. 
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Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  de  ladite  maison  f  portant 
5a  valeur  à  quarante  mille  francs  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  iM  avril  1827  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  l'association  des  filles  de  la  Providence,  et  l'ordonnance  du 
2a  avril  de  la  même  année  (2),  qui  l'a  autorisée  à  Avesnes,  comme 
communauté  à  supérieure  locale  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  i4  décembre  i85a  (3),  qui  élève  celle 
communauté,  au  rang  de  congrégation  à  supérieure  générale,  et  a 
modifié  £es  statuts  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  qui  dirigeront  l'étaHisse- 
ment  de  Maubeuge  de  se  conformer  aux.  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquêle  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Maubeuge,  le  a 5  février  i853,  au  sujet  de  la  fondation  et 
de  l'acquisition  projetées  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Maubeuge,  du  1 1  mars  1 853; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  du  futur  établis- 
sement; 

Vu  les  avis  de  l'arcbevêque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord  f  des 
a  5  mars  et  5  avril  i853; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  1 4  janvier  1 83 1  ; 

Vu  la  loi  du  2^  mai  1 825  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
noire  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  filles  de  la  Providence,  dites 
de  Sainte-Thérèse,  existant  à  Avesnes  (Nord),  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  22  avril  1827,  et  d'un  décret  impérial 
du  i£  décembre  i8Ô2,  est  autorisée  à  fonder,  à  Maubeuge 
(même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
à  la  ebarge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par  ordon- 
nance royale  du  1er  avril  1827,  et  par  le  décret  précité  du 
i£  décembre  i8Ô2. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Providence,  dites  de  Sainte-Thérèse,  à  Avesnes,  est  autorisée  à 


(1)  vm'  série,  Bull.  1 53 ,  n°  55a  1. 

(2)  vin*  série,  Bull.  i58,n°57i2. 

(3)  xi- série,  Bull.  6,  n°  37. 
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acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation  et  moyennant  une  somme 
de  trente-sept  mille  cinq  cents  francs,  une  maison  avec  jardins 
et  dépendances  située  à  Maubeuge,  à  l'angle  des  rues  Nationale 
et  du  Rempart,  estimée  quarante  mille  francs  et  appartenant 
aux  sieur  et  dame  Darche,  qui  en  ont  consenti  la  vente,  suivant 
acte  sous  seings  privés  du  28  janvier  i853. 

Il  sera-passé  acte  public  de  cette  acquisition.  Le  prix  en  sera 
payé  avec  les  ressources  disponibles  de  la  congrégation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  16  Octobre  i853. 

> 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a*étit  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Foatoul. 


N'  87a.  —  Décret  impérial  portant  réorganisation  de  l'Ecole 

de  Cavalerie. 

Du  17  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  10(1)  et3i  mors  i8a5,  et  celles  des  a3  juil- 
let i8a6  (2)  et  7  novembre  i845  (3),  relatives  à  l'organisation  de 
l'école  de  cavalerie; 

Vu  la  loi  du  \l\  avril  i83a  sur  l'avancement  dans  l'armée  de  terre 
et  l'ordonnauce  du  16  mars  i838  (/*),  rendue  pour  l'exécution  de 
cette  loi; 

Considérant  que  l'école  de  cavalerie  doit  avoir  pour  mission  de 
former  de3  instructeurs  destinés  à  reporter  dans  les  corps  un  mode 
d'enseignement  uniforme  en  ce  qui  concerne  les  principes  d'équita- 
lîon  et  les  autres  connaissances  qui  se  rattachent  à  l'arme  de  la  cava- 
lerie ; 


(1)  tih'  série,  Bull.  26,  n*  622. 

(2)  fuV  série,  Bull.  1 10,  n*  3704. 

(3)  11' série,  Bull.  i254,n°  13,393. 

(4)  ix' série,  Bull.  5G0,u°  7344. 
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Qu'il  importe  de  faire  subir  à  son  organisation  actuelle  les  modi- 
fications nécessaires  pour  que  le  but  de  l'institution,  tel  qu'il  vient 
d'être  déterminé ,  soit  complètement  atteint; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1*. 

OBJET  DE  L'INSTITUTION  DE  L'ECOLE  ET  CONSTITUTION  DES  DIVISIONS 

D'INSTRUCTION. 

Art.  1er.  L'instruction  à  l'école  de  cavalerie  est  toute  mili- 
taire et  basée  sur  les  ordonnances  et  les  règlements  en  vigueur 
pour  les  troupes  à  cheval;  elle  comprend  : 

i°  L'ordonnance  sur  le  service  intérieur  des  troupes; 

2°  L'ordonnance  sur  l'exercice  et  les  évolutions  de  la  cava- 
lerie; 

3°  L'ordonnance  sur  le  service  des  places; . 

k°  L'ordonnance  sur  le  service  en  campagne,  appliqué  sur 
le  terrain,  autant  que  possible,  surtout  pour  les  reconnais- 
sances; 

5°  Un  cours  d'équitation  militaire  et  académique  compre- 
nant la  réunion  de  toutes  les  connaissances  théoriques  et  prati- 
ques que  comportent  le  bon  et  utile  emploi  du  cheval ,  son  dres- 
sage et  son  application  aux  travaux  de  la  guerre  et  aux  différents 
exercices  du  manège  civil  ; 

6°  Un  cours  d'hippologie  ayant  pour  objet  d'enseigner  sur  la 
nature  même,  au  moyen  du  haras  d'étude  institué  à  l'école,  les 
principes  qui  doivent  servir  de  règle  dans  les  accouplements  et 
les  croisements  ainsi  que  dans  l'élevage  des  poulains,  d'expli- 
quer les  phases  de  la  dentition ,  de  faire  connaître  les  conditions 
de  conformation ,  qui ,  dès  le  jeune  âge ,  annoncent  pour  l'avenir 
le  bon  el  solide  cheval ,  les  procédés  à  suivre  pour  amener  pro- 
gressivement le  poulain  à  subir,  sans  se  défendre»  le  joug  de 
l'homme,  et,  enfin,  de  familiariser  les  officiers  et  les  élèves  avec 
toutes  les  connaissances  qui  sont  indispensables  à  l'officier  de 
remonte.  Ce  cours  comprendra  aussi  des  notions  sur  le  harna- 
chement, dont  les  éléments  de  démonstration  seront  puisés  à  l'ate- 
lier d  arçonnerie  qui  est  et  demeure  institué  à  l'école  pour  con- 
fectionner les  arçons  nécessaires  à  l'équipement  des  troupes  à 
cheval  des  diverses  armes  ; 
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2.  Le  nombre  des  chevaux  de  manège  et  de  carrière  à  entre- 
tenir  à  l'école  est  fixé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  d'après  les  besoins  du  service;  le  nombre  des  chevaux 
de  troupe  est  déterminé  au  tableau  A  annexé  au  présent  dé- 
cret. Celui  des  chevaux  à  dresser  est  fixé  à  cent  au  moins.  Ces 
derniers  chevaux,  dès  que  leur  éducation  est  complète,  sont  li- 
vrés d'après  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  aux  officiers  qui  ont  besoin 
de  se  remonter,  et  plus  particulièrement  aux  officiers  du  corps 
d'état-major,  aux  officiers  d'artillerie  et  aux  officiers  d'infan- 
terie. 

Ces  officiers  peuvent  aussi  exercer  leur  choix  parmi  les  che- 
vaux des  autres  catégories ,  lorsque  le  commandant  de  l'école  n'y 
voit  pas  d'inconvénient. 

3.  Sont  appelés  à  suivre  les  cours  de  l'école  :  i°  des  officiers 
d'instruction;  20  des  sous-officiers ~d'instruction;  3°  des  briga- 
diers élèves  instructeurs. 

h.  Le  complet  des  divisions  d'officiers,  de  sous-officiers  et 
de  brigadiers  élèves  instructeurs,  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Officiers  d'instruction,  deux  divisions,  effectif,  100 
Sous-officiers  d'instruction,  une  division,  -_.  £o 
Brigadiers  élèves  instructeurs,  quatre  divisions,    aào 

5.  Les  officiers  d'instruction  ,  les  sous-officiers  d'instruction 
et  les  brigadiers  élèves  instructeurs  sont  envoyés  à  l'école  de 
cavalerie,  en  vertu  des  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Ils  continuent  tous  de  compter  à  leurs  corps,  d'où  ils  sont 
considérés  comme  détachés  pendant  la  durée  des  cours  de 
l'école. 

Ils  jouissent  de  la  solde  déterminée  au  tableau  B  annexé  au 
présent  décret. 

TITRE  H. 

COURS  D'INSTRUCTION. 

6.  Les  cours  d'instruction  sont  divisés  en  deux  années. 

Les  officiers  d'instruction,  les  sous-officiers  d'instruction  et 
les  brigadiers  élèves  instructeurs  nouvellement  admis,  suivent 
les  cours  de  première  année;  lorsqu'ils  ont  satisfait  aux  exa- 
mens qui  ont  lieu  à  la  fin  de  ces  cours,  ils  suivent  ceux  de 
deuxième  année  qui  précèdent  la  sortie. 
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7.  Les  officiers  et  autres  militaires  suivant  les  cours  de 
l'école  peuvent  être  autorisés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  on  cas  d'interruption  pour  cause  de  maladie 
dûment  constatée,  à  doubler  une  année  d'études. 

Nul  n'est  admis  à  passer  plus  de  trois  ans  à  l'école. 

8.  Un  conseil  d'instruction  est  chargé  de  la  haute  direction 
de  l'enseignement  à  l'école.  Il  propose  les  changements  qu'il 
juge  utile  d'y  apporter  et  règle  la  marche  des  études. 

Il  est  chargé  des  examens  de  passage  des  cours  de  la  première 
année  detude  à  ceux  de  la  seconde  et  des  examens  de  sortie  de 
l'école. 

TITRE  III. 

DIVISIONS  D'INSTRUCTION. 


section  rr. 

OFFICIERS  ET  SOUS-OFFICIERS  D'INSTRUCTION. 

0.  Les  officiers  d'instruction  sont  choisis  dans  les  régiments 
de  cavalerie  et  d'artillerie,  ainsi  que  dans  les  escadrons  du  train 
des  parcs  et  des  équipages  militaires. 

Tous  les  ans,  les  inspecteurs  généraux  désignent  les  lieute- 
nants ou  sous-lieutenants  susceptibles  de  suivie  avec  fruit, 
comme  officiers  d'instruction,  les  cours  de  l'école  de  cavalerie. 
Ces  officiers  doivent  être  âgés  de  moins  de  trente-six  ans,  s'ils 
sont  lieutenants,  et  de  trente-quatre  ans  au  plus,  s'ils  ne  sont 
que  sous-lieutenants. 

Les  sous -lien  tenants  sortant  de  l'école  spéciale  militaire  de- 
vront avoir  passé  au  moins  deux  ans  à  leur  régiment  avant  de 
pouvoir  être  envoyés  à  l'école  comme  officiers  d'instruction. 

10.  Les  sous-officiers  d'instruction  sent  choisis  dans  l'artil- 
lerie. 

Tous  les  deux  ans,  des  sous-officiers  des  régiments  d'artille- 
rie et  des  escadrons  du  train  des  parcs  sont  désignés  par  les 
inspecteurs  généraux  pour  être  détachés  de  leurs  corps  comme 
sous-officiers  d'instruction. 

1 1.  Les  lieutenants  ,  les  sous-lieutenants  et  les  sous-officiers, 
détachés  de  leurs  corps  comme  officiers  et  sous-officiers  d'ins- 
truction, amènent  leurs  chevaux  à  1  école  et  s'en  servent  pour 
les  exercices  militaires. 

12.  Les  officiers  et  sous-officiers  d'instruction  qui,  après  six 
mois  de  séjour  à  l'école,  n'ont  pas  montré  les  dispositions  né- 
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cessaires,  rentrent  à  leurs  corps,  sur  la  proposition  du  général 
commandant  l'école  et  sur  Tordre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

13.  Les  officiers  d'instruction  de  cavalerie  concourent  pour 
l'avancement  au  tour  du  choix ,  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur général  de  l'école  ,  avec  les  officiers  des  corps  d'où  ils  sont 
détachés. 

14.  Le  lieutenant  d'instruction  de  cavalerie  qui,  à  sa  sortie 
de  l'école,  a  obtenu  le  premier  numéro  d'examen,  nous  est 
présenté  pour  le  premier  emploi  de  capitaine  instructeur  à  pour- 
voir, quelle  que  soit  la  subdivision  de  l'arme  où  survient  la 
vacance  ,  s'il  a  l'ancienneté  de  grade  exigée  par  la  loi  pour  obte- 
nir de  l'avancement. 

Le  lieutenant  d'instruction  de  cavalerie,  sortant  avec  le  nu- 
méro 2,  obtient  aux  mêmes  conditions,  le  deuxième  emploi  de 
capitaine  instructeur,  si  la  division  dont  il  fait  partie  se  com- 
pose de  plus  de  trente  officiers. 

Le  sous-lieutenant  d'instruction ,  classé  le  premier  des  offi- 
ciers de  son  grade  à  l'examen  de  sortie ,  et  pourvu  que  son 
numéro  ne  soit  pas  au-dessous  de  dix,  dans  le  classement 
général  des  officiers  des  deux  grades,  nous  est  également  pré- 
senté à  la  première  promotion  pour  un  emploi  de  lieutenant  à 
pourvoir  au  tour  du  choix  daus  le  régiment  auquel  il  appar- 
tient. 

15.  Les  officiers  et  sous-officiers  d'instruction  admis  à  doubler 
les  cours  de  deuxième  année,  en  vertu  de  l'article  7,  ne  sont 
compris  que  pour  ordre,  pendant  leur  troisième  année  d'études 
dans  la  division  dont  ils  suivent  les  cours,  et  ils  ne  sont  pas- 
classés,  lors  des  examens  de  sortie,  avec  les  autres  officiers  et 
sous-officiers  d'instruction  qui  forment  cette  division. 

SECTION  IL 

BRIGADIERS  ELEVES  INSTRUCTEURS. 

16.  Les  brigadiers  élèves  instructeurs  sont  désignés  chaque 
année  par  les  inspecteurs  généraux  clans  les  régiments  de  cava- 
lerie et  les  escadrons  des  équipages  militaires,  parmi  les  sujets 
doués  de  plus  d'aptitude  pour  l'équitation  et  les  plus  méritants 
par  leur  conduite,  leur  instruction,  leur  zèle  et  leur  intelli- 
gence; les  brigadiers  portés  au  tableau  d'avancement  de  leurs 
corps  sont  présentés  de  préférence  pour  celte  destination. 

Les  brigadiers  élèves  instructeurs  ne  peuvent  être  admis  à 
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Fécole  que  jusqu'à  1  âge  de  vingt-cinq  ans.  Ils  y  sont  envoyés 
d'après  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
le  i"  avril  de  chaque  année.  Ils  continuent  de  compter  à  leurs 
corps,  d'où  ils  sont  considérés  comme  détachés  et  y  laissent 
leurs  chevaux. 

1 7 .  Les  divisions  de  brigadiers  élèves  forment  deux  escadrons 
constitués  conformément  au  tableau  A,  annexé  au  présent  décret. 

Ces  deux  escadrons  sont  commandés  par  des  capitaines  du 
cadre  constitutif  de  l'école  déterminé  par  l'article  2  2  ci-après, 
ayant  sous  leurs  ordres  des  officiers  d'instruction. 

18.  Les  brigadiers  élèves,  quoique  manœuvrant  dans  le  rang, 
continuent  de  porter  les  marques  distinctives  de  leur  grade  et 
jouissent  de  la  solde  qui  y  est  affectée  dans  les  cuirassiers. 

Les  galons  en  laine  des  brigadiers  d'escadron  sont  divisés 
par  une  soutache  en  argent. 

19.  Les  brigadiers  élèves  instructeurs  qui,  après  six  mois  de 
présence  à  1  école,  n'ont  pas  montré  les  dispositions  nécessaires 
pour  en  suivre  les  cours,  sont,  sur  la  demande  du  commandant 
de  l'école,  renvoyés  à  leur  régiment. 

20.  Lorsqu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie,  les  briga- 
diers élèves  sont  nommés  à  des  emplois  de  maréchal  des  logis 
qui  leur  ont  été  réservés  dans  les  régiments  où  ils  comptent  et 
sur  lesquels  ils  sont  en  conséquence  dirigés. 

Toutefois,  ceux  qui  ont  été  classés  dans  le  premier  tiers  aux 
examens  de  passage  de  première  en  deuxième  année  et  qui  se 
sont  particulièrement  distingués  par  leur  zèle  et  leur  bonne 
conduite,  peuvent  être  nommés  à  cette  date  à  des  emplois  de 
maréchaux  des  logis  au  titre  de  leur  corps  et  pour  occuper  les 
emplois  du  cadre  des  escadrons  de  l'école;  ils  reçoivent  la  solde 
de. leur  grade  et  en  portent  les  marques  distinctives. 

Les  brigadiers  élèves  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de 
sortie  sont  renvoyés  à  leurs  corps  comme  brigadiers,  à  moins 
qu'ils  n'obtiennent,  par  exception,  l'autorisation  de  continuer 
à  suivre  les  cours  soit  pendant  six  mois,  soit  pendant  une  troi- 
sième anuée.  Dans  ce  cas,  il  leur  est  fait  application  des  dispo- 
sitions de  l'article  i5  du  présent  décret. 

21.  Les  brigadiers  élèves  classés  aux  examens  de  sortie  avec 
les  dix  premiers  numéros  de  mérite  sur  la  liste  des  maréchaux 
des  logis,  sont  portés  supplémentairement  sur  le  tableau  d'avan- 
cement au  grade  de  sous  lieutenant  dans  leur  corps  aussitôt 
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qu'ils  y  ont  accompli  les  deux  ans  de  grade,  de  sousoflicier 
exigés  par  la  loi  du  lit  avril  i832. 

'    TITRE  IV. 

CADRE  CONSTITUTIF  DE  L'ECOLB. 


SECTION  I". 

CONSTITUTION  DD  CADRE. 

22.  Le  cadre  constitutif  de  l'école  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

i  officier  général  commandant, 
1  colonel  commandant  en  second, 
î  lieutenant-colonel, 
î  chef  d'escadron, 
î  major, 

Dont  3  commandant  les  escadrons, 

2  remplissant   les    fonctions  d'ad- 

judant-major, 
l  chargés  des  cours  des  deux  divi-' 
sions  d'officiers , 
/  î  chargé  du  cours  spécial  des  sous- 

i  o  capitaines  instructeurs^  officiers  d'instruction , 

î  pour  seconder  I'écuyer  en  chef  à 
l'école  de  dressage  des  jeunes 
chevaux , 

î  pour  suppléer,  en  cas  d'empêche- 
ment, les  officiers  ci-dessns, 

î  capitaine  trésorier, 
î  capitaine  d'hahillement , 

î  directeur  de  l'atelier  d'arçonnerie ,  du  grade  de  lieutenant  ou  de 
capitaine, 

î  adjoint  au  trésorier,  du  grade  de  sous-lieutenant  ou  de  lieutenant, 
i  porte-étendard  idem, 

i  vétérinaire  de  i"  ou  de  2*  classe,  .  . 

î  aide  vétérinaire  idem, 

(Dont  3  pour  le  service  des  escadrons, 
î  vaguemestre  chargé,  en  outre,  du 
service  de  la  bibliothèque , 
,  ,  (  Dont  3  pour  le  service  des  escadrons . 

5  maréchaux    des   logis  ,  maître  maréchal  ferrant, 

c  e  s (  i  maître  arçonnier. 

i3  maréchaux  des  logis,  dont  un  maître  d'escrime, 
4  maréchaux  des  logis  fourriers,  dont  un  attaché  à  l'atelier  d'arçonnerie, 
î  brigadier  trompette, 
a  brigadiers  maréchaux  ferrants, 
a  brigadiers  arçonniers, 
Et  3  brigadiers  prévôts  d'armes.  ,  , 

23.  Les  fonctions  dans  le  service  du  manège  académique  et 
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du  haras  d'étude  constituent  des  emplois  militaires  ou  civils, 
dont  la  hiérarchie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

i  écuycr  en  chef   chef  d'escadron. 

5  écuyers,  dont  un  peut  être  chargé 

de  la  direction  du.  haras  d'étude  et 

de  professer  le  cours  d'hippologie,  capitaines , 

3  sous-écuyers   lieutenants  ou  sous-lieulcnants, 

î  maître  de  manège   adjudant  sous-officier, 

h  sous-maîtres  de  manège   î  maréchal  des  logis  chef  et 

3  maréchaux  des  logis. 

La  direction  du  haras  d'étude  et  l'enseignement  hippologique 
peuvent  être  confiés  à  un  professeur  civil  ou  militaire  non 
écuyer  ou  à  un  vétérinaire  militaire. 

24.  Le  service  de  santé  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

i  médecin  principal  ou  major,  chef  du  service, 
î  médecin  major  de  première  ou  de  deuxième  classe, 
î  médecin  aide-major  de  première  ou  de  deuxième  classe , 
î  pharmacien  major  ou  aide-major, 
î  officier  comptable  du  service  des  hôpitaux, 
3  infirmiers  majors, 
Et  7  infirmiers. 

25.  Sont  attachés  à  l'école. 

i  maréchal  des  logis  maître  armurier, 
î  maréchal  des  logis  maître  sellier, 
î  maréchal  des  logis  maître  tailleur, 
Et  î  maréchal  des  logis  maître  bottier. 

26.  Les  officiers  faisant  partie  du  cadre  constitutif  de  l'école 
ont  le  nombre  de  chevaux  attribué  à  leur  grade,  à  l'exception 
des  officiers  comptables  et  des  officiers  de  santé,  qui  sont  auto- 
risés à  n'avoir  que  le  cheval  fourni  par  l'État. 

27.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  détermine, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  mentionné  à 
l'article  à$  ci-après,  le  nombre  et  les  attributions  des  employés 
d'administration  qui  doivent  être  attachés  à  l'école;  il  déter- 
mine également  le  nombre  des  agents  subalternes  nécessaires 
au  service  de  l'école. 

SECTION  II. 

NOMINATION  AUX  DlVEM  EMPLOIS. 

28.  Le  commandant  de  l'école  de  cavalerie  et  le  comman- 
dant en  second  sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui  nomme  aux 
autres  emplois  d'officier  du  cadre  constitutif  de  l'école. 

29.  Les  emplois  d'officier  supérieur  et  autres  du  cadre  cons- 
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titutif  de  l'école  sont  donnés  à  des  officiers  du  même  grade  et  de 
l'emploi  correspondant,  en  activité  dans  l'arme  de  la  cavalerie. 

Les  officiers  supérieurs  sont  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  officiers  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  capitaine  ins- 
tructeur ou  de  capitaine  écuyer. 

Les  emplois  d'officier  supérieur  et  de  capitaine  instructeur 
et  de  capitaine  écuyer  peuvent  aussi  être  donnés,  par  voie 
d'avancement,  à  des  officiers  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur. Les  nominations  au  grade  de  chef  d'escadron  sont  com- 
prises dans  les  tours  ordinaires  d'avancement.  Celles  au  grade  de 
capitaine  instructeur  ou  de  capitaine  écuyer  sont  faites  au  choix 
hors  tours,  en  conformité  de  la  loi  du  2  3  juillet  1847. 

30.  Les  maréchaux  des  logis  du  cadre  constitutif  de  l'école 
sont  choisis  de  préférence  parmi  les  brigadiers  détachés  des 
régiments  à  l'école. 

Le  commandant  de  l'école  nomme  à  ces  emplois  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  mars  i838. 

31.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nomme  les 
écuyers  et  sous-écuyers  civils,  les  maîtres  et  sous-maîtres  de 
manège,  le  chef  de  musique,  le  maréchal  des  logis  chef  maître 
arçonnier  et  le  maréchal  des  logis  chef  maître  maréchal  ferrant , 
le  maréchal  des  logis  maître  d'escrime  et  les  employés  d'admi- 
nistration. 

Il  détermine ,  selon  les  besoins  du  service  et  d'après  la  pro- 
position du  général  commandant  l'école ,  le  nombre  des  trom- 
pettes et  celui  des  instrumentistes  composant  la  musique;  le 
nombre  des  ouvriers  à  employer  à  l'atelier  d'arçonnerie ,  le  nom- 
bre des  maréchaux  ferrants  nécessaires  pour  le  ferrage  des 
chevaux  des  diverses  catégories,  et  celui  des  élèves  maréchaux 
qui  pourraient  être  envoyés  à  l'école  pour  former  quelques 
ouvriers  particulièrement  habiles  dans  cette  profession,  soit 
pour  les  établissements  de  remonte,  soit  pour  les  corps  qui  en 
seraient  dépourvus;  le  nombre  des  cavaliers  de  remonte  que 
réclament  les  soins  à  donner  aux  chevaux. 

Tous  les  militaires  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe 
ci-dessus  forment  le  troisième  escadron,  qui  est  également 
commandé  par  un  capitaine  instructeur,  et  y  comptent  pour 
ordre. 

SECTION  III. 

ATTRIBUTIONS. 

32.  L'autorité  du  commandant  de  l'école  s'étend  sur  toutes 
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les  parties  du  service  ,  de  l'enseignement  et  de  l'administra- 
tion. '  • 

Il  est  sous  les  ordres  directs  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Il  n'a  pas  d'aide  de  camp. 

Il  jouit  du  même  rang  et  des  môiiiC3  honneurs  militaires  que 
le  général  de  brigade  commandant  la  subdivision  ;  maïs  ,  hors 
de  l'école,  la  préséance  est  dévolue  à  ce  dernier. 

33.  Le  commandant  en  secorid  exerce,  sous  l'autorité  du 
commandant  de  l'école,  une  surveillance  journalière  sur  tontes 
les  parties  du  service ,  de  l'enseignement  et  de  l'administra- 
lion. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  celui-ci,  le  commandant 
en  second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions. 

34.  Le  lieutenant-colonel  est  spécialement  chargé  du  com- 
mandement des  Irois  escadrons.  Il  a  la  direction  de  toutes  les 
théories  et  les  fait  lui-même  aux  ofliciers  du  cadre  constitutif 
de  l'école. 

35.  Le  chef  d'escadron  instructeur  commande  les  divisions 
d'ofticiers  et  de  sous -officiers  d'instruction. 

L'écuyer  en  chef  dirige  l'instruction  théorique  et  pratique  du 
manège  académique,  et  préside  au  dressage  des  jeunes  chevaux 
destinés  à  remonter  les  ofliciers.  Il  a  sous  ses  ordres,  pour  tout 
"ce  qui  concerne  cette  partie  du  service,  les  éeuyers  et  sous- 
~  éeuyers,  et  les  maîtres  et  sous-moîtres  de  manège. 

36.  Le  major  est  chargé  de  la  direction  et  du  contrôle  de 
tontes  les  parties  de  l'administration  de  l'écoîe. 

37.  A  l'exception  des  ofliciers  comptables  et  de  l'écuyer  chargé 
<les  détails  du  haras  d'étude,  tous  les  capitaines  sont  instruc- 
teurs; ils  sont  attachés,  selon  les  circonstances  et  les  besoins  du 
service,  au  commandement  des  escadrons,  au  manège,  au  dres 

f  sage,  des  jeunes  chevaux  et  à  l'instruction  des  divisions  d'ofli- 
ciers  et  de  sous-dfliciers.  '  " 

Deux  d'entre  eux  sont  désignés,  tous  les  ans ,  par  l'inspecteur 
général,  sur  la  proposition  du  commandant  de  l'école ,  pour 
remplir  les  fonctions  d'adjudant-major. 

38.  Le  commandant  en  second,  1 
Le  lieutenant-colonel, 

Le  chef  d'escadron  instructeur, 
L'écuyer  en  chef, 
Le  major, 
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L'écuyer  ou  le  professeur  chargé  du  service  du  haras 
d'étude,  forment,  sous  la  présidence  du  commandant  de  l'école, 
le  conseil  d'instruction  mentionné  à  l'article  52  du  présent  dé 
cret. 

Un  capitaine  instructeur  ou  un  écuyer  y  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire  ;  il  n'a  pas  voix  déiibérative. 

SECTION  IV. 

TRAITE  MENT  S. 

39.  La  solde  des  officiers  et  des  militaires  de  divers  grades 
appartenant  au  cadre  constitutif  de  l'école  de  cavalerie  est  fixée 
conformément  au  tableau  B  annexé  au  présent  décret. 

40.  Le  commandant  de  l'école  reçoit,  à  titre  de  frais  de  re- 
présentation, un  traitement  supplémentaire  réglé  par  les  lois 
de  finances. 

41.  Les  militaires  pourvus  de  fonctions  spéciales  reçoivent, 
sur  le  budget  de  l'école,  le  supplément  nécessaire  pour  com- 
pléter le  traitement  déterminé  au  tableau  C  annexé  au  présent 
décret. 

42.  Le  traitement  des  écuyers  et  employés  civifs  du  ma- 
nège, des  commis  d'administration,  et  les  gages  des  agents  su- 
balternes sont  déterminés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

43.  Les  écuyers  et  employés  civils  ont  droit  à  des  pensions 
de  retraite  qui  sont  liquidées  d'après  les  règles  applicables  aux 
employés  de  l'administration  centrale  de  la  guerre.  Leur  traite- 
ment est  passible  des  retenues  déterminées  par  l'ordonnauce 
du  26  mai  1882  (1). 

SECTION  V. 

AVANCEMENT  DES  OFFIC1EIIS  ET  SOUS-OFFICIERS. 

44.  Les  officiers  du  cadre  constitutif  de  l'école  ne  cessent 
pas  de  compter  dans  l'arme  de  la  cavalerie.  Leur  concours  à 
l'avancement  a  lieu  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 62  et  03  de  l'ordonnance  du  1G  mars  i838. 

■  *  *  • 

45.  Les  sous-officiers  du  cadre  constitutif  de  l'école  de  cava- 
lerie portés  au  tableau  d'avancement  concourent  avec  les  élèves 
des  écoles  militaire?  pour  les  emplois  de  sous-lieutenant  de  ca- 

'  ;  ■   I    ■  '  ■  m  1 

(1)  ia*  $éric,  29  pwriio,     5oaion,  Bull.  166,  n°  4a4a. 
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valerie  qui  ne  sont  pas  dévolus  par  la  loi  à  l'avancement  des 
sous-officiers  du  régiment  où  les  vacances  ont  lieu. 

46.  Peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fonctions  à  l'école  : 
L'écuyer  chargé  des  détails  du  haras  d'étude,  s'il  est  promu 

chef  d'escadron  ; 

Le  maréchal  des  logis  chef  maître  maréchal  ferrant,  s'il  est 
promu  adjudant  sous-officier. 

TITRE  V. 

ADMINISTRATION. 

47.  Les  dépenses  de  l'école  se  divisent  en  deux  parties  en- 
tièrement distinctes  : 

i°  Celles  qui  concernent  l'école,  considérée  comme  établis- 
sement d'instruction; 

2°  Celles  qui  sont  relatives  au  personnel  militaire. 

Les  premières  sont  acquittées  sur  les  fonds  du  chapitre 
affecté  aux  écoles  militaires  dans  le  budget  de  la  guerre. 

Les  deuxièmes  sont  acquittées  sur  les  fonds  généraux  de  la 
solde  et  des  autres  services  de  l'armée  auxquels  elles  s'ap- 
pliquent. 

48.  Un  conseil  d'administration  dirige  toutes  les  dépenses 
de  l'école;  l'emploi  des  fonds  affectés  à  ces  dépenses  lui  est 
confié;  il  veille  à  tous  les  détails  de  l'administration  intérieure. 

49.  Ce  conseil  se  compose  comme  il  suit  : 
Le  commandant  de  l'école,  président; 

Le  commandant  en  second; 
Le  lieutenant-colonel; 

Le  chef  d'escadron  instructeur  ou  l'écuyer  en  chef; 
Le  major,  rapporteur; 
Deux  capitaines; 
L'officier  d'habillement; 
Le  trésorier,  secrétaire. 

50.  L'intendance  militaire  est  chargée  de  la  surveillance 
administrative  de  l'école;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  déter- 
minées pour  l'administration  des  corps  de  troupes  à  cheval. 

Un  intendant  militaire  passe  l'inspection  administrative  de 
Vécole. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

51.  L'uniforme  de  l'école  est  déterminé  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
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Les  officiers  et  autres  militaires  composant  le  cadre  consti- 
tutif de  l'école  portent  l'aiguillette.  La  capote  dont  les  officiers 
de  l'état-major  de  l'école  font  usage  est  remplacée  par  la  tunique. 
L'habit  de  cheval ,  le  shako  de  carton ,  le  shako  de  grande  te- 
nue, la  giberne  et  le  cordon  de  shako  sont  retranchés  de  leur 
tenue. 

L'uniforme  que  portaient  les  cavaliers  élèves  est  conservé 
pour  les  brigadiers  élèves  instrucleurs. 

Les  officiers  et  sousofficiers  d'instruction  conservent  seuls 
l'uniforme  du  régiment  d'où  ils  sont  détachés. 

52.  Chaque  année  un  général  de  division  est  chargé  de  l'ins- 
pection générale  de  l'école.  Il  assiste  aux  examens  de  sortie  et 
préside,  pendant  ces  examens,  le  conseil  d'instruction.  En  cas  de 
partage  égal  des  voix  sur  le  mérite  et  le  classement  des  élèves, 
sa  voix  est  prépondérante. 

53.  Dans  les  réunions  militaires  dont  l'école  est  appelée  à 
faire  partie ,  elle  marche  en  tête  de  tous  les  corps  de  troupes  à 
cheval. 

54.  Les  officiers  généraux  investis  de  l'autorité  militaire  dans 
la  division  où  l'école  est  établie  ne  peuvent  requérir  son  con- 
cours que  dans  les  cas  de  force  majeure  et  pour  un  service 
d'ordre  et  de  sûreté. 

55.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  détermine 
par  des  règlements  particuliers,  ayant  pour  base  les  dispositions 
du  présent  décret,  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  intérieur,  à 
l'emploi  du  temps,  à  la  discipline,  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité  de  l'école  de  cavalerie. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

56.  Les  officiers  élèves  sortant  de  l'école  militaire  qui  vont 
être  désignés  pour  entrer  à  l'école  de  cavalerie  et  ceux  qui 
passent  en  première  division  y  suivront  et  y  termineront  leur 
cours  d'après  la  règle  tracée  par  l'ordonnance  du  7  novembre 
i845.  Il  en  sera  de  même  des  cavaliers  élèves  et  des  élèves  ma- 
réchaux ferrants  actuellement  à  l'école.  Le  premier  envoi  de 
brigadiers  élèves  instructeurs  aura  lieu  au  mois  d'avril  i854. 
Le  nombre  des  capitaines  instructeurs  ne  sera  réduit  à  dix  qu'a- 
près que  ces  différents  cours  seront  terminés.  Il  ne  sera  plus 
admis  de  palefreniers  civils,  et  ceux  qui  sont  actuellement  en 
exercice  seront  remplacés  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  par 
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dès  cavaliers  de  remonte.  La  musique  restera  provisoirement 
constituée  telle  qu elle  lest  aujourd'hui. 

57.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

58.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 

au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  château  de  Compiègne,  le  17  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire^ état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A;  de  Satw-Arw alto. 

«  î 

Tableag  A. 


Composition  des  escadrons  de  l'école  de  cavalerie. 


PREMIER  ET  DEUXIEME  ESCADRON. 


Officiers. 


|   Capitaine  ro 

}   Lieutenants  . 


COMrCSITIOH  D'US  ESCADHOS. 
andant  , 


» . 

1 
a 


(  Sous-lieutcnauts   A 

Total   7 


Troupe . 


Maréchal  des  logis  chef (du  cadre  constitutif  de  l'é- 
cole)  

Maréchaux  des  logis  (ducudre  constitutif  de  l'école). 

Maréchaux  des  log:s  (  élèves  instructeurs)  

Maréchal  des  logis  fourrier  (du  cadre  constitutif  de 
l'école  ;  

Brigadier  fourrier  (élève  instructeur)  

Briga  liera  d'escadron»  (élève»  instructeurs)  

Brigrdicr-s  élèves  instructeurs  


Total. 


TROISIEME  ESCADRON. 

Capitaine  commandant   1 

Lieutenant»  tt   a 

Seus-lieuteDanl»   A 


Total  «.  7, 
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Troupe. 


Maréchal  des  logis  chef  (du  cadre  constitutif  de  l'é- 
cole)  

Maréchaux  des  logis  (du  cadre  constitutif  de  l'école) 

Maréchaux  des  lo^is  (  élèws  iust:  ucleu:S  )  

Maréchal  des  logis  fourrier  (du  cadre  constitutif  de 
l'école). .   v . . .  .v  

Brigadier  fourrier  (élève  instructeur)  

Biigalicrs  d'escadrons  (élèves  instructeurs)  

Trompette*  

Ma.«cLaux  ferrants  cl  élèves  maréchaux  (au  mi- 
nimum)  

Ouvriers  arçonniers  (le  noinhre  en  est  déterminé 
6clon  les  Lesoius  du  service)  


Total. 


Enfants  Je  troupe. 


HOMMES. 

CHEVAUX.  I 

1 

1  1 

4 

A  1 

a 

a  1 

î 

1  }| 

i 

1  ;  « 

12 

13  II 

ia 

13  II 

3o 

ÎO  | 

• 

»  *î 

63 

iT 

ao 


Tableau  B. 


Traitements  alloués  sur  les  fonds  de  la  solde  aux  militaires  de  divers  grades 

employés  à  l'école  de  cavalerie. 


EMPLOIS. 


OJicier  général  

OOÎciers  du  cadre  constitutif. 
Officiers  d'instruction  

Sous -officiers  d'instruction. . . 


Vetérînaî 

Aide-vétérinaire  de  ir*ou  de  a*  classe.  . 

Adjudants  sous-odiciers  


Maréchaux  des  logis  chefs  

Maréchaux  des  logis  et  maréchaux  des 

logis  fourriers  

Brigadier  trompette  

Brigadier*  prévAts  d'armes  et  maréchaux 

ferrants.  

Maîtres  ouvriers  

Maréchaux  des  logis  i  élèves 

Brigadiers  fourriers  >  inslruc- 

Brigadiers  j  leurs. 

Enfants  de  tronp  | 


La  solde  de  son  grade  et  un  supplément  de  traite- 
ment, à  titre  de  frai»  de  représentation. 

La  s  lie  de  la  première  subdivision  de  leur  grade, 
avec  supplément  d'un  tiers  (i). 

La  solde  de  leur  grade  ,  avec  supplément  d'un  cin- 
quième. 

La  s  Me  de  leur  gmde  cl  do  leur  arme,  avec  supplé- 
ment d'un  cinquième. 

La  solde  de  lotir  grade  et  de  leur  classe,  avee  sup 
plémcut  d'un  tiers  (i). 

La  sotie  do  feur  grade  dans  les  cuirassiers,  avec 
supplément  d'un  tiera. 

Idem. 


La  solde  dé  leur  grade  dans  les  cuirassiers. 

La  solde  des  eufants  de  troupe  dans  les  dragons. 


(i)  Les  officiers  non  professeurs  ne  recevront  le  supplément  d'nn  tiers  qu'après  que  cette 
allocation  aura  été  comprise  dans  les  crédits  budgétaires. 


J 
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Tableau  C. 


Suppléments  de  traitement  alloués  sur  les  fonds  des  écoles  militaires  aux  militaires 
remplissant  des  fonctions  spéciales  à  l'école  de  cavalerie. 


DKSICJUTIO*  DM  EMri.013. 

SUPPLÉMENT 

An 

oc 

traitement 
annuel. 

OBSH»YAT101CS. 

Maréchal  des  logis  chef  maître  maréchal  ferrant .  ....... 

7»9f3ae 
85a  73 
85a  73 
85a  73 
698  73 
6g8  73 
670  o5 
970  o5 

Pnnr  porter  leur 
traitement  à 

i,8oof 
i,5oo 
i,5oo 
i,5oo 
î.aoo 
i,aoo 
900 
î.aoo 

 — 

N°  874.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  création  d'an  Collège 
communal  dans  la  ville  de  Sézanne  (Marne). 


Du  21  Octobre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sézanne  (Marne),  en 
date  des  2  juin  et  20  juillet  1 853 ,  relatives  à  la  création  d'un  collège 
communal  dans  ladite  ville; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  la  Marne,  en  date  du 
3ojuin  i853; 

Considérant  que  la  ville  de  Sézanne  affecte  un  local  au  collège  et 
qu'elle  s'engage  à  fournir  et  à  enlrelenir  le  mobilier  nécessaire  à  la 
tenue  des  cours  et  du  pensionnat;  qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le 
trailement  lixe  du  principal  et  des  régents; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Sézanne  (Marne)  est  autorisée  à  créer 
un  collège  communal  dans  les  bâtiments  qui  lui  appartiennent 
et  qui  ont  été  occupés  jusqu'à  ce  jour  par  une  école  particulière 
d'instruction  secondaire.  Cette  création  aura  lieu  conformément 
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aux  clauses,  charges  et  conditions  énoncées  dans  les  délibéra-' 
tions  du  conseil  municipal,  en  date  des  3  juin  et  20  juillet 
i853,  ainsi  que  dans  lavis  du  conseil  académique  de  la  Marne 
du  3o  juin  i853. 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  21  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  cl  des  culta, 
Signé  H.  Fortodl. 


N'  875.  —  Rapport  et  Déchet  impérial  sur  l'organisation  du  Per- 
sonnel des  Commis  des  Bureaux  de  l'Intendance  militaire. 

Du  iK  Novembre  i853. 

Rapport  à  l'Empereur. 

Sire, 

Les  travaux,  de  toute  nature  relatifs  à  l'administration  mili- 
taire et  au  contrôle  des  dépenses  applicables  aux  divers  services 
administratifs  de  la  guerre  sont  confiés,  sous  la  direction  des 
membres  du  corps  de  l'intendance  militaire,  à  un  personnel 
spécial,  qui  est  celui  des  commis  entretenus. 

Les  commis  entretenus  des  bureaux  de  l'intendance  se  trouvent, 
audébut.de  leur  carrière  administrative,  dans  une  position  iden- 
tique avec  celle  des  sous-officiers  de  l'armée  qui  concourent  au 
recrutement  des  services  des  hôpitaux,  de  l'habillement  et  des 
subsistances  militaires.  Choisis  comme  eux  dans  les  cadres  de 
l'armée  active,  présentés  par  les  chefs  de  corps  lors  des  inspec- 
tions générales  pour  remplir  les  fonctions  de  commis,  soumis 
à  des  examens  successifs  de  la  part  des  sous-iutendanis  et  inten- 
dants militaires ,  proposés  enfin  au  choix  du  ministre  par  les 
généraux  inspecteurs,  ils  ont  une  origine  commune  et  toute 
militaire. 

Ces  commis,  placés  auprès  des  fonctionnaires  de  lin  ten- 
dance, sans  cesser  d'être  assujettis  aux  obligations  de  la  disci- 
pline militaire  et  au  contrôle  de  leurs  chefs,  suivent  dans  les 
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ïmreaux  toutes  les  opérations  des  services  administratifs  de 
l'armée.  Ils  n'ont  pas  de  résidence  fixe,  et  ils  sont  envoyés  jour- 
nellement partout  où  les  be  oins  du  service  exigent  leur  pré- 
sence, môme  aux  armées  actives. 

La  tâche  qui  incombe  aux  commis  entretenus  est  lourde  et 
importante;  elle  exige  autant  d'intelligence  que  de  dévouement, 
et  il  faut  cousidérer  cependant  que  ces  commis  militaires  aux- 
quels l'administration  demande  des  garanties  d'instruction,  de 
capacité  et  d'aptitude,  ont  été  laissés  jusqua  ce  jour  dans  une 
position  d'infériorité  très  marquée  vis-à-vis  des  officiers  d'admi- 
nistration qui  sont  chargés,  sous  la  direction  des  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire,  de  l'exécution  des  services  administra- 
tifs des  hôpitaux,  de  l'habillement  et  des  subsistances. 

Ceux-ci,  en  effet  Jouissent  d'un  traitement  qui  s'élève,  depuis 
le  grade  de  l'adjudant  en  second  jusqu'à  celui  d'officier  prin- 
cipal du  chiflVe  de  douze  cents  francs  à  celui  de  quatre  mille 
francs;  leur  état  est  protégé  par  la  loi  du  19  mai  i834,  sur 
l'état  des  officiers,  et  leur  pension  de  retraite  est  liquidée  con- 
formément aux  dispositions  delà  loi  du  11  avril  i83i,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre. 

Par  contre,  les  commis  de  l'intendance  ont  un  traitement  qui 
s'arrête,  au  maximum,  à  deux  mille  quatre  cents  francs,  pour 
le  grade  de  commis  principal;  leur  état  n'est  pas  garanti  par  la 
loi  du  19  mai  1 83^ ,  et  ils  sont  considérés  comme  employés 
civils,  sous  le  rapport  de  la  retraite. 

Indépendamment  de  ce  qu'elle  a  de  choquant,  et  je  dirai 
même  d'injuste,  une  telle  inégalité  a  naturellement  pour  effet 
d'éloigner  les  jeunes  gens  d'avenir  de  la  carrière  des  bureaux  de 
l'intendance,  où  il  est  cependant  d'une  si  haute  importance 
d'attirer  des  sujets  d'élite. 

Je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  du  service  de  mettre  fin,  le  plus 
tôt  possible,  à  une  pareille  situation.  Cette  pensée  est  celle  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  la  question ,  et  la  nécessité 
d'une  réorganisation  du  personnel  des  commis  de  l'intendance 
a  été  nettement  formulée  par  une  commission  d'intendants  mi- 
litaires que  j'ai  dernièrement  consultée  à  cet  égard. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
de  rattacher  les  commis  des  bureaux  de  l'intendance  militaire 
au  personnel  des  services  administratifs  de  la  guerre,  dont  ils 
formeraient  une  quatrième  section. 

Cette  mesure  ne  fera  que  généraliser  la  disposition  bienvéil- 
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knte  par  laquelle  le  décret  du  9  janvier  1862  a  réservé  aux 
commis  entretenus  une  part  des  emplois  du  grade  d'adjudant 
en  second  dans  les  trois  services  administratifs.  Régis  par  les 
mêmes  règles,  soumis  aux  mêmes  obligations,  les  commis  joui- 
raient désormais  des  mêmes  avantages  que  les  ofliciers  d'admi- 
nistration. 

Si  Votre  Majesté  approuve  cette  proposition,  je  la  prie  de 
vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci  joint, 
auquel  j'ai  annexé  un  deuxième  décret,  qui  remplace,  par  une 
disposition  nouvelle  concernant  le  recrutement  desadjudanls 
en  second  des  hôpitaux,  de  l'habillement  et  des  subsistances, 
une  disposition  qu'abroge  forcément  le  premier. 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'étxd 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 
Déchet. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  11  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

Vo  h.  loi  du  19  mai  1 834 ,  sur  l'état  des  officiers  ; 

Vu  les  ordonnances  du  28  février  1808  (1)  et  du  25  août  18/m  (2)  ; 

Vu  le  décret  du  9  janvier  i85a  (?»),  sur  l'organisation  des  person- 
nels d'administration  des  hôpitaux,  des  subsistances  et  de  l'habille- 
ment; 

Considérant  que  les  commis  des  bureaux  de  l'intendance  ont  une 
origine  toute  militaire  ;  qu'ils  remplissent  les  fonctions  de  leur  grade 
soit  à  l'intérieur,  soit  aux  armées  en  campagne;  qu'ils  sont  choisis, 
comme  les  officiers  d'administration,  dans  les  rangs  de  l'armée  active, 
et  que,  coopérant  avec  ces  derniers  à  une  œuvre  commune,  ils  ont 
les  mêmes  titres  à  la  bienveillance  du  Gouvernement; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  justice  et  utilité  pour  le  service  à  constituer 
ces  divers  personnels,  qui  se  prêtent  un  appui  mutuel,  d'après  des 
règles  identiques  ; 

Sur. le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  » 

Art.  1er.  Les  commis  des  bureaux  de  l'intendance  militaire 

 "■   ■■   '  .»   i  ■  ■ 

(1)  i\9  série,  Bull.  558,  n  !  7290  et  7291.  » 
(a)  u'aérie,  Bull.  769,  n*  8816. 
(3)  x*  série,  Bull.  478,11°  35 16. 
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forment  une  quatrième  section  du  personnel  des  services  admi- 
nistratifs de  la  guerre. 

2.  La  dénomination  et  l'effectif  de  ces  agents  sont  fixés 
comme  ci-après  : 

Officiers  d'administration  principaux  des  bureaux  de  l'intendance  mili- 
taire   8 

de  irt  classe   20 

de  2*  classe   20  )  280 

en  premier   72 

en  second.   160 

Elèves  d'administration,  selon  les  besoins  du  service. 

3.  Les  règles  posées  par  l'ordonnance  du  28  février  i838  et 
par  le  décret  du  9  janvier  i85a,  pour  le  recrutement,  l'avan- 
cement, la  discipline,  la  solde,  l'uniforme  et  la  retraite  des 
officiers  d'administration  des  hôpitaux,  des  subsistances  et  de 
l'habillement,  sont  applicables  aux  officiers  d'administration  des 
bureaux  de  l'intendance  militaire. 

4.  Leur  sont  également  applicables  les  dispositions  des  lois 
du  11  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  et  du 
19  mai  i83/i,  sur  l'état  des  officiers  (i). 

5.  La  disposition  qui  réservait  aux  commis  des  bureaux  de 
l'intendance  un  sixième  des  emplois  d'adjudant  en  second  dans 
chacun  des  services  des  hôpitaux,  des  subsistances  et  de  l'ha- 
billement, n'est  plus  applicable  à  la  quatrième  section  du  per- 
sonnel des  services  administratifs;  cette  section  a  une  hiérarchie 
propre. 

Les  adjudants  en  second  de  cette  section  sont  choisis  comme 
il  suit  : 

Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous-officiers  ouvriers 
d'administration  ou  inGrmiers,  et  comptant  au  moins  un  an 
d'exercice  comme  élèves  d'administration; 

Moitié  parmi  les  élèves  provenaut  des  sous-officiers  des  autres 
corps  de  l'armée  et  remplissant  la  même  condition. 

6.  Les  services  que  les  agents  compris  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation auront  rendus  en  qualité  de  commis  entretenus  des 
bureaux  de  l'intendance  militaire,  à  compter  du  Ier  avril  i838, 
date  de  la  mise  à  exécution  de  l'organisation  du  a 8  février  pré- 


(i)  Par  suite  de  cette  mesure,  le  traitement  des  officiers  d'administration 
des  bureaux  de  l'intendance  militaire  supportera  la  retenue  de  deux  pour  cent 
au  profit  du  trésor,  substitué  à  l'ancienne  dotation  des  Invalides  par  l'ar- 
ticle 5o  de  la  loi  du  21  avril  1 832.  < 
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cèdent ,  seront  considérés  et  rémunérés ,  sous  le  rapport  de  la 
retraite,  comme  services  militaires. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  services  rendus  par  eux  depuis 
ladite  époque,  en  qualité  de  commis  auxiliaires  civils,  lorsque 
ces  services  résulteront  d'une  commission  délivrée  et  confirmée 
en  vertu  d'un  droit  de  délégation  ministérielle  légalement  con- 
éré. 

7.  Les  veuves  et  les  orphelins  des  officiers  d'administration 
des  bureaux  de  l'intendance  jouiront  de  tous  les  avantages  que 
la  législation  des  pensions  de  l'armée  de  terre  accorde  aux 
veuves  et  aux  orphelins  des  militaires;  mais  l'autorisation  men- 
tionnée à  la  fin  de  l'article  19  de  la  loi  du  11  avril  i83i  ne 
sera  exigée  qu'à  partir  du  28  février  i838,  époque  à  laquelle 
des  permissions  de  mariage  ont  commencé  à  être  délivrées  aux 
commis  du  cadre  entretenu. 

8.  Pour  la  première  formation ,  les  commis  des  bureaux  de 
l'intendance  militaire  seront  pourvus,  savoir  : 

Les  commis  principaux,  du  grade  d'officier d'administration 
principal; 

Les  viogt  plus  anciens  commis  entretenus  de  première  classe, 
du  grade  d'officier  d'administration  de  première  classe; 

Les  autres  commis  entretenus  de  première  classe,  du  grade 
d'officier  d'administration  de  deuxième  classe; 

Les  commis  entretenus  de  deuxième  classe,  du  grade  d'adju- 
dant en  premier; 

Les  commis  entretenus  de  troisième  classe,  du  grade  d'adju- 
dant en  second. 

9.  Cette  première  formation  effectuée,  s'il  y  a  excédant  dans 
certains  grades,  il  ne  sera  fait  de  promotions  à  ces  grades,  jus- 
qu'à ce  qu'on  soit  rentré  dans  les  limites  fixées  par  l'article  2 , 
que  dans  la  proportion  du  tiers  des  vacances. 

S'il  y  a  incomplet, il  sera  pourvu  aux  emplois  restés  vacants, 
conformément  aux  règles  adoptées  par  le  présent  décret. 

10.  Les  commis  auxiliaires  actuels,  ayant  au  moins  un  an 
d'exercice,  concourront  pour  la  première  formation  de  la  liste 
des  élèves  d'administration  des  bureaux  de  l'intendance  mili- 
taire. 

Une  fois  pourvus  de  l'emploi  d'éièvç  d'administration , 
Ceux  qui  sont  militaires  continueront  de  toucher,  au  titre  de 
leurs  corps,  les  prestations  auxquelles  ils  ont  droit.  Ils  rece- 
vront, en  outre,  sur  les  frais  de  bureau  de  l'intendance,  une 
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allocation  calculée  de  manière  à  leur  compléter  un  traitement 
journalier  de  deux  francs  hors  Paris ,  et  de  deux  francs  cio  quante 
centimes  dans  Paris. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  militaires  recevront  un  traitement  égal , 
qui  sera  intégralement  imputable  sur  les  fonds  des  frais  de  bu- 
reau de  l'intendance  militaire. 

Les  commis  auxiliaires  actuels  qui  deviendront  élèves  d'ad- 
ministration par  suite  du  présent  décret,  et  qui,  à  la  date  dudit 
décret,  se  trouveront  portés  sur  les  listes  de  présentation  pour 
le  grade  de  commis  entretenu  de  troisième  classe,  seront  nom- 
més aux  emplois  d'adjudant  d'administration  en  second,  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances,  jusqu'à  l'époque  où  les  sous-ofïiciers 
élèves  d'administration  seront  en  mesure  de  concourir  avec  eux. 

Les  nominations  auront  lieu  alors  conformément  à  l'article  5 
ci-dessus. 

Toutefois,  ceux  des  commis  auxiliaires  qui  n'auront  pas  appar- 
tenu à  l'armée,  et  qui,  devenus  élèves ,  en  exécution  du  présent 
décret,  n'auront  pas  encore  été  nommés  adjudants  en  second, 
concourront  trai  sitoirement,  avec  les  élèves  provenant  dessous- 
officiers  ouvriers  d'administration  ou  infirmiers,  pour  la  part 
d'emplois  revenant  à  celte  catégorie. 

■    11.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  sont  abrogées. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  /a 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  recevra 
son  effet  à  dater  du  ier  novembre  ib53. 

Fait  au  palais  de  Saint  Gloud ,  le  1er  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
•   Signe  A.  de  Saint- Arnaud. 


^876.  — Décret  impérial  sur  le  mode  de  recrutement  des  Adjudants 
d'administration  en  second  des  Hôpitaux,  des  Subsistances  et  de  l'Ha- 
biUement. 

i.  Du  i,r  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1862  (1),  sur  l'organisation  du  personnel 

(1)  x° série,  Bull.  478,  n°  35i<>. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  io5.  (  o3i  ) 

des  services  administratifs  des  hôpitaux,  des  subsistances  et  de  l'ha- 
billement; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  abrogeant  la  disposition  qui  ré- 
servait aux  commis  des  bureaux  de  l'intendance  militaire  un  sixième 
des  emplois  d'adjudant  en  second  dans  chacun  de  ces  trois  services; 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  la  guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  adjudants  d  administration  en  second  des  hô- 
pitaux, des  subsistances  et  de  l'habillement  sont  choisis  comme 
il  suit  : 

HÔPITAUX. 

Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous  officiers  infirmiers, 
et  comptant  au  moins  un  an  d'exercice  comme  élèves  d'adminis- 
tration. 

Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous-olïïciers  des  autres 
corps  de  l'armée,  et  réunissant  la  même  condition. 

SUBSISTANCES  ET  HABILLEMENT. 

Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous-olficiers  ouvriers 
d'administration,  et  comptant  an  moins  un  an  d'exercice  comme 
élèves  d'administration; 

Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous  officiers  des  autres 
corps  de  l'armée,  et  remplissant  la  même  condition. 

2.  Notre  minislre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  ier  Novembre  i853. 

•.  .  .  .  i       •  .  Signé  NAPOLÉON. 

_  .  Par  l'Empereur: 
Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  la  guerre, 
,   i  Sïgnyè  A.  de  Saixt-Arxacd. 

•       » •     *        .  »    #  •   t  t  *  1 

N*  877.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1S53 ,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  le  payement  de  livraisons  de  divers  ouvrages  reçues 
par  la  Bibliothèque  du  Louvre. 

I  v        *  1  1 

Du  5  Novembre  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes?  ,    .. , 


r.      •  » 
•      I       «.  I  < 
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Vu  la  loi  du  8  juillet  i852; 

Vu  le  règlement  général  du  3i  mai  i838  (i),  sur  la  comptabilité 
publique,  articles  26,  27  et  28, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i853  (service 
de  l'instruction  publique) ,  un  crédit  extraordinaire  de  trente- 
sept  mille  trois  cent  quatre-vingts  francs  quatre-vingts  centimes 
pour  acquitter  le  prix  des  livraisons  de  divers  ouvrages  reçues 
par  la  bibliotbèque  du  Louvre,  pendant  les  années  i848,  18^9, 
i85o,  1 85i  et  i852,  en  vertu  des  souscriptions  prises  par  l'an- 
cienne liste  civile. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  parle  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  i853  par  la  loi 
du  8  juillet  i85a. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif, lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  et  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  d» 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Ias  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  finances,  de  tinstruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Bineau.  Signé  H.  Fortocl. 


N°  878.  —  Décret  impérial  qui  approuve  les  Statuts  de  la  Congrégation 
des  Filles  de  Jésus,  établie  à  Vaylats  {Lot), 

Du  10  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

(î)  ix* série,  Bull.  579,  n*  7437. 
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Vu  les  statuts  de  la  congrégation  des  Filles  de  Jésus,  établie  à 
Vaylats  ; 

Vu  l'approbation  donnée  à  ces  statuts  par  l'évêque  de  Cabors  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  Filles  de  Jésus,  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  est  soumise,  pour  le  spirituel ,  à  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire; 

Considérant  que  ces  statuts  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la 
Constitution  de  l'Empire,  aux  lois  de  l'État,  aux  francbises,  libertés 
et  maximes  de  l'église  gallicane 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  statuts  de  la  congrégation  des  Filles  de  Jésus, 
établie  à  Vaylats  (Lot),  dirigée  par  une  supérieure  générale, 
et  ayant  pour  but  l'instruction  des  jeunes  filles  ainsi  que  la  vi- 
site et  le  soulagement  des  malades,  sont  et  demeurent  approu- 
vés. Ces  statuts,  dûment  vérifiés,  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d'é- 
tat; mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le* secrétaire 
général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  cbargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saintdoud,  le  10  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fobtocl. 


N°  879.  — Décret  impérial  qui  autorise  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale  l'Association  des  Filles  de  Jésus,  établie 
à  Vaylats  [Lot). 

Du  10  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut v  v. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  l'association  des  Filles  de  Jésus',  établie 
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à  Vaylats  (Lot) ,  à  l'effet  d'être  autorisée  comme  congrégation  à  supé- 
rieure générale; 

Vu  les  statuts  de  cette  association,  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil 
d'état  en  vertu  de  notre  décret  de  ce  jour; 

Vu  îa  délibération  du  conseil  municipal  de  Vaylats,  en  date  du 
24  octobre  i852  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Vaylats; 

Vu  îa  déclaration  de  l'évêque  de  Cahors ,  constatant  quo  cette  asso- 
ciation a  été  instituée  canoniquement  comme  congrégation  à  supé- 
rieure générale  par  ordonnance  épiscopale  du  1*  octobre  1820,  et 
que  son  existence  remonte  dès  lors  à  une  époque  antérieure  au  i"  jan- 
vier 182  5; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Cahors  et  du  préfet  du  Lot,  en  date  des 
19  août  et  26  novembre  i852  et  5  février  i853; 
Vu  la  loi  du       mai  i825; 
Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  Filles  de  Jésus,  établie 
à  Vaylats  (Lot),  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pour  elle  par  notre  décret  en  date 
de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Novembre  i853. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 


N°  880.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  le  com- 
plément du  dégagement  des  abords  du  Louvre  et  de  la  rue  de  Rivoli. 

Du  i5  Novembre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  ; 
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Vu  le  projet  présenté  par  l'administration  municipale  de  Paris, 
pour  le  complément  des  dispositions  arrêtées  par  le  décret  du  2 3  dé- 
cembre i8r>2,  relativement  au  dégagement  des  abords  du  Louvre  et 
de  la  rue  de  Rivoli  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  -municipale,  en  date  des 
29  avril  et  26  août  i853  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'enquête,  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans 
les  premier,  deuxième  et  quatrième  arrondissements  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  portant  approbation 
de  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris  ; 

Vu  les  lois  du  3  mai  i84i  et  du  4  octobre  18^9  ; 

Vu  les  décrets  des  26  mars  et  23  décembre  i852  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  le  complément  du 
dégagement  des  abords  du  Louvre  et  de  la  rue  de  Rivoli,  con- 
formément aux  plans  ci-annexés,  indiquant,  par  une  teinte  jaune 
et  un  liséré  rouge,  les  immeubles  à  comprendre  dans  les  expro- 
priations. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  alignements  définitifs  des 
voies  publiques  comprises  dans  lesdites  expropriations. 

Les  maisons  à  élever  en  regard  de  la  colonnade  du  Louvre, 
sur  la  place  du  Louvre  et  en  retour  sur  celle  de  Saint-Germain- 
PÀuxerroîs,  seront  construites  suivant  une  décoration  uniforme. 

2.  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  en  conséquence  autorisé  à  requérir ,  soit  à  l'amiable, 
soit  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
18/u  ,  les  immeubles  désignés  dans  l'article  précédent. 

3.  La  dépense  d'exécution  de  ce  projet  serasupportée,  savoir: 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  par  l'Etat  et  d'un  tiers  par  la 
ville,  pour  la  partie  comprise  entre  le  passage  Delorme,  le  pas- 
sage Saint-Guillaume  et  l'axe  de  la  rue  de  la  Bibliothèque,  et, 
dans  la  proportion  de  la  moitié,  pour  la  partie  comprise  entre 
cette  dernière  ligne,  l'Oratoire  et  le  retour  sur  la  place  du 
Louvre  jusqu'au  quai. 

Le  produit  des  terrains  et  des  matériaux  à  revendre  sera 
imputé  en  déduction  des  dépenses  à  répartir,  comme  il  vient 
d'être  dit  ci-dessus. 

h.  La  portion  des  dépenses  à  la  charge  de  l'État  sera  rem- 


Digitized  by  Google 


(  936  ) 

boursé  à  la  ville  de  Paris,  dans  le  courant  des  exercices  1 854  et 
i855. 

5.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fodld. 


N°  88 1.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil  général 

da  département  de  l'Ain. 

Du  16  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833  et  10  mai  i838,  et  la  loi  du  7  juillet 
i852, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  département  de  l'Ain  est 
convoqué,  pour  le  28  novembre,  présent  mois,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  un  projet  de  reconstruction  de  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture, et  sur  tes  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira 
devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Président,  M.  Vincent  de  Lormet; 

Vice -président,  M.  le  comte  d'Angeville; 

Secrétaire,  M.  Margerand, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  16  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  V intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 
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N°  882. — Le  Tableau  de  classement  dis  Places  de  guerre  et  autres  points fortifiés  auxquelssont 
appliquées  les  lois  sur  les  Servitudes  défensives,  conformément  au  décret  du  10  août  1853, 
inséré  au  Bulletin  des  lois  n'  91,  pages  U55  à  k69 ,  doit  être  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 


M 


1". 


DEPARTE- 
MENTS. 


P«  sème. 
Place». 


Seine. 


Parie 
(enceinte  et 
ouvrages  dé- 
taches). 


'  Seine -IniU 


II*  SERIE. 


Places. 


Le  Havre. 


1  Calvados. 


3*. 


I 


Abbevillo, 


Poste*. 


DESIGNATION 

des 

ouvrages 


IV. 

Redoute    et  re- 
tranchement de 
Saint-Maar. 
Fort  de  Nogent. 
Fort  de  Rosny. 
Fort  de  Noiay. 
Fort  de  Romain- 
ville. 

ort  d'Aubervii- 
liers. 
Fort    do  l'Est 
(  Saint-Denia). 
Double  couronne 
du  Nord  (Saint- 
Denis). 
Fort  de  la  Briche 
(  Saint-Denis) . 
Forteresse  du 
Mont-Valérien . 
Fort  d'Issy. 
Fort  de  Vanvev. 
Fort  de  Mont- 
rouge. 
Fort  de  Bicotre. 
Fort  d'Ivry. 
Fort  de  Charen- 


Dieppe 
(le  château 
seulement). 


Batteries  de 
Mer*,  de  la 
Douane  et 

du  T  réport. 
Château 
de  Caen. 
Citadelle 

d'Amiens. 


Citadelle 
de  Doullcns 
(seulement). 


;     ■  I 

DMPOIITIOHI 


La  loi  du  3  avril  i84i 
ayant  établi  que  la  premier? 
aone  des  servitudes  défen- 
sives ,  telle  qu'elle  est  de- 
finie  parla  loi  du  17  juillet 
181g,  serait  seule  appliquée 
à  l'enceinte  continue  etaui 
fort*  extérieurs  de  Paris, 
cette  place  ne  figure  ici 
que  pour  ordre. 


Le  système  de  défense 
du  Havre  se  compose  du 
Réduit,  des  fronts  de  la 
Floride ,  de  la  Redoute  de 
Provence  et  des  forte  de 
Sainte-Adresse  et  de  Tour 
neville. 

Les  restes  des  fortifica- 
tions de  la  ville  et  les  bat- 
teries de  côte  établies  sur 
la  plage  ne  porteront  pas 


XV  Série. 


Les  ouvrages  à  cornes  1 1 
et  la  ,  dits  de  Suint-Pierre 
et  de  Sainl-Slaiirict.  nepor 
teront  pas  servitudes. 

La  redoute  en  terre  co 
tee  3o  ne  portera  p«*  ser- 
vitudes. 

La  lunette  4  ce  porter 
pa*  seiviludes. 
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Places. 


Postes. 


Arras 

(ville  ,  cita- 
delle et  ou- 
vrages qui  en 
dépendent ). 


3*. 
(Suite)' 


Calais. 
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Pas-de-Ca-j 
laie  


,  Saint-Omer. 
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Aire  et  fort 
Saint-Fran- 
çois <y  com 
pris  les  ou- 
vrages deta 
chés). 


Boulogne 
(la  villehante 
et  le  château 
seulement  ). 

Mon  treuil . 


Ham 
(château  seu- 
lement). 


Arns 
(ouvrage  dé- 
taché). 


DESIfiX  AT  ION 

des 
ouvrages 
détachés. 


Ouvrages  à  cou- 
ronne de  Paris. 


Redon  te  Sainte- 
Catherine  ,  co- 
tée 73. 


Calais 
(  ouvrages  «le- 
tachés). 


Redoute  des  Cra- 
bes. 

Fort  de  Nïculay 

et  redoute  3l 
[Redoute  des  Sa- 
lines. 
I  Fort  Lapin. 
Ouvrages   à  cor- 
nes des  Dunes. 
Fort  Riehu). 


Saint-Omer 
(ouvrages  dé- 
tachés). 


1  Redoute  du"Nord 
Fort  des  Quatre- 
Moulins. 
Fort  de  la  Bat 

terie. 
Ouvrage  à  cornes 

do  Lisel. 
Fort  des  Taches 
et  retranche- 
ments 3  1  A, 
5,  6. 
Fort  Notre-Dame 

de-Grâce. 
Lunette    Saint - 

Michel. 
Lunette  35  bis  de 

Béthune. 
Lunettes  39  et  4o 
du  Bassin. 


DItPOSITIOIl 
particulières. 


La  lunette  du  Pâti  >t 
10  r  loi  a  pas  servitudes. 


Ce  classement  comprend 
les  ouvrages  des  faubourgs 
de  Roaville  et  de  Beaudi- 
mont,  et  les  Flèches  5a  , 
ai,  sa,  AA  et  CC. 

Les  ouvrages  en  terre  76 
76-77*78   et  79  ne  porte- 
ront pas  servitudes. 

Le  camp  retranché, 
ouvrages  dits  Jbrta  à  la  nw, 
et  ceux  qui  sont  surissait 
tours,    ne  porteront 
servitudes. 

Les  ouvrages  ii4-i; 
116  et  117  sont  classés  J 
comme  la  place  ,  dan»  1» 
première  série. 


Le    retranchemeat  d 
Nord    est    classé  dans  1» 
première  série ,  comme  la 

place. 

La  lunette  3 3  de  Nikeasj 
trom  ne  portera  pas  sen  I 
tudes.  Il 


Les  lunettes  3) ,  36  et 
1 33  sont  classées  aussi  daaa 
la  première  série. 
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Grave!  in  es. 


\Nord  


Dunkerque 


Bergo.es. 


Coudé, 


Yaleneiennee 

(y  compris 
les  ouvrages 
détachés  ) . 


Le  Qaesnoy . 


■  MauLeuge. 


II"  8BRIB. 


Places. 


Béthone. 


Poste». 


PF!  SIGS  ATIOB 
dtl 

ouvrages 
détaches. 


Bonchain 
(y  compris 
les  ouvrages 

détachés). 


Saint-Venant 


Lille  (ouvrage 

détaché). 

Fort 
Philippe. 


Dunkerqoe 
(ouvrages 
détachés  ) . 


Borgnes  (ou 
vrages  dé- 
tachée). 

Fort 
François. 


Coudé* 
( ouvrage! 
détachés). 


Redoute  137  de 
Canteleu. 


Fort  Louis. 
Redoute  de  Ber- 
nard-SIct. 
Fort  Riahan. 

Fort  Suisse. 
Fort  Lapin. 


Redoute  1  du  Pi- 
geonnier. 
Redoutes 
96  et  26. 

Lunette 
Dampierre. 


Ouvrages  X,  Y 
et  P. 


Maubeuge 
(ouvrages 

détachts  ). 


Redoute 
de  F  alise  P. 

Redoute 
du  Tilleul  5. 

Redoute 
d'Asvent  T. 


»ISrOSÎT!OBS 
particulières. 


Les  lunettes  1 5  et  3 1  et 
la  redoute  64  août  classéei 
comme  la  place. 

La    redoute    e»  terre 
65  ne  portera  pas  servi 
tudes. 

Les  redoutes  1 5  et  17  «ont 
classées  comme  ce  poète. 

Lef  ouvrages  avancéi 
117,  198,  i3o,  »33  el 
io>  «ont  classés  comme  la 
fdeet. 


La  [lunette  de  revers  sera 
classée  dana  la  première 
série ,  de  même  que  les 
nouvelles  fortifications. 


Lee  ouvragée  94, 17,  98, 
39  et  3t,  dépendances  ira 
médiates  de  fa  place  ,  sont 
classée  dana    la  première 
série. 

La  pièce  3o  ne  porter 
pas  servitudes. 


Lee  pièces  28  ,  47  ,  54  , 
58  et  100  seront  classées 
dans  la  première)  série 
comme  dépendances  immé- 
diates de  la  place. 

Lee  digues  ne  porteront 
pas  servitudes. 


L'ouvrage  en  ruine  de 
Saint-Roch  ne  portera  pas 
servitudes ,  non  pins  que 
lea  ouvrages  ébauchés  des 
hauteurs. 

Les  ouvrages  du  camp 
retranché,  la  redoute  Saint 
Laaare  et  la  lunette  V  on 
84  ne  porteront  pat  servi- 
tudes. 
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Douai  et  fort 
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(y  compris 

lea  ouvrages 
détachés). 


/Aisne. 


•».ia  .-- 


il* 
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Places. 


.  ....  i  ....  i 


Guise 
(château  seu 
lement  ). 


\SoissOns. 


Morne . . 


Métieres. 


Charlemont, 
les  Givets 
et 

Monld'Haura. 


!  Ardennes. , 


lUocroy 


! 


Sedan 
(la  place 
et  l'enceinte 
de  Torcy). 


La  Fère 


Vitry- 
le-Françoij. 


Postes. 


Avesnes 

i ouvrage 
taché). 


X. 


•  .  


Laon 
(citadelle  aeu 
lement). 


Méiières 
.  rage 


DÉSIGNATION 


ouvrages 
détachés. 


Pièce  Si, 


no  et  m. 
Redoute  19. 


Lunette 
de  Bot  thon  court, 


Lea  G  [vêts 
(ouvrages 
détachés). 


Rocroy 
(ouvrages 
détachés). 


»ib  roi  iti  oxs 


Le*  ouvrage*  19-33  el 
•jZ  sont  classés  dans  la 
ruièro  série»  comme  < 
dancei  immédiates  de 
place. 


La  lunette  i5  ne 
tera  pas  servitude*. 

Lea  pièces  a 8-46  at  kl 
sont  classées,  comme  ii 
pendancos  immédiates  dt 
la  place,  dans  la 
série. 


Ce  classement  compm 
l'ouvrage  Saint-Firmin  et 
les  nouvelles  fortificatioi 
oui  enceignent  le  quarti* 
d'artillerie. 

L'ouvrage  Saiat  -  J> 
est  compris  dans  le 


Pièce  81. 


Lunettes  15  et  17. 


Les  pièces  3o  ,  3i  ,  Si( 

33,  79,  sont  des» 
la  première  série 
dépendance*  immédiates  < 
la  place. 

La  pièce  8a  ne 
paa  servitudes. 

I.e.i  lunettes  16  et  181 

iana  la 

série. 
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(fortifications  ) 
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Places. 


Montmédy 
(  Médy-Bas) . 


Phalabourg. 

Marsal  .  .  .. 


Toul. 


ScLlestadt  (y 

compris  les 
ouvrages  Je- 
ta chés). 
La  Petite- 
Pierre. 


Postes. 


MeU  (ouvra- 
ge détache). 


Lichtemberg. 


DÉSIGNATION 

des 
ouvrages 
détachés. 


Lunette  Miolis  ou 
de  Chambière, 
cotée  180. 


DISPOSITIONS 

particulières. 


du  polygone  ne  portera  pas 
servitudes. 

Les  lunettes  Rogniat , 
d'Arçon  ,  de  Bellecroix  ,  la 
redoute  de  l'inondation  du 
Pâté  et  la  pièce  11  4  sont 
dans  la  première 
dépendances 


Redoutes  12  cl 
111. 


Les  ouvrages  d'Haran- 
court   et   d'Orléans  sont 
compris    dans  le 
snt. 

Les   lunettes  avancées 
sont  classées  comme  de: 
dépendance»  immédiates  de 
la  place. 

Les  ouvrages  58  et  5g  d 
l'île  supérieure  et  de  111e 
inférieure  ne  portent  pas 
servitudes. 

Les  ouvrages  33  et  35 
sont  classéj  comme  des  dé- 
endances  immédiates  de 
a  place. 

Les  Innettes  3  a  -3  9  -4  c 
et  &h  et  le  vieux  château 
34  ne  portent  pas  servi- 
tudes. 

Les  lunettes  33  ,  34»  37, 
44  et  le  retranchement  de 
Conlades  sont  claa 
la  première  série,  comme 
dépendances  immédiates  de 
a  place. 

Les  lunettes  et  les  re 
doutes  relu  sont  classées 
comme  dépendances  immé- 
diates de  la  place. 
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Bas-Rhin. . 
(Suite.) 


(Suit*) 


l"  BSBIE. 

Places. 


Neufbrisach. 


Haut-Rhin. 


Bel  fort 
'Ma  ville  et  le 
château 
seulement). 


f  Besançon 
(  y  compris 
les  ouvrages 
détachés; . 


j  Doubi  < 


•  t  .  •  ■  * i i • « . 


Jura  m|M 


Les  Rousse». 


Il*  sÉnis. 


Places. 


Postes. 


Wissembourg' 
Lauterbonrg 


Fort  Mortier. 


Bel  fort 
(le  cam 


retrauci 


DBSIGft  ATION 

de*  ' 
ouvrages 
détachés. 


'  Ouvrages  90-9 I. 
\  Fort  Chaudanne, 
.Fort  Brcgiile. 
j  Lunette  Beaure- 
'  gard. 


Montbéliard 
(le  château 
seulement). 


Forts  de  Joui 
•t 

du  Lannont, 
et  commu- 
nication 
du 

Cbauflamd. 


Salins 
(  les  forts 
seule  meut  j. 


DISPOSITIONS 

particulières. 


Les  ouvragea  dei  lignes] 
ne   porteront   pas)  servi 
tudes. 

Les  ouvrages  dea  lignes 
ne  pot  leront  pas  servitudes 
les  lunettes  O  et  4 1  sont  des 
dépendances  immédiates  de 
la  place. 

La  lunette  1 5  hit  est 
classée  1  la  première  série 
comme  dépendances  immé- 
diates delà  place. 

La  redoute  do  Biasbeim 
ne  portera  pas  servitudes. 


Le  camp  retrancha'  com 
prend  les  forts  do  la  Ju.it..  - 
et  de  la  Miotle,  avec  le» 
branches  de  jonction  ;  le» 
anciens  ouvrages  en  terre 
ne  porteront  pas  servi 
tudes. 

Les  lunettes  de  Char- 
mont,  de  Battant  et  le* 
défenses  des  portes  Taillé» 
et  Mal  pas  sou  t  classées  dan» 
la  première  série ,  comme 
dêpendsnces  immédiates  de 
la  place. 

La  lunette  Brégifie  est 
classée  dans  la  deaiièmc 
série  comme  post»  mili- 
taire. . 

Les  restes  des  fortifica- 
tions de  la  ville  et  de  l'an- 
cienne citadelle,  non  plu 
que  le  fort  le  Chat ,  ne  per- 
leront pas  servitude* 


Les  anciens  ouvrages  gui 
occupaient  la  poaitisn  des 
Rousses  ne  porterait  pas 
servitudes. 

Les  forts  classés  font  le 
fort  Saint-André,  le  fort 
Belin  (haut  et  bu)  et  1s 
lunette  Bracon. 
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Rhône 
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Ain. 
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Grenoble, 


Forl-Bwrault 
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Places. 


Auxonne. 


Langrea    (  la 

villa,  y  corn 
pria  les  bran- 
ches de jonc 
tton  ). 
Lyon  (ensem- 
ble des  forts 
et  autres  ou 
vragea  de 
feosifa  i  j 
compris  l'en- 
ceinte de 
Foorvières). 


Postes. 


DESIGN  \TJOX 

des 
ouvrages 
détachés. 


Pierre-Châtel 
Forl-lea- 
Bancs. 
LFort-l'Écluse 


DISPOSITIONS 

particulières. 


La  redoute  3a  est  clas 
sée  comme  dépendance  im- 
médiate de  la  place. 

Les  lunettes  9  et  10  sont 
classée*  comme  dépendan- 
ces immédiates  de  la  cita- 
delle 


Le  système  des  fortifjca 
lions  de  Lyon  se  compose 
du  fort  et  de  la  lunette 
Sainte-Foy,  du  fort  Saiut- 
I renée,   de  l'enceinte  d 
Fourvières,  du  foi  t  Loyassr 
et  de  sa  lunette,  du  fort 
de  Vaise .  du  fort  de  la 
Ducbère,  du  fort  de  Cal 
vire  ,  du  fort    Monte ssir 
et  de  ses  redontes ,  de  !<• 
lunette  du  Rhône  ,  du  fort 
de  la  Tâte-d'Or,  de  la  lu- 
nette des  Charpenaea,  du 
fort  des  Brotteaux  ,  du  fort 
de  la  Part-Dieu  ,  du  fort  et 
do  la  lunette  do  Villeur 
banne,  du  fort  de  la  Motte, 
du  fort  du  Colombier  et 
du  fort  de  la  Vitriolerie.  — 
L'enceinte   de    la  Croix 
Rousse,  y  compris  le  for 
Saint-Jean ,  et   celle  cju 
relie  les  forts  de  la  rive 
gaucho  du  Rhône,  ne  de 
vrout  être  considérées  que 
comme  de  simples  moyens 
défensîfs   ne  portant  pas 
servitudes.     (  Décret  du 
a3  juin  i853.) 


Le  classement  s'appli 

quera  au  fort  supérieur 
nouvellement  construit. 

Le  classement  s'appli- 
quera à  tcua  les  ouvrage* 
de  la  Bastille ,  de  Rabot  et 
du  Jarditi-Dole. 

Le  classement  s'appli 
quera  à  l'ouvrage  39.  — - 
La  lunette  4o  en  terre  ne 
portera  pas  servitudes,  non 
plus  que  les  ouvrage!  ébau- 
chés ou  en  ruines  de  camp 
retranche. 
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particulières. 

Embrun. 

L'ouvrage  8  est  com- 
pris dans  le  classement. 

o  . 

hautes- 

1  Briançon 

(y  compria 
/  les  oavragea 

/  Redoote  de»  Sa- 

leltes. 
i  Fort  Dauphin. 
1  Redoute  et  fort 

f    n'A  ninii 

\Fort    de  Ran- 
1  douillet. 
[Fort  des  Têtes 
et  communies- 
\  tion  Y. 

^ouiiej 

A  1  - 

Alpes. 

[  détachés). 

Queyrat. 

■ 

Mont- 

La  lunette  64  eat  com-fi 
prise  dans  le  classement,  f 

■ 

)n  ii  i  ',  ii  i  ii 

i-'au j  uin  . 

Sisteron  (la 
cuadclleseu- 
lement  avec 
lea  retran- 

la  porte  de  la 
Saumoné.) 

Fort-Sain». 
Vincent. 

<  Tournoux. 

Seyne  (la  ville 
et   la  cita- 
delle). 

'  Bassei- 
Alpe», 

Les  fort*  de  Franco  et 
de  Savoie  sont  compris  dan  J 
le  classement. 

Entrevaux. 

Toulon 

(ville  et  port), 

*  -  * 
lort 

Lainalguo. 

La  communication  de  la] 
ville  au  fort  Lamalgue  ,  le» 
f  routa  de  l'enceinte  de  Cas 
tigneau  et  ceux  de  la  nouJI 
\ elle  enceinte ,  sont  classes! 
dana  la  première  série.  Le  J 
fort  Saint-Louis ,  la  batte  jl 
rie  du  fort  Lamalgue  et  1*  1 
Grosse-Tour  ne  porteront!! 
pss  serviti{des. 

La  redoute  Pauline  ne  l 
portera  pas  servitudes. 

Fort  Malboos- 

quet. 
Fort   du  Petil- 

Saint-AntoinA. 
Fort  du  Grand- 

Saint-An  loino. 

,  Toulon 
[ouvragée  dé- 
taché»). 

i 

Tour  de  Lhuhac. 
Retranchement 
du  Pas-de-Lev- 
det.  9 

Ouvrage  du  Pas- 
de-la-Masque. 

Tour  de  la  Croix- 
du-Faron. 

Il 
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II*  siniE. 


Place». 


An  tibes  et  fort 
Carre. 


fVar  

(Suite.) 


9*- 
(Suite)1 


Bouclics- 
du-Rhone. 


Ut  rouit . . . 


Postes. 


DE31GX  ÀTIO.\ 

de» 
ouvrages 
détachés. 


Toulon  (  forts 
et  ouvrages 
do  la  rade 
et  dt  la 
presqu'île 
Cépet). 


IFort  Faron. 
|  Caserne  retran- 
chée do  Faron. 
Fort  d'Artigoes. 
Fort  Sainte-Ca- 
therine. 
I  Fort   du   Csp  - 
Brun. 


Fort  des  îles 
d'Hyères. 


Fort  Sainte- 
Marguerite. 
Citadelle  de 
Saint-ïro- 
pes. 


'oit  Brescoo 


Fort  Brégan- 

çon. 
Forts  de  Mar- 
seille. 


Fort  de  Bouc. 
Citadelle  de 
Montpellier. 
Forts  et  re 
tranchc- 
mentade  la 
presqu'île 
de  Cette. 


D  i  S  p  o  s  !  T  i  o  x  s 
particulières. 


Ces  ouvrages  sont  :  1 

fort  Sainte-Marguerite,  le 
fort  da  la  Croix-des-Si 
gnanx,  la  batterie  de  1: 
Carraque,  le  fort  Saint 
Elme  ,  le  fort  Balaguier,  1 
fort  d'Aigniilelte  et  le  for 
Napoléon  on  dn  Caire. 

Le  classement  compren 
dra  les  nouvelles  fortifies 
lions  da  fort  Carré  et  do  la 
presqu'île. 

Les  bstteries  da  cote  d 
l'île  ne  sont  pas  classées 


Ces  ouvrages  sont  :  1 
fort  de  la  Vigie  ou  Napo- 
léon ,  le  château  de  Leslis- 
sac  et  le  fort  de  Porlman 
dans  File  de  Portcros  ;  le 
forts  du  Petit  et  du  Grand 
Langoustier,  le  château  d 
Porquerolles  et  le  fort  d 
Licastre  dans  l'île  de  Por 
querolles. 

Les  autres  batteries 
côte  des  îles  d'il yères ,  non 
plus  que  le  fort  en  ruine* 
•t  le  fort  ébauché  da  l'émi- 
nence  (île  de  Portcros),  ne 
porteront  pas  servitudes. 


Ces  ouvrages  sont  :  les 
forts  Saint-Jean  ,  Saint-Ni- 
colas et  de  Notre  Dame-de- 
la-Garde. 


Ces  ouvrages  sont  :  Ici 
fort  Saint-Louis ,  le  fort] 
Saint-Pierre ,  le  fort  Riche-I 
lieu  ,  le  fort  Butte-Ronde  ,1 
les  redoutes  et  le  retranche- 
ment des  Salins  et  le  re- 
tranchement de  la Pey iode. 
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DSPAIITE- 
HEM  S. 


'Hérault  .. 
(Suite.) 


1"  SÉIUB. 


Places. 


(Suite) 


.Gard. 


1 


/Perpignan. 


t  Pyrénées 
Orientales. 


11« 


se  mi:. 


Places. 


Pont-Saint- 
Esprit  (la 
citadelle 

seulement;. 

Aiguës  -  Moi- 
tes. 


Postes. 


Tour  du  Grau 
d'Agdo. 


IV 


B-  llegardc. 


Mont-Louis 
Villefranche  . 


(Aude 


Bayonnc 
(ville,  cita- 
delle ,  en- 
ceinte et  ré- 
duit ,  ouvrage 
détaché). 


i3É. 


Basses- 
J'yrénées. 


Prat*-de-Mol 
io   et  fort 
Lagarde. 


Cité  de  Car 
cassonne. 

Narbonne. 


BayoDoo, 
camp  retran- 
ché do  Mous- 
serolles. 


N 


avarreins, 


Cbûteau  de 
Salcea. 


Collioure, 
avec 
ses  ouvrages 
détachés. 

Forts  de  Port 
Vendrea. 


Redouta  du 
Perlhus. 

Fort-les- 
Baiua. 


DESIGMTIOX 

des 
ouvrages 
détachés. 


/  Fort-Carré* , . . . . 
I  Tour  de  l'Etoile. 
/Redoute  Dugom- 
mier  ou  du  Pa- 

Fort  Sainfc-Elme. 


Tour  de 
la  Nouvelle. 


Fort  du  So- 
con. 


Pièce  noyco  en 
avant  de  la  ci* 
tadolle. 


DISPOSITIONS 

particulières. 


Les  restes  des  fortifie 
tions  de  la  ville  et  les  raiat 
du  fort  Monlrevei  m  j 
ront  pas  servitudes. 


Le  classement  comprend 
les  lunettes  du  Ruisseau  et| 
do  Canet. 


Le  classement  de  Col- 
lioure comprend  le  fort  Mi 
radoux. 


Les  forts  de  Port-Ves 
dres  sont  les  redoutes  de  iJ 
Presqu'île,  de  béar  et  d<| 
Mailly,  et  le  fort  du  Fanalf 


Le  classement  eomi 
la  batterie  intermédiaire 
ainsi  que  le  château. 


La  pièce  g3,  noa  pin* 
que  h  s  ouvrages  en  terre  dr 
Micolot ,  de  Sabars  ,  de  Va 
entin,  de  Mayne,  de  Les 
let  et  d'Harance ,  ne  porte 
ront  pas  servitudes. 

Les  ouvrages  en  terre  do 
Puiloran  et  ceux  de.  casai 
retranché  de  Marne  ne  por- 
teront pas  servitudes. 
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DEl'AIlTE- 
1UNT8. 


I'*  ainu. 


Places. 


Casses-  (  

Pyrénées.  /Saint  «Jean 
(Suite.)    (  Pied-de-Porl 


i3*. 
(Suite) 


Hautes- 
Pyrénées. 
,  Laudts. . . 


La  Rochelle 


Saint  -Martin 
(île  de  Ré) 


[Le  château  d 
Charente-  /  l'J|.  d'Ole 
Inférieure.  \  ron. 


Il*  série. 


Places. 


Bourg  ,  fort 
La  Bade,  fort 
Liédot  (  île 
d'Aix). 


Postes. 


Le  Portalct. 


Château 
de  Lourdes. 
Oax  (  le  cbâ- 
tcaa  seule- 
ment). 


DESIGN  \TI03 

des 
ouvrages 
détachés. 


La  Rochelle 
(  ouvrages 
détaches). 


'Batterie    de  k 

pointe  des  Mi- 
nimes. 
Batterie  de  Chef 
de  Baie. 


Forts  de  l'île 
de  Ré, 


Fort  Chapos. 

Forts  des  Sau- 
niouards  et 
da  Boyar- 

villefded'O- 
léron.  ) 
Fort  Boyard. 


Batteries  de 
Coup  -  de 
Pont  et  de 
Fougères  (tle 
d'Aix). 

Fort  d'Enst. 

Forts  de  la 
Charente  (  y 
compris  l'ou 
vrage  déta- 
ché du  fort 
Fou  rai  ;. 


Redoute 
du  Treuil. 


DISPOSITIONS 
particulière*. 


Les  redoutes  de  Picocou 
ry,  de  Cruche-Meudy,  de 
Gosselou-Mendy   et  d'Ya 
powe  ne  porteront  pas  ssr 
vitudeJ. 


La  redoute  a  8  est  classée 
comme  dépendance  immé- 
diate do  la  place. 


Le  classement  comprend 
a  lunette  A. 

Ce  Sont  :  le  fort  Lapréc, 
a  redoute  du  Martray,  la 
redoute  de  Sablanceau  et  lo 
redoute  des  Portes. 

Les  autres  haltaries  de 
l'île  ne  porteront  pas  ser- 
vitudes. 

La  redoute  da  Pâté  eat 
comprise   dans  le  classe 
ment. 

Les  antres  batteries  de 
l'île  ne  porteront  pas  servi 
tudea. 


Les  autres  batteries  de 
l'île  ne  porteront  pas  servi 
tudes. 


Ce  sont  :  le  fort  du  Ver 
geroui ,  le  fort  Lupin ,  1 
fort  Vasou  ou  de  la  pointe 
le  fort  Fouras  ,  le  fort  l'A' 
guillo ,  le  fort  de  l'Ile  Ma- 
dame. 

Le  fort  abandonné  de 
Piédeaont ,  le  fort  Chai- 
gnean  et  les  batteries  des 
côtes  voisines  ne  porteront 
pas  servitudes. 
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IEPARTE- 
MIVTS. 


Charente- 
Infcrieure. 

|  (Suite.) 

(Suite) 


.Gironde. 


Loire- 
Info  rioe.ro. 


i5 


«. 


I  Vendée. . . . 


Maine- 
et-Loiio. 


l6«. 


I 


I"  SERIE. 

Placei. 


II*  «ERIK. 


Places. 


Rochefort. 


'Breat  (ville  et 
château  aeu 
lement). 


Finistère. , 


Post 


es. 


Fort  Roy an. 

Citadelle  di 
Blaye. 

Fort  Pâté. 
Fort  Médoc. 

Pointe 
de  Grave. 

Château  de 
Nantes. 

Fortin  et  bat- 
terio  de  111e 
Dumet. 

Batterie 
de  Minden. 

Batterie  de 
Saint-Nazaire 

fort  Saint  - 
Nicolas-des- 
Sables. 

Fort  de  l'île 
d'Yeu. 


h.Ueaa  de 
Soinnoutiers 

brlin  de  l'île 
du  Pilier. 

Château  d'An- 
gers. 

Château  de 
Saumur. 


DESIGN  ATIOX 

des 
ouvrages 
détachés. 


Brest  (ouvra- 
ges détachés) 


'Fort  Portaic  

Fort  Mombarrcy 
[Redoute  de  Ke- 

ranroux. 
Redoute  de  Gues- 

telbras. 
'Fort  Penfeld. 
Redoute  de  Ke- 

roriou. 


DI8P08ITI0  5S 

particulières. 


Les  antres  parties  et  \m 
I  retranchements  des  Sablai 
ne  porteront  pas  servitudes 

Ce  fort  est  celui  de  Pierre- 
Levée  ,  avec  les  lunettes ca 
en  dépendent.  Les  balterioi 
de  l'île  ne  porteront  pas 
|  servitudes. 

Les  batteries  de  l'île  a 
porteront  pas  servitudes. 


La  nouveau  classement! 
comprend  l'ouvrage  da  la 
carrière  du  Pape,  dépen- 
dance immédiate  de 
place  et  lea  fronU  do 
jonction  du  Bouguen  < 
corps  da  place. 

Lea  lunettes  de  Stiff 
porteront  pas  servitudes 
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W.  ci 

*m    a  M 

«  a 


DEPARTE* 
JSENTS, 


Places. 


/Finistère .  ■ 
(Saite.) 


16'. 

(Suite) 


fBelle-Iale  (  la 
ville  et  la  cî 
tadelle  seu- 
lement 1. 


II*  8ÉRIE. 


DaccS. 


Coucarnoau. . 


Morbih 


on. 


'Lorient    (  la 
place  ). 


Postes. 


Brest  ,  forts 
du  poulet  et 
de  la  rade. 


Lignes  et  ré- 
duit de  la 
presqu'île  de 
Quélern. 


Fort 
Bertheaume. 
Batterie  de 
Toulioguet . 
La  batterie  de 
Saint  -  Ma- 
thieu ,  celle 
des  Quinze , 
et  les  trois 
redoutes  de 
l'anse 
Sablons. 
Fort  Céeon. 

Château 
du  Taureau 


05 


Fort  Cigogne 
(îles  de  Glé- 
naos). 


Fort  de  l'île 

d'Houat. 
Fort  do  l'îlo 

d'Hœdic. 
Fort  Pcutliiè- 

vrc. 


DESIGNATION 

des 
Ouvrages 
détachés. 


Lorient  (ou- 
vrages déta- 


chés). 


Fort  de  Penne- 

mané. 
Batterie  do  l'îlot 

Saint-Michel. 


DISPOSITIONS 

particulières. 


Ce  sont  les  forts  :  Portsic 
classé  comme  ouvrage  dé* 
taché  de  la  place ,  Délie c 
Maingant,  Miaou,  Tonl 


iroch ,  de  Cornouailles 


et 


aa  tour,  de  la  pointe  des 
Espagnols,  de  l'île  Longue 
de  Lan veoe,  de l'Armoriqu 
on  de  Plancastel,  et  le  fort 
du  Corbeau. 

Les  antres  batteries  du 
goulot  et  de  la  rade  ne  por- 
teront pas  servitudes. 

Les  batteries  de  cote  d 
la  presqu'île  ne  porteron 
pas  servitudes,  à  l'exception 
de  celles  qui  sont  mention 
ées  ci-dessus  comme  d 
fense  du  goulet  et  de  la  rad 
de  Brest. 


Les  lunettes  D  et  E  fon 
>artie  du  classement. 

Les  batteries  de  l'île  et 
es  ouvrages  en  terre  près 
du  l'otage  ne  porteront  pas 
servitudes. 


L'ouvrage  (4)  do  Fooedic 
est  compris  dans  le  classe- 
ment. 


Google 
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MEKTS. 


lr*  skrie, 
Places. 


Morhihan. , 
(SmiU.  ) 


Côtci- 

du-Nord. 


Jl*  s*bik. 


Pinces. 


Poste». 


du 


Port-Louis 
(  \il!c  et  ci 
tadelle  seu- 
lement). 


Ille- 
et-Vilaine. 


I 


Cherhourg 

militaire 
seulement). 


Manche  ... 


Redoute 
Pouldu. 
Fort  de  Loch. 
Fort 
du  Talut. 
Batterie  de 

Gavres. 
Batterie  de 

Loquetlas. 
Batterie  de 
Quernorel. 


Fort  Lacroix 
et  batteries 
de  l'île  de 
Croix. 

Château  et 
batterie*  de 
l'Ile  aux  Moi- 
nes. 


DBSICiUTlOI 
d«a 
ouvrages 
détaches. 


DIS  POSITION! 

particulières. 


Saînt-Malo 
(ville, 
château 
et  ouvrages 

détachés). 


Fort 
des  Rimains. 


Fort  la  talle. 
/Fort  de  S*y# 
'  Fort  de  la  Cils?. 
Fortd'Harbour 
Fort   d«  Petit- 

Bay. 
Fort  du  Grand 

B»y. 
Fort  de  la  Con 

rhée. 
Fort  Impérial. 
Fort  Lavarde. 
Redoute  du  Sîl 

Ion. 

Lunette  de  Ro~ 

cahey. 
Fort  de  ChÀteao- 
neuf. 


Cherbourg 
(  ouvrages 
détachés). 


Fort  de  Querque- 

ville. 
Redoute  de  Quer- 

queville. 
Redoute  dea  Cou- 
plets. 
Batterie  des  Cou- 
plets. 
Redoute  du  Tôt. 
Redoutades  Four- 
ches, 


Los  1  ignés  de  Lcc-tfâkË 
ne  porteront  pas  servitudes 


La  fort  du  Hoaat 
partit  de  l'encaiote. 
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DE PARTS - 


i6«. 
(Suite) 


17' 


I'*  SÉRIE. 


(Suite.) 


>•<•••. 


... 

CaJvi 
(la  place). 


•  »  »  » 


■  •  »  •  i  

Corse  / 


■  1  


II'  8KB1E. 


DBS10JUT105 

des 

ouvrages 
détachés. 


Redoute  d*Octe» 
ville. 
Fort  du  Rouir. 

\ Redoute  deTour- 

......... ... 


Cherbourg 
( ouvrages 
delà  rade.) 


Granville    j  l  Fort  de  le  Roche* 

(y  compris  \t  J  Gautier, 

les  ouvrages 
détaches j . 


»»....... 





Bonifaxcio  . . 


Mont- 
Suint-Miehel. 

Fort 
la  Hougue. 

Forts 
de  Tatihou. 

Iles 
S'-Marcouf. 
CitadeUe 
d'Ajaceio. 
Fort 


I  Redoute  de  l'es 
planade  du  Roc. 


Ces  ouvragée  sont  :  les 
trois  Torts  de  la  digue ,  1 
fort  Impérial  ou  de  l'îl 
Pelée ,  et  le  fort  des  Fla- 
mands 

Les  batteries  de  l'espla- 
nade du  Roc  ne  sont  pas 
cls 


Calvi 

A ouvrages 
étachés). 
Tour 
de  Girolata. 

Poste  de 
File-Rousse. 

Saint-Florent 
(la  citadelle 
seulement). 
Citadelle  de 


Fort  Mouzcllo. 
Fort  de  le  Tor- 
retta. 


(  y  compris 
les  ouvrages 
détachés  ). 
Citadelle 
de  Corté. 
Ponte-Nuovo. 
Château 
d'Aleria. 


FoK  Lacroix. 

FortMontsemto 
Fort  G»étano. 

Fort  Straforallo 


Porto- 
Vecchio. 


DI  8*081*10*1 


Le  batterie  de  Saint- 
François  ne  porter»  pas 


Lee  batteries  de  côte» 
voisines  de  ce  poste  ne  por- 
teront pas  servitudes. 

Les  ruines  du  fort  Saint 
François  ne  porteront  paa 
servitudes. 


Le  corps  de  garde  défen 
aif  R  ne  portera  pas  servi 
tndes. 


Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
te  Maréchal  4e  France  Ministre  secrétaire  d'état 
aa  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  S ajmt-Am auu. 
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(  g5î  )  " 
N*  883.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice)  portant, 

l*  Que  M.  Charles  Auguste,  commis  négociant,  né  à  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe),  le  i5  septembre  i8a5,  y  demeurant,  est  au- 
torisé à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Chériez,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Charles  Auguste  Chériez; 

a#  Que  M.  Charles  Auguste  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (  Saint-Cloud,  5  Novembre 
1853.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  *  Novembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux  t  Ministre  Secrétaire 
d*état  au  département  delà  Justice, 

ABBATUCCI. 


> 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice* 


#  •  •  • 


*    «  *  .     •  •  ■ 


On  ■'âfeobnt  pot»  )«  Biill •  tin  im  Mi ,  1  ni uni  de  9  faact  pu  U,  i  11  d«  I'I »pri« „ 

impériale ,  ou  chei  lei  DireeUnn  dea  po»tw  d« 


Imprimerie  iMPâniAU.  —  ai  Novembre  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  106. 

* 

N°  884-  —  Décret  impérial  qui  rend  applicable  et  exécutoire  en 
Algérie  le  Décret  disciplinaire  et  pénal  du  2â  mars  1852,  sur  la 
Marine  marchande. 

Du  i" Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  disciplinaire  et  pénal  du  a4  mars  i85a  (î),  sur  la 
marine  marchande  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  . 

Art.  1er.  Le  décret  disciplinaire  et  pénal  du  2  à  mars  i85a , 
sur  la  marine  marchande,  est  rendu  applicable  et  exécutoire 
en  Algérie. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ier  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 

•  i     ii  ■  ■  .....  i   .i        i  1    ■  - 

(î)  x* série,  Bull.  5a4,  n°4oo6. 

2.  XV  Série.  66 
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p|«  335,  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Cultes  (Service  des  Cultes)  un  Crédit  supplémentaire 
pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Du  11  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  au  compte  des  services  des  cultes , 
additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défi- 
nitifs des  exercices  clos  de  1849,  i85o  et  i85i  ; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour  les- 
quels la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits  exer- 
cices a  réservé  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en  l'ab- 
sence du  Corps  législatif  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  l'article  100  de  l'ordon- 
nance du  3i  mai  i838  (1) ,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique, 

» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (Service  des 
cultes) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois 
de  règlement  des  exercices  i84g,  i85o  et  i85i,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs  six  centimes, 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états  no- 
minatifs seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre  des 
finances,  conformément  à  l'article  106  de  l'ordonnance  précitée 
du  3i  mai  i838,  savoir: 

Exercice  18^9,  ioof  oo6  ) 

  i85o,2xa  5o  [  587fo6* 

  i85i , 274  56  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les 


(1)  U*  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  12  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état         Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Biseau.  Signé  H.  FoRTOUL. 

N°  886.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction 
publique  et  des  Cultes  (Service  des  Cultes)  un  Crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Du  ia  Novembre  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  au  compte  des  services  des  cultes, 
additionnellement  aux  resles  à  payer  constatés  par  les  comptes  défini- 
tifs des  exercices  clos  de  i84g,i  i85o  cl  i85i  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3  mai  i834*  et  de  l'arlicle  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1), 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  parles  budgets  des  exercices  1849,  i85o  et  i85i, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annu- 
lation a  été  ou  sera  prononcée  par  la  loi  de  règlement  des  mêmes 
exercices , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 

»■■  —   i.  ■■  1    .         1  ■ 

(1)  ix*  série,  Bull.  579,  ns  7437. 
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département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (Service 
des  cultes),  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  1849,  i85o  et  i85i  , 
un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  trois  cent  cinquante- 
cinq  francs  vingt-deux  centimes  (io,355f  22e),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à 
la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  au  ministère  des  finances  con- 
formément à  l'article  106  de  l'ordonnance  précitée  du  3i  mai 


i838,  savoir  : 

Exercice  1 8  49   1 ,09c/  o5e  ) 

  i85o   6,296  02  |  io,355faac 

  i85i    2,960  i5  ) 


0 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  «era  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  éCélat         Le  Ministre  secrétaire  d'étal  av.  département 
des  finances,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Bineau.  Signé  H.  Fortool. 


N*  887.  —  Décret  impérial  qui  autorise  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale  l'Association  des  Dames  Chanoinesses  de 
Saint-Augustin,  existant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honori , 
ii0  205. 

t    Du  12  Novembre  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
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Vu  la  demande  de  l'association  des  dames  chanoinesses  de  Saint- 
Augustin,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré  ,  n°  2o5,  tendant 
à  obtenir  son  autorisation  comme  communauté  régie  par  une  supé- 
rieure locale; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai 
1826,  pour  la  communaulé  du  môme  nom  à  Paris,  rue  de  Sèvres, 
n°  10G  (1),  qu'elle  a  déclaré  adopter; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée  en  témoignage  d'adhésion  par  les 
membres  de  ladite  association,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'arche- 
vêque de  Paris  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association, 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  el  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Paris  du  8  au  22  juillet  i852  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date  du  2 1  jan- 
vier i853; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  1"  mai  i852,  des  4  avril  el  7  octobre  i853; 

Vu  la  loi  du  ilx  mai  1820  et  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o ,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'association  religieuse  des  dames  chanoinesses  de 
Saint- Augustin  existaut  à  Paris  (Seine) ,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  n°  2o5,  est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  à  la  charge  par  les  membres  qui  la  com- 
posent de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  7  mai  1826,  pour  la  communauté  du  même  nom,  à 
Paris,  rue  de  Sèvres,  n°  106,  et  que  cette  association  a  déclaré 
adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  F instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 

    -  ■ 

(1)  vm'série,  Bull.  94,  u°  3098. 
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N8  888. —  Déchet  impérial  portant  nomination  d'un  Conseiller  d'État 
hors  section  et  d'un  Maître  des  requêtes  de  irt  classe. 

Du  i5  Novembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  lous  présents  et  à  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d'état, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  comte  Eugène  Dubois,  directeur  général  des 
chemins  de  fer,  est  nommé  conseiller  d'état  hors  section. 

M.  de  Calvimont,  préfet  de  la  Dordogne,  est  nommé  maître 
des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil  d'état,  en  rempla- 
cement de  M.  le  comte  Eugène  Dubois,  nommé  directeur  gé- 
néral des  chemins  de  fer. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 

Signé  Achille  Fould. 


N°  889.  —  Décret  impérial  sur  les  Droits  à  percevoir  à  Ventrée 

des  Houilles  et  des  Fers  étrangers. 

Du  aa  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  veuir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  du  17  décembre  181 4  (art.  34); 

Après  avoir  pris  l'avis  de  notre  Conseil  supérieur  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  droits  à  percevoir  à  l'entrée  des  houilles  et  des 
fers  étrangers  sont  établis  ainsi  qu'il  suit  : 
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par  mer.. 


kpar  terre. 
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de.  Sables-d'O-j 

loune  eiclusi-f  nav;rM  françai<   o  3o* 

vernent  a  Dun-V  navirfJ  ^   0  go 

kerqucinclusi-  y 

Par  tous  autres  (  par  navires  françaii   o  l5 

points  )  par  navires  étrangers   O  65 

i«le  la  mer  à  Halluin  ejelusivemtnt   o  3o 

I  par  tous  aulrea  points  Droits  actuels. 

carbonisée  (coke).  —  Moitié  en  sus  des  droits  de  la  bouille  crue. 

cendres  de   Droit  actuel. 

/Fonte   brute/par  mer  j  P"  navires  franïah 5  00 

'     en   masses!  |  par  navire»  étranger 

de  Blanc-Mine-/  des  pays  limitrophes, 
ron  inclusive- 
ment à  Mout- 
Geuèvre  exclu- 

sivement  ....  (d'ailleurs  )  5 

par  tout  autre  poiut  j 

45b  millimètres  et   plus,  la  largeur 

multipliée  par  l'épaisseur   la  00 

,ai3  millimètres  iuelu.vvemeut  à  458 
»  J»»»"  rlal«  .  (     exclusivement,  la  largeur  multiplié* 

par  l'épaisseur   ij  00 

moins  do  a i3  millimètre* ,  la  largeur 

multipliée  par  l'épaisseur   16  OO 

a-j   millimètres  et    plus  sur  chacjuo 

face   la  00 


pesa  ut  i5 
Lilogr.  ou 
plu»  Tpar  terre...., 


5  5u 
4  00 


de 


sans 


étiré 

distiuctinu 
du  moile  do 
fabrication 


par  navires 
fiançai*  et( 

par  terre.  .  \c»  barres  carrées,  1  10   millimètres   inclusivement    u  aa 

de  \     excluvivemeut ,  sur  chaque  lace..  *  ■    l4  OO 

I  moins  de  1  5  millimètres  sur  chaque 

'      face   l6  OO 

tu  bai res  rondes,  \  i5  millimètres  et  plus  de  diamètie.  .    i4  OO 

de.  )  moins*  de  i5  millimètres  de  diamètie.   16  00 

par  navires  étrangers.  —  Droits  ci-dessus ,  augmenté*  de  un  dixième, 
en  barres  à  rainures,  dites  rai7s.  —  Mêmes  droits  que  les  fers  étires,  suivant  leurs 
diineusions. 

Platiné  ou  laminé  noir-tôle  j  par  navires  français   a5  00 

par  navires  étrange  s  et  par  terre .. .  17  5o 

rs  fia in;.wa   4<J  OO 

par  navires  étrangers  et  par  teire. ...  44  ©o 

2.  A  partir  du  ier  janvier  i855,  le  droit  sur  les  fers  sera 
fixé  d'après  le  tableau  suivant  : 


Acier  en  barres  ,  naturel  ou  fondu  sans  dislinc-  \  par  navires  français 

f] 


|  Font.  brut,  .n  m. -es  pesant  |   j  P»  ' 

i5  kilogrammes  ou  plua}1  •(  par  namea  étranger». 

(l«a  100  kilogramme»}.  .  )P"  terrc  
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a 

î 
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o 
— 

i 

• — • 


étiré,  sans  dii- 
tinction  du 
mod.  d.  fa- 


458  millimètres  et  plua,  la  largeur 

multipliée  p  r  l'épaisseur  

3l3  millimètres  inclusivement  à  458 
exclusivement,  la  largeur  multipliée 

par  l'épaisseur  

moins  d.  a  10  milliinétres  ,  la  largeur 

multipliée  par  l'épaisseur  

a  a  millimètres  et  plua  sur  chaque  face. 
i5  millimètres  inclusivement  à  aa  ex- 


/Par  navires 

fr»Ç«»       en  barres  carre.., , 

par  terre.,  j    je  i     clueivemeni  sur  chaque  face  

Moins  de  i5  millimètres  aur  chaque 

face  

i5  millimètres  et  plus  de  diamètre 


Moins  de  i5  millimètres  de  diamètre. 


eu  barrea  rondes, 
de  

Par  uavirea  étrangers.  —  Droits  ci-dessus,  augmentés  de  un  dixième. 
En  barres  à  rainures,  ditea  ra»(*.  —  Même,  droit*  que  le»  fera  étiré. ,  .uivant  leur»  di- 
mensiou*. 

Platiné  ou  laminé  noir-tôle  |P,r  n,vi.rM  r™V" 

(  par  navire*  étrangers  et  par  terre.. . . 

\  Acier  «n  barre. ,  naturel  ou  fondu  «an*  distinc»  j  par  navirea  françai.  

\    tion.  ,  ...t ...... .  (par  navire,  étranger,  et  par  terre.. 
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3.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  notre  ministre  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  24  *  Novembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


Celte  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Iinpriia 
impériale,  on  ches  les  directeur»  des  poètes  des  département*. 


Imprimerie  impériale.  —  a4  Novembre  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  107. 


N*  890.  —  Tableau  du  Prix  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,26  Avril  1833  et 
il  Janvier  1851,  arrêté  le  30  Novembre  1853. 


O 


g. 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (1). 


moyen 

de 

U  MC  ' 


ion 


lw  CLASSE. 


/  Pyrénées-Or.. 

Aude  

Hérault  f  Toulouse. 

Gard.  ....... iGray. 

Bouches  -du-  Kh.  /  Lyon , 

Var  iMarseilic 

Corse  

Algérie  


37*70' 

37'  73' 

39  08 

38  59 

28  39 

39  14 

37  46 

36  87 

2*  CLASSE.* 


/Gironde  ^ 

Landes.  

BM,-Pyrénées.  . 
HtM-Pyréuées. . 

Ariége  

Haute-Garonne. 

Jura  

Doubs  


\ 


Marans. . . 
Bordeaux, 
Toulouse, 


l  Ain  

I  Isère  

'  Hautes- Alpes .  . 
^  Basses-Alpes... 


Gray  

Saint-Laurent.. 
L«  Grand -L*mpa... 


26  Al 

s6  93 

3o  35 

3o  35 

37  70 

37  73 

39  08 

38  59 

3i  69 

3i  63 

3o  o3 

3o  06 

38  70 
3o  43 
37  76 


29  99 
3i  75 

3s  o3 


.  I 

37*76- 

*9  99 
39  01 

37  53  ] 

I 


38'  36' 


I 


28  46 


3o  54 


I 


du 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
[Article  8  de  la  loi  du  16  juMet  1819.) 
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DEPARTEMENTS.  MARCnÉS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 
de  froment, 


PRIX 
moyen 

régulateur 
de 

U  .ectio 


3*  CLASSB. 


i  Haut-Rhin. . . . 
j  Bas-Rhin . . . . . 

i  i 

rNord  

i Pas-de-Calais. . 
[Somme .  .  •  • . . 
iSeinc-Infér.  . . 

'  Eure  

Calvados  


! Mulhouse  
Strasbourg,  •  • . 


Bergues  

Arras  

Rbye  

Soissons. . . . . . 

Paris 

Rouen  


I  l 

Loirc-Infér.  . .  jSaumur  

Vendée  >  Nantes  

Charente-Infér .  J  Marans  


3of 

48° 

33 

3i 

33  65 

34 

»9 

36  il 

3a 

.70 

33  73 

3i 

83 

32  67 

3i 

55 

3 1  o5 

33 

4i 

33  21 

3o 

9l 

3i  07 

29 

20 

29  60 

12 

3o  95 

26 

4i 

26  92 

3i'55e 
33 


36  57 
35  45 
33  78 
3i  4o 

28  99 

29  88 


3a'  hi 


»2  70 


! 


30  00 

31  19  }  29  12 

28  70 


If  CLASSE. 


Moselle  JMetx  

Meuse.  é  f  Verdun  

Ardennes. .  * . .  tCharleville..  . . 
Aisne  1  Soissons  

I  l 

Manche  J  Saint- Lô  

Iile-et-Vilaine..  IPaimpol  

Côtes-du-Nord.  >Qmmper  

Finistère  Lliennebon. .  ... 

Morbihan  JiNantes  


1 


l 


29 

84 

3i  34 

3o 

01 

3o  83 

29 

92 

3o  04 

3i 

55 

3i  o5 

3o 

96 

32  29 

25 

62 

26  22 

25 

65 

26  28 

20 

i3 

20  74 

29 

12 

3o  95 

3i  74 
3i  94 

30  73 

31  4o 


36  43  y 
26  37 
26  4 2 
21  63 
3i  19 


3o  87 


27  33 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l' Agriculture 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics* 


A  Paris ,  le  3o  Novembre  i853. 


Signé  P.  Macnb. 
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N8  8gi.  —  DÊMÊf  tUPiniAt  qui  autorise  m  ïnfemènt  de  Crédit  au 

ÈAdget  du  Ministère  des  TrmâtM  pMks,  exercice  1853. 

Ê 

Du  11  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  tenir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  < 

t    Noire  Conseil  d'état  entendu  4 

m 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  montant  du  chapitre  11  de  la  première  section 

du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  (Matériel  de  Vad- 

mînislration  centrale),  exercice  i853 ,  fixé  à   1  iô,ôoof 

par  la  loi  du  8  juillet  1852 ,  est  porté  à  la  somme  de.  i55,ôôô 

par  virement  d'une  somme  de  quarante-cinq  mille 

francs,  ci  <  «...     45, 600 

,  ■ .  ,  ■    i,t,f , 

provenant,  savoir  ; 

Du  chapitre  ni  du  même  budget  (Personnel  du 

corps  des  ponts  et  chaussées),  pour   25,ooof 

Du  chapitre  it  [Personnel  des  conducteurs),  pour.  20,000 

Total  pareil.  ....  .  45,ooo 

£.  Nos  ministre»  secrétaires  d'état  atix  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  Concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rÉmpereur  : 

le  Ministre  secrétaire  a* état     te  Ministre  secrétaire  Hélai  an  département 
des  finances,  des  travaux  publies, 

Signé  Binkau.  Signé  P.  MaôXE. 

»  !  I 

67. 
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•N*  89a.  — DÉCRET  impérial  qui  autorise  des  virements  de  Crédits  au 
Budget  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  exercice  1853. 

Da  17  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arlicle  12,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus  consulte  du 
a5  décembre  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  montant  du  chapitre  x  de  la  première  section 
du  budget  de  l'ancien  ministère  des  travaux  publics  (Routes  et 
ponts,  travaux  ordinaires) ,  exercice  i853 ,  fixé  à.  29,000,000* 
parla  loi  du  8  juillet  i852 ,  est  porté  à  la  somme 

de   29,250,000 

par  virement  d'une  somme  de  deux  cent  cinquante 

mille  francs   25o,ooo 

provenant  du  chapitre  xi  de  la  même  section  de  ce  budget 
(Routes  et  ponts,  achèvement  de  lacunes).  Le  crédit  du  chapitre  XI, 
fixé  à  un  million  de  francs,  est,  par  suite,  réduit  à  la  somme 
de  sept  cent  cinquante  mille  francs. 

2.  Le  montant  du  chapitre  xiv  de  la  première  section  du 
budget  de  l'ancien  ministère  des  travaux  publics  (Navigation 
intérieure,  rivières,  travaux  ordinaires),  exercice  i853,  fixé 
à   5,675,000' 


par  la  loi  du  8  juillet  i852  ,  est  porté  à  la  somme 


6,075,000 


par  virement  d'une  somme  de  quatre  cent  mille 

francs   4oo,ooo 

provenant  du  chapitre  m  de  la  deuxième  section  de  ce  budget 
(Amélioration  des  rivières).  Le  crédit  de  ce  dernier  chapitre,  fixé 
à  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  est,  par 
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suite,  réduit  à  la  somme  de  trois  millions  cent  quatre-vingt-dix 
mille  francs. 

3.  Le  montant  du  chapitre  xxxvn  du  budget  de  l'ancieu  mi- 
nistère de  l'intériéur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  (Remonte 
des  haras  et  encouragements  à  Vindastrie  particulière) ,  transporté 
au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  par  le  décret  du  6  juillet  i853  (1),  est  augmenté 

d'une  somme  de  trois  cent  mille  francs,  ci   3oo,ooof 

provenant  du  chapitre  xxxv  du  même  budget  (  En- 
couragement à  l'agriculture)  ;  en  conséquence  le 

crédit  du  chapitre  xxxvn,  fixé  à   1,100,000 

^ — — — — • 

par  la  loi  du  8  juillet  i85a,  est  porté  à   i,Aoo,ooo 

et  le  crédit  du  chapitre  xxxv,  fixé  à   3,072,000 

est  réduit  à  la  somme  de   2,772,000 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances  ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  (f 

Le  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  secrétaire  a*état  au  département 
m  département  des  finances,  de  V agriculture,  du  commerce  et  des  tra~ 

Signé  Bine  au.  vaux  publics, 

Signé  P.  Maghe. 


NB  893.  —  Décret  impérial  quijixe  les  époques  auxquelles  auront 
lieu,  pour  la  Classe  de  i853,  les  opérations  du  Recrutement  relatives 
aux  Tableaux  de  recensement  et  au  Tirage  au  sort  ' 

; 

Du  12  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAECt.*  î 

Vu  la  loi  du  11  octobre  i83o,  relative  au  vole  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée  et  celle  du  ai  mars  i83a  ,  sur  le  recrutement; 


(1)  Bull.  7a,  n* 664. 

■ .  •  » 
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Vu  U  loi  du  *3  avril  *8&3,  qui  fixe  h  quatre-vingt  mille  bomincs 
le  contingent  a  appeler,  en  18 54,  sur  la  classe  de  i853?  et  qui  dé- 
termine le  niode  d«  répartition  de  ce  contingent  entre  les  départements 
et  les  cantons  de  l'Empire; 

§ur  le  rappprt  de  notre*  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
delagiierre,  t 

AVOK*  DÉGJUÉTÉ  et  PITONS  Ç6  qui  suit  : 

Aar.  1".  Les.  tableau*  de  recensement  de  la  classe  4e  i853, 
ouverts  à  partir  du  1*  janvier  l854»  seront  publiés  et  affichés, 
ainsi  que  l'exige  l'article  8  de  la  loi  du  ?i  mars  i832 ,  les  di- 
manches 29  janvier  et  5  février  i854. 

L'e*amen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort,  prescrits  par 
l'article  10  de  la  même  loi,  commenceront  le  37  février  l854^ 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton,  le  sous- 
préfet  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  authen- 
tique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  du  procès-verbal  qui  aura 
été  dressé  en  exécution  de  l'article  u  de  la  loi  du  21  mars 
i83a. 

5.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  l'article  préce. 
dent,  le  préfet  formera  un  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  3 1  mars 
prochain,  au  plus  tard. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage  n'a  pas  été  connu 
à  cette  époque  pour  tous  les  cantons,  ce  nombre  sera  remplacé , 
pour  les  cantons  en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes,  et 
le  préfet  indiquera  cette  moyenne  sur  l'état  prescrit  ci-dessus. 

4,  IJn  décret  déterminera  ultérieurement  les  autres  opéra- 
tions relatives  à  la  formation  du  contingent  de  la  classe  de 
i853. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  4*  l'exécution  du  présent  décret, 

Fajiau  palais  de  Saint-Cioud,  le  12  Novembre  i853. 


Le  Maréchal  de  France  MinisUe  secrétaire  d  élai 

Mit  de  la  guerre, 
Signé  A.  PB  Sawt-Arnaud. 
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N°  894. — Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853 ,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  rétablissement  des  nouvelles  Routes  de  la  Corse. 

Du  12  Novembre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veuir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  28  mars  i85a  (1),  relatif  aux  forêts  domaniales 
de  la  Corse  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i853; 

Vu  les  articles  20,  ai  et  23  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2) 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  k  du  décret  précité,  les 
crédits  appliqués  à  l'ouverture  des  routes  forestières  de  la  Corse  cons- 
tituent simplement  une  avance  qui  doit  cire  compensée  par  les  pro- 
duits provenant  de  l'exploitation  des  forêts;  qu'il  est  dès  lors  de 
l'intérêt  bien  entendu  du  trésor  de  rapproclierle  plus  possible  l'époque 
de  cette  exploitation; 

Considérant  qu'on  peut  d'ici  au  3i  décembre  i853  employer 
utilement  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  en  sus  du  crédit 
de  trois  cent  mille  francs  inscrit  au  budget  de  l'exercice  courant  pour 
les  nouvelles  routes  de  la  Corse, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  cent  cinquante  mille 
francs  (i5o,ooof)  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  18 53,  pour 
l'établissement  des  nouvelles  routes  de  la  Corse. 

Ce  crédit  figurera  au  chapitre  f  de  la  deuxième  section  du 
budget  de  l'exercice  i853. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
du  budget  de  l'exercice  courant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  prochaine  Session. 

k.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  notre  ministre  des  finances,  sont  chargés, 
1  ■"  —  ■  ■   

(1)  X*  série ,  Bail.  Si  3,  n°  38q/i. 

(2)  ix€  série,  Bull.  579 ,  0*7437. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  <f  état  de  l 'agriculture , 

des  finances,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Sigaé  Binead.  Signé  P.  Maghe. 


N°  895.  —  Décret  impérial  portant  que  le  Droit  de  Pèche  sera 
exercé  au  profit  de  l'Etat,  dans  la  Loire,  à  partir  de  Vorey  (Haute* 
Loire). 

Da  12  Novembre  i853. 

■ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1"  et  3  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  sur  la  pêche 
fluviale  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  i835  (1)  et  le  tableau  y  an- 
nexé contenant  la  désignation  des  parties  de  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables  ou  flottables  sur  lesquels  le  droit  de  pêche  doit  être  exercé 
au  profit  de  l'État; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  3  février  i853,  par  lequel  le  sous- 
in*pecleur  des  forêts  au  Puy  propose  que  la  Loire  soit  déclarée  flot- 
table entre  Vorey  et  Retournac; 

Vu  les  pièces  transmises  par  le  préfet  de  la  Haute-Loire  et  contenant 
le  résultat  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  auxquelles  il  a  été 
procédé  sur  cet  objet; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts  et  l'avis 
du  directeur  général  des  domaines; 

Vu  la  lettre  d'adhésion  du  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Considérant  que  la  partie  de  la  rivière  la  Loire  comprise  entre 
Vorey  et  Retournac  a  été  reconnue  flottable  en  trains; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  disposition  du  tableau  annexé  à  l'ordonnance 

■     ■11       ■   ■  .  wmm^m^^^^^^^mm^^ 

(1)  ix*  »érie,  2*  partie,  iw  section,  Bull,  38i,  n°  5946. 
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royale  du  10  juillet  i835  portant  que  la  pêche  sera  exercée  au 
profit  de  l'État  dans  la  rivière  la  Loire  (département  de  la 
Haute-Loire),  à  partir  de  Relournac,  est  rapportée. 

2.  La  partie  de  la  Loire  comprise  entre  Retournac  et  Vorey, 
à  douze  mille  deux  cents  mètres  en  amont  de  Retournac,  est 
déclarée  flottable  en  trains. 

3.  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l'Etat  dans  la 
rivière  la  Loire  (département  de  la  Haute-Loire),  à  partir  de 
Vorey  jusqu'à  la  limite  du  département  de  la  Loire. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
des  finances* 

Signé  Bineac. 


N*  896.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Beîleroche 
(  Loire) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

Du  17  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon,  en  date  du  8  mai  i85-j  ,  tendant 
à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  de  son  ordre  exis- 
tant de  fait  à  Beîleroche  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a  mars  1828  (1) ,  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph ,  à  Lyon ,  et  celle  du 
a3  mars  de  la  même  année  (2),  qui  a  autorisé  cette  congrégation; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  l'établissement  de  Beî- 
leroche de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère;  »* 
  ■  —  It^tei 

11)  vin*  série,  Bull.  320,  n*  8106. 
a)  vin*  série,  Bull.  aa4,  n-  8ai8. 
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Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  conmodo  et  incommodo  qui  a 
eu  lieu  à  Belleroche  le  29  août  18  5a; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Belleroche,  en  date  du  4  sep- 
tembre i85a  ; 

Vu  létal  de  l'actif  çt  du  passif  dudit  établissement; 

Vii  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  des  préfets  de  la 
Lpire  et  du  Rhône  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

» 

ÀVOtf#  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  C«  qiÛ  Suit  I 

'  Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  existant 
à  Lyon  (Rhône),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  2  3  mars 
1828,  est  autorisée  à  fonder  à  Belleroche  (Loire)  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge  par  les  membres  de 
cet  établissement  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère  par  ordonnance  du  2  mars  1828. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  el  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  17  Novembre  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  V instruction  publique  et  des  cultes* 

Signé  H,  Fortoul. 

Né  897. Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

;  i*  Que  l'administration  des  travaux  publics  est  autorisée  à  faire 
occuper,  pour  ea  effectuer  la  fixation  et  1  ensemencement ,  conformé- 
ment au  projet  approuvé  par  décision  ministérielle  du  7  décembre 
}853,  six  cent  soixante-cinq  hectares  de  dunes  dans  la  commune  de 
giscarosse  (Landes); 

a*  Que  les  droit*  de  la  commune  ou  des  particuliers  qui  revendi- 
queraient la  propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  sont 
et  demeurent  réservés  conformément  à  l'article  5  du  décret  du 
i4  décembre  1810  (1).  (Saint-Cloud,  iO  Août  i853.) 

■  ■         M  ,1  ■  ■„  — III-  ■  1 

(1)  ix*  série,  Bull.  i43a,  n°  13,959. 
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1»  !>}•  89S.  ' —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de 
rintérieur)  qui  porte  de  sept  à  neuf  le  nombre  4es  commissaires 
kft     de  police  de  la  ville  de  Toulouse.  {Sakl-ÇW,  16  Août  1S5}.  ) 

f     "■  ■.  LUI  | 

I*  N*  899.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  Je  ministre  4e  ï'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession  de  parcelles  de  terrains  non  bâtis 
situées  sur  le  territoire  des  communes  de  Valence  {deuxième 
partie),  Bourg-lès-Valence,  Cbâteauneuf-d'Isère,  Mercurol,  Tain 
et  Saint-Vallier  (Drôme);  îesdites  parcelles  désignée*  4a ns  des 
plans  et  étals  parcellaires  qui  resteront  annexés  au  décret.  (Suint- 
Cloud,  11  Août  1853.) 

N°  900.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  ,4e  l'agri- 
culture, du  commerce  çt  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  9 
urgence  4e  prendre  possession  de  jparcelîes  de  terrains  non  bâli^ 
aituées  sur  le  territoire  des  communes  deCadaujaç,  Saint- Médard 
d'Eyrans,  Castres,  Beautiran,  AJguemortei  Portets,  Villenave, 
Pornon,  Saint- Maixanl,  Virelade,  Preignac,  Bars*c,  Podensac, 
Cérons,  Langpn  et  Toulepne  (Gironde),  Iesdites  parceljes  dési- 
gnées dans  quinze  états^arcellaii  es ,  qui  resteront  annexes  au  décret. 


N°  901.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  j'agri? 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qù*il  y  a 
urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  situé?  sur  les 
territoires  des  communes  d'Ors,  Landrecies,  I,oequignol,  Sas- 
segnies,  Levai,  Aulnoye,  Saint-Remy-Mal-Btoi,  Hautmont,  >H«uf- 
Mesnil,  Maubenge,  Rousies,  Réquignies,  Marnent  et  Jeu  mont 
(Nord) ,  tesdits  terrains  désignés  dans  un  tableau  indicatif,  qui  res- 
tera annexé  au  décret.  (Saint-Cloud,  Î8  Aoâtî85$.)  « 

«    •    •  .....  i».îj  Cl  ■* 

'    ■  '  >>>  :  :\.  j  .  iniolno') 

N°  902.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  Jje  'minis^r^t^ 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  mie  1; 
parcelle  teintée  en  jaune  sur  le  plan  annexé  au  décret,  ladite  par- 
celle a  vant  une  contenance  de  cinq  ares  vingt-quatr e  centiares ,  esi 
affectée  au  /département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées ,  route  impériale 
n*  161,  aux  abords  des  Ponts -de-Cé,  département  de  Maine-et- 
Loire.  (Diype,  29  Août  1863.)  '»    -r.-ot  "iô 
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N*  903.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

l*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  delà  route  impériale  n*  128, 
de  Montauban  à  Aucb,  entre  Mauvezin  et  la  route  impériale  n*  12k 
(Gers),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  ponctué  rouge 
sur  les  plans  dressés  par  l'ingénieur  ordinaire,  le  ai  décembre  i85a; 

a*  Que  l'administration  est' autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâliments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Dieppe,  î"  Sep- 
temhre  Î853.) 

N*  90A.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

V  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  i5û, 
de  Périgueux  à  la  Rochelle,  dans  la  côte  de  la  Rochebeaucourt 
(Charente),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  Vigne 
rouge  pleine ,  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  1 3  juillet 
iooa; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  ter 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utiKté  publique.  (Dieppe,  £*  Septembre 
1853.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N*  905.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture 1  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  des  Carmes,  à  la 
Flèche  (Sarthe),  route  impériale  n'  i38,  de  Bordeaux  à  Rouen, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par 
l'ingénieur  en  chef  delà  Sarthe,  le  i4  mai  i853. 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  reconstruction,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  a  84 1  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Dieppe, 
f?  Septembre  i853.)  

N#  906.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  1 
urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Lyon  (département  du  Rhône);  fes- 
dits  terrains  désignés  dans  trois  plans  parcellaires  et  un  tableau, 
qui  resteront  annexés  au  décret.  (Dieppe,  f  Septembre  i853.) 


•» 
.  1 
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N*  907. — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  finances) 
portant  que  M.  Villiers,  sous-directeur  de  la  banque  de  l'Algérie, 
est  nommé  directeur  de  la  succursale  d'Oran.  (Dieppe,  6  Septembre 
1853.) 

t 

N*  908. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Gard  n°  a,  de  Beaucaire  à  Mende,  entre  le  hameau  de  la  Baume 
et  le  col  de  la  Croix-des-Vents ,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé  le 
3o  juin  i8ba  ; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
.  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3 mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Dieppe, 
8  Septembre  1853.)   

N*  909.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il 
y  a  urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  situés  sur 
les  communes  de  la  Roche-de-Glun,  Crozes,  Érôme,  Serves,  Ponsas, 
Laveyron,  Albon  et  Saint-Ramberl-d'Albon  (département  de  la 
Drome),  lesdits  terrains  désignés  dans  huit  plans  parcellaires  et 
dans  un  état  indicatif,  qui  resteront  annexés  au  décret.  (Dieppe, 
8  Septembre  £853.) 


N'  910.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Côte-d'Or  n°  6,  d'A vallon  à  Pontailler,  entre  Seraur  et  les 
Laumes,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  un  tracé  rouge 
plein  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé  le  a  a  août  i85i  ; 

a0  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint- 
Cîoad,  12  Octobre  1853.)   

N*  911.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Var  n*  5,  de  Toulon  à  Barjols  et  à  Digne,  dans  la  traverse,  et  à  la 


■ 
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«orflê  de  Mknitfés*,  suWàiit  î*  dîfettlott  gétfettfîé  fnéKcjtiéer  efi  *ôu£ 
ior  îepfafi  visé  péf  l'ingénieur  én  Clîef,  le  ad  décembre  i<*5i  i 

a*  Que  î'adttlintstrândn  éà{àf!l6t,i^eàfairerîlcqtfisi<idrl  de*  teTfains 
et  bâliments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  ert  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
ï%ki,  sur  l'expropriation  pou*  ©au»  d'utilité  publique.  ( Saint*GktU, 
12  Octobre  m&)  '. 

■  •  * 

N°  91a,  mm  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministte  de  l'agri- 
«ullttre,  du  commerce  et  des  travaux-  public*)  portant  que  les 
deux  parCelWs  teintes  en  rose  sur  le  plan  ânnexé  au  décret,  ayant 
chacune  une  contenance  de  vingt-trois  ares  cinquante  centiare--, 
sont  affectées  «u  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées  (route  im- 
périale n°  i53>  département  de  l'Allier).  (Saini-Cloud ,  12  Octobre 
1853.) 


N*  9i3.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agn- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  le  dé- 
parlement  des  travaux  publics  est  autorisé  à  prendre  possession  de 
deux  parcelles  delà  forêt  domaniale  de  Sarancolin,  contenant  six 
Êtres  soixante-cinq  centiares,  pour  rétablissement  d'une  rigole  de 
dérivation  de  lâNeste  (Hautes -Pyrénées).  (Saint-Cloud,  12  Octobre 
ÎB5S.) 

nr-f  é  itiiJ 

-. 

N*  gi4.  —  Décret  impérial  (COTïtre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer  d'embranchement  de  Metz  à  rhionville,  de  divers  terrains  non 
bâtis  sitttés  sur  lé  territoire  de»  communes  dé  Scy-Chaaelles,  da 
Bart-8aint-Màrtin,  de  Detanl-les -Ponts,  et  de  Woippy  (départent 
delà  Moselle),  lesdits  terrains  désignés  dans  Un  étal  indicatif  et 
dans  quâtre  plans  parcellaires" ,  qui  resteront  annexé»  au  décret. 
(Saint-Cloud,  12  Octobré  1853.) 

*  *    >    ■  ■ 

9i5.  —  Décret  Impérial  (contré-sîgné  par  lé  ministré  de  fégri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'une  par- 
celle de  terrain  dépendant  du  domaine  de  l'État  et  d'une  contenance 
d'environ  deux  ares,  sise  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n#  45,  est 
affectée  ati  ser vice  du  département  de  l'agrîctri lure ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics*  (Compieyne,  19  Octobr*  i8&.) 
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N-  916.  —  DÉCRW  mPéMAh  (comre-sfgne  pàf  le  rmnistr«  de  l'^gri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  4 

i°  Qu'il  y  a  utilité  publique  à  occuper  pour  l'agrandissement  de  la 
gare  des  marchandises  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Kouen,  dans  ta 
commune  de  Batignolles-Monceaux  (département  delà  Seine),  des 
parcelles  de  terrains  appartenant  à  divers  et  figurées  par  une  teinte 
rose  sur  un  plan,  en  date  du  3o  mars  i853,  lequel  restera  annexé 
au  décret; 

a*  Que  pour  l'acquisition  desdites  parcelles  la  compagnie  du  cne- 
min  de  fer  de  Paris  à  Rouen  est  substituée  aux  droits,  comme  elle 
est  soumise  aux  obligations,  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la 
loi  du  3  mai  loil.  (Compiègne,  19  Octobre  Î8Ô3.) 


N°  917.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  Vins- 
truction  publique  et  des  cultes)  portant  : 

Art.  I"  La  ville  de  Coutances  est  autorisée  à  fonder  à  perpétuité, 
dans  son  lycée,  quatre  bourses  entières,  <jui  pourront  être  divisées 
en  trois  quarts  de  bourse  et  demi-bo  dises,  coiuurmemen t  aux  dispo- 
sitions des  articles  2  et  3  du  décret  du  7  février  i85a  (1)* 

2.  La  ville  de  Coutances  portera  chaque  année  à  sort  budget  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes 

nrescrlles  nar  les  décrets  et  règlements  nui  reçussent,  les  bnuruu  cnm. 
munales.  (Compiègne,  21  Octobre  {853.) 


N°  918.  —  Décret  impérial  (contre-signé  pa*  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice)  qui  fixe, 

i°  A  six  le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Guingamp ,  département  des  Côles-du-Nord  j 

a°  A  cinq  le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Embrun,  département  des  Hautes-Alpes.  (Compiègnê ,  23  Oc- 
tobre 1853.) 

N°  919.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes)  portant  t 

Art.  1".  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé  à  fonder  à  perpé- 
tuité, dans  le  lycée  impérial  de  Chat  eau  roux,  qaatre  demi-bourses 

affectées  à  chacun  des  arrondissements  du  département. 

1  —  ■ 
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2.  La  ville  de  Chateauroux  est  également  autorisée  à  fonder  à  per- 
pétuité, dans  son  lycée,  quatre  bourses  entières,  qui  pourront  être 
divisées  en  trois  quarts  de  bourse  et  en  demi-bourses,  suivant  la  posi- 
tion de  fortune  des  candidats. 

3.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  double  fondation,  il  sera 
porté  annuellement  au  budget  du  département  de  l'Indre  et  au  budget 
de  la  ville  de  Châteauroux,  l'allocation  nécessaire  pour  l'en I retien 
desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du 
16  avril  i853  (i).  (Saint-Cloud,  29  Octobre  1853.) 


N*  920.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes)  portant  : 

Art.  1".  La  ville  de  Tarbes  est  autorisée  à  fonder,  à  perpétuité, 
dans  son  lycée,  dix  bourses  entières  d'externat. 

2.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  également  autorisé  à 
fonder  à  perpétuité,  dans  cet  établissement,  six  bourses  entières  de 
même  nature. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  ces  fondations  au  moyen  d'allo- 
cations qui  seront  portées  annuellement  au  budget  de  la  ville  de 
Tarbes  et  du  département  des  Hautes-Pyrénées. 

4.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dé- 
partementales et  communales.  (Saint-Cloud,  29  Octobre  Î853.) 

- 

(1)  Bull.  38,  n°  336. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  iw*  Décembre  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

Ou  Abonn*  poar  U  Ballatin  <!•■  loi, ,  à  raison  d«  Q  fanes  par  an ,  à  la  caim  da  rimpriaaaria 
i^^p^aTJftl^t  ou  tbfts  les  l^Lrectesxft  (iesjjoatet  oltf  dflpartemeQtj» 


Imprimerie  impérial*.  —  1"  Décembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


.  »■ 


N°  108. 


N°  921.  — Décret  impérial  qai  autorise  la  concession,  à  l'État,  de 
la  propriété  de  V Établissement  thermal  de  Luxeuil. 

Du  5  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  délibéralions  du  conseil  municipal  de  Luxeuil  (Haute-Saône), 
en  date  des  U  avril  et  9  septembre  i853; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Saône,  en  date  du  6  octobre  i853  ; 

Vu  la  lettre  du  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'administra- 
tion intérieure»  au  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  en  date  du  10  mai  i853; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  public»,  en  date  du  28  juillet,  môme 
année;  , 

Vu  l'article  46  de  la  loi  du  18  juillet  i837  , 


•  *  • 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Luxeuil  est  autorisée  à  concéder  à  l'État, 
etTÉtat  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  insé- 
rées dans  les  délibérations  précitées  du  conseil  municipal  de 
ladite  ville,  la  propriété  de  l'établissement  thermal  de  Luxeuil 
avec  ses  dépendances,  son  matériel  et  ses  accessoires  ;  le  tout 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 

décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  iç  5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

i 

Par  l'Empereur  s 

Le  Mihistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

: 

N°  922.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  l'acceptation  d'un  Legs 
de  cent  mille  francs  fait  par  M.  Bréant  à  l'Institut  de  France. 

ê 

Du  i5  Novembre  18 53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'académie  des  sciences ,  tendant  à  être  autorisée 
à  accepter  le  legs  fait  à  l'institut  par  le  sieur  Bréant,  aux  termes  de 
son  testament,  en  date  du  28  août  18^9; 

Vu  l'extrait  dudit  testament  ainsi  conçu  :  «J'institue  et  donne 
«après  ma  mort,  pour  être  décerné  par  l'institut  de  France,  un  prix 
«de  cent  mille  francs  à  celui  qui  aura  trouvé  le  moyen  de  guérir  le 
«choléra  asiatique,  ou  qui  aura  découvert  les  causes  de  ce  terrible 
«fléau. 

«Dans  l'état  actuel  de  la  bcience,  je  pense  qu'il  y  a  encore  beau- 
«  coup  de  choses  à  trouver  dans  la  composition  de  l'air  et  dans  les 
«fluides  qu'il  contient.  En  effet,  rien  n'a  encore  été  découvert  au 
«sujet  de  l'action  qu'exercent  sur  l'économie  animale  les  fluides 
«électrique,  magnétique  et  autres.  Rien  n'a  été  découvert  également 
«sur  les  animalcules  qui  sont  rcpandus  en  nombre  infini  dans  J'at- 
«  mosphère  et  qui  sont  peut-être  la  cause  ou  une  des  causes  de  celte 
«cruelle  maladie.  , 

.  «  Je  n'ai  pas  connaissance  d'appareils  aptes ,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour 
«les  liquides,  à  reconnaître  l'existence  dans  l'air  d'animalcules  aussi 
«petits  que  ceux  que  l'on  aperçoit  dans  l'eau  en  se  servant  des  ius- 
«  trumenls  microscopiques  que  la  science  met  à  la  disposition  de  ceux 
«qui  se  livrent  a  cette  étude. 

«  Comme  it  est  probable  que  le  prix  de  cent  mille  francs  institué, 
«comme  je  l'ai  expliqué  plus  haut,  ne  sera  pas  décerné  de  suite,  je 
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«veux,  jusqu'à  ce  que  ce  prix  soit  gagné,  que  l'intérêt  dudtt  capital 

•  soit  donné  par  l'institut  à  la  personne  qui  aura  fait  avancer  la  science 
t  sur  la  question  du  choléra  ou  de  toute  autre  maladie  épidémique, 
«  soit  en  donnant  de  meilleures  analyses  de  l'air,  en  y  démontrant  un 
«  élément  morbide,  soit  en  trouvant  un  procédé  propre  à  connaître  et 
tà  étudier  les  animalcules  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  échappé  à 
«  l'œil  du  savant  et  qui  pourraient  bien  être  la  cause  ou  une  des  causes 
«  de  ces  maladies. 

■  Si  l'institut  trouvait  qu'aucun  des  concurrents  ne  mérilât  le  prix 
«  annuel,  formé  désintérêts  du  capital,  ce  prix  pourra  être  gagné  par 
«  celui  qui  indiquera  le  moyen  de  guérir  radicalement  les  darlres  ou 
a  ce  qui  les  occasionne ,  en  faisant  connaîlre  l'animalcule  qui ,  dans  ma 
«pensée,  donne  naissance  à  cette  maladie,  ou  en  démontrant  d'une 
a  manière  positive  la  cause  qui  la  produit. 

«L'institut  sera  juge  souverain  des  conditions  accessoires  et  d'ap- 
«  titude  à  imposer  aux  concurrents  et  des  sujets  à  proposer  en  concours, 
«mais  seulement  dans  les  limites  que  je  viens  de  poser.  Je  lui  confie 
«  ma  pensée,  convaincu  que  les  lumières  de  ses  membres  assureront 
«  la  pleine  exécution  de  mon  intention.  ; 

«  Ma  succession  ne  pourra  pas  être  contrainte  au  payement  de  îa 
«  somme  capilale  de  cent  mille  francs  avant  deux  ans,  du  jour  de  ma 

•  mort;  mais  elle  devra  annuellement  les  intérêts  de  ce  capital  au  taux 
«de  cinq  pour  cent  ;  et  s'il  convenait  à  mes  héritiers  ou  légataires 
«  universels  de  ne  point  s'en  libérer  avant  que  le  prix  principal  de 
«cent  mille  francs  soit  gagné,  ils  auront  le  droit  de  le  faire,  en  ser- 
«vant,  chaque  année,  les  intérêts  de  ladite  somme,  au  taux  ci -dessus 
«lixé.  En  tout  cas,  le  capital  et  le3  intérêts  devront  être  garantis  par 
«  hypothèque  reconnue  suffisante. 

«  Tous  droits  de  mutations  et  autres ,  relatifs  aux  legs  et  dispositions 
«contenus  en  mon  testament,  seront  payés  par  ma  succession*» 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
en  date  du  12  juillet  i85a; 

Vu  la  lettre  du  même  ministre  au  président  du  Conseil  d'état,  en 
date  du  9  août  i853; 

Vu  les  observations  faites  au  nom  des  héritiers  du  sieur  Brtant; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'académie  des  sciences  de  l'institut  de  France  est 
autorisée  à  accepter  le  legs  d'une  somme  de  cent  mille  francs 
fait  à  l'institut  par  le  sieur  Bréant,  aux  termes  de  son  testa- 
ment en  date  du  28  août  18,49,  et  aux  clauses  et  conditions 

An/\r»  naAQ      1  11/1  il       I    Q  C   \  ■  .  rV*  <\  r*l  ~4> 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
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traction  publiée  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  1 5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  Fortoul. 


N#  923.  —  Décret  imvékial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit 
au  Budget  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 

publics,  exercice  1853. 

■     ■  ■ 

Da  18  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  12,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  i852; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  montant  du  chapitre  x  de  la  première  section 
du  budget  de  l'ancien  ministère  des  travaux  publics  (Roules  et 
"ponts,  travaux  ordinaires),  exercice  i853,  fixé  à  vingt-neuf  mil- 
lions de  francs  par  la  loi  du  8  juillet  ioÔ2,  et  porté  à  vingt-neuf* 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs  par  décret  du 
17  septembre  i853  (1),  est  augmenté  d'une  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  provenant,  savoir  : 

Pour  cent  mille  francs,  du  chapitre  xi  de  la  première  section 
[Lacunes),  et  pour  cent  cinquante  mille  francs,  du  chapitre  xn 
(Rectifications). 

Le  crédit  du  chapitre  x  s'élève,  en  conséquence,  à  la  somme 
de  vingt-neuf  millions  cinq  cent  mille  francs. 

Par  suite  de  cette  disposition,  le  crédit  du  chapitre  xi,  pre- 


(1)  Bull,  107,  nft  892, 
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mière  section  du  budget ,  fixé  à  un  million  de  francs  par  la 
loi  du  8  juillet  1 852,  et  quia  déjà  subi  un  premier  prélèvement 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (décret  du  17  septembre 

i853),  est  réduit  à  la  somme  de   65o,ooof 

et  le  crédit  du  chapitre  xn,  fixé  par  la  loi  du  8  juillet  i852 

à  trois  millions  de  francs,  est  réduit  à   2,85o,ooof 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  déparlement 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  18  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état      Le  Ministre  secrétaire  d~étal  au  département 
au  département  des  finances,         de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
Signé  Bineau.  publics, 

Signé  P.  Magne. 


N*  92^.  — Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i 85b,  des  Crédits 
extraordinaires  pour  construction  et  réparation  de  Maisons  d'école, 
d'Églises  et  de  Presbytères. 

Du  21  Novembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  demandes  nombreuses  de  secours  adressées  par  les  com- 
munes pour  la  construction  de  leurs  maisons  d'école,  de  leurs  églises 
et  de  leurs  presbytères; 

Considérant  que  les  encouragements  accordés  par  le  Gouvernement 
à  ces  utiles  entreprises  doivent  être  proportionnés  à  la  nature  des 
circonstances  et  aux  besoins  des  populations, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice 
i85/i,  à  titre  de  subvention  aux  communes  pour  construction 
et  réparation  de  maisons  d'école,  un  crédit  extraordinaire  de 
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deux  cent  cinquante  mille  francs,  qui  viendra  en  augmentation 
des  allocations  portées  au  chapitre  du  budget  de  l'instruction 
publique,  exercice  i&54,  concernant  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  imputables  sur  fonds  généraux. 
,  2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  sur  l'exercice 
iS5d,  pour  construction  et  réparation  d'églises  et  de  presby- 
tères, un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs,  qui  viendra  en  augmentation  des  allocations  portées  au 
chapitre  du  budget  des  cultes,  exercice  i854,  concernant  les 
secours  aux  communes  pour  leurs  églises  et  presbytères. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources affrétées  à  l'exercice  i854. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  21  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa         Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 

département  des  finances,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Binead.  Signé  H.  Fortoul. 


N#cp5.  — Décret  impérial  qui  ouvre  des  Crédits  sur  les  exercices 
1853  et  i85â ,  pour  subventions  aux  Travaux  d'utilité  communale 
entrepris  dans  le  but  d'occuper  les  Classes  ouvrières. 

Du  22  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrclaire  d'éiat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixntion  du  budget  de  l'exercice 
i853,  et  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice i854; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  2 5  décembre  i85s  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  i853,  un  crédit  de 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof),  et,  sur  l'exercice  i854,  un 
crédit  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooof), 
pour  subventions  aux  travaux  d'utilité  communale. 

Ces  subventions  seront  applicables,  concurremment  avec  les 
ressources  des  communes,  aux  travaux  entrepris,  notamment 
sur  les  chemins,  dans  le  but  d'occuper  les  classes  ouvrières. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  22  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  départe-      Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
ment  des  finances,  tement  de  l'intérieur, 

Signé  Biseau.  Signé  F.  de  Persigny. 


N*  926.       Décret  impérial  portant  convocation  da  Conseil  général 

du  département  de  la  Haute-Marne. 

Du  2 3  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833,  10  mai  i838et  7  juillet  i852 , 

■  •  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Haute- 
Marne  est  convoqué,  pour  le  8  décembre  prochain,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  un  projet  de  reconstruction  des  prisons  départe- 
mentales et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira 
devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 

jours. 
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2.  Le  bureau  du  conseil  général  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Président  :  M.  Thiberge. 
Vice  président  :  M.  Berthelin. 
Secrétaire  :  M.  du  Breuil. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  delat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  paîais  de  Fontainebleau,  le  23  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Pebsignt. 


N°  937.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  les  Statuts  de  l'Association 
religieuse  des  Dames  Anglaises,  dites  de  la  Conception,  existant 
à  Paris, 

Du  2  3  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i8a5  ; 

Vu  l'approbation  donnée  par  l'archevêque  de  Paris  aux  slaluls  de 
l'association  des  Dames  Anglaises,  dites  de  la  Conception,  à  Paris; 
Vu  lesdils  statuts  ; 

Considérant  que  l'associalion  des  Dames  Anglaises,  dites  de  la  Con- 
ception, dirigée  par  une  supérieure  locale,  est  soumise  pour  le  spiri- 
tuel à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois  de  l'État 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  constitution  de  l'Empire,  aux 
francises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  statuts  de  l'association  religieuse  des  Dames 
Anglaises,  dites  de  la  Conception,  existant  à  Paris  (Seine),  rue 
des  Fossés-Saint- Victor,  n°  23 ,  dirigée  par  une  supérieure  locale 
et  ayant  pour  but  l'enseignement  des  jeunes  filles,  sont  ap- 
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prouvés.  Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  ont  été  an- 
nexés au  présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil 
d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite,  par  le  secré- 
taire général  du  Cons<  il,  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  Fortocl. 


N°  928.  —  Décret  impérial  qui  autorise  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  religieuse  des  Dames  Anglaises, 
dites  de  la  Conception ,  existant  à  Paris, 

Du  3 3  Novembre  i853. 

0 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  demandes  de  l'association  des  Dames  Anglaises,  dites  de  la 
Conception,  existant  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint  Victor,  n°  23,  en 
dale  des  1 1  juillet  1 846 ,  8  mars  1 85a  et  27  mai  1 853 ,  tendant  à  ob- 
tenir, i°  sa  reconnaissance  légale  comme  communauté  à  supérieure 
locale;  2*  l'autorisation  d'accepter  le  legs  fait  en  sa  faveur  par  la  dame 
veuve  Jacquot  de  Chennevière,  et  consistant  en  une  rente,  ancien 
cinq  pour  cent,  sur  l'Etat,  de  cent  cinquante-huit  francs; 

Vu  le  testament  de  la  dame  veuve  Jacquot  de  Chennevière,  en  date 
du  20  mars  i83a  ; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice ,  en  date  du  8  septembre  1 843  ; 

Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  du  legs  par  le  tuteur  du 
petit-fds  et  unique  héritier  de  la  testatrice,  suivant  acte  notarié  des 
18  et  22  janvier  i844; 

Vu  les  pièces  et  documents  constatant  que  l'association  existe  de 
fait  antérieurement  au  i"  janvier  i825; 

Vu  les  statuts  de  celte  association,  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil 
d'état  en  vertu  du  décret  de  ce  jour; 
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Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  Paris,  du  a4  novembre  au  2  décembre  1847; 

Vu  l'avis  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date  du  2  juil- 
let i852; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'association  ; 

Vu  les  avis  de  l'arcbevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  des  26  juillet  1847,  ^I  juillet  et  19  novembre  i85a  ,  et  a4  mai 
i853; 

Vu  la  loi  dû  24  mai  182  5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  Daines  Anglaises ,  dites 
de  la  Conception,  existant  à  Paris  (Seine),  rue  des  Fossés- 
Saint-Victor,  n°  a3  ,  est  autorisée  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  elle  par  décret  de  ce  jour. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  Dames  Anglaises, 
dites  de  la  Conception,  dont  le  siège  est  à  Paris,  est  autorisée  à 
accepter  le  legs  fait  à  titre  gratuit  à  cette  communauté  par  la 
dame  Marie- Thérèse -Nicoîle  Ducellier,  veuve  du  sieur  Louis- 
François-Jean  Jacquol  de  Chennevière ,  suivant  son  testament  olo- 
graphe du  20  mars  i832,  et  consistant  en  une  rente  ancien 
cinq  pour  cent,  sur  l'Etat,  de  cent  cinquante-huit  francs. 

Cette  rente  sera  immatriculée  au  nom  de  la  communauté  des 
Dames  Anglaises. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  <h 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2 3  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
ae  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  FoRTOUt. 
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N°  929.  —  Décret  ni  PÉRI  Al  concernant  les  t  Maîtres  des  requêtes 

et  les  Auditeurs  au  Conseil  d'État, 

Du  25  Novembre  t$53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  Le  titre  de  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire pourra  être  conféré  aux  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  qui  seront  appelés  à  une  fonction  permanente  les  obli* 
géant  à  résider  hors  Paris,  ou  qui  cesseront,  par  toute  autre 
cause,  d'appartenir  au  service  ordinaire  du  Conseil  d'état. 

2.  Le  nombre  des  auditeurs  au  Conseil  d'état  est  porté  à 
quatre-vingts,  vingt  de  première  classe,  soixante  de  deuxième 
classe. 

3.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  au 
moins  et  s'il  n'a  été  reçu  docteur  ou  licencié  dans  l'une  des 
facultés,  ou  admis  aux  écoles  polytechnique,  de  Saint-Cyr  ou  na- 
vale, ou  enûn  s'il  n'a  été  jugé  admissible  par  une  commission 
d'examen  composée  de  Irois  membres  du  Conseil  d'état. 

Ne  seront  admis  à  subir  cet  examen  que  les  candidats  qui  au- 
ront été  préalablement  portés  sur  une  liste  agréée  par  nous. 

4.  Indépendamment  de  leur  participation  aux  travaux  du 
Conseil,  les  auditeurs  peuvent  être  attachés  au  ministère  auquel 
correspond  la  section  à  laquelle  ils  appartiennent. 

5.  Un  auditeur  sera  attaché  aux  préfectures  par  nous  dési- 
gnées. 

Il  sera  mis  à  la  disposition  du  préfet,  qui  pourra  le  charger  de 
remplacer  provisoirement  les  sous-préfets  du  département  ab- 
sents ou  empêchés ,  lui  conûer  l'instruction  d'affaires  adminis- 
tratives ou  contentieuses ,  lui  donner  des  missions  dans  le 
département,  ou  lui  déléguer  dans  l'arrondissement  chef-lieu 
quelques-unes  des  attributions  déférées  aux  sous-préfets. 

L'auditeur  assistera  aux  séances  du  conseil  de  préfecture  avec 
voix  consultative;  il  pourra,  dans  les  affaires  non  contentieuses, 
y  remplir  les  fonctions  de  rapporteur. 

6.  Les  auditeurs  placés  auprès  des  préfets  conformément  à 
l'article  précédent  seront  considérés  comme  étant  en  mission  et 
continueront  d'appartenir  au  service  ordinaire  du  Conseil  d'état. 
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S'ils  ne  font  partie  que  de  la  seconde  classe,  ils  recevront  une 
indemnité  annuelle  égale  au  traitement  des  auditeurs  de  pre- 
mière classe. 

Les  auditeurs  qui  seraient  nommés  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture, sous-préfets,  attachés  de  légalion  ou  qui  seraient  appe- 
lés à  toute  autre  fonction  permanente  qui  les  obligerait  à  résider 
hors  de  Paris,  pouirout  être  autorisés  par  nous  à  conserver  le 
titre  d'auditeur  en  service  extraordinaire. 

7.  Chaque  année  un  rapport  nous  sera  fait  par  le  président 
du  Conseil  detat  sur  le  service  et  les  travaux  des  auditeurs. 

Ce  rapport  sera  remisa  notre  ministre  d'état ,  qui  nous  le  pré- 
sentera avec  ses  observations. 

8.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  25  Novembre  i853. 

Sigué  NAPOLÉON. 
Par  Y  Empereur  : 
Le  Minisire  <£état, 

Signé  Achille  Focld. 


Nô  9,30.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  de  la  Chambre 
temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Besançon. 

» 

Du  26  Novembre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice; 

Vu  l'ordonnance  du  i3  août  i84i  portant  création  d'une  chambre 
temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon  (Doubs); 

Vu  les  ordonnances  des  2  novembre  i84a,  7  novembre  i843, 
9  novembre  i844,  a 3  octobre  1 845, 26  octobre  i846,  19  octobre  i84y. 
l'arrêté  du  Président  du  Conseil ,  chargé  du  Pouvoir  exécutif,  en  date 
du  11  novembre  1848,  et  les  décrets  des  26  novembre  18^9, 
27  novembre  i85o,  7  novembre  1 85 1  et  10  novembre  i85a,  qui  ont 
successivement  prorogé  ladite  chambre  ; 

Vu  le  rapport  du  procureur  général  près  la  cour  impériale  de 
Besançon,  en  date  du  i3  octobre  i853,  ensemble  les  documents  joints 
audit  rapport  ; 
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Vu  l'article  39  de  la  loi  du  ao  avril  1810  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée,  par  ordonnance  du 
i3  août  i84i,  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon, 
et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  continuera  à  remplir 
ses  fonctions  pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps, 
elle  cessera  de  plein  droit,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  2  G  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  lu  justice, 

Signé  Adbatdcci. 


N°  93i.  —  Décret  ( contre -sigué  par  le  ministre  de  la  justice) 
portant, 

l*  Que  M,u  Marie-Catherine ,  dite  Laure,  et  M.  C  hurles -E  tienne ,  son 
frère,  sont  autorisés  à  ajoutera  leurs  prénoms,  le  nom  patronymique 
de  Croizé; 

2°  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  TÎVzV,  28  Août  1848. ) 


N*  93a.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectiGcalion  de  la  route  impériale  n°  1 63, 
de  Rennes  à  Angers,  dans  la  traverse  de  Rennes,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  le  préfet,  le  i3  mai 
i853  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 
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sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud,  29  Oc- 
tobre 1853.) 


N°  933.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  BeTchamp, 
route  départementale  de  la  Meurtbe  n°  g,  de  Lunéville  a  Charmes, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par 
l'ingénieur  en  chef,  le  10  janvier  1 853  ; 

2°  Quo  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84l, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Sainl-Cloud,  29  Oc- 
tobre 1853.)  , 


N°  0,34.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
des  Pyrénées  Orientales  n°  i ,  de  Nolre-Dame-du  Remède  à  la  mer, 
dans  Ja  traverse  de  Rivesaltes,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  3o  avril  i853; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celle  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivanîs  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-CIoud ,  29  Oc- 
tobre 1853.) 


N°  935.  — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale 
du  Rhône  n°  8,  de  Tarare  à  Thi£y ,  entre  le  moulin  de  Brigade  et  le 
pont  Mondcl ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
rouges  modifiées  en  bleu  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé 
le  27  décembre  i852; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84», 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Saint-CIoud,  29  Oc- 
tobre 1853.) 



•  ■  ■ 
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N0  9S6.  ~-  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public»)  postant  qu'il  y  a 
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urgence  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Cherbourg,  de  huit  parcelles  de  terrains  non  bâtis, 
situées  sur  le  territoire  des  communes  de  Sahtt-ÉHer  et  de  Conches 
(département  de  l'Eure)  et  désignées  dans  un  plan  et  un  état  par- 
cellaires qui  resteront  annexés  au  décret.  (Saintdoad,  29  Octobre 
1853.  ) 


N*  937.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  Bayonne,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non 
bâtis,  appartenant  à  divers  et  situées  sur  les  territoires  des  com- 
munes de  Saint-Paul,  Mées,  Rivière,  Saubusse,  Saint-Vincent-de- 
Tyrosse  et  Labenne  (arrondissement  de  Dax,  département  des 
Landes) ,  lesdites  parcelles  désignées  dans  six  états  parcellaires  qui 
resteront  annexés  au,  décret.  (Saint-Cloud ,  29  Octobre  iS53.) 


N°  938.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  rampes  du  col  de  la 
Penne,  route  départementale  de  la  Drôme  n°  5,  du  Buis  au  pont  de 
Bonpas,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge 
pointillé  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé  le  i5  mars  i852; 

a0  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint Cloud, 
5  Novembre  1853.) 

 ;  

N°  939.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  Tins* 
truclion  publique  et  des  cultes)  portant  que  les  deux  bourses  mises  à  la 
charge  de  la  ville  de  Saintes  dans  son  collège,  par  ordonnance  du 
27  février  i83i  (1),  sont  supprimées,  sous  la  réserve  des  droits 
des  titulaires  actuels.  (Saintdoad,  5  Novembre  1853.) 

%  w  à  a 


N°  9&0.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes)  portant: 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé  à  fonder  à 


(1)  ix*  série,  **  partie,  BulL  â^  n*  l44*  : 
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perpétuité,  dans  le  lycée  impérial  de  Coutances,  six  demi-bourses  affec- 
tées à  chacun  des  arrondissements  du  département. 

2.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation  ,  il  sera  porté  annuel- 
lement au  budget  du  département  de  la  Manche  l'allocation  néces- 
saire pour  l'entretien  desdiles  bourses,  conformément  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  16  avril  i853  (1). 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets  el  règlements  qui  régissent  les  bourses  dé- 
partement aies.  (Fontainebleau.,  22  Novembre  1853.) 

• 

(1)  Bull.  38,  n°  336. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  3  '  Décembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  ponr  le  Bulletin  datlois,  à  raison  Je  9  franc»  par  an,  «  la  caisse  de  l'Imprimerie 
ape'riale,  on  chea  lea  Directeurs  des  postes  des  département*. 


Imprimerie  impériale.  —3  Décembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  109. 

N°  ()4 1.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  d'Oldenbourg,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Du  3o  Novembre  i$53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  La  Convention  conclue,  le  i<r  juillet  i853,  entre 
la  France  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  œuvres  d  esprit  et  d'art,  ayant  été 
ratiGéepar  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  ratifi- 
cations respectives  ayant  été  échangées  le  8  novembre  i853,  la- 
dite Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  d'Oldenbourg ,  également  animés  du  désir  de  pro- 
téger les  sciences  et  les  arts,  et  d'encourager  les  entreprises 
utiles  qui  s'y  rapportent,  ont,  à  cette  fin,  résolu  d'adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  les  plus  propres  à  garantir  dans 
les  deux  pays ,  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause ,  la  propriété 
des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  pour  la  première 
fois  en  France  ou  dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg. 
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Dans  ce  but,  ils  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Pierre-Edoaard 
Cintrât,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  Officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre 
royal  du  Daonebrog  de  Danemark; 

Et  son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  le  sieur 
Pierre  Frédéric-Louis  de  Rôssing,  Chevalier  de  son  ordre,  Com- 
mandeur de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de  l'ordre  de  la  Branche 
Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe ,  son  Conseiller  d'état  et  Cham- 
bellan, Chef  du  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  iw.  Le  droit  exclusif  des  auteurs  de  publier  (verviel 
fàltigen)  leurs  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  tels  que  livres,  écrits, 
œuvres  dramatiques,  compositions  musicales,  tableaux,  gravures, 
lithographies,  dessins,  travaux  de  sculpture,  et  autres  produc- 
tions littéraires  et  artistiques,  sera  protégé  réciproquement  dans 
les  deux  États,  de  telle  sorte  que  la  réimpression  et  la  reproduc- 
tion illicites  des  œuvres  publiées  primitivement  dans  l'un  d'eux 
seront  assimilées  dans  l'autre  à  la  réimpression  et  à  la  reproduc- 
tion illicites  des  ouvrages  nationaux;  et,  dès  lors,  toutes  les  lois, 
ordonnances  et  stipulations  aujourd'hui  existantes,  ou  qui  pour- 
raient, parla  suite,  être  promulguées,  au  sujet  du  droit  exclusif 
de  publication  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  seront  appli- 
cables à  cette  contrefaçon. 

Les  représentants  légaux  ou  les  ayants  cause  des  auteurs  d'oeu- 
vres intellectuelles  ou  artistiques  jouiront,  sous  tous  les  rap- 
ports, des  mêmes  droits  que  les  auteurs  eux-mêmes. 

2.  Les  stipulations  de  l'article  1er  s'appliqueront  également 
à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou 
musicales ,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux  États 
garantissent,  ou  garantiront  par  la  suite,  protection  aux  œuvres 
susdites  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  sur  les 
territoires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  ouvrages  intellectuels  ou  artistiques 
la  protection  stipulée  dans  les  articles  précédents,  leurs  auteurs 
devront  établir  au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  d'une 
autorité  publique,  que  l'ouvrage  eu  question  est  une  œuvre  ori- 
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gînale,  qui ,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  lu  pro- 
tection légale  contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite.  >•< 

£.  L'exposition  et  la  vente  de  réimpressions  et  reproductions 
illicites  des  œuvres  indiquées  dans  l'article  im  sont  prohi- 
bées dans  les  deux  Etats,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si,  ces 
réimpressions  et  reproductions  proviennent  de  l'un  des  Etats 
mêmes  ou  de  tout  autre  pays. 

5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  assurer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédents ,  et  à  faire  jouir  récipro- 
quement leurs  ressortissants  de  la  protection  légale  assurée  aux 
nationaux.  '  ;  '  L 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider ,  d'après  la 
législation  existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  reproduc- 
tion illicite. 

...  « 

6.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pu- 
blication ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  été  déjà  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout 
ou  en  partie,  dans  chacun  des  deux  Etats,  antérieurement  à  sa 
publication. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  s'en- 
tendre sur  la  fixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réim- 
pressions et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article  ne 
pourra  plus  avoir  lieu. 

7.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  se  communiqueront  respectivement  les 
lois  et  ordonnances  que  chacune  (Telles  aurait  ou  pourrait,  à 
l'avenir,  promulguer  pour  garantir  le  commerce  légitime  contre 
la  réimpression  et  la  reproduction  illicites.  • 

8.  JLes  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient  infirmer  le  drofit 
des  deux  hautes  parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre 
ou  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives  ou 
administratives,  le  (  oiwmerce^  la  représentation ,  l'exposition 
(feilhaltung)  ou  la  vente  de  reproductions  littéraires  ou  artis- 
tiques; vn  .  y  r»l  .«••".>       i  .  . 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  'Conven- 
tion ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit 
des  hantes  parties  contractantes  de  prohiber  l'importation  sur 
leur  propre  territoire  des  livrés  que  leur  législation  intérieure 
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ou'des  Iraités  avec  d'autres  États  feraient  entrer  dans  la  catégorie 
des  reproductions  illicites. 

g.  Les  États  germaniques  qui  seraient  disposés  à  adhérer  à 
la  présente  Convention  y  seront  admis. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  d'Ol- 
denbourg s'engage  à  employer  ses  bons  offices  pour  déterminer, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  l'accession  des  autres  Gouver- 
nements germaniques,  et  cela  dans  la  forme  qui  paraîtra  la  plus 
propre  à  amener  ce  résultat. 

10.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  six 
ans  à  partir  du  jour  de  sa  mise  à  exécution,  et  un  an  encore 
après  la  dénonciation  qui  pourrait  en  avoir  été  faite  par  Tune 
ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  postérieurement  à 
ce  terme. 

Un  an  après  l'échange  des  ratiûcations,  le  présert  traité  sera 
l'objet  d'un  travail  de  révision;  et  si,  contre  toute  attente,  les 
nouvelles  stipulations  qui  seraient  alors  jugées  nécessaires  ne 
pouvaient  y  être  introduites  d'un  commun  accord ,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  auraient  respectivement  la  faculté 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

La  même  faculté  existera  également  dans  le  cas  où  les  tarifs 
respectifs  des  droits  perçus  actuellement  pour  l'importation  des 
livres  et  autres  œuvres  désignées  dans  l'article  iw  subiraient  des 
augmentations. 

11,  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ra- 
tifications aura  lieu  à  Oldenbourg  dans  le  délai  de  deux  mois  au 
plus  tard. 

Après  l'échange  des  ratiûcations,  le  présent  traité  sera  publié 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes  aussitôt  que  pôssib/e, 
et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication  accomplie  dans  les 
deux  États. 

V 

Fait  à  Hambourg,  le  î"  juillet  i853. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  et  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

»i  ■  ♦  •  ■ 

.  (L.  S.)  Signé  Én.  Cihtràt. 

>;,.  (£.  5.)  Signé  dk  Rossing. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  a  flaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3o  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  del*  Le  Minisire  des  affaires  étrangères, 

justice,  Signé  Drodin  de  Lhcys. 

Signé  Abbatucci. 


N°  gAa •  —  Déchet  impérial  qui  règle  définitivement  les  Recettes  et  les 
Dépenses  de  l'Instruction  primaire  à  la  charge  des  Départements,  pour 
l'exercice  1852» 

Du  i5  Novembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  1  k  ; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  en  date  du  16  décembre  i84i  (article  237), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  1er.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire à  la  charge  des  déparlements,  pour  l'exercice  i85a, 
formant  le  chapitre  xvhi  du  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  sont  définitivement  réglées  ainsi  qu'il  suit,  confor- 
mément aux  résultats  et  décisions  exprimés  aux  comptes  dé- 
partementaux entendus,  débattus  et  provisoirement  arrêtés  par 
les  conseils  généraux  dans  leur  dernière  session ,  savoir  : 
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{    u8,a39.  ol 

3,738  91  1 
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Puy-de-Dôme  

PyréWf»  (  Baues-  )  

Pyréoees  (  Haute*-  )...... 

Pyrénées-Orientales  

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Rhône  

Saône  (  Hautev)  

Saône-el-Loire  

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférioare  

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  ■  

Tarn-et-Garonne  

Var.  ....... 

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-) 

Vosges  

Yonne.  


•  


Totaux, 


produits 
réalisés. 


ioi,6oi'44* 

38,5o3  76 

34,281  33 

30fg4o  16 

137,607  67 

75,44a  3i 

n6,a38  58 

5i,64a  66 

97,83i  g5 

88,653  97 

i47,555  i4 

188,663  38 

103,487  13 

ao3,i54  14 

44,55g  85 

i35,oio  i4 

53,994  67 

45,639  33 

63,675  45 

36,787  5g 

55,4o6  o4 

38, 16g  68 

3o,3ia  30 

53,446  65 

65,531  o3 


6,146,936  97 


DÉPENSES 


ÎO 
67 


9>.778f79 
37,716  96 

33,53g 

30,376 

131,707  06 
54,916  71 

109,814  85 
5o,o35  37 
87,389  93 
84,g38  35 
8o,5o5  07 

167,381  43 
gg,i63  78 

175,693  77 
43,45i  55 

i3i,43i  68 
61,363  65 
45,499  i5 
36,656  74 
33.866  53 
53,700  43 
37,238  o5 
3o,3ia  so 
53,s36  39 
5o,3g6  47 


5,5a7,o49  i5 


SOMMES   A  KEPOnTER 


à  l'exercice 
1853. 


5o' 


ooc 


a 

M 

1,000  00 
8,8g5  00 
5o  00 
60  00 
837  i3 
a,iso  45 
io,o45  00 
938  5g 
4  00  00 
3,174  68 

3,a44  7» 
4,370  00 

m 

507  i3 

100  00 
367  76 


8s,434  6a 


à  i'esercic* 

1854. 


9,773f65« 
786  8e 

743  13 

563  4g 
4,900  61 
n,63o  60 
i6,373  73 
1,547  39 
9,7*4  90 
i,5g4  37 
87,005  07 
30,343  37 
3,gs4  34 
25,286  71 
1,108  3o 
333  75 
a,63t  03 
i3o  07 
aa,748  71 
3,gsi  06 
1,198  48 
94i  63 


1,110  86 
i4,g56  80 


537,443  ao 


2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  t instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortoul. 


N°  943.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'échange  des  Correspondances 
entre  la  France  et  la  Guyane  française,  et  les  îles  Saint-Pierre  et 
Miqaelon,  par  la  voie  de  l'Angleterre. 

Du  ai  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  Convention  de  poste  conclue,  le  3  avril  i843  (1),  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne; 


(1)  ix*  série,  Bull,  joqq,  n°  10,639, 


— 
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Vu  les  diverses  conventions  qui  règlent  l'échange  des  correspon- 
dances entre  l'administration  des  postes  de  France  et  les  administra- 
tions des  postes  des  Pays  Bas,  de  Belgique,  de  Prusse,  de  la  Tour-et- 
Taxis,  de  Bavière,  du  grand-duché  de  Bade,  d'Autriche,  de  Suisse, 
de  Sardaigne,  du  çrand-duché  de  Toscane,  des  États-Pontificaux,  des 
Deux-Siciles ,  de  Grèce  et  d'Espagne; 

Vu  les  lois  des  \l\  floréal  an  x  [4  mai  1802]  et  3o  mai  i838; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  3  mai  i853; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  22  juin  i853  (1),  portant  dispositions 
sur  le  modo  de  correspondance  en  Ire  la  France  et  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  le  Sénégal  et  les  établissements  français  de  l'Inde,  par 
la  voie  des  paquebots  anglais  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  des  finances  et  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  iw  janvier  i854,  il  y  aura  un  échange 
périodique  et  régulier  de  dépêches  entre  la  France  et  la  Guyane 
française ,  et  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  par  la  voie  de 
l'Angleterre. 

2.  Les  dépêches  désignées  dans  Farticle  précédent  pourront 
contenir  des  lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées,  des  jour- 
naux, des  bulletins  de  bourse  et  des  prix-courants. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  22  juin  i853,  rela- 
tives aux  lettres  ordinaires,  aux  lettres  chargées,  aux  journaux, 
bulletins  de  bourse  et  prix-courants  compris  clans  les  dépêches 
échangées  entre  la  France  et  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  du  Sénégal,  par  la  voie  de  l'Angleterre,  seront 
applicables  aux  correspondances  de  même  nature  comprises 
dans  les  dépêches  que  la  France  échangera  par  ladite  voie  avec 
la  Guyane  française  et  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
finances,  delà  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  21  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  des  finances  a 

Signé  Bineau. 

(1)  »*  série,  Bull.  68, 11*609. 
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N#qM. —  DécnÈT  impérial  quiétablit  au  Goumois  (Doubs)  un  Bureau 
de  vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à  l'étranger  en  fran* 
chise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation. 

Du  21  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  'de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  q8  avril  1818,  sur  les  bois- 
sons ,  et  les  articles  a  et  3  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  de  la  même 
année  (1); 

Vu  le  tableau  des  points  de  sortie  pour  l'exporlation  des  boissons, 
annexé  à  l'ordonnance  du  28  décembre  1828  (2),  ainsi  que  les  modi- 
fications qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances  et  arrêtés  sub- 
séquents ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  au  Goumois,  arrondissement  de  Mont- 
béliard  (Doubs),  un  bureau  de  vérification  pour  la  sortie  des 
boissons  expédiées  à  l'étranger,  en  franchise  des  droits  de  cir- 
culation et  de  consommation ,  aux  termes  des  articles  5 ,  8  et 
87  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  21  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  à* état  au  département  des  finances, 

Signé  Bineau. 

N*  q45.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère  des 
Finances,  pour  l'exercice  1852,  deux  chapitres  destinés  à  recevoir 
l'imputation  des  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Rentes 
viagères  et  de  Pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Du  21  Novembre  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dé- 
fi) TO*  série,  Bull.  93,  n°  811. 
(a)  vin* série,  Bull.  373,  n°  10, 5-3. 


Digitized  by  Google 


(  1002  ) 

pense  servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice ,- 
pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la 
solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  ne  se  composera  que 
des  payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture;  les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les  droits  ultérieu- 
rement constatés  devant  continuer  d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  en  fin  d'exercice, 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  soumettre, 
chaque  année,  à  la  sanction  législative  avec  le  règlement  de  l'exercice 
expiré; 

Vu  l'article  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1)  portant  rè- 
glement sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1862, 
qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  inces- 
samment présenté  au  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  I*.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  l'exercice  i852,  deux  nouveaux  chapitres  spécialement 
destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits  pendant 
cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos. 
Rappels  ^arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  mon- 
tant, d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  somme  de  cent  cinquante 
et  un  mille  neuf  cent  quarante-cinq  francs  quatre-vingt-douze 
centimes  (i5i,Q45f  92e),  sont,  en  conséquence,  déduits  des 
chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exercice  i852,  pour 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et  appliqués,  comme  il  suit, 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos   33,748' Si* 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos   1 1 8, 1 97  08 

Total   i5i,y45  91 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des 
lois  spéciales  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
—  ■     "■   1  ■  n  1  .11  ■    ■ 

(1)  ix*  série,  Bull.  579 ,  n*  7437, 
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pendant  Tannée  i85a,  une  somme  de  cent  cinquante  et  un 
mille  neuf  cent  quarante-cinq  francs  quatre-vingt-douze  cen- 
times est  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus,  et  annulée 
aux  chapitres  suivants  : 


Rentes  viagères   33,748  84* 

r  de  fa  pairie   i,5oo  00 

civile».   5346  64 

_                à  titre  de  récompenses  nationales   io,85i  4a 

Pensions       miiitaires   89,5o9  70 

ecclésiastiques   417  53 

de  donataires  dépossédés   10,071  77 


Total.   i5i,g4S  93 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  21  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Miniitrê  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  Bineau. 

Tableau  des  rappels  d'arrérages  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
sur  les  exercices  clos  en  1852. 


EXERCICES 

qui  ont  d 

onné  lieu  à  des  rappels  d'arrérages 

1 

TOTAUX. 

1849. 

i85o. 

i85i 

% 

• 

« 

i,5oo' 

00  ' 

i,5oor  oo* 

* 

a88f9a« 

a,8a4f 4ie 

a, 733 

3i 

5,846  64 

•••  m  "  i   titra   de  récom- 

pense* nationale». 

3oo  00 
7,009  75 

6,616  70 
39,55a  69 

3,934 
4a,oi3 

7» 
o4 

io,85i  4a 
89,50g  70 

80  10 

» 

• 

337 

45 

4»7  55 

»édés  

a5o  00 

3ia  5o 

5,071  a5 

4,438 

oa 

10,071  77 

i,a64  3a 

7,9»»  17 

54,o65  o5 

54,958 

54 

» 18,197  08 

Rentes  viagères* •••  

964  00 

3,6g6  g! 

17,015  5a 

12.07a 

5i 

33,748  84 

Totaux  gekà&aux  ■ .  » 

a,aa8  3a 

11,607  98 

71,080  57 

*7»°*9 

06 

01,940  9a 

i 
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N*  0,46.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'entretien  d'an  certain  nombre 
de  Bourses  et  de  fractions  de  Bonnes  dans  l'École  de  musique  religieuse 
fondée  à  Paris  par  M.  Niedermeyer. 

Du  28  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Considérant  que  l'école  de  musique  religieuse  fondée  à  Paris  par 
M.  Niedermeyer  est  appelée  à  rendre  d'importants  services  au  double 
point  de  Yue  de  la  religion  et  de  l'art, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  ier  décembre  prochain ,  il  sera  accordé, 
sur  les  fonds  du  chapitre  ix  du  budget  des  cultes,  une  alloca- 
tion annuelle  de  dix-huit  mille  francs,  pour  l'entretien  d'un 
certain  nombre  de  bourses  et  de  fractions  de  bourses  dans  l'école 
de  musique  religieuse  fondée  à  Paris  par  M.  Niedermeyer. 

2.  Ces  bourses  et  ces  fractions  de  bourses  seront  accordées, 
sur  l'avis  des  archevêques  et  évêques,  par  noire  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  qui  réglera  les  conditions  d'admission  des  candidats. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  FonTOCL. 


N*  9^7*  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale ,  l'Association  des  Sœurs  du  Très-Saint- 
Cœur-de-Marie,  existant  à  Gap. 

Du  29  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
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Vu  la  demande  formée,  le  6  février  1 853,  par  le  conseil  ^admi- 
nistration de  l'association  des  sœurs  du  Très-Saint-Cœurde-Marie ,  à 
Gap,  dans  le  but  d'être  autorisée  comme  congrégation  à  supérieure 
générale; 

Vu  la  déclaration  des  membres  de  cette  association  portant  qu'elles 
adoptent  les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame-de- 
la-Présen talion,  à  Manosque; 

Vu  la  copie,  deces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par  les 
sœurs  du  Très  Sain t-Cœur-de-Marie,  et  revêtue  de  l'approbation  de 
l'évêqne  de  Gap  ; 

Vu  le  procès -verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
lieu  à  Gap  ; 

Vu  l  avis  du  conseil  municipal  de  Gap,  en  date  du  7  novembre 
i85a; 

Vu  l'avis  du  recteur  de  l'académie  des  Hautes-Alpes; 

Vu  les  avis  de  i'évêque  de  Gap  et  du  préfet  des  Hautes-Alpes ,  en 
date  des  7  et  1 1  février  i853  ; 

Vu  l'ordonnance  du  7  mai  1826  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre -Dame  de-la-Présen talion,  à 
Manosque; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  du  Très -Saint -Cœur-de- 
Marie,  existant  à  Gap  (Hautes-Alpes),  est  autorisée  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge, 
par  les  membres  de  cette  association,  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826,  pour 
la  congrégation  des  sœurs  de  Notre  Dame-de-la  Présentation,  à 
Manosque  (  Basses -Alpes ) ,  et  que  cette  association  a  déclaré 
adpter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Novembre  i853. 

.;,  .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire, d'élaL  au  département    j , 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 

"  '     ■  ■  11  m 

(1)  ?m' »éric,  Bull.  q3,  n8  3o88.  ,.  ,1  ...  .  • 
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N*  948.  —  DéctiÉT  r  m  pi:  ri  al  gui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,,  l'Association  des  Sœuri  de  Saint- Joseph t 
existant  à  Saint-Gervais-sur-Marc  (Hérault).  ■ 

Du  29  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  parîa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  i«  novembre  i85a,  parle  conseil  d'ad- 
ministration de  l'association  des  sœurs  de  Saiot-Joseph  à  Saint-Gervais- 
sur-Marc  (Hérault),  dans  le  but  d'être  autorisée  comme  congrégation 
&  supérieure  générale;  ë  S 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  cette  association  qu  elles  adop- 
tent les  statuts  de  la  congrégation  du  môme  nom,  aux  Vans  (  Ardèche); 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  sœurs  de  Saint- Joseph,  et  revêtue  de  l'approbation  de  i'ëvêque  de 
Montpellier  j  ' 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commode  et  incommodo  qui  a 
eu  heu  à  Saint-Gervais-sur-Marc; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saint-Gerrais ,  en  dat*  du-  7  no- 
vembre i85a;  1 

Vu  les  avis  de  1  evêque  de  Montpellier  et  du  préfet  de  l'Hérault , 
en  date  des  16  novembre  i852  et  19  avril  i853; 

Vu  l'ordonnance  du  17  janvier  i83o  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  la  congrégadon  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  aux  Vans; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  et  le  décret  du  3r  janvier  r852  ; 

Vu  ïa  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement,  î 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 


décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1  ^  1W\  L,association  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  existant  k 
Saint-Gervais-sur-Marc  (Hérault),,  est  autorisée  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  religieuses  du 
même^vmV  aux  Vans  (Ardèche),  approuvés  par  ordonnance 
du  t?  janvier  ï83o  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 
2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ims- 

(1)  vin*  série,  Bull.  343,  n°  i3,5i5.  -: 
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traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Instruction  pnhUqme  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fomoul. 


N°  9/49.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  de  la  Chambre 
temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Bagnèm. 

Du  3  Décembre  1 853. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Vu  l'article  3g  delà  loi  du  20  avril  1810; 

'  Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  par  ordonnance 
du  i4  juin  1837,  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour, 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il 
nen  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  depar: 
tement  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  . 
au  département  de  la  justice, 

-  Signé  Abbatucci. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  "  Décembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


>  •        •     *  • 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  Justice. 


On  i'*bonne  pou  LBullttlo  de.  loia,  à 
impérial* ,  ou  chu  le*  Directeur!  dea  poetej  des 


de  9  franc*  par  an  ,  à  la  calaao  de  l'Iapimtrit 


I  •     •  •    •  » 


•  »  •  •  •  a 


.1 


.'.m.:' 


■  tu*  <  ^ \' .,  ti i< ,  \ - 
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N*  950.  —  Déchet  îMPiniAL  qui  autorisa,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Sœurs  de  l'Enfant- 
Jésus,  existant  à  Reims, 

Du  29  Novembre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande,  en  date  du  3omars  i853,  par  laquelle  le  conseil 
d'administration  de  la  communauté  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus ,  exis- 
tant Reims  (Marne) ,  demande  à  être  autorisée  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  en  déclarant  adopter  les  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte-Vierge,  à 
Saint-Denis  ; 

Vu  l'ordonnance  du  17  janvier  1827  (1),  qui  a  autorisé  l'association 
des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  à  Reims,  comme  communauté  à  supé- 
rieure locale; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  août  i84a  (2)  portant  approbation  des 
btatuts  des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte-Vierge,  à  Saiut-Denis; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Reims,  en  date  du  1 9  mai  i853  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté; 

Vu  ie  consentement  du  cardinal  archevêque  de  Reims  à  l'autori- 
sation demandée; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Marne,  en  date  du  a  a  août  |853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit 

Art.  1*.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  i*Enfant- 

1)  tui#  série,  Bull.  i38,  n°  4733. 
s)  u*  série,  Bull,  q43,  n°  10,21 1. 

Kl*  Série*  70 
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Jésus,  existant  à  Reims  (Marne)  en  vertu  d'une  ordonnant» 

royale  du  17  janvier  1827 ,  sous  le  titre  de  Communauté  à  su- 
périeure locale,  est  autorisée  dans  la  même  ville  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvas,  par  ordonnance  du  3o  août 
1842,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Compassion  de  la 
Sainte-Vfërge ,  à  Saint-Denis  (Seine),  et  que  cette  association  a 
déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpeteur  : 

Le  Ministre  secrétaire  et état  au  département 
de  l  instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


ù5t  ,**-DÉCXtt  iÊtPÉBrAL  portant  que  la  Communauté  des  Filles  ds 
Notre-Dame,  existant  à  Orient  (Aveyron),  prendra  le  nom  de  Com- 
munauté des  Religieuses  Bénédictines  de  l'Adoration  perpétuelle 
du  Très-Saint-Sacrement. 

Du  jo  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EirpEREUR  des  Framçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départemeit  de 

l'instruction  publique  et  des  cultes; 

V*  l'ordonnance  royale  du  19  novembre  1826  (1),  qui  a  autorisés 
Orient  une  communauté  religieuse  de  femmes  sous  le  tkre  de  Fifo* 
de  Notre-Dam* 

t  Vu  la  délibéralion  en  date  du  ao  mai  i853  dans  laquelle  le  conseil 
d'administration  de  cette  communauté  expose  que  les  membres  dela- 
rlile  association  sont  désignées  dans  leurs  statuts  sous  le  nom  de 
Religieuses  Bénédictines  de  l'Adorationperpétuelle  du  Très-Saint  Sacrement, 
et  que  c'est  par  erreur  qu'un  autre  nom  leu»  a  été  attribué  dan»  ior- 


(1)  rar*  série,  Bull.  128,  n°A365. 
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donnante  d'autorisation,  et  demaridë  qu'on*  restitue1  k  lëiir  cbinmu- 
nautë  sa  véritable  dénomination; 

Vu  les  avis  de  l'évêqde  de  Rodez  et  du*  préfet  de1  l'Avcyrori ,  en  dàtè 
des  (\  avril,  22  mai  et  9  juillet  i853; 

Vu  l'ordonnance  royàle'du  1"  novembre  1826  (1),  qui  a  approuvé 
les  statuts  de  cette  communauté; 

Vu  la  loi  du  24  mai  182 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i83a  ; 

Notre  Conseil  dHlàt  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  de  femmes  existant  à  Orient, 
commune  de  Laval-Roquecezière  (Aveyron),  dirigée  par  une 
supérieure  locale,  et  reconnue,  par  ordonnance  royale  du  19  no- 
vembre 182G,  sous  le  nom  de  communauté  des  Filles  de  Notre- 
Dame,  est  autorisée  sous  le  nom  de  commundaté  des  Religieuses 
Bénédictines  de  l'Adoration  perpétuelle  du  TrèsSaint-Sacrcmcnt. 

L'ordonnance  du  19  novembre  1 81G  est  rapportée  en  ce 
qu'elle  a  de  contraire  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  dè  Fontainebleau,  le  29  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  f  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  f  instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  FORTODL. 


N°  952.  —  Déchet  impémal  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  la  Visitation 
Sainte-Marie,  existant  à  Toulouse. 

■  Du  29  Novembre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 


(1)  vui'  série,  Bull.  ia5,  n°  £107. 
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Vu  la  demande  de  l'association  des  sœurs  de  la  Visitation  Sainte- 
Marie,  à  Toulouse  *  en  date  du  10  novembre  i85a,  tendant  à  obtenir 
sa  reconnaissance  légale  comme  communauté  dirigée  par  une  supé- 
rieure locale  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  ao  no- 
vembre 1816  pour  la  communauté  des  sœurs  de  la  Visitation  à 
Mâcon ,  et  que  cette  association  a  déclaré  adoptai* 

Vu  la  copie  de  ces  statuts ,  signée ,  en  témoignage  d'adhésion ,  par  les 
membres  de  l'association ,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'archevêque 
de  Toulouse; 


1 

1»« 

M» 

Vu  lavis  du  conseil  municipal  de  Toulouse,  en  date  du  6  mai 
i853; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 
Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Toulouse  et  du  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  en  date  des  i3  janvier  et  19  mai  i853; 

Vu  la  loi  du  ïà  mai  182  5  et  le  décret  du  3i  janvier  18  5a  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Àrt^  1er.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Visitation 
Sainte-Marie,  existant  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  rue  de  la 
Dalbade,  n°  i3,  est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  à  la  charge  par  les  membres  qui  la  com- 
posent de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance 
royale  du  20  novembre  1816,  pour  la  communauté  des  sœurs 
delà  Visitation  à  Mâcon  (Saône-et-Loire),  et  que  cette  association 
a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  charge  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  . 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Novembre  i853. 

!.  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  (Tétat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fqiuoul,  .  - 


1  ■ 
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N°  953.  —  Décret  impérial  gui  autorise,  comme  Communauté  dirigée 

par  une  Sapérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  Augustines  de 

l'Intérieur*de-Marie ,  existant  à  Montrouge  (Seine). 

Du  39  Novembre  18  53, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  17  avril  i85a,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'association  des  sœurs  Augustines  de  l'Intérieur-de- 
Marie,  à  Montrouge  (Seine) ,  dans  le  but  d'être  autorisée  comme  com- 
munauté à  supérieure  locale; 

Vu  la  délibération  des  religieuses  de  cette  association  portantqu*elles 
adoptent  les  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  Bénédictines  de 
l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement  dont  la  maison  mère  est  à 
Paris  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  sœurs  Augustines  de  l'Intérieur-de-Marie,  et  revêtue  de  l'approba- 
tion de  l'archevêque  de  Paris  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de'commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Montrouge  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Montrouge,  en  date  du  i3  sep- 
tembre i85a  ; 

Vu  les  ayis  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine ,  en 
date  des  1*  mai  et  ai  octobre  i85a  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  novembre  iSâi  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  communauté  des  sœurs  Bénédictines  de  l'Adoration  per- 
pétuette  du  Saint-Sacrement,  à  Paris; 

Vu  la  loi  du  2  k  mai  182  5  et  le  décret  du  3i  janvier  î85a  ; 

Vu  la  loi  dju  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  sœurs  Augustines  de 
l'intérieur-de-Marie,  existant  à  Montrouge  (Seine),  est  autorisée 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  communauté  des  sœurs 
Bénédictines  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement,  à 


(1)  ix4  série,  Bull.  861 ,  n°  9673. 
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Paris  (même  département),  approuvés  par  ordonnance  du 
10  novembre  i84i,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera,  jns^ré  au.  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Novembre  i853. 

[    ;  ;  signé  wq^on, 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l  instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoijl. 


t  .     •    1  r. 


- 

N*  0,54.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée 
pûr  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  ht  Visitation, 
existant  à  la  Charitè-sur-Loire  (Nièvre).  [ 

Du  29  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la.  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  rainislre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  conseil  d'administration  $e  l'associa- 
tion des  ^.œurs  de  la  Visi^tion,  existant,  depuis  1818,  à  la  Charité-sur- 
Loire  (Nièvre),  dans  le  but  d'être  autorisée  comme  communauté  à 
supérieure  locale  ; 

V  n  la  déclaration  des  religieuses  de  cette  association  portant  qu'elles 
adoptent  les  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Visitation,  à 
M  âcon  (  Sa  9  n  e  -  c  t  -  L  oi  re  )  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statu  is ,  signée,  en  témoignage  d'adhésion  ,  par  les 
sœurs  de  la  Visitation  de  la  Charité,  et  revêtue  de  l'approbatipn.  de 
l'évêque  de  Nevers  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  en 
lieu  à  la  Charité-sur-Loire; 

Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  la  Charité,  en  date  des  10  fé- 
vrier et  1"  avril  1 853  ; 

Vç  les  avis  de.r^vèque  de  Nevers  et  du  préfet  de  la  Nièvre,  eu  date 
des,  19  février,,  1,5  avril  et  17  ma\  i$53\; 

Vu  l'ordonnance  du  20.  novembre  1816,  (1},  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Visitation,  à  Maçon  ; 

(1)  vu*  série,  Bail.  i33,  n9  1598. 
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Vu  Uloi  du  a4  ntt  im  'et  lé  décret  du  9i  Janrfer  iSSfc;  ' 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 


il.  h 


Notre  Conseil  d'étàt  entendu,  ;  ' 

.  i  t. .  .w  •  «■  11 

Avons  décrète  et  nicwÉTOUS  ce  qui  suit  :î ■  >-.i  •    u    •  t .  «  i. . 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  la  Visitation ,  existant  à 

la  Charité-sur-Laire  (Nièvre)»  est  autorisée  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale ,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Visitation  à 
Mâcon  (Saône-et-Loire) ,  approuvés  par  ordonnance  du  20  no- 
vembre 18 16,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopteVr-  k 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tim- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.       .t..  4 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Novembre  io53. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  fêtât  an  appartement 

À*   rùt*/m/*#j/in  nnh1itmt%  j/  rl» . 

*  trwirnciion  puvixofxo  d  (Mes  cuiicS j 

Signé  H,  Fortouu 


N*  955. — Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  diri- 
gée par  une  Supérieure  locale,  Y  Association  des  Religieuses  Augustines , 
établie  à  Uozac  {Puy-de-Dôme). 

Du  29  PfoYemDrc  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de*  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  2 3  mars  18 53,  par  l'association  des 
sœurs  dites  Augustines t  établie  à  Mozac,  dans  le  but  d'obtenir  si 
reconnaissance  légale  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieur*.* 
locale ,  en  déclarant  adopter  les  statuts  des  sœurs 

Riom  ;  r 

.     .  t  •»•**/ 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  1810  (1),  qui  a  approuvé  les  statut 
des  sœurs  hospitalières  de  Riom  ; 

 I  1»  ■■  m*   mu  n  ■  mm 
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Vu  la  copie  de  ces  statuts ,  signée,  en  témoignage  d'adhésion ,  par  les 
membres  de  l'association  de  Mozac,  et  revêtue  do  l'approbation  de 
1  evêque  de  Clermont  ;  , 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Mozac,  en  date  du  5  fé- 
vrier i85a;  r 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  en  date  du  3o  mars  i85a  ; 

Vu  Tavis  de  l'évéque  de  Clermont,  en  date  du  6  mai  i853  ; 

Vu  le  budget  de  f  association  des  soeurs  Augustines  de  Mozac; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  î  Sa 5  ; 

Vu  le  décret  du  3 1  janvier  1 85  a  v 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

l^oife  t&cidTà  et  viadrons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L'association  des  religieuses  Augustines  établie  à 
Mozac  (Pny-de-Dôme)  est  autorisée  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
statuts  de  la  communauté  des  sœurs  hospitalières  de  Riom 
(même  département),  approuvés  par  décret  du  i4  décembre 
1810,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  ffatre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Novembre  i853. 

*  •  •  «•  . 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  à* état  an  département 
de  l instruction  publique  et  des  cultes, 

1     '  5  Signé  H.  Fortoul. 


N°  956.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  àSaint-Omer, 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Notrc-Dame^k-Churité-du-Boii-Pasteur. 

.'.•,*•         ,  •«  • 

Du  39  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

1 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
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des  sœurs  de  Notre-Dûme-de-Charîté-du-Bon-Pasteur,  à  Angers,  en 
date  du  18  août  1 853,  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de 
rétablissement  de  son  ordre  existant  à  Saint-Omer; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  i85a  (1),  qui  a  autorisé  la  congré- 
gation des  sœurs  de  Notre-Dame-de-la-Cbarité-du-Bon-Pasteur,  à 
Angers,  et  celui  du  16  juillet  1810  (2) ,  qui  a  approuvé  les  statuts 
adoptés  par  cette  congrégation; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
de  Saint-Omer  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  dupassif  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Saint-Omer,  du  9  au  17  mai  i853; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saint-Omer,  en  date  du  a 6  mai 
l853; 

Vu  les  avis  des  évêques  d'Arras  et  d'Angers  et  des  préfets  du  Pas- 
de-Calais  et  de  Maine-et-Loire,  en  date  des  38  juin,  20  juillet,  19  et 
a  1  septembre  1 853  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  21  octobre 
1853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 

Avons  DÉcRiré  et  décrétons  ce  qui  suit:  . 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Cha- 
rité-du-Bon-Pasteur,  existant  à  Angers  (Maine-et-Loire),  en  vertu 
d'un  décret  du  i  3  septembre  i852,  est  autorisée  à  fonder,  à 
Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge  par  ces  reb'gicuses  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés,  pourîamaison  mère,  par  décret  du  16  juillet  1810. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

.,  le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
dê  l'instruction  publiaue  et  des  cultes, 

Signé  H,  FoivrouL.  . 

fij  x' série, Bul.  578,  n°M46. 
(a)  r?*  s^rie,  Bull.  3o5,n°  5790. 
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N*  957.  —  Décret  impérial  qui  autorise  h  fondation,  à  Dreux,  d'an 
Établissement  de  Sœurs  de  Saint-Paul,  dites  de  Saint-Mauriçe. 

Du  39  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlet. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  (tas  cultes  ; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  27  novembre  *85î,  par  lequel  les 
sieur  et  dame  de  Coua&wn  oui  fait  donation  à  la  congrégation  des 
sœurs  de  Saint-Paul,  dites  de  Suint- Maurice,  à  Chartres,  d'une  maison 
située  à  Dreux  et  de  divers  lots  de  terre,  à  la  charge  d'établir  dans  la 
maison  donnée  un  ouvroir,  et  d'y  entretenir  et  nourrir  à  perpétuité 
huil  jeunes  filles  pauvres  de  la  commune,  et  de  leur  apprendre  gra- 
tuitement un  état  ; 

Vu  les  certiticats  de  vie  des  donateurs ,  en  date  du  3o  décembre 
i85a; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Paul ,  dites  de  Sain t- Maurice ,  du  conseil  municipal 
et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Dreux,  en  date  des  3  décembre 
i852,  22  lévrier  et  3  mars  i853,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispositions  précitées; 

Vu  les  plans  et  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés 
portant  leur  valeur  totale  à  soixante  et  onze  mille  francs  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des  do- 
nateurs ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  d'Eure-et-Loir  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  23  juillet  1811  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Paul,  dites  de  Saint- 
Maurice,  à  Chartres,  et  a  autorisé  cette  congrégation; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  rétablissement 
de  Dreux,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  cet  établisse- 
ment ; 

Vu  le  procès  verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a 
eu  lieu  à  Dreux,  le  ib  janvier  i853; 

Vu  les  avis  de  Févêque  de  Chartres  et  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  en 
date  des  7  décembre  i852  et  29  mars  i853; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  20  juin  i853; 

1  *  ■  ■  ■    ■  i- 

(i)  if* série,  Bull.  383,  n°  71  ko.  . 
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Vu  h  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 

2  avril  1817  et  1  lx  janvier  i83i; 
Yu  la  loi  du  a4  ruai  i8^5t 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur 
Noire  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  Déci^TÉ  et  ûicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Paul,  dites  de 
Saint-Maurice,  existapt  à  Charges  (Çure-et-LQÎr)  eu,  vertu  d^un 
décret  impérial  du  23  juillet  1811,  est  autorisée  à  fonder,  à 
Dreux  (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge  par  les  sœurs  de  cet  établissement  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  parle  décret 
précité. 

2.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Paul,  dites  de  Saint- 
Maurice,  à  Chartres,  est  autorisée  à  accepter  la  donation  faite 
à  cette  congrégation  par  le  sieur  Esprit- Constant  de  Coaasnon  et 
la  dame  Lucie  MilUÛrd,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  suivant 
acte  notarié  du  27  novembre  i852,  et  consistant  en  une  mai- 
son avec  dépendances  située  à  Dreux,  estimée  quinze  mille 
francs,  et  dans  diverses  pièces  de  terre  situées  sur  les  territoires 
des  communes  du  Boullay-Mivoie,  du  Boulla  y-Thierry,  d'Al- 
lain ville,  de  Louvilliers-en-Drouais,  de  Garancières-en Drouais, 
de  Champsem  ,  de  Bailleau-sous-Gallardon  et  de  Sainl-Chéron- 
du-Chemin,  contenantensenihie  trente-quatre  hectares  quarante- 
neuf  ares  soixante  et  dix-huit  centiares,  et  estimées  en  totalité 
cinquante-six  mille  francs,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  et 
notamment  à  la,  charge  de  fonder  à  Dreux  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  de  transporter  dans  la  maison  donnée 
l'ouvroir  de  cette  ville,  dy  entretenir,  nourrir  et  logqr  à  perpé- 
tuité huit  jeunes  filles  de  cette  ville  jusqu'à  lage  ûxé  par  l'acte 
précité,  et  de  leur  faire  apprendre  gratuitement  un  état. 

3.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  Dreux  (Eure- 
et-Loire)  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, le  bénéfice  résultant  pour  les  pauvres  et  pour  cette  ville 
de  la  donation  d'immeubles  d'une  valeur  estimative  de  soixante 
et  onze, mille  francs,  faite  par  les  sieur  et  dame  de  Couasnon  à, 
la  congrégation,  des  sœurs,  de  Saint  Paul,  dites  de  S^inA-Maurice. 
suivant  acte  notarié  du  27  novembre  i852,  sous  la  condition, 
d'entretenir  à  perpétuité ,  à  Difeux ,  plusieurs  sœurs  de  cet  ordre 
chargées  de  tenir  louvroir da  cette  ville,  de  fournir  gratuitement 
la  nourriture  et  le  logement  à  huit  jeune*  fitfe*  pauvre*  de  la 


Digitized 


vlHe  Jusqu'à  l'âge  fixé  par  l'acte  précité,  et  de  leur  faire  apprendre 

un  état. 

û.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Novembre  i853. 

•  * 

f  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  IL  Fobtodl. 


NQ  958.  —  DiCRST  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  la  Moite 
'  (Côies-du'Nord) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité,  dites 
Filles  du  Saint-Esprit. 

Du  jq  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  testament  et  codicille  publics,  en  date  des  7  novembre 
i835  et  a5  février  1846,  par  lesquels  le  sieur  Relland  a  légué, 

1°  A  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  la  Motte,  uncpiècede  pré, 
dite  le  Petit-Pré  Jean ,  à  la  charge  d'employer  annuellement  le  revenu 
de  cet  immeuble,  pour  moitié  à  la  célébration  de  messes  basses ,  et ,  pour 
l'autre  moitié,  à  l'entretien  et  a  l'ornement  de  l'église; 

a0  A  rétablissement  des  sœurs  de  la  Charité,  dites  Filles  da  Saint- 
Esprit,  existant  de  fait  à  la  Motte ,  et  dont  la  maison  mère  est  à  Saint- 
Brieuc,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinquante  francs,  sans 
lui  imposer  aucune  charge  ; 

Vu  Pacte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  16  juin  1846; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  Filles  du  Saint-Esprit,  en  date  des  10  février  et  8  octobre  18S2, 
tendant  à  obtenir ,  i°la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  son 
ordre  à  la  Motte;  2°  l'autorisation  d'accepter  le  legs  fait  à  cet  établis- 
sement; 

Vu  la  délibération,  en  datedu  20  juillet  x85i ,  par  laquelle  le  con- 
seil de  fabrique  de  la  Motte  a  domandé  l'autorisation  d'accepter  le 
legs  fait  à  celte  fabrique;    '  »[  /  » 
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B.  n°  uq.  (  loai  ) 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  légué  portant  sa 
valeur  à  douze  cents  francs  î 

*  Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  des  legs  par  les  héritiers 
du  testateur,  suivant  actes  notariés  des  17  juillet  1846  et  U  septembre 
i85a; 

Va  les  élats  de  l'actif  et  du  passif  des  établissements  légataires, 
vérifiés  et  certifiés  par  le  préfet  des  Côtes-du-Nord; 

Vu  le  décret  impérial  du  i3  novembre  1810  qui  a  autorisé  la 
congrégation  des  Filles  du  Saint-Esprit  à  Plérin ,  et  approuvé  les  sta- 
tuts de  cet  le  congrégation  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
de  la  Motte  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère;  % 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a 
eu  lieu  à  la  Motte,  le  8  février  i85a; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  Motte,  en  date  du  1 1  janvier 
i85a; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'établissement  de  la 
Motte; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet  des  Côtes-du- 
Nord,  en  date  de»  16  et  ai  octobre,  et  16  novembie  i85a,  et  8  sep- 
tembre l853; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  1 4  janvier  io3i; 
Vu  la  loi  du  2A  mai  1 S  2  5  ; 

Vu  la  loi  dn  i5  mars  i85o,  sur  renseignement,  la  section  de  l'in- 
térieur, de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre  Conseil  d'état 
entendue , 

Avons  DÉCRiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  dites  Filles 
du  Saint-Esprit,  reconnue  d'abord  à  Plérin  (  Côtes-du-Nord)  par 
décret  impérial  du  i3  novembre  1810  et  dont  le  siégej-a  été 
transféré  à  Saint-Brieuc  (  môme  département),  par  ordonnance 
royale  du  21  mars  i836  (2),  est  autorisée  à  fonder,  à  la  Motte 
(  Côtes-du-Nord),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  pré- 
cité du  i3  novembre  i8io.# 

2 .  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Filles  du  Saint- 
Esprit,  à  Saint-Brieuc,  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cette 
congrégation,  le  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cin- 

■    , .   f   ,  m   mm  «  1 

(1)  iv'  série,  Bail.  338,n°63n. 

(2)  u-sécie,Bull.Ai3,u°6aAa. 
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quanie  francs,  fait  à  rétablissement  de  soeurs  du  même  ordre,  à 

îa  Motte,  par  le  sieur  Mathurin  Relland,  suivant  sdtt  codicille 
public tiu  25février  1 846; 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  en 
provenant  sera  employé  en  achat  de  rente  sur  l'Etat  au  nom  de 
la  congrégation1  des  Filles  du  Saint-Esprit. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'églisé  succursale  de  la 
Motte  (Côtes-du-Nord)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à  cet  établissement 
par  le  sieur  Mathurin  Relland,  suivant  son  testament  public  du 
7  novembre  i845,  et  consistant  en  une  pièce  de  pré,  dite  le 
Petit  Pré  Jean,  située  sur  le  territoire  de  la*  commune  de  la 
Motte,  contenant  soixante  et  dix  ares  et  estimée  douze  cents 
francs. 

h.  Notre  mirfistrë  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L$  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  t instruction 
publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 

* 

N°  959. — Décret  impérial  (contre-signé parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  du  bac  établi  sur  la  Loire  entre  les  coro- 
muneâdu  Cèttier  (Loire-Inférieure)  el  delà  Varennes  (Maine-et  Loire/. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fbnctiofmàires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  an  présent  décret,  et  qui,  aux  ternies  du 
cahier  dies  charges  de  l'adjudication  desdils  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Cloud,  i2  Novembre  i853.) 

Tàrif  des  droit*  à  percevoir  au  passaije  JuJ>ac  établi  sur  la  Loire,  e.drt  ks 
communes  du  Cellier  (Loire-Inférieure)  et  de  là  Vurennes  (Maine-et-Loire). 

ÀRf .  ï*r.  Pour  te  passage  d  une  personne  non  chargée ,  ou  chargée  d'un 

poids  au  dessous  de  cinq  myriagranwries ,  cinq  centimes,  ci  o5* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  pas- 
sagers fui  assuréront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû ,  d  après 
fe  tarif,  pour  trois  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  U  emploiera  le 
bac  ou  un  batelet,  à  sa  volonté. 
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B.  n'  110.  (  io23  ) 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un  che- 
val ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de 

cinq  rayriagrammes ,  sept  ceutimes,  ci..  07e 

pour  chaque  myriagramme  excédant,  trois  centimes,  ci.....  o3 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  psi 
le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  trente  centimes,  ci.  3o 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé ,  vingt-cinq  centimes,  ci   a5 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  quinze  centimes,  ci   i5 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  quinze  centimes,  ci   i5 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  dix  centime*,  ci   10 

Par  cheval, *mulcl,  bœuf ,  vache  ou  âue  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage,  dix  ceutimes,  ci   10 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  Yenle, 

vingt  centimes,  ci   20 

Par  veau  ou  porc,  dix  centimes,  ci   10 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  cinq  centimes,  ci. .   oS 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 

sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au  pâturage, 

on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  dix 

centimes,  ci   10 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 

à  passer  isolément  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux 

compris  dans  cette  sectiou  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront 

au  moins  une  recette  de  quarante  centimes,  ci..   4o 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux,  le  droit  sera  doublé. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
rouge  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps 
de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 
flancs. 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

»•  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  ar- 
rondissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  j  tiges  de  paix  et  leurs  grellicrs,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  cÊree- 
teurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télé- 
graphiques, les  agfnts  voyers  ,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux, 
les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d^octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distiacttves  de  leurs  fonetïous,  ou  porteurs  de  leurs 

• 
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commissions  ;  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  ainsi  que 

leurs  assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  pa- 
ragraphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  a  leur  personne,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs. 

a0  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement? 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  houches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qni 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée ,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs: 

à°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser» 
vice  public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  ie  laps  de 
temps  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs,  et  d'une  demi-heure  pour  les 
passe-cheval  et  pour  les  balelets. 

Il  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per» 
sonnes  désignées  à  l'article  a  du  présent 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps,  payera  îo  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  fa  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  io'  Décembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  départementale  la  Justice, 

ABBATUCQ. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

Impiukwub  impériale.     tO  Déc^mjbre  i853. 
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N*  960.  —  Décret  impérial  qui  proclame  53  Cessions 

de  Brevets  d'invention. 

* 

Du  i5  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  ]a  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i8A4i 
Décrète  : 

Art.  l,r.  Sont  proclamées  : 

i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  s  octobre  1 85 2 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  juin  1 85 1 ,  à 
la  société  Parrayon,  Masse,  Tribouillet  et  compagnie,  par  la  société  Masse, 
Tribouillet  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
délivré  le  28  août  ift&l,  au  sieur  Dubrunfaut,  dont  la  société  Masse,  Tri- 
bouillet et  compagnie  était  concessionnaire ,  pour  des  procédés  et  appareils 

Înropres  à  dépurer  divers  corps  gras  d'origine  végétale  et  animale,  et  particu- 
ièrement  les  huiles  de  poisson,  de  grains  et  de  palme. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  janvier  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  37  novembre 
1  85  2,  aux  sieurs Constant-Hippolyte-Désiré  Bouvy,  négociaut  à  Roubaix  (Nord), 
y  demeurant,  et  Jules-Gustave  Joseph  Parent,  négociant,  demeurant  à  Ar- 
mentières  (Nord),  par  les  sieurs  Dureuille,  Roman,  ci-devant  dénommé 
Hubert  et  Gay,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  18  octobre  i85o,  pour  un  système  de  fabrication  de  chaus- 
sures à  l'aide  de  machines.  (Cette  cession  ne  confère  aux  cessionnaires  le  droit 
exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  l'Aisne,  du*  Nord,  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Somme.) 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
k  Seine,  le  3  février  i853,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  1  g  janvier  i853, 
au  sieur  Eugène  Broussouze,  fabricant  d'enduits,  demeurant  à  Paris,  rue 
Rochechouart,  n#  5d,  par  les  sieurs  Dureuille,  Roman,  ci-devant  dénomme 
Hubert  et  Gay,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  18  octobre  i85o,  pour  un  système  de  fabrication  de  cbaus- 
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sures  à  l'aide  de.  m§çhjflçs,,  (Ç&te  çession  ne  confère  au  sieur  Broussouze  le 

artnt  exclusif  a  exploitation  que  dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine 
seulement.  ) 

4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  jje  Ja,  préfecture  du  d&partement  de 
la  Seine,  le  i*  ayml  i8$3,  ^to,  spfcrant.açtf  en  ^te  lu  |4  #ifer  1 853,  au 
sieur  Auguste-Amand  Gouel,  fabricant  d'horlogerie,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Grand-Chantier,  n°  3,  par  le  sieur  Croutte,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
veniion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  t5  juin  i85a,  conjointement  avec  ledit 
sieur  Gouel,  pour  une  pendule*  réveil  ;  avec  cadran  mécanique. 

5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  le  h.  avril  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  mai  1  85 1 , 
à  la  société  Estublié-Garagnaire  et  compagnie,  dont  le  siège  est  a  Marseille, 
rue  de  la  Pyramide,  près  le  Çrand-Puits,  n9  6,  par  le  sieur  Estublié,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  avril  i85i,  pour 
une  machine  à  confectionner  les  filets  pour  pêche,  chasse  et  autres. 

6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  laSeine,  le  4  avril  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  avril  i853,  au  sir.ur 
Jos^pbrMeUpn  Lebrun,  marchand  quincaillier,  demeurant  a  Iksdin  (Pas-de- 
Calais),  par  le  sieur  LeXeJbvre,  du  tops  sus  droits  au  brevet  diuveption  de 
quinze  ans  pris,  le  22  mai  1 848 ,  par  le  sieur  Grevet,  dont  le  sieur  Lefcbvre 
{fait  ce^iQoujiçfc»  pour  bue  mécanique  h  faire  des  aiguilles  pour  ia  bonneterie 
et  les  tulles.  >, 

70  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  Ja  préfepturedu  département  du 
Rhône,  le  11  avril  1 853 ;  faite  telle  qu'eue  résulte  d'un  acte  en  date  du 
8  mars  1 853 ,  constatant  l'adjudication  faite  au  profit  du  sieur  Claude  15*  r- 
rouet,  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  Imbert-Calomès, 
n°  16,  des  droits  du  sieur  Finiel,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
Q  avril  1 85 1  ,  par  les^ts  sieuiw  $prrpuct  et  piniel,  pour  la  fabrication  ,  fur  les 
métiers  à  tisser,  4>ne  ftofte  simple  et  double,  pour  h  conffic|ion  des  bottines 
sans  coutures. 

8°  La  cession  enregistrée  au  sécrétât  de  la  préfectqr*  4"  départemenf 
des  Ardennes,  le  i3  avril  i853,  faiM^  suivant, apte  en  date  du  12.  février  i853, 
au  sieur  Jean  Habarv.  demeurant  4  Margut,  cantonne  Carignap,  par  le  sieur 
Devriez,  de  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'inventiqa  dp  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  1 1  janvier  1 85 1 ,  pppr  une  machine  à  taille r  les  ardoises.  (Cette  ces- 
sion confère  au.  sieur  ïtebary,  te  «roit  d'exploiter  le  brevet,  conçu  rrerpmeo: 
avec  lé  cédant,  danstouto  l'étendue  de  la  Fronce,  excepté  dan»,  J  es  epipui 
de  Fumay  pt  de  Hirapgae,  ce  p|roit  dans  ces  deu*  coznniua.es  ayapV  déji  éU 

9°  La  cessjpn  enregistre  au  seprétariat  dp  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  i5  avril  1 853,  faite,  suivant  ap}c<;n  dsteo'u  3<>  mar&  i05#,  à  lu 
spCMU^.patjs  et  ^œn^erg,  dont  le  sippe  est  à  Bercy,  pr$s  Pwis,  rue  de 
B^rqy ,  par  le  sjçur  i'-ris ,  de  ses  droits  qu  brevet  d'iuvenjtjû(i  de  quinze  ans 
«ttMÎ  '^fns,  je  9  oçtojjyc  i^48,  pppr  un  prpc^djS  chiBliquq,emd^4Pi.lQ*)(- 
dation  dû  fer.  *  ......    '.  ,,  ,,h!,,|. 


c!  \*?°  M  epa^ipn  enre^isUrçe  au  sepr^jaV4?  h  ptqfectufe.fo  déjwt*m$nt 
d^lâ l  Seine.,  le  1$  avruYo^3,,  fajte,  suivant  apte  en  date  du  to  ;aaps 
profit  u>  »jeur  François  Schirui^ly ,  ^Rflog^,  deinpuranU  Baril, > lue  J^uer 
"°,  ^vfe  Wvcf  d'myeiHifln  4equiW,ans  pr^  jf  1  fi*|M§i»Afa»<  »** 
le  sieur  \  erbois,  poux  .un  s^tèpfte  tle  voiture  epotroje,  dp,nt  le  naecanisme  on 

te  ^^^fmmm^ii^B^^^       Je»  yo^  j^iique*. 
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1 1°  l*i  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 

des  Bouchcs-du-Rbône,  te  18  avril  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  avril 
i853,  au  sieur  Pierre  Scssks,  tapissier,  demeurant  à  Marseille,  rue  Thuba- 
neau,  n°  1 2 ,  par  le  sieur  Abeille,  de  ses  droit*  au  brevet  diuveotion  de  quinie 
ans  qu'il  a  pris,  le  28  juin'i$5i,  conjointement  avec  ledit  sieur  Sessias , 
pour  un  procédé  de  mouture  du  blé. 

•  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-çt-Qise ,  le  18  avril  i$$3,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  octobre 
iS52,  au  sieur  François-Adrien-Benjamin  Cqquet,  entrepreneur  de  couver* 
tures,  demeurant  à  Pontoise,  par  les  sieurs  Bertin  et  Sandbomme,  de  partie 
de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'ils  ont  pris,  le  26  juin 
1 852, pour  un  système  de  couverture  en  tuiles  sur  volige.  (Cette  cession  ne 
confère  au  sieur  Coquet  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  villes  et 
communes  de  Pontoise,  Saint-Quen-l'Aumône,  Cergy,  Jouy-le-Moutier,  Vau- 
réal,  Osny,  Imiuarmcnt,  Montgeroult,  Eragny-aur-Oise,  Neuville-sur-Oise , 
Ennery,  Bcssancourt,  Pierre laye  et  Yallangoujard  [Seine-et-Oise].  ) 

1 3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Oise ,  le  18  avril  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  octobre 
i852 ,  aux  sieurs  Jean-Josepb  Cotretet  Henri-Julien  Cotret,  frères,  couvreurs, 
demeurant  à  Baillet,  par  les  sieurs  Bertin  et  Sandbomme,  de  partie  de  leurs 
droits  au  brevet  d'inveotion  do  quinie  ans  qu'ils  ont  pris,  le  26  juin  i852, 
pour  un  système  de  couverture  en  tuile  sur  volige.  (Cette  cession  ne  confère  aux 
sieurs  Cotret  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  quatorie  communes 
d'Attain  ville,  Bai  11c  l,  Hou  11  phi  on  t ,  Domont,  Maifiiers,  Moisselies,  Montsoult, 
Villaiuc,  YiUiers-ie-Sec,  Botbemont,  Chauvry,  VerviUe,  Villi ers-Adam  et 
Bellcy.) 

1 4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Seipe-et  Oise,  le  18  avril  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  novembre 
i85?,  au  sieur  Hippolyte-François  Giroux,  couvreur,  demeurant k  Neuilly-en- 
Tbel  (Oise),  par  les  sieurs  Berlin  et  Sandbomme,  de  partie  de  leurs  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'ils  ont  prisse  26  juin  i852,  pour  un 
système  de  couverture  en  tuile  sur  volige.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur 
Giroux  le  droit  d'exploitation  exclusive  que  dans  les  neuf  communes  et  ba- 
meaux  de  Ncuilly-en-Tbel ,  Ecruis,  Crouy,  Morangles  ,  Fresnoy,  Dieudonné, 
Blamécourt ,  Cavillo/i,  Laiosse-aux-Magnans*  le  sieur  Bertin  se  réservant 
d'exploiter,  concurremment  avec  le  concessionnaire,  dans  la  commune  dcMes- 
nil-Saint-Denis  [Oise].  ) 

i5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  avril  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mars  i853  ,  au 
sieur  Pierre-François  Coquet-Vivien ,  négociant ,  demeurant  à  Troyes ,  rue  des 
Filles,  n°  6 ,  par  le  sieur  Morey,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant  le 
20  août  i863  qu'il  a  pris,  le  9  avril  i85o,  pour  une  machine  à  coudre. 

160  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
delà  Seine,  le  21  avril  1 8i>3,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  mars  1 858,  an 
sieur  Cbarles  Goodyear,  négociant,  demeurant  à  Londres,  Regent-Street , 
n°  îgi,  par  le  sieur  Armengaud aîné ,  de  tous  ses. droits,  au  brevet  d'invcnttdà 
de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  21  septembre  1*02,  pour  des  applications  du 
caoutebouc  ou  de  la  gutta-percha,  me'langés  ensemble  ou  séparément,  avec 
d'autres  substances  qui  rendent  les  objets  plus  ou  moins  durs,  plue  ou  moins 
flexibles,  cl  »{ui  leur  enlèvent  l'élasticité  plus  ou  moins  complètement. 

4  70  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  appartenant 
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de  l'Hérault,  le  a 5  avril  i853t  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  septembre 
i85a ,  à  la  société  Peyre,  Dolques  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Lodève, 
par  les  sieurs  Peyre  et  Dolques,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invenlion  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  a 6  février  i85i ,  pour  une  machine  à  apprêter  le  drap 
et  autres  étoffes  de  laine  feutrée  dite  l'apprêteuse. 

180  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  18  avril  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  mars  i853  ,  au 
sieur  Charles  Morey,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Vic- 
toires,  n°  4o,  par  le  sieur  Goodyear,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inpor- 
tation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré ,  le  1 6  avril  1 844 ,  au  sieur 
Newton,  dont  le  sieur  Goodyear  est  cessionnaire,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  préparation  du  caoutchouc  et  à  la  fabrication  de  tissus  ou  autres 
objets  dans  lesquels  le  caoutchouc  forme  une  partie  intégrante. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  38  avril  1 853 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  mars  i853, 
aux  sieurs  Auguste  Dagneaux ,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  quai  de 
l'Horloge,  n°  21 ,  et  Georges-Spencer  Pritchard,  négociant,  demeurant  aussi 
à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n°  4o,  par  le  sieur  Morey,  de  ses  droits 
au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  /e 
16  avril  i844,  au  sieur  Newton,  dont  le  sieur  Morey  était  cessionnaire,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  du  caoutchouc  et  à  la  fabri- 
cation de  tissus  ou  autres  objets  dans  lesquels  le  caoutchouc  forme  une  partie 
intégrante, 

ao°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  28  avril  1 853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  mars  i853, 
au  sieur  Charles  Morey ,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires , 
n°  4o,  par  le  sieur  Goodyear,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris, le  21  septembre  i852,  par  le  sieur  Armengaud  aîné,  dont  le 
sieur  Goodyear  est  cessionnaire,  pour  des  applications  du  caoutchouc  ou  de  la 
guttapercha  mélangés  ensemble,  ou  séparément,  avec  d'autres  substances  qui 
rendent  les  objets  plus  ou  moins  durs,  plus  ou  moins  flexibles,  et  qui  leur 
enlèvent  l'élasticité  plus  ou  moins  complètement. 

21°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
delà  Seine,  le  28  avril  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  mars  1  8^3.  au 
sieur  Auguste  Dagneaux,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  quai  de  l'Hor- 
loge, n°  21,  et  Georges-Spencer  Pritchard,  négociant,  demeurant  aussi  à 
Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n°  Ao,  parle  sieur  Morey,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  septembre  i852,  par  le  sieor 
Armengaud  aîné,  dont  le  sieur  Morey  était  cessionnaire,  pour  des  applications 
du  caoutchouc  ou  de  la  gutta-percha  mélangés  ensemble  ou  séparément,  avec 
d'autres  substances  qui  rendent  les  objets  plus  ou  moins  durs,  plus  ou  moins 
flexibles ,  et  qui  leur  enlèvent  l'élasticité  plus  ou  moins  complètement. 

22°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut 
de  l'Hérault,  le  29  avril  1 8 5 3 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  janvier  i853, 
à  la  société  Jarre  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Montpellier,  par  le  sieur 
Jarre ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  avril 
1 852 ,  pour  une  cheminée  pouvant  s'adapter  à  toute  espèce  d'armes  à  feu ,  dite 
cheminée  à  vase  couvert. 

a3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  mai  1 S53,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  avril  i853,  au 
sieur  Adolphe-Joseph-Polydore  Masse,  demeurant  à  Paris,  rue  Monthyon, 
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n*  10,  par  le  sieur  Acklin,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  16  avril  i85i,  pour  un  système  de  plans  et  cartes  avec  in- 
dicateurs mobiles. 

a4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  mai  1 853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  avril  18 53,  au 
sieur  Édouard-Hyacinthe  Arrachait,  fabricant  d'huiles,  demeurant  à  Bapaume 
(Pas-de-Calais),  par  le  sieur  Saillard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  août  1852,  pour  procédés  propres  à  empê- 
cher l'incrustation  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

a5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  mai  1 8 53,  faite,  suivant  actes  en  date  des  3i  mars  et 
22  avril  i853,  à  la  compagnie  du  Palmier-Nain,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue 
Olivier,  n°  2  3,  par  le  sieur Marini,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  décembre  i845,  par  le  sieur  Fléchey,  dont  le  sieur  Marini  était  ' 
cessionnaire,  pour  l'application  du  chammvps  humilis  (palmier  nain)  à  la  fa- 
brication du  papier. 

2 6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  mai  i853,  faite,  suivant  actes  en  date  des  3i  mars  et  22  avril 
1 8 53  ,  à  la  compagnie  du  Palmier-Nain  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Olivier, 
n°  23  ,  par  le  sieur  Marini ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  8  janvier  1 853 ,  par  le  sieur  de  Redon,  dont  le  sieur  Marini  était  cet- 
sionnaire,  pour  une  machine  propre  à  triturer  la  feuille  du  palmier  nain  et  à  la 
convertir  en  pâte  à  papier. 

2*7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  4  mai  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  avril  i853,  au 
sieur  Amon  Marini,  ancien  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à 
Paris ,  rue  Pigale,  n°  33 ,  par  le  sieur  de  Redon,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  i845,  par  le  sieur  Fléchey, 
dont  le  sieur  de  Redon  était  cessionnaire  pour  moitié,  pour  l'application  du 
chamœrops  humilis  (palmier  nain)  à  la  fabrication  du  papier. 

2 8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  mai  1 853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  avril  i853, 
au  sieur  Amon  Marini,  ancien  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à 
Paris,  rue  Pigalé,  n°  33,  par  le  sieur  de  Redon,  des  droits  qui  lui  restaient  à  la 
moitié  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  janvier  1 853,  pour 
une  machine  propre  à  triturer  la  feuille  du  palmier  nain  et  à  la  convertir  en 
pâte  à  papier. 

29°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  mai  1 85 3,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  mars  1 853  ,  à  la 
société  François  Berlioz  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la 
Douane ,  n°  22,  parle  sieur  Fouché-Lepelletier,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  29  août 
i843,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 

3o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  6  mai  1 853 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2 9  mars  1 853 ,  à  la 
société  François  Berlioz  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la 
Douane,  n°  22  ,  par  le  sieur  Fouché-Lepelletier,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  novembre  1847,  Pour  perfection- 
nements daus  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique  et  pour  remplacer  le  plomb, 
dans  la  construction  des  appareils,  par  le  grès,  le  verre,  etc. 

3i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
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de  la  Seine,  le  6  mai  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  màrs  i853, 
à  la  société  François  Berlioz  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  de  la 
Douane,  n°  22,  par  le  sieur  Fouché-Lepellcticr,  de  ses  droits  au  brevét  d'in- 
vêntion  de  quinze  ans  qui!  a  pris,  le  7  février  1 85 1 ,  pour  des  perfectionne- 
ments aux  appareils  et  aux  procédés  de  fabrication  des  acides  sulfuriques  et 
autres. 

32°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département 
des  Ardennes,  le  7  mai  1 853 ,  faite ,  suivant  acte  én  date  du  3o  septem- 
bre i852,  au  sieur  Eugène  BoUrgerie,  propriétaire,  demeurant  à  Charleville, 
par  le  sieur  Devillez,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  janvier  i85i ,  pour  une  machine  à  tailler  lés  ardoises. 
(Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Bourgerie  le  droit  eiclusif  d'exploitation 
que  dans  le  canton  de  Fumay  et  dans  le  périmètre  compris  au  nord ,  à  l'est 
et  à  l'ouest,  entre  les  deux  frontières  belges,  et  formant  an  sud  une  ligne  qui, 
partant  de  Brusly-de-Couvin ,  et  traversant  la  commune  de  Reviri,  va  aboutir 
aux  haies  d'Hargnies.  ) 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Aube,  le  9  mai  1 853 *  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  avril  18 53,  au 
sieur  Pierre-François  Coquet,  fabricant  de  bonneterie,  demeurant  à  Troves, 
rue  des  Filles,  n°  6,  par  le  sieur  Vie,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  février  18^7,  pour  une  application 
du  caoutchouc  à  la  fabrication  des  bas  et  des  cuissières.  (Cette  cession  ne 
confère  au  sieur  Coquet  le  droit  d'exploitation  qu'en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation de  l'invention  aux  métiers  français,  et  nullement  à  tout  autre  métier 
que  ce  soit,  circulaire  au  autre.) 

34°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Ain,  le  10  mai  2 853 ,  faite,  suivant  acte  en  date /du  i3  décembre  1862, 
au  sieur  Auguste  Loiscau,  fabricant  de  pompes,  demeurant  à  Bourg,  par  le 
sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  3 1  octobre  18/18,  pour  une  pompe  aspirante  et  refoulante  dite 
Africaine.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Loiseau  le  droit  e*cluaif  d'exploi- 
tation que  dans  le  département  de  l'Ain  seulement.) 

S  5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectnré  du  département 
de  la  Seine,  le  12  mai  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  dudit  mois,  à  It 
société  Ouibert  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris»  quai  de  Rocrey, 
n°  20,  parle  sieur  Fresnays  de  Coutard,  départie  de  ses  droits  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 2  juin  1 85o ,  par  le  sieur  Morean ,  dont  \t 
sieur  Fresnays  de  Coutard  est  concessionnaire,  pour  des  procédés  propre!  à 
reconstituer  toute  espèce  de  poussier  et  matières  menues  «  pour  en  faire  de 
nouveaux  produits.  (Cette  cession  confère  à  la  société  Guibert  et  compagnie 
ie  droit  d'exploiter  le  brevet  avec  jouissance  entière  dans  Paris  et  la  banlieue, 
et  pour  le  tiers  seulement  dans  le  reste  de  la  France.) 

36'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Calvados,  le  12  mai  i853,  faite,  suivant  acte  du  26  avril  iS53,  à  la 
maison  Vison  et  Ducrôs  de  Saint-Germain,  dont  le  siège  est  à  ?5arbonne 
(Aûde),  jpàr  le  sieur  de  Manncville,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invea- 
t?on  dé  quinze  ans  qui  lui  à  été  délivré,  le  21  juin  1 843 ,  pour  un  système  de 
tôiiiïétlerie  mécanique,  (tette  cession  ne  confère  à  la  maison  Vison  et  Ducros 
tic  Saint-Germain ,  le  droit  d'exploitation  exclusive  que  dans  le  département 
'de  fAud*  seulement.) 


Digitized  by  Googl 


B.  n°  m.  t  103 1  ) 

37°  La  cession  enregistrée*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  thai  1 8 53 ,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  9  dudit  mois,  au 
sieur  Jean-Marie  Poinsot,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n*  3a, 
pèr  le  sieur  Glover,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  arts 
qu'il  «  pris,  Ici 8  octobre  i$5f,  pour  un  système  de  fermeture  applicable 
aux  bouteille!  bt  autres  vases  pour  contenir  les  liquides  gazeu*  et  autres. 

38°  La  cession  enrégistrée  au  Salariât  de  la  préfecture  du  départeitterït 
de  la  Seine,  le  20  mai  1883*  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  décembre  i85s, 
h  la  société  Àutemeyer,  Maurize  etGuenin,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rué  d'Àh1- 
jou-Saint-Honoré,  n°  78,  par  le  sienr  Autemeyer,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ira  pris,  lè  9  juillet  i85a,  pour  bitume  et 
asphalte  laminés. 

39°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Bas-Rhin,  le  si  mai  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  dudit  mois,  atk 
sieur  Jean-Frédéric  Hey,  Marchand  de  fer  à  Strasbourg,  parle  sieur  Rexer, 
de  ses  drtntf  att  brevet  d'invention  expirant  lë  i4  novembre  i856,  qu'H  à 
pris,  le  i5  juillet  185*,  pour  un  genre  de  tissu  métallique. 
'  ~  4»*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  le  s3  mai  i853,  faite,  suivànt  acte  dii  16  dudit  mois, 
au  sieur  Jean-Baptiste-Viétor  Garnc^  capitaine  de  navire  au  long  cours ,  demeu- 
rant à  AettbeS,  par  le  sieur  David,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinte  art*  qu'H  a  pris,  le  2  4  janvier  1861 ,  pour  une  Innette  éCescdrgài. 
(Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Garbe  le  droit  d'exploitation  que  dans  les 
port»  dé  la  Méditerranée.  ) 

4i°  La  cession  enregistrée  àu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Ddubs,  1« >  3i  mai  1 853 ,  résultant  d'un  acte  d'adjndication  dressé  le 
4  4  avril  18 53,  au  profit  du  sieur1  Constant  Beure,  négociant,  demeurant. à 
G  1er  val,  du  brevet  «invention  de  quinte  ans  pris,  le  20  septembre  2  85 1 ,  par 
le  sieur  Robefirt^  pour  Un  Système  de  tuiles  perfectionné. 
'<■  4i°k  La -éessio»  enrégistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemènj 
duftbdne,ie  1"  juin  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mai  18^7,  â  là 
société  Riche  et  compagnie,  dont  le  siège  e?t  à  Paris ,  rue  des  Petites-Écuries, 
n°  5i,  par  le  aieuY.Grassai;  dè  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  arts 
qui  lui  â  t  té  délivré,  le  9  àout  i84  2 ,  pour  un  vase  ou  bouteille  à  bouchons  à 
vis  et  à  siphons  mobiles  à  soupapes. 

.43*  La  cession  enregistrée  àu1  Secrétariat  de  la  préfecture  du  dépàrtéméojt 
bVi  la  Seine,  te  M  juin  i893,  laite,  suivant  acte  en  date  du  3i  niai  i853', 
aut  sieurs  Iliram  Hutchinson ,  John-Clove  HeriderSon  et  Joseph-Kennedy 
Sniyth,ùemeUrtmt  tous  trois  à  fciris.  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  62; 
parle  sielir  Goodyear,  de  partie  dé  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  dé 
perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le  16  avril  i844,  au  sieur  Newtori, 
dont  ledit  Goodyear  est  cessionnaire ,  pour  des  perfectionnements  apportés  a 
la  préparation  du  caoutchouc  et  à  la  fabrication  de  tissus  ou  autfes  objets 
dans  lesquels  le  caoutchouc  forme  une  partie  intégrante. 

4/r  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  juin  1 85  3  ,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  3i  mai  j  853  ,  aux 
sieUrt  llirarn  Hutchinson,  JohnCÎOve  Henderson  et  Joseph-Kennedy  Smytk, 
demeurant  tous  trois  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  62 ,  par  le 
aieur  Goodyear,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  A  pris,  lé  29  juin  i852,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  con- 
fection des  bottes? des  souliers,  des  socques  et  autres  chaussures.  -: 
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45°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 

de  ia  Seine,  le  10  juin  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  mai  i853,  aux 
sieurs  Hiram  Hutchinson,  John-Clove  Henderson  et  Joseph-Kennedy  Sm ytb, 
demeurant  tous  trois  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n"  6a,  par  le 
sieur  Goodyear,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  a  î  septembre  i85a,  par  le  sieur  Armengaud  aîné,  dont  le  sieur  Good- 
year est  cession naire,  pour  des  applications  du  caoutchouc  ou  de  la  gutta- 
pereba,  mélangés  ensemble  ou  séparément,  avec  d'autres  substances  qui  rendent 
les  objets  plus  ou  moins  durs,  plus  ou  moins  flexibles,  et  qui  leur  enlèvent 
l'élasticité  plus  ou  moins  complètement. 

46°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 1  juin  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  septembre  i85a, 
constatant  l'adjudication  faite  au  profit  du  sieur  Eugène-Joseph  Cusinberche 
fils,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Barbette,  n°  6,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  délivré,  le  28  août  i84i»  au  sieur  Dubrunfaut,  pour  des  procé- 
dés et  appareils  propres  à  dépurer  divers  corps  gras  d'origine  végétale  et  ani- 
male, et  particulièrement  les  huiles  de  poisson,  de  grains  et  de  palme. 

47°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine, le  21  juin  i853,  faite  suivant  acte  en  date  du  i4  décembre  i85s.au 
sieur  Louis  Lomer,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  momentanément  à 
Paris,  cour  des  Fontaines ,  hôtel  de  l'Europe,  par  le  sieur  Cusinberche,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  a8  août  18A1,  au  sieur 
ï)ubrunfaut,  dont  le  sieur  Cusinberche  était  cessionnaire ,  pour  des  procédés 
et  appareils  propres  à  dépurer  divers  corps  gras  d'origine  végétale  et  animale, 
et  particulièrement  les  huiles  de  poisson,  de  grains  et  de  palme. 

48°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1  \  juin  i853,  faite,  suivantacteen  date  du  1  à  décembre  1  8O2,  aux 
sieurs  Jaillon,  Moinier  et  compagnie,  fabricants  de  bougies  et  savons,  à  la 
Villette  près  Paris,  rue  de  Tbionville,  n°  6  6w,par  le  sieur  Lomer,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  a8  avril  1841,  au  aieur 
Dubrunfaut,  dont  le  sieur  Lomer  était  cessionnaire,  pour  des  procédés  et 
appareils  propres  à  dépurer  divers  corps  gras  d'origine  végétale  et  animale, 
et  particulièrement  les  huiles  de  poisson,  de  grains  et  de  palme. 

4g°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a  1  juin  1 853,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  1 5  sep- 
tembre 1 85  2,  constatant  l'adjudication  faite  au  profit  du  sieur  Eugène- Joseph 
Cusinberche  fils,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Barbette,  n°  6,  du  bre«i 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  février  i8i8,  par  les  sieurs  Masse  et  Tri- 
bouillet,  pour  divers  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bougies, 
cierges,  etc.,  notamment  dans  celle  des  luminaires  à  bas  prix,(par  l'emploi 
des  corps  gras  communs,  de  l'acide  oléique,  ainsi  que  des  matières  résineuses 
et  autres. 

5o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ai  juiu  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du.i4  décembre  i85a, 
au  sieur  Louis  Lomer,  négociant,  domicilié  à  Bordeaux,  momentanément  à 
Paris,  cour  des  Fontaines,  hôtel  de  l'Europe,  par  le  sieur  Cusinberche,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinzeans  pris,  le  i4  février  1 848,  par  les  sieurs 
Masse  etTribouillet,  dont  le  sieur  Cusinberche  était  cessionnaire, pour  divers 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bougies,  cierges,  etc.,  notamment 
dans  celle  des  luminaires  à  bas  prix ,  par  l'emploi  des  corps  gras  communs, 
de  l'acide  oléique,  ainsi  que  des  matières  résineuses  et  autres. 
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5 1°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 

de  la  Seine,  le  ai  juin  1 853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  décembre  1 85a , 
aux  sieurs  Jaillon,  Moinier  et  compagnie,  fabricants  de  bougies  et  savons,  à  la 
Villette  près  Paris ,  rue  de  Tbionviile ,  n°  6  bis,  par  le  sieur  Lomer,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ih  février  i848,  par  les  sieurs 
Masse  et  Tribouiilet,  dont  le  sieur  Lomer  était  cessionnaire,  pour  divers  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  bougies,  cierges,  etc.,  notamment  dans 
celle  des  luminaires  à  bas  prix,  par  l'emploi  des  corps  gras  communs,  de  l'acide 
oléique,  ainsi  que  des  matières  résineuses  et  autres. 

5a°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Gard,  le  a5  juin  i853,  faite  suivant  acte  en  date  du  i3  juin  1 853,  cons- 
tatant l'adjudication  faite  au  profit  du  sieur  Jacques  Rouvière-Cabane,  négo- 
ciant ,  demeurant  à  Nîmes  ,  des  droits  du  sieur  Milbaud  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  a8  septembre  1 844,  pour  un  tissu  dit  Go- 
belin-Anglo-Chine. 

53*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Gard,  le  2  5  juin  1 853,  faite  suivant  acte  en  date  du  i3  juin  i853,  cons- 
tatant l'adjudication  faite,  au  profit  du  sieur  Jacques  Rouvière-Cabane,  négo- 
ciant, demeurant  à  Nîmes,  des  droits  du  sieur  Martin  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  37  janvier  1849,  pour  un  procédé  de  confection 
des  lanières  servant  à  la  fabrication  des  velours  à  libre  palette. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i5  Octobre  i853. 

.  •  «  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  tagricultare, 
da  commerce  et  des  travaux  publias, 

Signé  P.  Magne. 


• 

N*  961.  —  DâcnET  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances 
des  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  sur  l'exercice  Î8ô 3. 

Du  7  Décembre  i853.  ■ 

>  .     e ,  .m 

t 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkredr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853,  et  contenant,  articles  20 
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fet  i  i ,  lés  aispdsitteii*  reîàtivés  *  1  ouverturë  êWi  crédita  suprjlériten- 
tàires  ét  extraordinaires  t  eû  1  absence  du  Corps  législatif; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  . 

Art.  1er.  U  est  ouvert,  sur  l'exercice  i853,  a  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances  *  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  montant  à  dix  millions  cent 
quatre-vingt-huit  mille  francs  (ib,i88,doof),  pour  les  défrises 
ci^après,  savoir  : 

i*  CRÉDITS  SUrPU-MENTAIUÉS. 

(Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenue.) 

*  » 

Enregistrement  et  domaines. 

tÉKP.  xtvii.    Dépenses  diverses: 

Frais  d'estimation,  d'dffîches  et  de  vente  de  mobilier  et  de  dô- 


XLIX. 


i  .  «  »■ 


LVII. 

t.'. 


UIV. 


màines  de  l'Etat   4o,ooô 

Dépenses   relatives    aux  épaves, 

déshérences,  etc   i5,ooo 

Frais  de  poursuites  et  d'instances;  5,oo6 
Frais  d'extraits  d'arrêts  et  ié  juge- 
ments                                   1 5,ooo 

Matériel  et  dépenses  diverses  : 

Achats  de  papier  à  timbrer   6,ooor 

Frais  d'emballage  et  de  transport  de 

papiers  timbrés   4,ooo 

Contributions  lna*ltectes. 

Personnel  : 

Remises  aux  receveurs  buralistes  à  raison  des 

expéditions  délivrées   , ,  

Tabacs. 

Matériel: 

Manufacturés.  Salaires  des  ouvriërs  t ..... . 


7&,oW 


10,000 


36,ooo 


407,000 


160,000 


Remboursements  et  restitutions. 

lxxvii  .  Répartition  des  produits  de  plombage  et  d'estam- 
pillage  

LXXVHi.  Répartitions  de  produite  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  : 
Enregistrement.  (Amendes  attri- 
buées aux  communes  et  hos- 
pices)  12  5, 000'] 

Contributions  indirectes   171,000  J 

lxxix.  Primes  à  l'exportation  de  marchandise!. . .  ; . .  8,000,000 
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3°  CREDITS  EXTRAORDINAIRES. 

(Frais  de  régié,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  ét  fèveriui.) 


— • 


Contributions  indirectes. 

Chap.  lvh.     Personnel  : 

Traitement  des  agents  et  proposés  de  tout  grade 
autres  que  les  receveurs  : 

Service  général   256,ooof)  Q1*o0O\ 

,  Service  des  sucres....  658,000  )  9  *'  924,000' 

Traitements  des  receveurs   10,000  ) 

  ux.       Dépenses  diverses  : 

Frais  de  loyer  et  de  chauffage,  et 
frais  divers  alloués  aux  rece- 
veurs particuliers  sédentaires. . .  9,000 
Frais  de  loyer  et  de  chauffage,  et 

frais  divers  alloués  aux  employés  f         jgo  oqq 

des  suqres  1 55»ooo  ' 

Indemnités  dedépiacemeut  aux  em- 
ployés des  sucres   1 6,000 

•  ■ 

Total  i  a  ......  1 1  i .  10,188,000 


2.  La  régularisation  des  crédits  ouverts  par  l'article  ci-( 
sus  sera  proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  *ù  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au,  département  des  finances, 
1  Signe*  Btkfeâ*  '  '  * 

1      *  ,    »,      y  -  y  „  ;• 

N*  962.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits 
au  Budget  du  Ministère  ctes  Finances ,  exercice  1853, 


•  .... 


•    ■  -.■ 


Du  7  Décembre  18  53. 

v  NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalef 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  

*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ; 
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Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  i853; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  2 5  décembre  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i853,  par  la  loi 
du  8  juillet  i852,  sur  les  cbapitres  suivants  du  budget  du 
ministère  des  'finances,  sont  réduits  d'une  somme  de  quatre 
cent  quatre-vingt-trois  mille  francs  (483, ooof) ,  savoir  : 


FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENDS. 

* 

Douanes. 

Chapitre  lu!.    Personnel  : 

Traitements  des  agents  du  service  admi- 
nistratif. 4  >...      7,000')  , 

Traitements  des  agents  du%ervice  actif.     1 3,ooo  \  ao»uog 

Poudres  à  feu. 

•            lxii.  Personnel  (indemnités  spéciales  dans  diverses  loca- 
lités)  5,ooo 

-  lxiii.  Matériel  et  dépenses  diverses  (remboursement  du 
prix  de  revient  des  poudres  livrées  aux  entrepôts 
des  contributions  indirectes)   308,000 


•  * 


■  •  * 


Remboursements  et  restitutions. 

lxxx.  Escompte  sur  divers  droits  : 

Droit  de  consommation  des  sels  (doua- 
nes)  iao»oool|™, 

80,000  j 2<>(M 


Droits  de  douanes   80,000  j 200'000 

Total   483,< 


»  •  ? 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i853,  par  la  loi  du 
8  juillet  i85a,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  minis- 
tère des  finances ,  sont  augmentés  d'une  somme  égale  de  quatre 
cent  quatre-vingt-trois  mille  francs  (483,boof),  par  virement 
des  chapitres  désignés  en  l'article  1er. 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET  REVENCS. 

Contributions  directes. 

•  •  • 

Chapitre  xxxix.  Personnel  (traitements  des  contrôleurs)   7,5oof 

— —  XL.      Dépenses  diverses  : 
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Enregistrement  et  domaines. 
Chapitre  xlv.   Personnel  (remises  des  receveurs)   *ao,ooor 

Remboursements  et  restitutions. 

—  lxxv.  Restitutions  et  non-valeurs  sur  contributions  di- 
rectes : 

Dégrèvements  pour  démolitions  et  constructions 

nouvelles   100,000  *» 

.     ■■  lxxvi.  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  : 

Enregistrement  et  domaines  (remboursements  de 

droits  et  d'amendes  indûment  perçus)   1 5o,ooo 


Total   483, 000 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  et  état  aa  déparlement  des  finances, 

Signé  BiNRAO. 


N#q63. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  d'eau  de  la  Courbe,  située  sur  la  Vilaine, 
dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énu- 
mérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à  cet  égard.  {Fontainebleau,  2i  Novembre  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  h  Courbe,  situé  sur  la  Vilaine. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids  au-dessous 

de  cinq  myriagrammes ,  deux  centimes,  ci  .   of  02* 

Les  personnes  qui  voudront  passer  isolément,  sans  attendre  le 
laps  de  temps  fixé  par  l'article  3  du  présent,  assureront  au  batelier 
une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui%st  dû ,  d'après  le  tarif,  pour  six 
personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet, 
à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids 
de  cinq  myriagrammes,  deux  centimes,  ci,   o  02 


Digitized  by  Google 


(vtf$>  .... 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  $i.. . .  •   oof  ia 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur.  • 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes, 

ci  •  •  •   o  10 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  six  centimes,  ci  ,   o  06 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  cinq  centimes,  ci  o  o5 

D'un  àne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  quatre  centimes, 

ci  ,   o  04 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage,  quatre  centimes,  ci   o  o4 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

huit  centimes,  ci   o  08 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci  *   o  o3 

Pour  un  moutou,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  un  centime,  ci   o  01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage , 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux ,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  deux 

centimes,  ci   o  02 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être 
contraint  à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  ânes, 
bœufs  et  autres  animaux  compris,  dans  cette  section  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  une  recette  de  vingt  centimes. 
Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue, 

A  deux  roues ,  celui  du  cheval  ou  muiet  et  le  conducteur,  soixante  cen- 
times, ci  :   o  60 

A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  quatre-vingt-dix 

centimes,  ci   o  90 

A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur, 

un  franc ,  ci   1  00 

Nota.  voyageurs  payeront  séparément,  par.  tête,  le  djwt  d* 
pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée 

D'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur,  quarante  cen- 
times ,  ci ,   o  au 

De  deux  cl  levaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  cen- 
times,ci...  o  5o 

De  trois  cbevaux  ou  mulets.  ,  y  compris  le  cpnducteur,  soixante  cen- 
times, ci..  ,  o  60 

D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci,  q  ao 

D'une  charrette  déposée  sur  u,nç  rive  pour  être  transportée  sur  l'autre , 

le  conducteur  compris,  cinquante-deux  centimes,  ci   q  Sa 

D'une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes  ,  le  cheval  ou  deux  Reculs  le  cçnnjuctejur,  v/iflgtj 
cio<,  centimes,  ci.. ;p .;.(fiv  .  <,  ,5 
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l<t  même  }  yi^e ,  |<?  cfoiïal  W  fou,*  fcœuf* ,  ejt  le  con4uç|enrA  a'ifcbq  jt 
centimes,  ci  M  M  ...  f , } .  ç 

OÇWI  %<*ette  chargé  pu  non  (^§fg^e.  attelée  seulement  <Tup  fpe. 

ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur,  <li\-huit  centimes,  ci ^  ^  q  18 

Pour  le  passage  d'un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 

Chargé ,  un  chevai     \â  conducteur,  cinquante  centimes,  c» ,  ♦  o  5o 

Chargé,  deux  chenaux  et  le  /conducteur,  souante  et  dix  centimes,  ci.,  o  70 

Changé,  trois  chevaux  et  le  conducteux,  un  franc,  ci   1  00 

A  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci.  9  3« 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé , 
et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  anesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au 
moins  une  recette  de  soixante  centimes. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  . 
vnuge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  cbotre-halage ,  quand 
la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 
flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  Agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs 
et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes 
et  dos  douanes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télégra- 
phiques, les  agents  voyers,  piaueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés 
d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonc- 
tionnaires et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause 
de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques 
distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe, auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  Fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  et  de 
leurs  voitures  et  conducteurs  ; 

a*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  d'artillerie  ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ejers  et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que     iûdi^us  conduis  m    gendarmerie,  et  les  voitures 
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et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille 
déroute,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de 
temps  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'uue  demi-heure  pour  les  passe- 
cheval  et  pour  les  batelets. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  a  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps,  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  da 
soleil ,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 


Certifié  conforme  : 
*is,  le  11  ■  Décembre  i853t 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 

■ 

d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCl. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bull  eu 
ministère  de  la  Justice. 


Oa  •'abonna  pour  le  Bulletin  dea  lois ,  à  raison  da  9  francs  par  an ,  à  la  eaim  de  Y. 
impériale,  on  ohm  lo>  directeur»  de»  poste»  de»  déparlemen t» . 


«  <  < 
1  • 


— 


Imprimerie 


—  11  Décembre  i853. 
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N°q64.  —  Dbobbt  impérial  qui  proroge,  jusqu'au  Si  juillet  i85&, 

l'exemption  de  Droits  de  naviqation  accordée  aux  chargements  de 
Grains  et  Farines,  de  Riz,  de  Pommes  de  terre  et  de  Légumes  secs. 

■ 

Du  3  Décembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'exemption  de  droits  de  navigation  accordée ,  jns- 
qu'au  3i  décembre  i853,  par  le  décret  du  5  septembre  der- 
nier (î),  aux  chargements  de  grains  et  farines,  de  riz,  de 
pommes  de  terre  et  de  légumes  secs,  est  prorogée  jusqu'au 
3i  juillet  i  S  5  /j . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i853. 

Signé  NÀPOLÉprç.  , 
Far  1  empereur  : 

* 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signe  Bineac. 


(i)  Bull.  Qi,n07$3.  v  ' 

2.  XI*  Série.  72 
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N#  g65.  —  Décret  impérial  qui  crée  trois  nouvelles  Justices  de  paix 

en  Algérie. 

Du  7  Décembre  i853.  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  i3  de  l'ordonnance  du  26  septembre  i84a  (i)t 
concernant  la  création  de  nouvelles  justices  de  paix  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  des  justices  de  paix,  < 

1°  A  Sidi-bel-Abbès ,  ressortissant  au  tribunal  civil  d'Oran; 
2°  A  Aumale,  ressortissant  au  tribunal  de  Blidah; 
3°  A  Batna,  ressortissant  au  tribunal  de  Conslantine. 

2.  La  compétence  et  les  attributions  de  ces  justices  de  paix 
sont  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  l'arrêté  du  12  dé- 
cembre i843,  pour  la  justice  de  paix  de  Mostaganem. 

3.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès  com- 
prendra tout  le  territoire  déterminé  par  le  décret  du  26  mars 
i852,  conformément  au  plan  y  annexé; 

Celui  de  la  justice  de  paix  d'Aumale  s'étendra  sur  un  rayon 
de  quatre  mille  mètres  autour  du  cbef-lieu; 

Celui  de  la  justice  de  paix  de  Batna  s'étendra  également  sur 
un  rayon  de  quatre  mille  mètres  autour  du  chef-lieu,  et  com- 
prendra, en  outre,  le  territoire  de  Lambèse. 

Chacun  de  ces  ressorts  s'augmentera  ultérieurement  des  ter- 
ritoires militaires  qui  seront  réunis  à  celui  sur  lequel  s'exercera 
leur  juridiction  respective. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 


fi) ix*  série,  Bull.  9^7,  n*  10,260. 
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partement  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatccci. 


N°  966.  — -  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Ingouville, 
section  du  Havre,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Miséricorde. 

Du  7  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  1"  décembre  i85a,  par  lequel  la 
demoiselle  Mainé,  membre  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Misé- 
ricorde, à  Rouen,  a  rélrocédé  à  cette  congrégation  deux  terrains 
situés  à  Ingouville,  section  du  Havre,  qu'elle  déclare  avoir  acquis  au 
nom,  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'association  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde,  en  date  des  12  janvier  et  12  avril  i853, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation,  i*  d'accepter  cette  rétrocession; 
a*  de  fonder  à  Ingouville  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  rétrocédés  portant 
leur  valeur  à  soixante  et  treize  raille  sept  cent  soixante-trois  francs  vingt- 
cinq  centimes  ; 

Vu  les  pièces  produites  à  l'appui  de  la  déclamation  de  la  demoi- 
selle Mainé  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1"  février  1829  (i),qui  a  approuvé  les 
statuts  de  l'association  des  sœurs  delà  Miséricorde,  à  Rouen,  et  celle 
du  9  avril  de  la  même  année  (2) ,  qui  l'a  reconnue  comme  commu- 
nauté régie  par  une  supérieure  locale; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  i85a  (3),  quia  autorisé  celte  asso- 
ciation comme  congrégation  à  supérieure  générale; 


(1)  vin*  série,  Bull.  276,  n'  io,638. 
(a)  TUl"  série,  Bull.  a86,  n*  10,961. 
(3)  x'  série,  Bull.  579,  n°  4455. 
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Va  rengagement  pris  par  les  «cours  qui  composent  l'établissement 
dlngouville  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 

mère; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodoctîncommodo  qui  ont 
eu  lieu  au  Havre,  les  2  mai  et  18  juin  i853  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  du  Havre,  en  date  du  19  mai  i853  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'établissement; 

Vu  les  avis  do  l'archevêque  de  Uouen  et  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, en  date  des  9  et  ai  février,  a5  et  29  juin  i853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1 82  5  ; 

Vu  la  loi  du  18  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  ex/s- 
tant  à  Rouen  (Seine-Inférieure) ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
9  avril  1829  et  d'un  décret  du  i3  septembre  1862,  est  auto- 
risée à  fonder  à  Ingouville,  section  du  Havre  (même  départe- 
ment), un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordon- 
nance du  1er  février  1829  et  par  décret  du  i3  septembre  i852. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Miséricorde,  à  Rouen,  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de 
cette  congrégation,  la  rétrocession  faite,  en  faveur  de  ladite 
congrégation,  par  la  demoiselle  Mainé,  l'un  de  ses  membres, 
suivant  acte  notarié  du  1*  décembre  i852,  de  deux  terrains 
situés  à  Ingouville,  et  estimés  soixante  et  treize  mille  sept  cent 
soixante-trois  francs  vingt-cinq  centimes,  qu  elle  a  déclaré  avoir 
acquis  au  nom,  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'asso- 
ciation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 
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N"  967.  — Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Étables,  à 
trégomeur,  à  Binic  et  à  Plourhan  (C6tes-du-Nord)  ,  de  quatre  Éta- 
blissements de  Filles-du-Saint-Esprit. 

■  Du  7  Décembre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  3.  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  Filles-du-Saint-Esprit ,  à  Saint-Brieuc ,  en  date  des  19  et  2  2  fé» 
vrier,  1*  et  3  mars  i853,  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale 
de  quatre  établissements  de  sœurs  de  son  ordre  existant  de  fait  à 
Étables,  à  Trégomeur,  à  Binic  et  à  Plourhan; 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  1810  (1),  qui  a  autorisé  la  congré- 
gation des  Filles-du-Saint-Esprit,  à  Plérin,  et  a  approuvé  ses  statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  mars  i836  (2)  ,  qui  a  transféré  a 
Saint-Brieuc  le  siège  de  cette  congrégation  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  les  quatre  éta* 
Missements  prêtâtes  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la 
maison  mère; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  qui 
ont  eu  lieu  à  Étables,  à  Trégomeur,  à  Binic  et  à  Plourhan,  les  4, 
5,  7  et  20  avril  i853,  au  sujet  de  la  reconnaissance  légale  des  éta- 
blissements de  Filles-du-Saint-Esprit  existant  dans  ces  communes; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  ces  quatre  commuues,  sur 
le  même  objet,  en  date  des  27  mars,  3  avril  et  22  mai  i853; 

Vu  les  étals  des  recettes  et  des  dépenses  des  établissements; 

Vu  les  avis  de  lévéque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet  des  Côtes-du- 
Nord,  en  date  des  4,  iâx  18  et  3o  avril,  29  juin,  i«,  a,  à  et  6 
juillet  i853; 

Vu  la  loi  du  a4mai  i8a5; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

'  Avons  décrite"  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  Filles-du-Saint-Esprit ,  dont  le 
siège  existant  d  abord  à  Plérin  (  Côtes- du-Nord),  en  vertu  d'un 
décret  impérial  du  i3  novembre  1810,  a  été  transféré  à  Saint- 


(1)  rv*  série,  Bull.  338,  n°  63n. 

(2)  ix- série,  Bull.  Ai3,n*  6^43. 
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Brieuc  (même  département),  par  ordonnance  royale  du  2 1  mars 
x836,  est  autorisée  à  fonder  à  Etables  (Côtes-du-Nord  )  un  éta- 
blissement de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère  par  le  décret  précité  du  i3  novembre  1810. 

2.  La  congrégation  des  Filles-du-Saint-Esprit,  dont  le  siège 
existant d abord  à  Pîérin  (Côtes-du-Nord) ,  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  1 3  novembre  1810 ,  a  été  transféré  à  Saint-Brieuc 
(même  département),  par  ordonnance  royale  du  21  mars  i836, 
est  autorisée  à  fonder  à  Trégomeur  (  Côtes-du-Nord  )  un  éta- 
blissement de  sœuTs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité  du 
13  novembre  18  io. 

3.  La  congrégation  des  Filles  du-Saint-Esprit ,  dont  le  siège 
existant  d'abord  à  Plérin  (Côtes-du-Nord),  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  i3  novembre  1810,  a  été  transféré  à  Saint-Brieuc 
(même  département),  par  ordonnance  royale  du  1 1  mars  i836, 
est  autorisée  à  fonder  à  Binic  (Côtes-du-Nord)  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité  du  i3  no- 
vembre 1810. 

h.  La  congrégation  des  Filles-du-Saint-Esprit,  dont  le  siège 
existant  d'abord  à  Plérin  (Côtes-du-Nord),  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  i3  novembre  1810,  a  été  transféré  à  Saint-Brieuc 
(même  département),  par  ordonnance  royale  du  21  mars  i836, 
est  autorisée  à  fonder  à  Plourhan  (Côtes-du-Nord)  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité  du  1 3  no- 
vembre 1810. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
•    Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i853. 

'  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
  Signé  H.  Fortocl. 
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N"  968.  —  Décret  impérial  qui  autorise  t  comme  Congrégation 
dirigée  par  une  Supérieure  générale,  l'Association  des  Sœurs  de  Notre- 
Dame-du-Calvaire  ,  existant  à  Gramat  (Lot). 

Du  8  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  ailles; 

Vu  la  demande  formée,  le  27  octobre  i85a  ,  par  l'association  des 
sœurs  de  Notre-Dame-du-Calvaire,  existant  à  Gramat  (Loi),  depuis 
Tannée  i833,  dans  le  but  d'être  autorisée  comme  congrégation  à  supé- 
rieure générale; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  cette  association  portant  qu'elles 
adoptent  les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de 
Nevers  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  ,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par  les 
sœurs  de  Notre-Dame-du-Calvaire,  et  revêtue  de  l'approbation  de 
l'évêque  de  Cahors  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Gramat,  le  19  décembre  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Gramat,  en  date  du  16  janvier 
1853; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Cahors  et  du  préfet  du  Lot,  en  date  des 
16  février,  29  mars  et  9  mai  i853  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  19  janvier  181 1  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  delà  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  à  Nevers; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 

Vu  la  loi  du  10  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété*  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

* 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  Notre-Dame  du-Calvaire, 
existant  à  Gramat  (Lot),  est, autorisée  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité ,  à  Nevers 
(Nièvre),  approuvés  par  décret  impérial  du  19  janvier  1811, 
et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 

11   !  '  "   11 
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truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  i853. 

-  ■-  i  :   -       '     Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  £  état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  tt.  Forîoul. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  '  Décembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  Abonne  penr  !«  Bulletin  des  lois ,  l  raison  de  9  Francs  par  an  ,  1  la  caisse  de  ffuiptî— Il 
impériale  ,  ou  chez  les  Diitetnrt  des  postes  des  départements. 
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N*  969.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  la  répartition,  par 
chapitres,  des  Crédits  du  Budget  de  l 'exercice  i85â. 


Du  12  Décembrê  1 853. 
Rapport  à  l'Empsrëvr. 


Sire, 


La  loi  de  finances  du  10  juin  i853  a  ouvert  les  crédits  né 
cessaires  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1 854* 

Conformément  aux  constitutions  de  l'Empire,  ces  crédits 
législatifs  ont  été  fixés  seulement  par  ministère,  et  un  décret 
impérial,  le  Conseil  d'élat  entendu,  doit  les  répartir  en  cha- 
pitres, d'après  les  besoins  de  chaque  service. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  ce  projet  de  répartition  à  l'ap- 
probation de  Votre  Majesté. 

Depuis  la  loi  de  finances  du  10  juin,  deux  modifications  ont 
été  apportées  à  l'organisation  des  ministères.  Par  deux  décrets, 
en  date  des  21  et  23  juin  (i),  Votre  Majesté  a  supprimé  le 
ministère  de  la  police  générale  en  réunissant  ses  attributions 
à  celles  du  ministère  de  l'iutérieur,  et  rétabli  le  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  en  y  rattachant  le  ministère  des 
travaux  publics. 

La  suppression  d'un  ministère,  celui  de  la  police  générale, 
a  rendu  disponible  une  partie  des  crédits  qui  lui  avaient  été 
alloués.  Votre  Majesté  a  voulu  que  sur  ces  crédits  disponibles  il  fût 
réalisé  une  économie  de  cent  mille  francs,  et  elle  aapprouvéque  le 
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surplus  ftlt  employé  à  régulariser  et  à  développer  les  servicef 

de  l'administration  centrale  du  ministère  de  Intérieur. 

L'économie  portera  pour  moitié  sur  le  ministère  de  Tinté- 
rieur  et  pour  moitié  sur  le  ministère  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  de  sorte  que,  dès  aujourd'hui, 
il  est  possible  d'annuler  sur  les  créJits  législatifs  de  l'exercice 
i854  une  somme  de  cent  mille  francs,  dont  cinquante  mille 
francs  sur  les  crédits  alloués  au  ministère  de  l'intérieur,  et 
cinquante  mille  francs  sur  ceux  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  s'élevant  ensemble 
à  un  milliard  cinq  cent  seize  millions  huit  cent  vingt  mille 
quatre  cent  cinquante-neuf  francs  (1) ,  celte  annulation  les 
réduit  à  un  milliard  cinq  cent  seize  millions  sept  cent  vingt 
mille  quatre  cent  cinquante-neuf  francs;  et  c'est  seulement  celle 
dernière  somme  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
de  répartir  en  chapitres,  suivant  les  besoins  de  chaque  service. 

Les  prévisions  de  recettes  pour  l'exercice  i854  ayant  été, 
parla  même  loi  de  finances,  évaluées  à  la  somme  de  un  milliard 
cinq  cent  vingt  millions  deux  cent  quatre-vingt-huit  mille 
quatre-vingt-neuf  francs,  la  situation  du  budget  de  i854  se 
présente  au  ourd'hui  avec  une  prévision  d'excédant  de  recette 
de  trois  millions  cinq  cent  soixante-sept  mille  six  cent  trente 
francs. 

Se  suis ,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire 

de  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très-obéissaat  serviteur. 

*  *é  w      I  i  *  «  < 

Le  Ministre  secràaire  d'état  des  finances, 
Signé  BîNEAtj. 

»'■'—»  ■      •■■     ■  1 

* 

f  i  )  Sur  cette  sbirmiè ,  un  milliard  égarante  neuf  millions  r ent  Irente-quatn 
mille  sept  cent  neuf  francs  seulement  forment  en  réalité  le»  i  barges  de  lElal; 
lé  «urpli.s,  soit  quatre  cent  soixante-sept  millions  si*  cent  quatre-viugt  cinq 
mille  sept  cent  cinquante  francs,  ne  figure  que  pour  ordre  au  budget,  suivant 
la  diotinction  établie  par  la  loi  de  finances  cile-mcrrre.  Ce  surplus  représente 
s  de  perception  ,  les  remboursements  et  uon-va leurs ,  le  tonds  d'amor- 
»   .    i  j  «  m  .    !  u  ;  «  i  !  (  i  { (j  erti  n  entai  es,  etc. 
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DÉCHUT. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt. 

Vu  l'article  la  du  sénatus-consulle  du  i5  décembre  i85i; 
Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice i854; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  du 
10  juin  i853  pour  les  dépenses  de  l'exercice  i854,  une  somme 
de  cent  mille  francs  (ioo,ooof)  est  annulée ,  savoir  : 

Cinquante  mille  francs  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur; 

Cinquante  mille  francs  au  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

En  conséquence,  les  crédits  ouverts  par  les  articles  1  et  2 
de  cette  loi  et  montant  ensemble  à  un  milliard  cinq  cent  seize 
millions  Iruit  cent  vingt  mille  quatre  cent  cinquante-neuf  francs 
(i,5i6, 82o,45o/)  seront  réduits  à  un  milliard  cinq  cent  seize 
millions  sept  cent  vingt  mille  quatre  cent  cinquante-ueuf  francs 
(i,5i6,720,45q/). 

2.  Celte  somme  de  un  milliard  cinq  cent  seize  millions  sept  cent 
vingt  mille  quatre  cent  cinquante-neuf  francs  (i,5i6,72o,459f) 
est  répartie  par  chapitres,  conformément  à  l'état  A  ci-an nexé. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  10  de  la  môme  loi  aux 
services  spéciaux  rattachés  pour  or  Ire  au  budget  de  l'Etat  qui 
sont  imputables  sur  les  ressoui  ces  de  ces  services  et  qui  s'élèvent, 
pour  l'année  i854,  à  vingt  trois  millions  six  cent  cinquante  et  un 
mille  cinq  cent  quarante  francs  (2.'t,65i  ,54of),  sont  répartis  par 
chapitres,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

4.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  départemental  des 
ressources  spécialement  attribuées  à  ce  service  et  montant,  pour 
l'exercice  i854,  d'après  l'article  11  de  la  loi  du  10  juin  i853, 
à  cent  quatre  millions  deux  cent  trente-deux  mille  cinq  cent 
cinquante  francs  (io4,232,55of) ,  est  réglée  par  sections  spé- 
ciales et  par  chapitres,  conformément  à  l'état  C  annexé  au 
présent  décret. 

73. 
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5.  L'affectation  des  ressources  du  service  colonial  aux  dépenses 
cle  ce  service,  comprises  dans  le  budget  de  i854,  d'après  l'ar- 
ticle 12  de  la  même  loi,  pour  vingt  el  un  millions  trois  cent 
soixante-deux  mille  deux  cenls  francs  (2i,362,2our) ,  est  réglée 
par  chapitres,  conformément  à  1  élat  D  ci-annexé. 

6.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  des  autres  départe- 
ments sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  desTuileries,  le  12  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  a* état  au  département  des  fnancts, 

Signé  Bineau. 
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MINISTERE  D'ÉTAT. 


SECTION.  —  SKMIC*  ORDIXAIB.K. 


Matériel. 


Personnel 


COKSB1L   D'KT AT. 

Archives  de  l'Empire . 
Etal lisacmcnt»  des  b( 


BEAUX-ARTS. 


irta. 


Ouvrage»  d'art  et  décoration  d'édifices  public*  

Théâtre»  impériaux.  —  Conservatoire  de  musique.  — 

Encouragements  et  souscriptions  

Indemnité»  annuellr»  ou  «ecours  a  de»  artiste» ,  auteur»  dramatique»  ,  compositeur» 

et  à  leur»  veuve»  

Monument»  historique»  i  


Service  de»  bâtiment». 
Château  de  Saverne. . . 


Total  de  la  Ire  Section. 


II*  SECTION.  —  Trataux 
Réunion  des  Toilerie»  an  Louvre  


RECAPITULATION. 


V*  Skctio*.  —  Service  ordinaire    

II*  SgCTiOM.  — Travaux  extraordinaire»  


Total  pour  U  minUtk*  d'État. , 


33g,  ioor 
95,150 


*.,7a5,4oo 
98,000 


11 4,ooo 


>85,8oo 
95o,ooo 
i,543,5oo 
189,000 

iso,4oo 
745,ooo 


99.4oo 
5oo,ooo 


6,8oi,75o 


5,ooo,ooo 


6,8o4,75o 
5,000,000 
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rÈRES    ET  SERVICES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 


MORT  A  HT 

des  crédits 
accordes. 


ADMIMSTRATIOS  CERTRALE. 


Administration  centrale  (Personnel). 
Administration  centrale  ( Matériel  ) . . 


Cûrns  ET  TRIBUNAUX. 


Cour  Je  cassation  

Cours  Impériales  

Cours  0 'assises  

Tribunaux  de  première  instance. 

Tribunaux  de  commerce  

Tribunaux  de  polie*  .......... 

Justice*  de  paix  

Service  de  la  justice  en  Algérie. 


FRAIS  DR  JUSTICE. 


Frais  Je  justice  criminelle  et  des  statistiques 


Dépen|es  diveraes.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés  de 
l'adraumlral  on  ceiilralu.    à  leurs  veuves  et  orphelins;  dépens» 
nairee  et  imprévue*;  indemnité  au  Journal  des  Savants  


Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  

Total  pour  le  ministère  de  la  justice. 


505,100' 

ni. 000 


g85,8c>o 
5,7aS,5oo 
i54,ioo 

180,700 
63,900 
6,068,  jJj 
6i;,55o 


«6,6*0,700 


MINI3TERE  DES  AFPAIRES  ÉTRANGÈRES. 

ADMINISTRATION  C  EXTRA  LE. 


Personnel. 
Matériel.. 


TRAITEMENTS  SIS   AGENTS  DTJ  SERVICE  ItTKRIECR. 


Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires. 
TrtilemenU  des  agents  en  inactivité  


DEPENSES  VARIABLES. 


Frsîs  d'établis 
Frais  de  voyages  et  de 

Frais  de  service  

Présents  diplomatiques  

Indemnités  et  secours  

Dépenses  secrètes.  

Rliiwions  et  dépenses  extraordinaires. . 
Dépeuses  imprévues  


587, Soo 
i55,ooo 


50,000 


J&o.eoo 

1,000.000 
1, 100,000 
3o,ooo 

69,600 
560.000 
«âo.ooo 

60,000 


Total  pour  le  mini 
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MISISTEBES  «T  SERVICE!.  , 


ln  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE . 


1*  DETTE  CONSOLIDEE  ET  AMORTISSE  M  ES  T. 

Renie*  4  î/a  p.  o/o. . . .  j  Décret  du  1 4  mars  1 85a  ,  

'    r  |  Loi  du  ier  mai  i8a5..  .  

Rentes  4  p.  o/o  •  •  •  •'  

Rentes  3  p.  o/o  

Fonds  d 'amortissement  .  

Total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement  

a"  EMPRUXTS  SPECIAUX  POUR  CAXAUX  ET  TRAVADX  DIVERS. 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor  

Amortissement  des  emprunts  à  rembourser  par  le  tiésor  

Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  aoumissioi 

Total  pour  les  emprunts 

3»  ISTÉRâTS  DE  CAPITAUX  REMBOURSABLES  À  DIVERS  TITRES. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  •  •••••••• 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor.  

Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. . 

4°  DETTE  VIAGÈRE. 

Douaire  de  Madame  la  duebesse  d'Orléans  

Rentes  viagères  

Rentes  viagères  |  ourla  vieillesse.  (Lot du  /<*>  juin  1850.)  

Pensions  de  l'ancienne  paiiie  

Pensions  civiles  

Pc  us  i  mis  a  titre  de  récompense  nationale  

Pensions  militaires  

Pensions  ecclésiastiques  

Pensious  de  donataires  dépossédés  

Pcusions  ciwlcs  »ur  londs  de  retenue  

Pensions  accordées  snr  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile.  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  

Secours  viagers  à  des  militaires  de  la  République  et  de  l'Kmpire  

Indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  et  agents  de  la  dernière  liste  civile. 
(  Loi  du  8  jmUkU  1852.  )  

Total  pour  la  dette  viagère  

RÉCAPITULATION  DE  U  Irt  PARTIE.  —  dette  publique. 

i'  Dette  consolidée  et  amortissement  ,  

a0  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers  ,  

•3*  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres  , 

4°  Detie  viagère  

Tôt  Ai  de  la  I"  Partie  


montait 
des  crédits 
accordés. 


fr. 


155,575,754 
8q5,3oa 

1.371,911 
66, 939, 981 
64.545.864 


>o,3i8 


4,659,461 

4,3oo,838 

1,346,617 


6,«a7 


7,000,000 
13,000,000 


19,000,000 




e  • 

Soo.ooo 
i,33;,:96 

1,113,304 

•  70,000 

i,s5o,ooo 
8y4,ooo 
33,45o,ooo 
»48,<  00 
1,117,000 
ai, 96^, 000 
600,1  00 
3oo,ooo 
3,700,000 


10,000 


66,878,000 


S9o.3i8.8ia 

10,506,677 
39,000,000 
66,878,000 





396,6o3,430 


— 
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43 
44 


45 


46 


N1MJ.TÈKES    ET  SERVICES. 


Suite  du  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


II*  PARTIE. — DOTATIONS  KT  DEPENSES  DBS  POUVOIRS  LÉGISLATIFS. 

Liste  civil*  de  l'Empereur  

Doutions  des  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale  

Dotations  dn  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  indemnités  des  Députés.  .  .  . 
Supplément  à  la  dotation  delà  Légion  d'honneur  

Total  


I!!"  PARTIE.          SERVICE  OKNSRAL. 


Personnel. 
Matériel.. 


COU»  SES  COMPTES. 


ADMINISTRATION    CENTRALE   DES  FINANCES. 


Personnel. . 
Matériel. . 


div 


Personnel 

M'térirl. 


( 


MONNAIES  ET  MEDAILLES 
U 


Dépenses  diverses  

Refonte  des  monnaies  de  cuivre.  { Ui  du  6  mai  1852.  )  

SCRVICB  DE  TnÉsonsr.11. 

Frais  de  trésorerie  

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances. 

Traitements  et  frais  de  «ervice  des  payeur*  dans  les  départements  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

,  Total  pour  le  service  général  du  ministère  des  finances.  . 

IV*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE  ,  DE  PERCEPTION   BT  D'EXPLOITATION 
DBS   IMPÔTS  BT  RBVBNUS  PUBLICS. 

COBTBIBDT'OnS  DIRECTES,  TAXES  PERÇUES  EN  VERTU  DB  RÔLES  BT  CADASTRE. 

(Service  administratif  des  contributions  directes  et  autres  taxes 
daus  les  départements.) 

Personnel  N.  3,464,700'}  I 

Dépenses  diverses  1,736.390)  *,aoo,99of 

CADASTRE. 

/  Dépenses  à  la  charge  du  budget  de 

l'État   5o,ooof 

>  Dépenses  imputables  sur 
Frais  d'arpentage  1    le  produit  des  cen  - 
et  d'expertise.     \    times  facultatifs  votés 
par  les  conseils  géné- 
raux   des    départe-  |  )  674.000 

roeots   5o,ooo  / 

Frais  de  mutations  cadastrales   5;  4 ,000 

.  A  RtPORïBR  


MONTANT 

des  r redits 
accordés. 


a  5, 000, 000 
1  ,5oo,ooo 
4,980,000 
973.38o 
3, 600,800 
1,600,000 

36,6o4,iSo 


5,i38,«oo 
j  ,689.1^0 
i6i,&i3 


75,100 
68,900 
33,aoo 
1,930,800 

3,45o,ooo 
4  891,000 
1 ,060.  <x> 
3  58. 000 
Mémoire. 


ao.339,i53 


4,874,990 


4.87i.9î° 
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MINISTÈRES  BT  SERVICES. 


■ 


Suite  dû  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Rbi-ort  


FMI.  DE 


ION  DIS  COKT 
BT   Ar  rr.Es  taxes 


MONTAS! 

des  crédits 
accordes.' 


4,874,990 


Remises  aux  percepteur* ;  frais  Je  d ist ri Luiinn  de  premier  avertissement  ;  frais 

judiciaire!  et  secourt   1 1,317, oi6f  | 

Subvention  aux  fonda  de  accours  pour  les  ageoU  de  la  perception.. 


.»•.  -i 


ENRBOISTRBMEKT  ,  DOMAINES  IT  TIMBRE 

(S«m«  administratif,  de 

Enregistrement  et 

? 

Matéri 


4o,ooo  j  ",3Û7.oi6 

•) 


9,o3i,3oo' 
134,000 
i,ooo,4oo 


10,155,700 


"ersormbi  

Matériel  et  dépense*  diverse*. 


Timoré. 


11,1  S-J.aôo 


457,95o  i 

568,6oo  |  I'oa6> 


55o 


  roaâT». 

{  Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.  ) 

Personnel   3,966,300 

Matériel  , . .  i,453>,ooo 

Dépenses  diverses   594,5oo 

— —  -  DOUANES    ET  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES, 

(Service  administratif  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 

Personnel   43,569,750  \ 

Matériel.                                                             10,377,737  >  58,o3o  577 

Dépenses  diverses   5,i83,lOo  ) 

Avances  recouvrables   776,000 

Acbats  et  transports  de  tabacs   36,000,000 

Dépense*  du  service  de*  douane*  en  Algérie   737,000 

POSTES. 

(Service  administratif ,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements.  ) 

|   Administration  et  perception. 

Personnsl.....   i3,358,95o  ) 

Matériel.                                                                 965,35o  ï  16,789,300 

Dépen*e*  diverse*   s,465,ioo  ) 

t .  -        î  ... 

Transport  dss  tUpécka.  ' 

Personnel....  .   811,669  \ 

Matériel;   5.343,843  ( 

Dépense*  diverse»...                                               6,843,900  |  16,187,4»» 


6,oi3,8oo 


85,533,577 


33,976,711 


Total  de  la  IV»  psrtie. 


i5i,937,344 


Xf  Série. 


73.. 
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Suite  du  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


V*  PARTIE.  —  REMEOURSEMEXT  ET  RESTITUTIONS  ,  «OK-VAUtTlU  , 
TOMES  ET  ESCOMPTES. 

Restitutions 
leurs  sur 

tions  directes  neor  «»>-  » 

taxes  perçues  en  verta  \     t,0M"  •  V  •  iJe.OoC         , ,  ,  0<>0  J 

des  rôles.  1  Taxes  spéciales  

Remboursements  snr  produit»  indirects  Pt  divers 

Répartition  des  produits  de   plombage,   il  estampillage ,  etc.,  en  matière  de 

douanes  .'.  

Repartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  «t 

Primes  à  l'exportation 'de  marchandises  

Escomptes  sur  divers  droits  ,  , 


U  coTribullcontrîbnlînn,  directe.  fc*»*»''*''  ) 

rte..furle.yDTèvement*   Poor   iimoli'   ^  ^ 

61,000  j 


i 


Total  de  la  V*  partie. 


RÉCAPITULATION  DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


III- 
.IV 


V*  Partie.  Detle  publique  

H*  — —  Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs  

_   c       *       ~  *    I     I  ....I,  .'• 

*mm  Service  gênerai  

—  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 

publics  

**~"  Remboursements  et  restitutions ,  non-valeurs,  primes  et  escomptes.  . 


Total  ponr  le  ministère  des  finances. 

MlMSTLHE   DE  L'INTERIEUR. 

■ 

•   »    4  •  •     •  •  ' 

Services  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 


ADMINISTRATION  CENTRALE, 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  , 


"    ■.  .  SERVICES  DIVERS 

Dépensai  diverses  de  sûreté  générale  

Surveillance  de  la  librairie  tenant  de  l'étranger  Y,'.'.]'. 

Dépense*  du  personnel  des  lignes  télégraphiques  

Dépense*  du  matériel  des  lignes  télégraphiques    

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales  

Dépenses  générales  dn  matériel  des  gardes  nationales  

Encouragements  a  l'art  dramatique  

Indemnités  annuelles  à  des  artistes ,   auteurs  dramatiques  ,  compositeurs  et  * 
leurs  veuves  


r  .1 
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34 
35 


36 


Conseil  des  bâtiments  civils  

Personnel  des  édifices  public*  

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publies  

Constructions  et  grosses  réparstions  des  édifice»  publics. 





SECOURS    ET    ST'B  VEîfTTON  S  . 


Secours  aux  établissements  généraux  de bienfaisante  

Secours  généraux  aux  hospices ,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bien  fa  i 
sauce.  

Secours  à  des  personnes  qui  sont  dana  l'indigence  et  qui  ont  des  droite  à  la  bienveil- 
lance du  Gouvernement  ;  frais  de  rapatriement  de  Français  indigents ,  etc  

Subventions  pour  construction  de  ponts  à 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle. 

Secours  à  divers  titres  

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France .  . 

Sociétés  de  seconrs  mutuels  


-SERVICES  DEPARTEMENTAUX  À  LA 


DO 


Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administratifs  des  départements.. 
Abonnemeots  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  sous-préfecluree. . . . 

Inspections  administratives  des  services  départementaux  

Traitementa  et  indemnité»  aux  commissaires  de  police  

Traitements  des  commissaires  de  police  départementaux  

'  >  l'agglomération  lyonnaise  


DRTEETIOE  DES  CORDAMRES. 


Dépenses  des  condamnés  

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés  détenus  dans  les  maisons 

centrales  de  force  et  de  correction  

Transport  des  condsmnés  aux  bsgnes  et  aux  maisons  centrales  de  fer  ce  et  de  cor- 

rectioà  

MATERIEL  BU  COUPS  IMPERIALES. 

Loyer»  ,  entretien  et  réparations  ds  bâtiments  ,  mobilier  et  menues  dépenses  des 
cours  impériales  ;  frais  d'occupstion ,  etc 


ixxmctcii  clos  et  périmes. 
Dépenses  des  exercices  clos  


Dépenses  des  exercices 
Dépenses  des  exercices 


... 


SERVICES   EXTRAORDINAIRES . 


Construction  de  lignes  complémentsires  de  télégraphie  électrique  et  translation  de 
ligne»  existantes  


Total  des  dépenses  imputables  snr  les  fonds  généraux  do  budget. 


MOSTART 

des  crédits 


fr. 


t 

545,000 
i,*35,4oo 


594,4»o 

600,000 

4ao,ooo 
3ob,ooo 

130,000 
375,000 

730,000 
7,000 


4,a6fc,i5o 
5,086,000 
189,000 
45o,ooo 
306,000 
586, 4ao 


5,000,000 


35o,ooo 


400,000 
ioof  000 


Mémoire. 


4i9.636 




3o,a6l,9g6 


73 
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Suite  du  Mirsi.HiKtu:  de  l'intérieur. 
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I 

Service  départemental  imjmtable  sur  ressources  spéciales. 
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3? 


38 


DEPENSES  ORDINAIRE! . 

Dépente»  imputable»  sur  le  produit  do»  centime»  additionnel»  concédé»  aux  dépar- 
tement» (io4  4/ip")  •••• 

Dépense»  »ur  le  produit  du  fonda  commun  à  répartir  par  décret  {7  cent.  5/io") 
Dépense»  aur  Ica  produit»  éventuels  ordinaire»  

DEPENSES  rACBXTATlTfS. 
Dépeu»e»  d'utilité  départementale  imputable»  aur  le  produit  de»  centime»  facul- 
tatif» voté»  par  les  conseils  généraux  (maximum  7  cent.  6/10'*  dan»  85  dé- 
partement»,  et  iA  cent.  6/10"  dan»  la  Corse)  

Dépen»c»»ur  le»  produit»  éventuels  facul'atif».  .  • 

Dépenses  aur  subventions  communales  et  particulières  ,  et  autre»  produits  destine» 
à  de»  travaux  d'utilité  départementale  


DEPENSES    E \T UAORD1 X  AIRE  S . 


39 


4o 


i  Dépense»  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionnela  extraordinaire»  im- 
posés en  vertu  de  lois  spéciales 
Dépenses  sur  Je» 


DKPEXSKS  SPECIALE» 

Dépense»  de»  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  produit  des  ce  a  limes  additionnels 

spéciaux  (maximum  5  centime»)  

Dépenses  sur  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières 

Total  de 

1 

i  <»  > 

RÉCAPITULATION. 


Dépense»  imputables  sur  le»  fond» généraux  du  budget  

Dépense»  départementales  imputables  sur  ressource»  spéciale». 


Total  poux  le  ministère  de  l' intérieur . 


I 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


1 

a 
3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

1 1 
îa 


Adminifttrjtion  centrale.  'Personnel.), 
Administration  centrale.  (Matériel.)... 

Ètdts-majors  

Gendarmerie  

Recrutement  et  réserve  

Justice  militaire  

Solde  etentretieu  des  troupes  • .  . 

Habillement  et  campement  

Lit»  militaires  

Transport»  généraux  

P.emonte  générale  


A  RKPORTRR 1 


tr. 


so.A3o.Soo 

»  A,733,75o 
1,900,000 


i4,63i,eoo 
900,000 


1  a, 01 6,000 
1 


98,469,560 


3o,i6î,qci5 

98.469,55o 


ia8,73i,5if 


1,833,718 

519,000 
1 8,,  89,300 
19.589,53s 

470,000 
l,o5c,t&A 

i49.8&5.io3 

11.684.A98 
o,3S7,o»o 
1 ,5n,oi  t 
5,7»», 100 
57i,l»S| 

>t6,5)3,S5i 
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 I  

Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Report  

Fourrages  

Solde  de  non-setivilé  el  solde  de  réforme.  

Secours  

Dépenses  temporaires  

Dépôt  général  de  la  guerre  

Matériel  de  l'artillerie  

Poudres  et  salpêtres  

Matériel  du  génie  

Ecoles  impériales  militaires  

Invalidée  de  la  guerre  

Gouvernement  et  administration  de  l'Algérie  

Services  milituires  indigènes  en  Algérie  

Service  maritime  en  Algérie  

Services  financiers  en  Algérie  

Expropriation  en  Algérie  

Colonisation  en  Algérie  

Etablissements  disciplinaires  en  Algérie  «  

Travaux  civils  en  Algérie  

Dépenses  secrètes  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  .  

Total  pour  lo  ministère,  de  la  guerre. . . . 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE   ET   DES  COLONIES. 


1"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


MOHTABT 

des  crédits 
accordés. 


aa6,5i3,65i 

35,895,667 
455,ooo 
1,194,000 
a  a 5,ooo 
1 36, icn 
6,7i4,443 
4.041,195 
1 4i854,ooo 
3,091,168 
a .  >84,5o7 
1,867,900 
8,534,780 
769,000 
1,359,395 
3oo,ooo 
1 ,918,100 
1 ,5oo,ooo 
6,571,040 
i5o,ooo 
Mémoire. 
Mémoire. 

3o7,686,o46 
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Administration  centrale.  (Personnel.  } 
Administration  centrale.  (Matériel.).. 


SERYICK  I.KKERAL. 


Solde  et  accessoires  de  la  solde. 
Hôpitaux  


Vivres 

Justice  maritime  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 
Poudres  


École  navale  impériale  en  rade  do  Brest  et  boursiers  de  la  marine  dans  les  collèges 

et  lycées   

Affrètements  et  transports  par  mer  

Cbiourmes  ,  

Frais  généraux  d'impressions  el  acbats  de  livres..  

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses  >  

Dépenses  temporaires  •  

Matériel  du  dépôt  dea  cartes  et  plans  

Dépenses  des  exercices  clos  ••>. 

Dépenses  des  exercices  penm.es  «  *  


Total  des  dépenses  du  Service  marine.  • . 


947,700 
18a, 3oo 


35,i85,3o9 
1,734,600 

1 1 ,060,000 
100,000 

1 1, 54a, 000 

36,4 i3,ooo 
5,i85,743 
Mémoire. 

1 34,ooo 
370,000 
190,000 
373, 100 

1 ,3a9,o5o 
110,000 
347,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

95,1 i3,8oi 
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MINI5TKRES  ET  SERVICES. 

Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

ssnrtcs  coloxial. 

Dépense*  des  services  militaires  aux  colonies.  (Personnel.)  ,  

Dépense*  des  services  m  litaires  aux.  colonies.  (Matériel.)  

Dépense*  des  colonies  régies  par  la  loi  du  qô  juin  1841.  (Marti-  j  Service  général, 
nique,  Guadeloupe,  Guyane  française  et  île  do  I    Réunion.),  j  Servie*  local.. 

Formation  d'un  établissement  pénitentiaire  à  la  Guyane  

Subventions  à  divers  établissements  coloniaux.  ,    .  , ,  

Dépense*  des  exercices  clos  ,  

Dépenses  des  exercices  périmés  •  •  «  

Total  des  dépentes  du  Service  colonial. . 

II*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg  .....t. 

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  dos  exercices  périmés  .  .  

Total  de  la  IIe  Section,  

RÉCAPITULATION. 

!«•  SECTION.  —  Service  ordinaire.  .  J  Service  marine.  

j  colonial ........  

IIe  Section.  —  Travaux  extraordinaires  

Total  général  , . , 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION    PUBLIQUE  ET  DES   CULTES.  * 

I"  PARTIE.  —  DETENSES  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


MOITAIT 

des  crédit» 
accordée. 


6»7°7»9*>° 
»,t»n  ,  Jeo 
5,84  1 ,5oo 
4,6 48,700 
38.000 
1,934.600 
NI  c  moire. 
Mémoire. 

31,36», 290 


a»4o5,ooo 

Mémoire. 

Mémoire. 

a,  405,0*0 


95, 1  i3.tei 
a  1 ,363,  teo 


1 16,  ij6,  «oi 
3,4oi,eoe 

1 18,881 ,001 
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ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Personnel  

Indemnités  à  des  employés  supprimés  et  auxiliaires.  

Matériel  

•  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  

Servicri  généraux1  de  l'instruction  publique  

Ecole  normale  supérieure  

Administraliou  académique  

Instruction  supérieure.  (  Faculté  de  théologie.)  , 

Inslructiou  supérieure.  (  Faculté  de  droit.)  ••••• 

Instruction  supérieure.  (Faculté  de  inédo'  inc.)  

Instruction  supérieure.  (  Facultés  des  sciences.)  , 

Instruction  supérieure.  (  Facultés  des  lettres.)  ,  

Instruction  supérieure  (  Ecoles  supérieures  de  pharmacie.  )  

Instruction  supérieure.  (  Dépenses  communes  a  tontes  les  facultés.  )   Remise* , 

accroissement  des  colleetiens  et  bibliothèques  

Instruction  secondaire.  (  Frais  généraux  )  

Instruction  secondaire.  (Lycées  et  collèges  communaux.)  

Instruction  secondaire.  (  Bourses  impériale*  et  dégrèvements.)  

Instruction  primaire.  (Instruction.)  

Instruction  primaire.  (  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat.).  .  . 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux.)  

Instruction  primaire.  (  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spéciale*  des  éeolee 

normales  primaires.)  

A  REPORTEE  


457,35o 
6,100 
100,000 


3  33, OCX> 

1 84 ,000 
176.110 
817,*» 
i«J.eeo 

77M« 
694.440 
468,700 
47o.6*4 

l63,**0 

71,100 

Si,**» 
i,584,8So 

7««»*5o 

7«8.< 
8,075.1 
5,i 1 3.000 

^oo 


i7,934,Jee 
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Suite  du  MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  TCBLIQUE  ET  DES  CULTES. 

Repoiit  


.SC1BHCES  ET  LETTRES . 
Institut  

Co  b'ge  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  

Établissement»  astronomique»  •  •  •  •  •  

Bibliothèque  impéiiale.  (  Dépenses  ordinaires.  —  Cour»  d'archéologie.  )  

Bibliothèque  impériale.  (Dépenses  extraordinaires.  —  CéBfcction  des  catalogues.). 

Bibliothèques  publiques  

Acadrrnie  impéna.'e  de  médecine  

École  des  chartes  j  j.v  •  

École  spéciale  des  langue»  orientales  vivantes,  cours  d'arabe  vulgaire  à  Marseille.. 

Souscriptions  

Enrouragemcnt»  et  aeeour»  aux  savants  et  gen»  de  lettres  

Société»  savantes  »  •••  

Voyagea  et  mission»  acienlifiqurs  

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  

Dépendes  de  l'instruction  publique  en  Algérie  

Subvention  à  la  ville  de  Brune»  pour  construction  d'un  édifice  à  affecter  au  service 
do  l'inatruction  publique.  (Loi  du  ao  février  i849-)  


Dépenses  de»  exercice»  do»  ••  

Total  des  dépenses  de  l'iustrucliou  publique.. 
Il*  PAHTIE.  —  dépenses  des  cultes. 


admmibtbatioii  centrale. 

Personnel  de»  bureaux  des  culte»  

Matériel  et  dépenses  diverse»  do»  bureaux  de»  culte».  

CCLTE  catholique. 

Traitement»  et  dépenses  concernant  le»  cardinaux  ,  archevêques  et  évrque»  

Traitement»  et  indemnité»  de»  membre»  de»  chapitre»  et  du  clergé  paroissial.  .  . 

Chapitre  de  Saint-Deni»  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève  

Bourses  des  séminaires  

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  a  d'ancienne»  religieuse»  

Dépense»  de  «ervice  intérieur  de»  édifice»  diocé»am»  

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses  réparation»  des  édifices  diocésains. 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  couçcruaut  le»  église»  et  pre»bytère«  

Secours  à  divers  établinsementa  ecclésiastique*  


Dépensas  diverses  et  accidentelles 

BesLajuxatton  de  la  cathédrale  de  Paris.  (Loi  du  19  juillet  i845.).  

Travaux  extraoidinaires  aux  cathédrale»  de  Marseille  et  do  Moulins.  (Décret  du 
a 6  sfptembre  i85a.)  

CULTES  505  CATHOLIQUES. 

Dépensas  du  personnel  des  culte»  prote»t»nl»  

Dépoiisa»  du  matériel  des  culte»  protestant»  •  •  •  •  •  

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  coufeasiou  d'Aug»Lourg  

Dépensas  du  culte  israélite  


Dépenses  de»  culte»  en  Algérie  

Dépenses  des  exercices  clo»  

Total  des  dépenses  de»  cultes  

HÉCAPITULATION. 

1"  Pautie.  Dépenses  do  l'instruction  publique  

H*  Partie.  Dépen»es  des  cultes  

Total  pour  I»  ministère  d»  l'instruction  publique  fl  des  cultes .  . 


WOHTAST 

des  crédits 

accordés. 


197,400 
43,700 


fr. 

17,934.396 

586, 3oo 
1  do, 000 
469,780 
la  1,760 
3'  4,8oo 
5o,ooo 

35,4oo 
56,Soo 

1 30,000 

1 80,000 
3o,ooo 
05,000 

1  30, OOO 

1 84,300 

37,600 
Mémoire, 
a i,4 1 6,o36 


1 90,500 
27,000 

1 ,369,000 
33,43i .gôo 
138, 100 

1,017.000 
765,000 
5ao,5oo 
a ,5oo,ooo 
i,aoo,ooo 
100,000 
6.000 
000,000 

4oo,ooo 

i,a  1 3,,r>5o 
84,ooo 
3a, 000 
1 ô4,4oo 

574,700 
Mémoire. 

4 4, a  1 3, 1 00 


ai»4i6,o36 
44,ai3,ioo 


65,639,  i36 


(  io6A  ) 


ministères  et  services. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE,  ET  DES  TRAVAUX  P0BL1CS. 

,  -  • 

I"  SECTION.  —  Sertïce  ©rdixairb. 


ADMIM3TR  ATIOK  CENTRALE. 

Traitemeot  du  ministre  et  perionnel  de  l'administration  centrale  \  .  .  . 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale  

AOMCULTTJtlB  BT  COMMERCE. 

Écolea  impériale*  vétérinaires  

Encouragements  s  l'agriculture  elenseignément  professionnel  

Hsras  et  dépôts  d'étalona   •  

Remonte  des  haras  et  encoarsgemenU  à  l'industrie  particulière  

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers  

Encoursgements  aux  manufactures  et  au  commerce  

Encouragements  aux  pAches  maritimes  

Poids  et  mesures  

Statistique  de  la  caisse  de  retraite  pour  ln  vieillesse  

Frais  de  surveillance  des  société*  et  élabliaîe;nenrs  divers. .... 
Entrelien  des  établissements  thermaux  appartei  ni  à  l'État . 
Subventions  anx  établissements  particuliers  d'eaux  mii.érales 

Établissement*  et  service  sanitairea  

Secours  aux  colons  de  S^Dominguc,  réfugiés  de  S'-Picrre  et  Miqnelon  et  du  Csnada. 
Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  événements  malheureux 

T  RAT  AUX  PUBLICS. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chsussées  

Personnel  des  conducteurs  -  

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement  et  écoles  

Personnel  des  gardes-mines  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime.. . . 

Contrôle  et  survciUsuce  des  chemina  de  fer  

Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires  

Routes  et  ponts.  (Achèvement  de  lacunes.)  

Routes  et  ponts.  (Rectifications.)  

Part  contributive  de  l'Etat  pour  l'ouverture  de  la  rue  de  Stn 


Navigation  intérieure.  (Rivières.)  —  Travaux  ordinaires, 
s.  (f 


Navigation  intérieure.  (Cinaux.)  —  Travaux  ordinaires. 

Port*  maritime»  ,  phares  et  fanaux.  —  Travaux  ordinaire*.  

Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irrigations  

Matériel  des  mines  

Frais  généraux ,  secours ,  etc  ,  

Subvention  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  par  voie  de  concession  de  péage. 


Tôt  ai.  de  U  I" 

Travaux  EXTRAOROIR AIRES. 


If  SECTION. 
Nouvelles  rentes  de  la  Corse . . . 

Continustion  de  ponts   

Amélioration  de  rivières  

Etablissement  de  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  dos  porta  maritimee  

Réparation  de  dommage*  causé*  par  les  inondations  

Travaux  du  port  de  Marseille  

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  garantie  d'intérêts ,  prêts  et 
subventions  eux  compagnies  de  chemins  de  fer  

TOTAL  de  la  II'  section  

RÉCAPITULATION. 
I*  Sectiok.  —  Service  ordinaire. 


MOXTA3TT 

des  crédits 
accorde*. 


Total  poux  le  ministère  de  l'agriculture ,  du  i 


et  des  travaux  publie*. 


fr. 


i,oi8,45o 
i  io.ooo 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DEPENSES. 
d'Éut....  


a  * 





Service  général  

Frais  de  régie  des  impôts. 


Remboursements  et  restitutions. . 


Service  général. . 


de  l'intérieur. . . . 


de  U  guerre. 


Service  départemental . 


de  U  marine. 


de    l'instruction  (   I-***»*»"»  publique, 
publique  et  desv 
cultes  


Culte». 


"  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. , 


TOTAXTX  CÉNÎRAOX. 


fr. 


6,8o4,75o 
s6f64o, 

*  • 

9,a3o,6oo 


780 


3g6,5o3,439 
36,6o4,i8o 
9o,as9,i53 

i5j,937,344 
86,io6,a4a 
30,361,996 
98.469,550 

307,686,0  iG 

116,476,001 
a i,4i6,o38 
44,ai3,ioo 
74,58o,a4a 


TRAVAUX 

extraordi- 


fr. 


5,ooo,ooo 


MOKTAST 


ministère*. 


fr. 


11,804,750 


>e,64o,78o 


9> 


«      }  691,380,358 


'a,4o5,ooo 


8a,i55,ooo 


.4a7.160.459 


89,560*000 


198,782,546 

3o7, 686,o46 
n8,88ifOoi 


65,6ag,i36 


l56,7S5,a4a 


1,516,7*0,459 
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Tahleaa  des  Crédits  accordés  pour  Us  ter 


1 
1 

3 

4 

5 

i 

1 

9 

10 

it 

12 

iS 
U 

i5 
16 


17 


18 


i 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 
IBGIOK  D'UOKKIUIL 

Grande  chancellerie.  (Personnel.)  

(Matériel.). 


Traitement  et  supplément  de  traitement  <]es  membres  de  l'ordre.. . , 

Décorations  aui  membres  de  l'ordre..  

Gratiftcatioos  aux  anciens  militaires  

Médailles  militaires  , ,  •  , 

Saint-Denis  ( Personnel. )..  .*... 

 '    •     (  Matériel.  )  

Succursales  (  Personnel.  )  , 

 ■  j  Matériel.)  


Secours 

Remboursement  au  trésor  du  montant  des  pensions  d'employés 
charge  des  fonds  généraux  du  trésor 
ions  aux  receveurs  généraux.  — 

vc: 


Dépenses  imprévues  et  intérêts. 
Mobilier  ,  


Remboursement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à-compte  sur  les  avance*  qu'elle 
a  faites  à  la  Légion  d'honneur,  conformément  i  la  loi  du  31  juin  i845  

Prix  des  décorations  et  des  médailles  remises  aux  membres  de  l'ordre  recevant  traite- 
ment et  au  1  médailles  militaires.  (  Avances  à  recouvrer.)  » .  ( Mémoire. ) 

Prix  |es  brevets  délivrés,  en  exécution  du  décret  du  ii  mars  i853,  Aux  membres  de 
l'ordre  et  aux  médaillés  militaires  (Mémoire.) 

Prix  des  am  plia  lions  de  décrets  délivrés  pour  Autoriser  la  port  des  décorations  étrai 
gères   (  Mémoire.  ) . 

Emploi  de  l'excédant  possible  sur  lo  prix  des  brevets  et  des  amplialions.  (  Décret  du 
i3  juin  1 S 5 3 .  )  ,  , .  (Mémoire.). 

Dépenses  des  exercices  clos  ;  


Total  \, 


Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation . 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
ixraiiufciH  impiuuli. 

Personnel  

Traitement  de  réforme  du 
servateur  du  matériel. . 


Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe  

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel,   •  ••»•»•  

Dépenses  des  exercises  clos  «  

Application  à  faire,  eux  produits  divers  du  budget,  de  l'excédant  présumé  des  recettes. 


Total  . . 


iJ.e'f 
10,t>:« 


11,. 
ttUft 


41  m 

1 

î;.ks  ' 
kxs 


8.3. 


Ministère  d'Etat   Légion  d'honnear  

1  SB  La  Justice.  .   Imprimerie  impériale  

'  dis  Arr  aires  ktr asc. ères.  .  .....  Chancelleries  consulaires  

'■              DIS  FllAICM. . . ,   Service  de  la  fabrication  des  ssonnsÎM  cl 

*  Dl  LA  M*  RUE  ..»..•   Caisse  de»  invalide»  de  la  marine  


1 
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iax  rattachés  pour  ordre  au  Budget  de  l'exercice  i854. 


t. 


1 





DKPEBSB». 


1   .  • 


MINISTERE   DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
CBAIC1LLBBIBS  C0B»TJLAIBB». 

1    Frai»  de  chancellerie ,  honoraire»  de»  chancelier»  el  prrte»  »ur  le  change  

I    Versement»  à  effectuer  au  tré»or  à  titre  de  fond»  commun  de»  chancellerie»  con»ulaire»  , 
•avoir  : 

Portion  à  employer  pour  le»  chancelleries  dont  les  recette»  «eront  inférieure»  aux 

dé  en»es   *   100,000 

Eicéll™  dUponihii  ï  porter  en  recette  au  budget  de  l'État   60,000 

Total  


de»  crédiU 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Al  LA  FABWCATIOW  M»  W0BHA1B8  BT  Bit  ■  BDAILLB8. 


35o,ooor 


160,000 


600,000 

1  111 


l 
9 


S 
A 


1 

a 
3 
à 
5 
6 

7 


Fraie  do  fabrication  alloué»  bbe 
.  Tolérance,  en  fort  »ur  le  titre  et  le 

JfiaUUt*. 

Frai»  de  fabrication,  7  compri»  la  valeur  de»  matière». 


Mtt*7tV 


Application  à  faire  ans  produit»  diver.  du  budget  de  j    »nr  le»  monnaie». .  5o,ooo< 
Excédant  de.  recelé,  présumée.  *  . . .  (   »or  le»  médaille». .  100 


1,388,710 


Total.. 


MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

CA1S.K  DES  laTAUDI»  SB  LA  BUBIBB, 


Pension»  pour  ancien  neté  et  pour  ble*»«ree  et  pe»»i©»«  de  veuve. 
Fond»  annuel  de  «ecoure  et  Mbeide»  à  l'hospice  de»  orpheline»  de 

Frais  d'adminUtratiou  et  de  trésorerie   . 

Remboursement*  »ur  les  tneiens  .le pois  provenant  de  «olde ,  de  parts  de  prise, 
Remboursement»  sur  le»  ancien»  dépôt»  prov*n»nt  de  - 
diver»e»....r  


BBCBTTBS. 


8,3i7,a3of 
3,338, 5oo 
5oo, 000 
1 ,869,810 
9,636,000 


a3,65i,54o 


DSPBBSES. 


8,3i7,a3o' 
3,338, 5oo 
ôoo.ooo 
1,869,810 
9,616,000 

i3.65i,5ao 


t.tr 


« 


5o,ino 
1,869,810 


3,600,000 

6,3oo,ooo 
306,000 
33o,ooo 
180,000 
60,000 
ôo.ooo 

0.616.000 


I 
I 
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RECETTES , 


ion  de.  recettes  affeelée*  •**  dépèWde  etApe  section. 


— 


..  si  Mb   i  . 


M  : 

àn 
?" 


Suite  dû  mu''* 


IIP 


•  «     .  ,  »  •  • 


»  »  »  • 


'roduit 
celle. 


ît  de.  centimes  additionnels  extraordinaire,  imposés  en  vertu  de  loi.  spéciales ,  autres  qne 

m  concernant  l'instruction  primaire   lj,357,oo»' 

it  des  emprunt,  autorisés  par  des  lois  particulières   S.ôoo.ooo 


IV*  SlCTIOÏ.  —ùiftUiH?tJ 


rodait  des  centime*  additionnels  spéciaux  votés  par  les.  conseil»  généraux  pour  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  do  grande  communication  et  autres,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  1 836. 

mm  5  centimes  )   i  a,oi6,oou 

tntfe  communaux  et  souscriptions  particulière  pour  travaux  des 
vicinV»  de  grande 


[Maximx 
□tnfgent 


.  •  •  • 


loit  des  centimes  volés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de  l'instruction  prinuirt , 

en  vertu  de  la  lbi  du  t8  juin  »83*>.  [Maximum  2  cenlimtt.)   5,106,000' 

Ressources  spéciales  pour  depeusci  des  école»  normale,  primaires   5oo,ooor  \  t^. 

Produits  éventuel»  départementaux  attribué»  a  l'instruction  primaire. . . .      7,000  ) 


Mi** 


■         •  • 


lui   t'  <        <  » 


MmsTiBi  dks  rtxixcx» 


DE  L'IXSTRUOT!OX  PTBLIQrE. 
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AfMCTATIOl  DES  RECETTES. 


T  ».                                   -l»  m»b  0.    m-f/ft-,    m-     «  *_     .                -  J 

le»  dans  enaque  section. 

t.,  »>»-■'<»< 

Moulant 

des  dépenses 
par  section. 

î  L'INTERIEUR. 

i      '  .... 
rtick  19  de  la  toi&iOmaiiW.) 

j 

• 

• 
• 
* 

• 

• 

• 

• 

/            *  ■ 

imputables  1  Intérêts  des  emprunts 

sur  le  produit       J  Remboursement  des  emprunts 


prod 
des  centimes 
additionnels 


Réserves  destinées  aux  indemnités  proportionnelles  aux  in- 1 


gemeurs  .»  ...,».♦.».»».  t  i 

rdinaires.       (  Traitements  ou  honora  ires  aux  architectes  J 

'rivaux  divers  imputables  su  1*  produit  des  emprunta  autorises  par  Ua  lois   3,5oo,ooo 


ta, 867, 


nie  le  19  de  la  loi  ei-detttti  indiqué*.  ) 


>épenses  sur  le  produit  dea  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les 
naux  de  grande  communication  et  autres  chemins  \ieinaux.   i a, 016,000 


tépenee*  peur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  r  sur  le  précuit  dea 
subventions  communales  et  des  souscriptions  particulières   »o,5oo,ooo 


DCTION  SOBLIQCE. 

—  ! 

lïclc  i9  de  la  loi  ci-dtitui  indiquit.  ) 


\ 


il  ,b\  8,0*O( 


T 


(D.'penaes    ordinaire*  at  obliga- 
épenaes  de  l'instruction  frimaire,  imputables  sur)  io\nt  

les  fonda  <tépartemenU»x  )  Dépenses  extraordinaire». . 

êpenses  de  finatruttien  primaire ,  imputables  sur  j  Dépenses  ordinaire*  ...... 

les  reaaources  des  écoles  normales  primaires. . .  j  Dépenses  extraordinaires. . 

J   '*  .1 

I  ' 

ON. 


m  A 

5,ao6,ooo'j 
5o7,ooo  ) 


6,718,000* 


l  I 


t  » 


•  •  • 


.  .0»  t 


t  ■ 


•  es  SU  


e  *>  s  a   «•'■->»•■  ■t«esss«' 


nsssouicis. 

Déniais. 

■  •   • 

5o,ooof 
98,469.550 

5o,ooof 

•  ,        .    •    "  ■■•'V  •  ( 
98,469,550 

-        -  ..... 
5,7i3,ooo 

;                -  •*»  *   -  r+-*m 

5,713,000 

ioA,i3a,55o 

io«,i3a,55o 

•  •  s  «/a* 
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État.  D. 


■Vh    •  ».  !,«■ 


*       m  m 


  •    •  -M/ 

Tableau  détaUU  du 


Recettes 
des  colonie* 


an 

•ervice  général. 


I 


•  > 


régies  -v 

pérît  loi    •  kL,    -  , 


Martinùju   4oo,700^ 

Guadeloupe   405,100 

Ile  de  la  Réunion   8sS,4oo 

Guyane  française.   90,800 

Martinique   1,473,100 

Recette»  a  ffectéea   j   Guadeloupe   i,a77,5oo 

- 

Ha  de  la  Réunion   i,i8g,5oo 

Guyane  française   16a, 600 

Fonda  généraux  du  budget  applîcablea  à  l'insuffisance  de  reesourece  du  service  colonial,  savoir  z 
Dépenses  dea  services  militaires 


1,710,000  f\ 


du  a5  juin  i84t. 


au 

service  local. 


4,101,700 


5,jl!  • 


Dépenae»  des  colonies  régie*  par  la  loi  du  a5  juin  x84i  » 

:t     .  .     .  .... 


6,7iv,aoo 


1  - 


'  Martinique   i,386,5oo  <\ 

Guadeloupe   l,46l,ooo 

Service  général  /  He  de  la  Réunion..      638, 600 

Guyane  française. .     555, 4oo 
Services  communs 

80,000 


4,iai,5oo 


Servie»  local 


)i5.iW 


[ 


1 


•  *  •  * 


Guadeloupe  

Ha  de  la  Réunion.. 
Guyane  français..  447, 


447, 


iaaement  pénitentiaire  i  !«  G.,W  frantaiMCTT. .  7. .  .7.  l.  ,  .  7  7.7^,  a  i8. 000  / 
«tin.  à  divers  établissement,  coloniaux.  . .  [  . .  .*  " .  \ . ^  \ ........  ,   , ,9,4.8oo 

F-    -         :  -  — 


Ltabl 

Subventions 


.i 


Total  de«  recattea  , 

I       .1  t   ■  I 
mmm  S 


*      e      •  •  • 


11 


n  j1)  t  1 


1 
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DÉPENSES. 


Dépense* 
du 

•enrice  général, 


Matériel  

Martinique   1,787,300 

Guadeloupe   1 ,866, 100 

Ue  de  le  Réunion   i,46a,0OO 

Guyane  français*   646, a 00 


S,7«7,too  f] 
1,011, 3oo 


6,719,100' 


6,841,600 


De  pf  D  s  es 
dea  colon ; es  régiea 

parla  loi 
du  a5  juin  1841. 


Service»    commune   aux  quatre 

colonie*  


Martinique 


80,000 

1,471,100 
1,977.500 


13,718,30c 


"d„            /  )  4,618,70o| 

Service  local,      j  He  de  la  Réunion   1,389,500 


Gnyane  française 


609,600 


28, 


Établissement  pénitentiaire  à  la  Guyane  françaiae   a.aao.ooo 

Sénégal  et  dépend*  ncea   439 ,000 

Gorée  et  dépende 


Subvention*      1  Stint_pierre  el  Mi<ia(!on. 
a  di ver* 


coloniaux. 


Sainlo-Mariede  Madagascar. 
M  j  \  o  1 1  o  cl  d^pcfad «nets» •  •  •  < 


354,900 

a45,5oo 
98,000 
a  60,000 
5a7,4oo 


i,ga4,8o< 


Total  de*  dépente*. 


ai,36a,aoo 


Vu  pour  être  annexe  au  décret  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  i85A. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
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N*  970.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  la  formation  de  dix 
nouveaux  Bataillons  de  Chasseurs  à  pied  et  de  deux  nouvelles  Com- 


*  Du  31  Novembre  i853. 

Rapport  à  l'Empereur. 

•  ...... 

Les  hommes  de  guerre  sont  unanimes  à  reconnaître  l'im- 
portance du  rôle  que  sont  appelés  à  jouer  dans  les  armées,  à 
côté  de  l'infanterie  de  bataille,  des  corps  spéciaux  de  fantassins 
que  l'aptitude  physique  des  hommes,  des  habitudes  de  grande 
mobilité,  une  éducation  militaire  particulière  ayant  surtout 
pour  objet  la  justesse  du  tir,  enfin  un  armement  particulier, 
ont  rendus  propres,  soit  à  l'action  de  tirailleurs  couvrant  Jes. 
mouvements  généraux  pendant  l'engagement,  soit  à  être  grou- 
pés sur  un  point  donné  pour  déterminer  par  un  feu  meurtrier 
des  effets  comparables  à  ceux  de  l'artillerie,  soit  enSn  à  des 
missions  spéciales,  à  des  pointes  hardies  dans  le  pays  occupé,  etc. 

La  solution  de  ce  problème,  longtemps  cherchée  par  toutes 
les  nations  militaires,  s'est  incontestablement  rencontrée  dans 
l'institution  des  chasseurs  à  pied.  11  est  facile  d'en  juger  par  le 
vif  intérêt  que  cette  création  a  excité  en  Europe,  et  par  les 
nombreuses  imitations  auxquelles  elle  a  donné  lieu  dans  les 
armées  étrangères,  lesquelles  ont  proGlé,  pour  l'organisation 
de  leurs  corps  de  tirailleurs,  des  recherches  et  des  expériences 
de  toute  nature  qui  se  sont  succédé  dans  l'armée  française. 

Il  importe  donc  que  l'arme  des  chasseurs  à  pied,  considérée 
comme  formée  des  véritables  éléments  d'une  organisation  spé- 
ciale de  ce  genre,  reçoive  promptement  les  développements 
nécessaires,  à  peine,  pour  la  France,  de  rester  stationnaire,  et 
de  se  trouver,  sous  ce  rapport,  dans  des  conditions  d'infériorité 
vis  à-vis  des  nations  rivales. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
de  porter  de  dix  à  vingt  le  nombre  des  bataillons  de  chasseurs 
à  pied. 

r<n  ouire,  menani  a  pronx  1  expérience  acquise  appuis  1030, 
il  m'a  semblé  nécessaire  de  composer  les  bataillons  de  dix 
compagnies  au  lieu  de  huit,  de  donner  le  grade  de  capitaine  à 
l'officier  instructeur  du  tir,  et  de  pourvoir  chaque  bataillon 
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d'un  médecin-major  en  sus  du  médecin  aide-major.  Dans  ces 
conditions,  le>  bataillons  pourront,  tout  en  présentant,  en  cas 
de  mobilisation,  une  force  aciive  respec  table,  laisser  des  dépôts 
mieux  constitués  ^us  tous  les  rapports,  et  le  tir,  base  essen- 
tielle de  l'instruction  particulière  à  cette  arme,  ne  manquera  ' 
pas  de  se  perfectionner  encore  sous  l'influence  d'une  direction 
plus  élevée. 

Ces  utiles  modifications  seront  naturellement  appliquées  aux 
dix  bataillons  d'ancienne  formation,  et  la  France  sera  en  me- 
sure de  faire  entrer  un  bataillon  de  chasseurs  dans  la  composi- 
tion de  vingt  divisions  d'infanterie,  dont  la  solidité  ne  laissera 
rien  à  désirer. 

Mais,  malgré  l'importance  que  j'attachais  à  réaliser  ce  complé- 
ment d'organisation  trop  longtemps  ajourné,  je  ne  me  suis  dé- 
cidé à  prendre  à  ce  sujet  les  ordres  de  Votre  Majesté  qu'après 
m'êire  bien  fixé  sur  les  moyens  à  employer  pour  que  l'opéra- 
tion n'entraînât  pas  pour  le  trésor  de  charges  trop  considérables. 

La  France  possède  cent  régiments  d'infanterie  de  ligne  et 
légère,  à  trois  bataillons  de  huit  compagnies.  L'un  des  batail- 
lons de  chacun  de  ces  cent  régiments  constitue  habituellement 
le  dépôt  du  corps,  tandis  que  les  deux  autres  en  forment  la 
partie  active  et  mobile.  Or,  si  les  besoins  généraux  du  service 
exigent  que  chacun  de  ces  deux  derniers  bataillons  soit  consti- 
tué au  chiffre  normal  de  huit  compagnies ,  cette  nécessité  n'existe 
pas,  à  beaucoup  près,  au  même  degré  pour  le  bataillon  de  dépôt, 
et  on  peut,  sans  inconvénient  majeur,  réduire  à  sept  le  nombre 
de  ses  compagnies. 

Dès  lors  le  déparlement  de  la  guerre  disposera  de  cent  cadres 
de  compagnie  pour  la  nouvelle  formation  ,  laquelle  en  comporte 
cent  vin- 1.  D'un  autre  côté,  le  personnel  appe  lé  à  entrer  dans 
ces  cent  vingt  compagnies  devant  être  pris  sur  l'ensemble  de 
l'infauterie ,  sans  augmentation  de  l'effectif  ac'uel,  l'accroisse- 
ment de  dépense,  motivé  par  l'organisation  définitive  des  chas- 
seurs, se  bornera  à  celle  qui  résultera  de  la  création  de  vingt 
cadres  de  compagnies  et  de  l'état-major  de  chacun  des  dix  nou- 
veaux bataillons. 

Cette  dépense,  déjà  modique  par  elle-même,  paraîtra  encore 
moins  importante,  si  on  tient  compte  du  grand  intérêt  mili- 
taire auquel  elle  a  pour  objet  de  satisfaire. 

J'ai,  d'ailleurs,  lieu  d'espérer  qu'il  me  sera  possible ,  par  des 
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économies  réalisées  sur  d'autres  services,  de  déterminer  des 
compensations  qui  réduiraient  d'autant  la  dépense. 

Je  n'hésite  pas,  en  conséquence,  à  soumettre  à  la  signature 
de  Votre  Majesté  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 
Décret. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre  ; 

Vu  les  lois  des  i4  avril  i83a  et  19  mai  iS.Vj,  et  les  ordonnances 
des  16  mars  i838  (1),  28  septembre  i84o  (a)  et  8  septembre  i84i  (3J, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  formé  dix  nouveaux  bataillons  de  chasseurs 
à  pied  à  dix  compagnies,  et  deux  nouvelles  compagnies  dans 
chacun  des  bataillons  de  cette  arme  actuellement  existants. 

Les  nouveaux  bataillons  prendront  les  ncs  de  11  à  20,  et  les 
deux  compagnies  créées  dans  lésant  iens  bataillons,  les  nos9et  10. 

2.  Afin  de  pourvoir  à  la  formation  des  bataillons  et  compa- 
gnies précités  sans  augmentation  d'effectif,  les  sixièmes  compa- 
gnies des  troisièmes  bataillons  des  soixante  et  quinze  régimeuts 
dinfanteric  de  ligne  et  des  vingt-cinq  régiments  d'infanterie 
légère  seront  licenciées. 

3.  Chaque  bataillon  de  chasseurs  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

ÉTAT-MAJOR. 

Chef  de  bataillon  commandant   i 

Capitaine-major   1 

Capitaine  adjudant-major   1 

Capitaine  instructeur  du  tir   1 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  chargé  des  fonctions  de  trésorier   1 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  chargé  des  fonctions  d'officier  d'habil- 
lement    1 


r.%   1 

Médecin  aide-major   1 


8 




ix#  série,  Bull.  566,  n°73i4. 
ix'  série,  Bull.  766, n*  8887. 
(3)  n- série,  Bail.  868,  n°  9719. 
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SECTION  HORS  SANO. 

Sergent-major  vaguemestre  

1"  secrétaire  du  trésorier  

garde-magasin  d'habillement 

maîtres 


Sergents 


I 


Î armurier . 
tailleur . . . 
cordonnier 


Fourrier. 
Caporaux. 


Soldats. 


a*  secrétaire  du  trésorier  

conducteur  des  équipages. ,  

armurier..  

secrétaire  du  chef  de  bataillon  .... 
secrétaire  de  1  officier  d'habillement 
(armuriers 


Adjudant  sous- officier. 

Sergent  clairon  

Caporal  clairon  


ÉTAT-MAJOR. 


1 
1 
I 
1 
1 


1 
1 
1 
1 
1 
S 


ouvriers    {tailleurs   »•! 

(cordonniers   li> 


î 
3 

37 
47 


i 
î 
î 


UNE  COMPAGNIE. 


Capitaine  

Lieutenant 
Sous-lieutenant. 


Officiers. 


i 
i 
1 


Sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 


Sergent-major. 
Sergents . 


Fourrier. . . . 
Caporaux  .  . . 

Chasseurs . . 


1 1*  classe, 
ja'  classe. 

Clairons  

Enfant  de  troupe  


a5j 

7*1 


i 

5 

8 

100 

4 
i 
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IV  97a.      Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  dea  sceaux, 

ministre  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  M.  Lahirigoyen  (Jean-Baptiste-Charles),  membre  du  conseil 
général  des  Basses-Pyrénées,  né  le  i3  brumaire  an  aui,  à  Bayonne, 
y  demeurant,  et  son  fils  mineur,  A mand  Lahirigoyen,  né  à  Bayonne 
ïe  27  décembre  i85i,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  Carat,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lahirigoyen-Garat ; 

a0  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Fontainebieaa,  26  Novembre 
1853.) 

* 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17 'Décembre  i853# 

Le  Garde  des  Sceaux ,  M inistre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


.  .  > 


On  t'abonne  pour  1*  Bulletin  dei  lois,  i  raison  de  9  franc*  par  ,  |  la  caiaaa  Je  l'Imprimerie 
i  mparial* ,  on  cLea  lot  Directeur!  de<  poetee  de*  départais  ont*. 


■ 

Imprimerie  impériale. 


—  17  Décembre  .853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•  ■ 

N°  114. 


N*  973.' —  Déchet  impérial  relatif  à  l'importation  des  Fontes 

aciéreuses  de  Savoie. 

Du  a  2  Novembre  18  53. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  6  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre 
]a  France  et  ia  Sardaigne,  le  i4  février  i85a; 

Vu  le  décret  du  a  juin  i852  (1)  qui  prescrit  l'application  de  ce 
traité; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  bureaux  de  douane  de  Pont-Charra  et  de  Pont- 
de-Bens  (Isère)  sont  ajoutés  à  ceux  de  Chapareillan  et  d'Entre- 
Deux  Guiers,  pour  l'importation  des  fontes  aciéreuses  de  Savoie 
au  droit  mini  muni  de  trois  francs  par  quintal  métrique,  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  le  traite  du  i4  février  i85a. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  da  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

(1)  x-  série,  Bull.  538,  n°  4 108. 
A.  XV  Série.  7k 
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N°  974. — Décret  impérial  relatif  au.  transport,  par  les  Chemins  de 
fer,  des  Grains,  Farines,  Pommes  de  terre,  Fécales,  Riz,  Mats  et 
Légumes  secs. 

Du  3  Décembre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  dale  du  a  septembre  i853  (1)  autorisant  les 
compagnies  de  cbemins  de  fer  à  relever,  avant  l'expiration  du  délai 
légal.  Tes  tarifs  de  transport  des  grains,  farines  et  pommes  de  terre 
qu'elles  auraient  abaissés  d'ici  au  3i  décembre  i853, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  délai,  fixé  parle  décret  susvisé  au  3 1  décembre 
i853,  est  prorogé  jusqu'au  3 1  juillet  i854« 

2.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  également  applicables 
aux  réductions  de  prix  accordées  par  les  compagnies  pour  le 
transport  des  fécules,  riz,  maïs  et  légumes  secs. 

3.  NoLre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  1  agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  détat  an  département  de  V  agriculture  , 

(i.n  c 0 ijxiïi c v (.  ^*      des  tT^ÛUÛO^?  J) ilI) l IC S  f 

Signé  P.  Magre.  . 


N°  975.  —  Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre 
des  Aides-Vétérinaires  de  seconde  classe. 

Du  3  Décembre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  28  janvier  i85a  (2)  portant  organisation  du  corps 
des  vétérinaires  militaires  ; 

(1)  xi-  série,  Bull.  88,  n*  775. 
(a)  x- série,  Bull.  486,  n#  3597. 
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Considérant  que  deux  nouveaux  établissements  de  remonte  viennent 

d'être  créés,  l'un  à  Nevers,  l'autre  à  Faverney,  et  que  le  nouveau 
mode  d'achat  des  chevaux  nécessaires  à  la  remonte  de  l'armée  exige 
le  concours  de  deux  vétérinaires,  pendant  toute  Tannée,  dans  les 
établissements  de  Caen,  de  Saint-Lô  et  d'Alençon; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  aides -vétérinaires  de  deuxième 
classe,  fixé  à  soixante  et  seize  par  les  décrets  des  28  janvier  et 
29  février  i85a,  est  augmenté  de  cinq,  et  porté  au  chiffre  de 
quatre-vingt-uo. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 

au  département  de  la  guerre, 

Shroé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N*  976.  —  Décret  impérial  qui  autorise  V admission  temporaire,  en 
franchise  de  droits,  des  Châles  de  Crêpe  de  Chine  unw,  d'origine 
étrangère,  destinés  à  être  brodés  en  France.  . 

Du  il  Décembre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  châles  en  crêpe  de  Chine  unis,  d'origine  étran- 
gère, destinés  à  être  brodés  en  France,  pourront  être  admis 
temporairement,  en  franchise  de  droits,  à  charge  de  réexpor- 
tation dans  un  délai  de  six  mois,  sous  les  garanties  et  formalités 
prescrites  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  et  aux  con- 
ditions particulières  ci-après  indiquées. 

2.  Les  châles  seront,  sous  les  peines  de  droit,  déclarés  à  la 
douane,  par  nombre,  dimensions  et  poids  net. 
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Chaque  déclaration  comprendra  le  nombre  de  châles  qui 
devront  faire  l'objet  d'une  seule  expédition  et  d'une  môme 
réexportation. 

3.  La  douane  apposera,  à  chaque  châle  un  cachet  de  cire 
volant,  dont  les  frais  seront  remboursés  par  les  intéressés,  à 
raison  de  dix  centimes  par  cachet. 

4.  Les  crêpes  de  Chine  admis  temporairement,  en  vertu  du 
présent  décret,  ne  pourront  être  importés  que  par  les  ports  de 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Rouen  et  Dunkerque, 
et  parles  bureaux  de  Lille,  Forbach,  Strasbourg,  Saint-Louis 
et  Pontde-Beauvoisin.  Ils  pourront  aussi  être  retirés  des  entre- 
pôts de  Paris  et  de  Lyon,  où  ils  seraient  arrivés  par  la  voie  du 
transit. 

La  réexportation  devra  s'effectuer  par  les  mêmes  ports  et 
bureaux. 

5.  Toute  substitution,  tout  manquant,  toute  soustraction 
constatés  par  le  service  des  douanes,  donneront  lieu  à  l'appli- 
cation des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'article  5 
de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  i853. 

f  Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

,  .  Le  Ministre  dé  i  agriculture,  du 

et  des  travaux  publics , 

Signé  P.  Magne. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  'Décembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCQ. 

•Cette  date  est  celle  4e  la  réception  du  Bulletin 
au  ironiatcre  de  la  Justice. 

imprimerie  impériale.  ——  17  Décembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

i        .  .  <■         N°  115. 


N*  977.  —  Décbêt  impérial  relatif  à  la  Dotation  de  dix  millions 
affectée  par  les  Décrets  des  22  janvier  et  21  mars  i852  aux  Sociétés 
de  Secours  mutuels* 


Du  28  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présent»  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  22  janvier  et  27  mars  i85a  (1)  portant  alloca- 
tion d'une  somme  de  dix  millions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Vu  le  décret  organique  du  26  mars  i852  (2),  relatif  auxdites 
sociétés; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  près  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  en  date  du  27  juillet  1 853  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérièdri  ' 

Noué  avons*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  dotation  de  dix  millions  affectée  par  les  décrets 
des  22  janvier  et  27  mars  i852  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels sera  déposée  par  le  trésor  à  un  compte  courant  ouvert 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

2.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  recevra  du  trésor, 
et  bonifiera  sur  les  fonds  composant  l'actif  de  ce  compte,  un 
intérêt  égal  à  l'intérêt  alloué  pour  les  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne. 

.  Cet  intérêt  sera  alloué  à  partir  du  iw  juillet  i853.  ' 

3.  Le*  subventions  prélevées  sur  les  intérêts  seront  accordées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  de  la  commission  supé- 
rieure instituée  parle  décret  du  26  mars  1 85a,  aux  sociétés  de 

■       .  ,  ,  ■  ,  ,,  i.  - 

,    (1)  x#  série,  Bail.  48 1  et  5is,  nM  3541  et  3683. 
(s)  x-  série.  Bull.  5iA,n°3ûi3. 

XI*  Série.  75 
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ments  d'utilité  publique.  Elles  seront  délivrées,  d'après  les  auto- 
risations du  ministre  de  l'intérieur,  entre,  les  mains  du  trésorier 
de  chaque  société,  dûmejil  ^crédité  pai  le  président 

4.  Toute  subvention  prélevée  sur  le  capital  devra  être  au- 
torisée par  décret  rendu  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'intérieur,  et  sur  l'avis  de  la 
commission  supérieure.  t 

5.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  adressera  chaque 
année  W  ministre  de  l'intérieur  le  compte  du  fonds  de  do- 
tation des  sociétés  de  secours  mutuels  pour  être  annexé ,  après 
vérification,  au  rapport  annuel  que  la  commission  supérieure 
doit  présenter  à  l'Empereur,  conformément  au  décret  du 
26  mars  i852. 

Ce  compte  annuel  fera  connaître  en  Outre  le  mouvement  des 
fonds  libres  des  sociétés  de  secours  mutuels,  versés  à  la  caisse 

des  dépôts  et  consignations  en  conformité  de  l'article  i3  du 
décret  du  26  mars  précité. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  4'état  au  département  d>  l'inté- 
rieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret  : 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  ététmt  eut     Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
département  des  finances,  de  l'intérieur, 

Siçné  Bx*bau.  SipéF.  de  PaiMHnr. 

N*  078.  —  Décret  impérial  pour  Y  exécution  de  la  Convention  de 
Poste  conclue,  le  23  décembre  i§52,  entre  la  France  et  le  Royaume 
>  des  Deux -Sicile*.   •  . 

•     Dû  j  décembre  i853.  '  ' 

NAPOLÉON^ par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale. 

presen  1$ 


Vu  la  convention  de  posie  conclue  et  signée  à  Naplcs,  îe  2 3  dé- 
cembre 185*,  entre  la  Franxe  et  le  royaume  des  Deux-Siciîés,  et 
le  a3         dernier  -(t)  ; 


>.»n.   m   n  1»  i»  <  ■   m  ■ 

(0  xi*  série,  Bull.  9a,  n#  790.  1,'  '■»" 

I  1  a         M  m 
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Vu  les  lois  des  .4  floréal  in  x  [à  mai  180?  ]  et  3o  mai  i838  ; 

Vu  le  décret  du  a4  août  i848  et  la  loi  du  18  mai  i85o; 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance!  royale  du  ai  août  i84a  (1)  • 

de  l'arrêté  du  4  juillet  i84q  (a)  et  du  décret  du  a3  juin  .85*  (3). 
concernant  les  correspondances  éohaogées  entre  la  France  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  France  et 
d'Algérie  des  lettres  ordinaires  pour  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  auront  le  choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à 
la  ebarge  des  destinataires  ou  d'en  payer  le  port  d'avance 
jusqu'à  destination;  le  tout,  par  réciprocité  de  la  même  faculté 
accordée  aux  habitants  du  royaume  des  Deux-Siciles  pour  les 
lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en  France  et  en  Algérie, 

2.  A  dater  du  1"  janvier  i854.  il  ne  sera  perçu  en  France 
et  en  Algérie  pour  les  lettres  simples  affranchies  à  destination 
du  royaume  des  Deux-Siciles,  ainsi  que  pour  les  lettres  simples 
non  affranchies  provenant  du  royaume  des  Deux-Siciles,  d'autres 
taxes  que  celles  fixées  par  le  tarif  inséré  ci-après  : 




DESIGNATION  SU 


$  lW,  MTTFKi  TftAISHUM  »A*  LA  VOIE  DX  T1AM. 

| Lettre,   de    France  tt   de  l    la  ville  de  Naples  

l'Algérie  affranchie»  j us- j  tout  le  roy»utue  de»  Déni-Sicile*  (  moin»  U  rille 
qu'à  destination  pour     (       de  Nanlea) 

iLetlree  Bon  affranchies  do  (  Saint-Laurent  du-Var 


f  a.  urrasa  rimsatisif  ra*  %à         »■  mi  a. 


Lettrra  affranc 


...         (  !*•  vilWe  de  MtpUa  ut  de  Meeeine  

1  Lettres  non  affranchies  3n  )  u  :n. 

i  «      ,v         , .  .  /  jnaraeuie..  •  ••»<•••»•»•.•••••.•••••••• 

|    £'™"6  d-  J  toute  W  Pr.*e.  f>.i-  M.r.«H«  )  


U#  série,  Bull.  qA3,  n*  10.21a. 
l'  série,  Bu  il.  177,  U*  îlii. 
f  série.  Bai).  4o«,n'3o35. 
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3.  Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont  le 
poids  n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple  ; 

Celles  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple;  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant,  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi, 
un  port  simple  en  sus. 

4.  La  taxe  des  lettres  ordinaires  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  le  royaume  des  Deux-Siciles  pourra  être  acquittée  par  les 
envoyeurs,  au  moyen  des  timbres  d'affranchissement  que  l'ad- 
ministration des  postes  est  autorisée  à  faire  vendre.  Lorsque  les 
timbres  d'affranchissement  apposés  sur  une  lettre  à  destination 
du  royaume  des  Deux-Siciles  ne  suffiront  pas  pour  acquitter  la 
totalité  de  la  taxe  dont  cette  letlre  demeurera  passible,  en  vertu 
des  dispositions  des  articles  2  et  3  précédents,  la  valeur  de  ces 
timbres  sera  perdue  pour  l'envoyeur  et  la  lettre  considérée 
comme  non  affranchie.  , 

5.  Les  échantillons  de  marchandises  que  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  des  Deux-Siciles 
se  transmettront  réciproquement,  à  partir  du  1er  janvier  i854 
prochain,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. / 

6.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  et  ceux  du 
royaume  des  Deux-Siciles  pourront  se  transmettre  réciproque- 
ment des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres  devra  tou- 
jours être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination  ;  il  sera  double 
de  celui  des  lettres  ordin aires. 

7.  Les  journaux,  gazettes ,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithographiésou  autographiés, 
publiés  en  France  et  en  Algérie,  qui  seront  adressés  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  et  réciproquement,  les  objets  de 
même  nature  publiés  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  qui 
seront  adressés  en  France  et  en  Algérie,  devront  être  affranchis, 
de  part  et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

8.  Le  port  des  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
expédiés,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  soit  du  royaume  des  Deux-Siciles  pour  la  France 
et  l'Algérie,  sera  perçu  d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet 
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portant  une  adresse  particulière,  conformément  à  l'échelle  de 
progression  ci-après  : 

Seront  considérés  comme  simples,  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  quarante-cinq  grammes. 

Les  paquets  pesant  de  quarante-cinq  à  quatre-vingt-dix  gram- 
mes inclusivement  payeront  deux  fois  le  port  do  paquet  simple; 

Ceux  de  quatre-vingt-dix  à  cent  trente-cinq  grammes  inclu- 
sivement, trois  fois  le  port  du  paquet  simple;  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant,  de  quarante-cinq  grammes  en  quarante-cinq  gram- 
mes, un  port  simple  en  sus. 

Toutefois,  lorsque  plusieurs  numéros  d'une  même  ou  de 
différentes  publications  périodiques  seront  réunis  dans  un  seul 
paquet,  il  sera  perçu  pour  chaque  numéro  dont  le  poids  n'at- 
teindrait pas  quarante-cinq  grammes  la  même  taxe  que  s'il  était 
envoyé  isolément. 

9.  Le  port  des  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique, 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  li- 
thographiés  ou  autographiés ,  expédiés,  soit  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles,  soit  du  royaume 
des  Deux-Siciles  pour  la  France  et  l'Algérie,  sera  perçu  d'après 
le  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  particu- 
lière ,  conformément  à  l'échelle  de  progression  ci-après  : 

Sont  considérés  comme  simples,  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  vingt-cinq  grammes. 

Les  paquets  pesant  de  vingt-cinq  à  cinquante  grammes  in- 
clusivement payeront  deux  fois  le  port  du  paquet  simple; 

Ceux  de  cinquante  à  soixante  et  quinze  grammes  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  du  paquet  simple;  et  •ainsi  de  suite,  en 
ajoutant,  de  vingt-cinq  grammes  en  vingt-cinq  grammes,  un  port 
simple  en  sus. 

10.  Le  port  des  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus ,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithographiés  ou 
autographiés,  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  sera  perçu  par  l'administration  des 
postes  de  France,  à  raison  de  treize  centimes  par  paquet  simple. 

11.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les 
articles  8,  9  et  10  précédents,  les  journaux  et  autres  imprimés 
devront  être  mis  sous  bandes ,  non  reliés  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  la 
date  et  la  signature. 
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Les  journ  aux  et  antres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces 

conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

12.  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles,  et  vice  versa, 
ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendants  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été 
satisfait  à  leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés 
qui  Çxent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circu- 
lation en  France. 

13;  Les  lettres  chargées,  expédiées  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  le  royaume  des  Deux-Siciles,  ne  pourront  être  admises 
que  sous  enveloppe  et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en 
cire  avec  empreinte;  ces  cachets  devront  être  placés  sur  les  plis 
supérieur  et  inférieur  de  l'enveloppe,  de  manière  que  Tan  et 
l'autre  pli  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet. 

14.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire ,  suivant  le 

,  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du 
dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement.  Passé  ce  terme,  les  récla- 
mants n'auront  droit  à  aucune  indemnité» 

15.  11  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dépendants  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  aucune  lettre  on  paquet,  à  des- 
tination du  royaume  des  Deux-Siciles,  qui  contiendrait,  soit  de 
l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
ou  tout  autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

16.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  ai  août  de  l'arrêté  du  4  juillet  18/19  et  du  décret 
du  i3  juin  l&ôl,  concernant  les  correspondances  de  ou  pour 
le  royaume  des  Deux-Siciles. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
inséré  au  Bulletin  des  mis. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i853. 

Signé  ïUPOLÉOït. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au 

  Sigud  Bissau. 
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^*  Ï79^^^cj,'r  f*******  wlrtflWf  (krruptndwees  transporte* 

parles  Pdquebois français  de  la  Méditerranée. 

;    ..,.]•    ..      !     fc,  7  Décembre  1 S 51.      •  •  •  1 

[  NAPOLÉON  f  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
E*pej»u*  pu  Français  ♦  à  tous  présents  et  à  veoir,  sauit. 

Vu  la  convention  de  posté  conclue  et  signée  â  Naples,  le  i&  dé- 
cembre i85a,  entre  la  France  et  le  royaume  dea  Deux-Siciles ,  et 
r a ti  f» ée  le  a  3  ma rs  d ernier  (  î  )  ;  , 

Vu  la  lot  du  3o  nai  i838  ; 

Vu  les  dispositions  dea  ordonnances  des  3o  mai  1 838  (a)  et  91  août 
ïH*  (3),  et  do  l'arrêté  du  a  juillet  1849  W«  concernant  les  corres- 
pondanccs  transportées  par  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée  ; 

Sdr  ïe  rapport  de  nOtfe  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

1  ■>  • 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  00  qui  SUlt  f 

ArtV  1*.  À  dater  du  1*  janvier  i85a,  le  port  dea  lettres 
ordinaire*  expédiées  ad  moyen  des  paquebots  français,  soit  des 
parages,  dé  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles,  soit  du 
royaume  des  Deux-Siciles  pour  ces  mêmes  parages,  sera  de 
quatre -vingt  «dix  centimes,  par  lettre  simple,  et  pourra  être 
acquitté  au  bureau  d'origine  ou  au  bureau  de  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

2*  Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont  le 
poids  n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple; 

Celles  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple;  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant,  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi, 
un  port  simple  en  sus.  < 

3.  Les  habitants  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  ceux  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste  pourront  se  transmettre  réciproquement,  par 
h*  < —  «  ^  

(i)  xiè  séria,  Bull.  92,  n°  790.  \, 
[A  ix'  série,  fcull.  573,  n°  7407. 

(3)  ix'  Série,  Rail.  943 ,  ti*  i^i9J 

(4)  x#  série,  Buli.x77i«r  ' 
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les  paquebots  français,  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces 
lettres  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination; 
il  sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 

4.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  litbograpbiés  ou  autogra- 
phiés,  qui  seront  expédiés  au  moyen  des  paquebots  français, 
soit  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
bureaux  de  poste  pour  le  royaume  des  Deux -Si  ci  les,  soit  du 
royaume  des  Deux-Siciles  pour  ces  mêmes  parages,  devront 
être  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  destination', 

5.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux,  gazettes  et  ou- 
vrages périodiques  sera  perçue ,  d'après  le  poids  brut  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière,  à  raison  de  neuf  cen- 
times par  quarante-cinq  grammes  ou  fraction  de  quarante-cinq 
grammes. 

Toutefois ,  lorsque  plusieurs  numéros  d'une  même  ou  de  dif- 
férentes publications  périodiques  seront  réunis  dans  un  seul 
paquet,  il  sera  perçu,  pour  chaque  numéro  dont  le  poids  n'at- 
teindrait pas  quarante-cinq  grammes,  la  même  taxe  que  s'il 
était  envoyé  isolément. 

6.  La  taxe  d'affranchissement  des  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  lithographiés  ou  a  urographies,  sera  perçue, 
d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse 
particulière,  à  raison  de  neuf  centimes  par  vingt-cinq  grammes 
ou  fraction  de  vingt-cinq  grammes. 

7.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les 
articles  5  et  6  précédents,  les  journaux  et  autres  imprimés 
devront  être  mis  sous  bandes,  non  reliés,  et  ne  contenir  aucune 
écriture ,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main ,  si  ce  n'est  la 
date  et  la  signature. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence* 

8.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
au  présent  décret,  les  dispositions  des  ordonnances  des  3o  mai 
1 838  et  2  i  août  i84 2 ,  et  de  l'arrêté  du  à  juillet  18^9 ,  concer- 
nant la  taxe  des  lettres,  journaux  et  autres  imprimés  transportés 
par  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée. 
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9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  préseot  décret  *  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  •  *  1  1 .1  <•■>! 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1 8 53. 

:  V;"  ■'         '    "  ••    •         :     "  S5gn<  NAPOLÉOU.  1 

'.«I      i      ».   •  ï .         »•»•«'•'■•»'•-'    »  %* 

Par  l'Empereur j,  ,., 


-  -  ' v  '  Zf  JltoiMftr  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

.J  '.,1     '  .  |«|  .  .,    «    ,      ;    ,»  |,|        .J,   Mi  »'«  J  I.. 

.  '•   •»••'.  ;  '         '  »  1      »  »     ''j'       iï*»  ,0/1  »! 

Jf*  380.  —  Décret  impérial  relatif  à  lu  Taxe  des  lettres  circulant 

en  Algérie. 

*        .  .  3  .  .'i*  '  1  '.il 

,4  .  .    Du  7  Décembre,;^.  r  , ,     —,  n  Ufi  l  t  t  .t 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  vin  ; 
Vu  la  loi  du  3  juin  1829; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  26  juin  i835  (1); 
Vu  la  décision  ministérielle  du  2I1  décembre  i8A6; 
Vu  le  décret  du  24  août  i848  (2);  — 
Vu  l'arrêlé  du  ministre  des  finances  du  i3  décembre  1848; 
.  Vu  le  décret  du  20  août  i853  (3);  / 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  '  .*».*»   »j  v>.  t., 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

'  Art.  1w.  A  partir  du  i"  janvier  prochain,  les  lettrés  circu- 
lant en  Algérie  d'une  direction  de  poste  à  une  distribution 
dépendante  de  cette  direction,  et  réciproquement,  seront  sou- 
mises à  la  taxe  progressive  de  un  décime ,  déterminée  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  3  juin  1829.  %  


11 

ou  d'une  distribution  en  Algérie  pour  une  commune  que  dessert 


(1)  ix'  série,  a* partie,  i"  section,  Bull.  371,  n* 584t. 
(s)  \*  série,  Bail.  65,  n*  65a. 

(3)  xi*  série,  BulL  85,  n9  760.  .t  •  ♦  «       i  .        ,  , 
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(S  logé  )*    -  .:»*••,!, a 

cette  direction  ou  celte  distri bu tion  ^»  et  <  réoprocrueiiien  t ,  de 
cette  connu u ne  pour  la  direction  eu  la  distribution  Y  ainsi  que 
les  lettres  d'une  commune  pour  une  autre  commune  du  même 
arrondissement  postal ,  seront  soumises  aux  conditions  de  taxe 
et  de  poids  indiquées  dans  l'article  précédent  ~ 

3.  Les  lettres  de  et  pour  la  même  commune  en  Algérie 
seront  soumises  à  la  taxe  progressive  réglée  par  la  loi  du  27  fri- 
maire an  vftl.   »••■»' 

d.  Les  dispositions  de  la  décision  du  a 4  décembre  1 8d6 ,  et 
du  décret  du  20  août  i8Ô3,  sont  abrogées  par  le  présent  décret 

Sont  également  ànnulées  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
26  juin  i63ô,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  "département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  TttflêriéSj  îè  *f  tecëmbre  i853. 

•      !"  i-î,,:î-;    "  ,,,::s M   tMé MitfLtàà: '»  '  • 

Par  1  Empereur  : 

Le  Minime  secrétaire  te'tat  au  parlement 

des  finances*  '  1  '  "  " 

•  ,»    «  '  I'..'.;  *  •   v  '>:.r»o*«     ..  ••'.'>  .        •  / 

'(.  Signé  Binead. 


N*  981.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Membres  de  la 
:  Commission  chargée  de  T  examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres 

pour  Vannée  1853. 

Ou  U  Décembre  1 853.  . 

NAPOLÉON,  par,  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaaie, 
Empekkur  des  Fra/jcais*  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt- 

Vu  les  articles  1 64. 1 65  et  167  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1) 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes 
desquels  une  commission  doit  être  chargée  chaque  année,  d  une  part, 
d'arrêter  ic  journal  général  et  te  grand  livre  de  l'administration  des 
finances  au  3a  décembre ,  ainsi  que  les  livres  et  registres  tenus  au 
trésor  pour  l'inscription  des  rentes,  pensions  et  cautionnements,  et 
d'autre  part,  de  constater,  dans  lé  procès-yerbât  de  ses  travaux,  1* 

t       m      |  |       mm  m  m  ]  ■  ,  *  n .     .     ■  .  -  *  * ,      -  - 

1 

(1)  ix' série,  Bull.  579,  7437. 
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concordance  des  comptes  rendus  par  les  ininislres  de»  divers  départe- 
ments, avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépariemèn t 

des  finances  ,  ♦  ! 

ÀvdNs  Mentit  et  tmm*É  ce  qui  suit.* 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
de  1  examen  des  comptes  rendus  par  les  ministres  pour  Tannée 
i853  t 

i  ■  .   MM  . 

Le  marquis  cTAudiffret,  sénateur,  président; 
Le  Houx  (Alfred),  député  au  Corps  législatif; 
De  Richement ,  député  au  Corps  législatif; 
Gùê*ttê>  conseiller  d'état}  1  v 

Crignon  de  Montigny,  maître  des  requêtes; 
Mtunier  de  Pleignet,  conseiller  maître  des  compte* 
Esqairol,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cou r 
des  comptes; 

Arnau.lt,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  là  COW 
dès  comptes;     •  »♦« 

Danue,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la  cour 
des  comptes. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  U  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
hé  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances  , 

Signé  Bineao. 


N* 082. —  Décret  impérial  qui  modifie  l'Ordonnance  da  17  décembre 
î8àU  portant  organisation  dé  t  Administration  centrale  da  Ministère  des 
Finances. 

Du  i4  Décembre  i  833. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  ?5  nivôse  et  6  ventôse  an  xki,  et  les  décrets  des 

28  août  1808  (1)  et  22  décembre  1812  (2); 

(1)  iv"  série,  Bull.  203 ,  n°  3717. 
(a)  iv*  série,  Bujy.  454,  n*  8373. 
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-  *  Vu  les  ordonnances  royales  des'  S  mai  1816(1) "et  18  décembre 
1822; 

Ji  Vu  l'ordonnance  du  17  décembre  i844  (2)  portant  organisation 
de  l'administration  centrale  du  ministère  des  finances  ;  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  finances, 

•  li        t  ..  ••  1   •  •  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'ordonnance  royale  du  17  décembre  i84A  est 
abrogée  dans  sa  disposition  qui  attribue  à  la  direction  de  la 
dette  inscrite  (bureau  des.  cautionnements)  la  connaissance  et 
l'exécution  des  déclarations  du  privilège  de  second  ordre  an 
profit  des  bailleurs  de  fonds  des  cautionnements  en  numéraire. 

Cette  partie  du  service  est  réunie  à  la  division  du  contentieux 
(bureau  des  oppositions). 

2.  A  partir  du  i,r  janvier  i854,  l'inscription  des  déclarations 
du  privilège  de  second  ordre  notifiées  au  trésor  public  sera 
faite  sur  les  registres  tenus  au  bureau  des  oppositions,  qui  déli- 
vrera le  certificat  mentionné  en  l'article  2  du  décret  du  28  août 
1808,  après  qu'il  aura  été  revêtu  du  visa  du  contrôle  central, 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  2  à  avril  i833. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent,  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  U  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

.         .    ...  Le  Ministre  secrétaire  d état  au  département 

des  finances . 

,  —  f >  1,1    ■  ■  » 

Signé  Binbao. 


v 

N*  983.  —  Décret  impérial  qui  autorisé  la  Banque  de  France 

à  établir  une  Succursale  à  Nevers. 

Du  1 4  Décembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d« 
finances  ; 

{1)  vu*  série,  Bull.  87,  u*  714. 

(s)  ix' série,  Bull.  1163,  n*  11  ,700. 
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Vu  Je  décret  du  3  mars  i85a  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  banque  de  France  ;  (  »   »  »  »  — 

Vu  les  articles  9,  Ixi  et  A3  du  décret  du  18  mai  1808  (1),  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  3o  juin  i84o  et  l'ordonnance  royale  du  a  5  mars 
i84i  (2),  relatifs  à  l'organisation  des  comptoirs  d'escompte,  de  la 
banque  de  France;  . 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808  (3),  la  loi  du  17  mai  i834,  et 
l'ordonnance  du  1 5  juin  suivant  (4)  ; 

Vu  la  délibération  du  6  octobre  i853,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  banque  de  France  demande  l'autorisation  d'établir  une 
succursale  à  Nevers; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction,  et  notamment  les  demandes  formées 
les  6  juillet  et  17  août  i853,  par  le  maire  de  la  ville  de  Nevers  et 
par  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  la  même 
ville; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

»      «  *       •  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

!  «  Art.  1".  La  banque  de  France*  est  autoriaée  à  établir  une  suc- 
cursale à  Nevers. 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles 
de  la  banque  de  France,  et  seront  exécutées  sous  la  direction 
et  la  surveillance  dii  conseil  général,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance Tojale  du  a5  mars  i8di.  '  ••• 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 A  Décembre  i853. 

.  Signé  NAPOLÉON.  ' 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  département 
\*)  -       '  >  def  finances,  ' 

Signé  Bineac. 

 r  "  

(1)  iv*  série,  Bull.  193,  n°  3409.  -  >• 

1a)  ix*  série,  Bull. .801,  n°  ga34. 
3)  rv*  série,  Bull.  i^V  2953.  :  " 
(4)  ix' série,  %*  partie,  iw  section,  Bull.  3o8,  n*  5357.  i 
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NAPOLÉON,  par  Ja  grâce  a>  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
i  m  teneur  ; 

Vu  les  lois  des  11  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  Le  conseil  général  de  la  Charenté  est  convoqué  pour 
le  a 6  décembre,  présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur  deux 
projets  d'emprunt  et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  Je 
préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  4e  trois 
jours. 

2,  U  bureau  <fa  consul  général  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit: 

Président,  M.  Tanières  { 
Vice-président,  M.  le  vicomte  Lemercier; 

Secrétaire,  M.  Boaniciaa-Gémpa.      ■  | 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  nrésent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i853. 

;  -   r  Signé  NAPOLÉO». 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinhiriewr, 

Signé  F.  de  Peusig.m. 


N*  985.  —  Décret  impÉ{hâl  portant  convocation  du  Conseil  général 

de  la  Hante-Viennê. 

Du  20  Décembre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir» 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  deparieme 

(\<  T  intérieur  ;  1  „.  »  '  »îji 
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Vu  le.  lois  des  2a  juin  i*33,  10  mai  i8*«  «t  7  JuiHèt  ' 

"   .  *  "    V  '    v      v    ,  *     »       ;  '        :-  ! 

,  A.\OûtS  DECRETE  et  DÉCRÉTONS  CC  £JU1  SUlt  ,  t>    '..•»»,  »î*,'» 

Art.  Ier;  Le  conseil  général  de  ïa  Haute-Vienne  est  côinVoqué 
pour  le  28  décembre,  présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
les  moyens  de  créer,  par  voie  d'emprunt ,  les  ressources  néces- 
saires à  l'amortissement  de  la  dette  du  département  et  à  l'exé- 
cutiou  de  divers  travaux,  ainsi  que  sur  les  autres  affaires  ur- 
gentes que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  i  '  t  '•  :  :  ■  î 

■ 

Président,  M.  Damont  Saint-Priesti 
Vice-président,  M.  Aîlaaad  aîné; 
Secrétaire  f  M.  Tixier. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemwat  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i853. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  tétat  au  département  de  Tintérieur, 

Signé  F.  ni  Persignt. 


1 


N#  986.  — Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
jHÛMttoa  de  U  justice)  portai*.  .  , 

i*  Que  M.  Dupuch  (Théodore-ÉHe) ,  né  à  Mauzac  !e  a 4  pluviôse 

an  vi,  général  de  brigade,  commandant  le  département  de  1  Yonne, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Feletz,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Dupuch  de  Feletz; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  détat.  (SaintCloud ,  29  Octobre 
— —    —        ■■  ■ 1  ■'     •  *•  •   «  -  — 
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ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à  dix-sept  le  nombre 
du  tribunal  de  première  instance  de  MouKns,  dé 
TAUier.  (Fontainebleau,  2t  Novembre  i85$.) 


1: 


« 


♦  #•  «  <  •  •#  •  • 
•       ■      M  < 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2 3  '  Décembre  i853, 

9  Garde  des  Sceaux  ,  Ministre  Sécrétai 
à" état  au  département  de  la  Justice, 

ÂBBATUCCI. 


*        us.  . 


A.k.  '.  1       .   *   '  •  •  OC   >:  •  '  I  1 


r  .  .1 


*  Cette  date  est  celle  de  ia 
an  ministère  de  la  Justice. 


.  .  ...    .i-  *•  > 


On  l'iknoe  pour  le  Bulletin  dea  loi* ,  à  raîaon  de  9  frtne*  par  an  ,  à  la 
l  mpm.U,  00  oh**  ita  Directeur,  de,  poataa  daa  départent». 


do  Mo^rmaiH 


«  .If 


Imprimerie  impériale.  a»»  j3  Décembre  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

< 

N°  116'. 

N*  988.  —  Décret  tMPÈntAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Toulouse, 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Miséricorde. 

Du  7  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  V instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Moissac  (Tarn-et-Garonne),  en  date 
du  1"  mai  i85a,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  former  un  éta- 
blissement de  religieuses  de  son  ordre  à  Toulouse  (Haute-Garonne); 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  cet  éta- 
blissement de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère; 

Vu  la  copie  desdits  statuts  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3  janvier  1827  (  1  ),  qui  a  approuvé  ces  statuts 
et  l'ordonnance  du  17  janvier  1837  (2),  qui  a  autorisé  à  Moissac  la 
congrégation  des  sœurs  delà  Miséricorde; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Toulouse ,  en  date  du 
6  mai  iS53,  favorable  a  la  fondation  de  l'établissement  projeté; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Toulouse  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Toulouse  et  de  l'évêque  de  Mon- 
tauban,  en  date  des  3i  janvier  et  1 5  juillet  i853,  et  ceux  des  préfets 
de  la  Haute-Garonne  et  de  Tarn-et-Garonne ,  en  date  des  18  juillet  1 85  a 
et  8  juin  i853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a  5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  1 85o ,  sur  l'enseignement  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Conseil  d'état  entendue, 


*  Voyez  un  Errata  k  la  fin  de  ce  Numéro, 
(il  vin*  série,  Bull.  137,  n*  4720. 
(>)  tmr  série,  Bull.'  i38,  n*  473o. 

XV  Série. 
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Avons  Diciuéîé  et  décrétons  ce  qui  suît  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde ,  exis- 
tant à  Moissac  (Tarn-et-Garonne) ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827,  est  autorisée  à  former  un  établis- 
sement de  religieuses  de  son  ordre  à  Toulouse  (Haute-Garonne), 
à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  du 
3  janvier  1827. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i853. 

'  ëigoé  NAPOLÉON. 

*  * 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  Dubliaue  et  des  colles . 

I  t 

Signé  H.  FoRTOCL. 


Ntf  989.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  diri- 
gée par  une  Supérieure  générale,  l'Association  des  Pauvres  Sœurs  de 
Saint  François-d' Assises ,  existant  à  Avignon. 

Dq  8  Décembre  i853. 

■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  Ie*  avril  16  j3,  par  l'association  des 
pauvres  sœurs  de  Saint-François-d' Assises,  à  Avignon  (Vaucluse), 
dans  le  but  d'être  autorisée  comme  congrégation  à  supérieure  géné- 
rale ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  cette  association  portant  qu'elle 
adoptent  les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  U  Compassion 
de  la  Sainte- Vierge ,  dont  la  maison  mère  est  à  Saint -Denis  (Seine); 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion ,  par  les 
pauvres  sœurs  de  Sain t-Francois-d' Assises,  et  revêtue  de  l'approbation 
de  1* archevêque  d'Avignon;  n 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Avignon  ; 
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Vu  lavis  du  conseil  municipal  d'Avignon,  en  date  du  »G  juin  i85o; 

Vu  l'avis  du  recteur  de  l'académie  de  Vaucluse; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  d'Avignon  el  du  préfet  de  Vaucluse  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  août  (1),  qui  a  autorisé  les  statuts  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte-Vierge,  à 
Saint-Denis;  /( 

Vu  la  loi  du  2k  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

.   Notre  Conseil  d'état  entendu, 

• .  »» 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L'association  des  pauvres  sœurs  de  Saint-François- 
d'Assises,  existant  à  Avignon  (Vaucluse),  est  autorisée*  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Compassion  de  la  Saiute-Vierge  1  à  Sa'nt-Dcnis  (Seine),  approu- 
vés par  ordonnance  du  3o  août  i84a  et  que  cette  association 
a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  i853. 

.  .    Signé  N  APOÏ.ÉCW. 

Par  l'Eii^ereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  i  instruction  ouLLinue  et  d*i  cultes 

Signé  H.  Foatoul. 

*  • 

_____   •  \ 

1  ... 

N°  990.  —  DéCRMT  1 M  PB  M  al  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale ,  l'Association  des  fours  de  Saint-Franc  un >  - 
d'Assises,  existant  à  Lyon,  ttbître  des  Chartreux. 

'     Du  8  Décembre  Ï855.  :-l  : 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale . 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dè  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

(1)  U*  série,  Bull.  g4 3,  n°  10,2 il<  ......  ,  f. 

76. 
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Vu  la  demande  de  l'association  des  sœors  de  Saint-François-d' As- 
sises, existant  à  Lyon,  cloître  des  Chartreux,  en  date  du  6  janvier  1 853, 
tendant  à  obtenir  sa  reconnaissance  légale  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  religieuses  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuves  par  ordonnance  royale  du  a  mars 
1828  (1)  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Lyon,  et 
qu'elles  ont  déclaré  adopter; 

Vu  la  copie  de  ses  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membres  de  l'association ,  et  revêtue  de  l'approbation  du  cardinal 
archevêque  de  Lyon  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Lyon,  du  a 5  juillet  au  U  août  i85a  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  municipale  de  Lyon,  en  date  du  a 3  août 
i85a; 

Vu  la  liste  des  quinze  établissements  dépendants  de  l'association  ; 
Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association; 
Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rhône, 
en  date  des  10  septembre  i85a  et  5  janvier  i853; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  182 5; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrié  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L  association  des  sœurs  de  Saint-François-d' Assises , 
existant  à  Lyon  (RhÔDe),  cloître  des  Chartreux,  est  autorisée 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge,  parles  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  2  mars  1828, 
pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph  à  Lyon ,  et  que 
celte  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  ét  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  i853. 

■ 

:.,  :«  .«  ■  Signé  NAPOLÉON. 

.-,,w  1  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  FoftTODL. 
p»  ■  1 

(1)  vin*  série,  Bull.  220,  n*  8106. 
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N*  991.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  l'Association  des  Smurs  de  la  Divine  Pro- 
vidence ,  existant  à  Reims. 

Du  8  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée ,  le  iw  octobre  i85a,  parle  conseil  d'admi- 
nistration de  l'association  des  sœurs  delà  Divine  Providence,  à  Reims 
(Marne),  dans  le  but  d'être  autorisée,  comme  congrégation  dirigée 
par  une  supérieure  générale  ; 

Vu  J  a  déclaration  des  religieuses  portant  qu'elles  adoptent  les  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  dont  la  maison  mère 
est  à  Amiens  (Somme); 

Vu  la  copie  de  ces  statuts ,  signée ,  en  témoignage  d'adhésion ,  par 
les  sœurs  de  la  Divine  Providence,  et  revêtue  de  l'approbation  du 
cardinal  archevêque  de  Reims; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
lieu  à  Reims; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Reims,  en  date  des  \U 
et  16  février  18  53; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Reims  et  du  préfet  de  la 
Marne,  en  date  des  i5  octobre  i85a  et  16  juin  i853; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  1826  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  à  Amiens; 

Vu  la  loi  du  il\  mai  182 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Divine  Pro- 
vidence ,  existant  à  Reims  (Marne),  est  autorisée  comme  con- 
grégation dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Sainte-Famille,  à  Amiens  (Somme),  approuvés  par  ordonnance 
du  3o  avril  1826 ,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 


(1)  vin*  série,  Bull.  89,  n-  3991. 
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truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

w 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


gg2,  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  lwspitalières 
de  la  Croix ,  établie  au  Puy. 

Du  8  Décembre  i853. 

NAPOLÉOft,  pàr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ëmperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  7  septembre  i85i,  par  la  communauté 
des  sœurs  hospitalières  de  la  Croix,  attachées  à  l'hôpital  général  du 
Puy,  à  l'effet  d'être  autorisée  comme  communauté  religieuse  à  supé- 
rieure locale; 

Vu  la  déclaration  de  ces  religieuses  portant  qu'elles  adoptent  les 
statuts  de  la  communauté  du  même  nom ,  primitivement  attachée  à 
l'hospice  d'Àmbert  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts ,  signée ,  en  témoignage  d'adhésion,  par  les 
sœurs  hospitalières  de  la  Croix ,  et  revêtue  de  l'approbation  de  f  évéqtte 
du  Puy; 

Vu  le  procès  verbal  de  l'enquôte  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  au  Puy; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  du  Puy,  en  date  du  3o  juin  i8j2  ; 

Vu  les  avis  de  Tévêquedu  Puy  et  du  préfet  de  la  Haute-Loire,  en 
date  des  i*juin  et  11  décembre  i852; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  20  juin  i853; 

Vu  le  décret  impérial  du  28  août  1810  (1),  qui  a  approuvé  le* 
statuts  delà  communauté  des  sœurs  hospitalières  de  la  Croix ,  attachées 
à  l'hospice  d'Ambert,  diocèse  de  Clerraont; 


(1)  iv-  série,  Bull.  3i2  ,  n°  5g3(). 
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Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  sœurs  hospitalières  de 
la  Croix,  établie  au  Puy  (Haute-Loire),  est  autorisée  comme 
communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du 
28  août  1810,  pour  la  communauté  de  sœurs  du  même  ordre 
alors  attachée  à  l'hospice  d'Ambert  (Puy-de-Dôme) ,  et  que  cette 
association  a  déclaré  adopter. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  1  ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  au  département  de  Tinté- 
rieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  993.  —  Décret  impérial  qui  autorité,  comme  Communauté  diri- 
gée par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Filles-de-la-Croix , 
existant  à  Tréguier  (C6tes-du-Nord). 

Du  8  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  1 4 et  21  décembre  1 852,  parlés- 
quels  la  dame  Le  Conniat,  supérieure,  et  plusieurs  religieuses  de  l'as- 
sociation des  Filles -de-la -Croix  à  Tréguier,  ont  rétrocédé  à  ladite 
association  divers  bâtiments  avec  dépendances  situés  à  Tréguier  et 
servant  de  maison  conventuelle,  qu'elles  ont  déclaré  avoir  acquis 
pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'association  ; 

Vu  la  demande  de  l'association  des  Filles-de-ia-Ooix  tendant  à  ob- 
tenir, i°  sa  reconnaissance  légale  comme  communauté  dirigée  par  une 
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supérieure  locale;  a*  l'autorisation  d'accepter  la  rétrocession  pré- 
citée; 

Vu  rengagement  pris  par  les  religieuses  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  communauté  des  Filles-de- 
la-Croix,  à  Guingamp,  par  ordonnance  royale  du  1"  avril  1827  (1), 
et  qu'elles  ont  déclaré  adopter; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion  ,  par 
tous  les  membres  de  l'association,  et  revêtue  de  l'approbation  de 
l'évêque  de  Saint-Brieuc; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commode  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Tréguier,  le  2 3  janvier  i8a3; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Tréguier,  en  date  du  1  a  février 
i853; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  rétrocédés  portant 
leur  valeur  totale  à  cinquante-sept  mille  huit  cent  cinquante-neuf 
francs  ; 

Vu  les  divers  documents  produits  à  l'appui  de  la  déclaration  des 
religieuses  propriétaires  nominales  de  ces  immeubles  ; 

Vu  l'état  rie  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet  des  Côtes-du- 
Nord,  en  date  des  ai  mars,  1,  a  et  a3  avril  i853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a 5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  l'ordonnance  du  7  mai  18a 6; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  Filles-de-la- Croix,  exis- 
tant à  Tréguier  (Côtes-du-Nord),  est  autorisée  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  da 
I9*  avril  1827,  pour  la  communauté  du  même  nom  à  Guingamp 
(même  département),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  et  l'assistante  de  la  communauté  des  Filles- 
de-la  -Croix ,  à  Tréguier,  sont  autorisées  à  accepter  an  nom  de 
cette  communauté ,  savoir  :  i°  la  supérieure,  la  rétrocession 
faite  au  profit  de  la  même  communauté,  suivant  actes  notariés 
des  1 A  et  21  décembre  i85a,  par  les  demoiselles  Perrol,  Le- 
bran,  Gervois  et  d'autres  religieuses  de  cette  communauté,  de 
divers  immeubles  désignés  dans  ces  actes,  situés  à  Tréguier» 


(1)  nu*  aérie,  Bull.  i53,»'55»o. 
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servant  de  maison  conventuelle  à  la  communauté  et  estimés  en 
totalité  cinquante-sept  mille  huit  cent  cinquante-neuf  francs, 
que  ces  religieuses  ont  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et 
avec  les  deniers  de  l'association  ; 

2°  L'assistante,  en  exécution  de  l'article  iw  de  l'ordonnance 
du  7  mai  1826,  la  rétrocession  faite  en  faveur  de  la  même  com- 
munauté, suivant  actes  notariés  des  1  i  et  21  décembre  i85s, 
par  la  dame  Marie -Madeleine  Le  Conniat,  actuellement  supé- 
rieure de  la  communauté,  de  sa  part  dans  les  immeubles 
précités,  qu'elle  a  déclaré  aussi  avoir  acquis  pour  le  compte  et 
avec  les  deniers  de  l'association. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  ditat  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoui.. 


N*  99/1.  —  Décret  impérial  qui  approuve  les  Statuts  de  la  Congré- 
gation des  Sœurs  da  Sacré-Casar-de-Jèsus ,  établie  à  Saint-Pierreville 
(Ardèche). 

Du  1  à  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
do  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Viviers  aux' statuts  de  Ja 
congrégation  des  filles  du  Sacré-Cœur-de-Jésus,  à  Saint-Pierreville; 
Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  filles  du  Sacré-Cœur-de-Jésus , 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  soumise,  pour  le  spirituel, 
à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  les  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  établies ,  et  ne 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire ,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane  ; 
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Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré- 
Cœur- de-Jésus,  établie  à  Saint -Pierreville  (Ardèche),  dirigée 
par  une  supérieure  générale,  et  ayant  pour  but  l'instruction 
des  jeunes  filles  et  le  soulagement  des  pauvres  à  domicile,  sur- 
tout dans  leurs  maladies,  sont  et  demeurent  approuvés.  Ces 
statuts ,  dûment  vérifiés,  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d'état;  men- 
tion de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

,  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  995.  —  Décret  impérial  qui  autorise ,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale ,  l'Association  des  Sœurs  du  Sacré-Cœur- 
de-Jésus,  établie  à  Saint- Pierreville  (Ardèche). 

Du  ii  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  i6décembre  i852<  parla  congrégation 
des  sœurs  du  Sacré-Cœur-do- Jésus ,  établie  à  Saint-Pierreville  (Ar- 
dèche) ,  à  l'effet  d'être  légalement  autorisée; 

Vu  les  statuts  de  celte  congrégation  vérifiés  et  enregistrés  au  Con- 
seil d'état,  en  vertu  de  notre  décret  en  date  de  ce  jour  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Pierreville,  en 
date  du  9  février  1 8 53  s  favorable  à  la  reconnaissance  légale  de  cette 
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association,  précédemment  établie  à  Saint- JuHen-du-Gua,  et  trans- 
férée, en  i85i ,  dàhs  cette  commune; 

Vu  l'enquête  de  cammodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  à  Saint-Pierre- 
ville,  le  2  février  i853; 

Vu  la  déclaration  de  l'évêque  de  Viviers,  constatant  que  ladite  as- 
sociation a  été  fondée  en  1810  et  que  dès  lors  son  existence  est  an- 
térieure au  iw janvier  i8a5; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Viviers  et  du  préfet  de  l'Ardèche; 

Vu  la  loi  du  ik  mai  182 5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  sœurs  du  Sacré-Cœur- 
de-Jésus  ,  établie  à  Saint-Pierreviile  (  Ardècbe  ) ,  est  autorisée 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale ,  à  la 
ebarge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour 
elle  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  \t\  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


N°  996.  —  Déchet  impérial  portant  répartition,  par  articles,  du 
Crédit  accordé  pour  les  Dépenses  du  Ministère  de  la  Justice  pendant 
Vannée  Î85&. 

Du  21  Décembre  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'élât 
au  déparlement  de  la  justice  ;  •• 

Vu  la  loi  de  iinances  du  10  juin  i853,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
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vingt-six  millions  six  cent  quarante  mille  sept  cent  quatre-vingts  francs 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice  i854; 

Vu  le  décret  du  12  du  présent  mois  (1)  portant  répartition  de  ce 
crédit  par  chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  11  de  la  loi  du 
29  janvier  i83i  ; 

Vu  enfin  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2) , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  de  vingt-six  millions  six  cent  quarante 
mille  sept  cent  quatre-vingts  francs,  accordé  par  la  loi  du 
10  juin  i853,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
pendant  Tannée  i854»  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers 
articles  dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du  budget  de 
ce  département,  savoir  : 


Chapitre  iw.  —  Administration  centrale.  (Personnel.) 

Art.  iw.  Traitement  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice  ioo,oooM 

 a.    Traitements  des  chefs  et  commis  des  bureaux  (ce  1 

  et  indemnités   368,9oo  (  5o5»ao° 

 3.    Gages  des  gens  de  service   3 6, 3 00  ) 

Chapitre  11,  — Administration  centrale.  (Matériel.) 

Art.  unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement 
des  gens  de  service;  chauffage  et  éclairage;  frais 
d'impression  et  fournitures  générales  de  bureau. . .  94,000 

Chapitre  m.  —  Cour  de  cassation. 

Art.  iw.  Traitements  des  membres  de  la  cour   893,000' 

—  3.    Traitements  du  greffier  en  chef,  de  ses 

commis,  et  fournitures  du  greffe   4 6,000 

 3.    Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  du  !       ft  _  fl 

bibliothécaire   U,4oo  / 

 4.    Traitements  des  huissiers  et  gages  des  gens 

de  service.   31 , Aoo 

 5.    Menues  dépenses  de  la  cour   13,000 


(1)  xi" série,  Bull.  n3,  n°  969. 
(3)  ix-  série,  Bail.  579,  ^7437. 
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Chapitre  it.  —  Cours  impériales. 

'Traitements  des  membres  des 

  5,333,ooo' 

5,70o,3oof 


cours  •   5,333,000* 

(Traitements  des  greffiers  et 

commis  assermentés   367, 3oo 

Secrétariat  de  la  première  pré- 
sidence de  la  cour  impériale 

de  Paris   2,000  ^ 

(Secrétariat  du  parquet  de  la 

même  cour   2 5, 000 

(Secrétariat  du  parquet  de  la  }  38,200 

cour  impériale  de  Rennes. 
(Article  26  da  décret  du 
30  janvier  1811.)   1,300 

Chapitre     —  Cours  d'assises. 

Art.  iw.  Indemnité  accordée  aux  conseillers 'délégués  pour  pré- 
sider les  cours  d'assises  autres  que  celles  des  chefs- 
lieux  de  cour  impériale   1 18,000' 

 .  2.    Secrétariats  de  parquet  des  tribunaui  de 

première  instance,  chefs-lieux  de  cour 
d'assises,  autres  que  ceux  où  siègent  les 
cours  impériales   36,4oo 

Chapitre  vi.  —  Tribunaux  de  première  instance. 

/Traitements  des  membres  des 

l    tribunaux   6,793,5jo' 

.      «  J  Traitements  des  greffiers  et 

*TUl  ']    commis  assermentés   <)3o,i5o  }  7,762,395'' 

■  Traitements  des  membres  des 

I    chambres  temporaires   38,7  a  5 

[Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de 
1    première  instance  de  Paris.       a  ,000' 
2*  j  Secrétariat    du   parquet   du  3o,8oo 
(    même  tribunal   28,800 

Chapitre  vu.  —  Tribunaux  de  commerce. 

Art.  î**.  Traitements  des  greffiers  de  commerce.. . .  178,700' 

  2.  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de 

commerce  de  Paris   a, 000 


5,728,500' 


1 54.400 


7,793,195 


180,700 


Chapitre  viii.  —  Tribunaux  de  police. 
Art.  unique.  Traitements  des  greffiers  de  police   63,900 

Chapitre  ix.  «—  Justices  de  paix. 

Art.  ,-.lïrï!îemen,U  dejugesde  p»«.  4,6»,3oo'j  6  5  535, 

(Traitements  des  greffiers  i,4a8,335  ) 

—  2.    Frais  de  secrétaire  alloués  aux  juges  de  6,o68,535 
paix  de  Paris.. .. ,  i*m   18,000 
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Chapitre  X.  —  Service  de  la  justice  m  Algérie. 

Art.  i*r.  Traitements  des  officiers  de  justice   5o5,55of 

  2.   Menues  dépenses  des  cour  et  tribunaux. . .  5o,ooo 

—  3.  Frais  de  justice   $0,000  6a7,55or 

  k.   Frais  de  passage  gratuit  des  o  il  ici  ers  de  jus- 
tice, et  dépenses  imprévues.   12,000 

Chapitre  xi.  —  Frais  de  justice.  • 

Art.  unique.  Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile 

et  criminelle   4,35  '1,000 

Chapitre  xii.  —  Dépenses  diverses. 

Art.  1".  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés 
de  l'administration  centrale,  à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins-, dépenses  extraordinaires  et  impré- 
vues 5o,ooof)  „ 

 2 .  Indemnité  au  Journal  tics  Savants  . .  1 5,ooo  j 


\      Chapitre  xiu.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement  pourrait 
être  réclamé  pendant  l'année  i85A.  [Art.  8  delà 
loi  da  23  mai  m/f.)  Mémoire.  .   * 

Chapitre  xjv.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Art,  unique.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance. (Art.  8  de  la  loi  da  10  mai  1838.)  Mé-  - 
moire   ê 


Total  égal  26*640,7 8< 


< 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  ries  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  i853. 

1  a    *  '  •  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* étal 
1     au  dènor tenu  nt  de  la  iustice* 

■  .■:  . .  •.  ,  «*>«*»«««• 

.     .  .     .  V'%  ■  1  ■     1     ■   . 


>  »  « 
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Errata.  Bulletin  des  lois.xi*  série,  n#  109,  contenant  le  décret  impérial 
du  i5  novembre  i853,  qui  règle  définitivement  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  départements,  pour  l'exercice  i85î, 
page  998 ,  au  lieu  de  : 


Ariégo. . . 
Corrèxe 

« 

Lisez  : 

Ariége  

Corrèxe  . .  • 


effectuée*. 

SOMMES 

à  reporter 
à  l'exercice  i854. 

lQ,a5if i3* 
3i,5a3  43 



3,4*8' 8i« 
1,337  °4 

SOMMES 

à  reporter 
•  l'exercice  1854. 

aa,a5if i3e 
3a,5a3  43 

4a8f8i« 
337  o4 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  *  Décembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'•bonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  0  francs  par  «n ,  •  1»  e*isse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  impériale.  —  a 8  Décembre  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

« 

N°  117. 


N°  997.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur 

de  blanchissage  du  linge  de  la  Troupe 

Du  10  Décembre  i853. 


Rapport  à  l'Empereur. 


Sire, 


Dans  sa  constante  sollicitude  pour  le  bien-être  de  l'armée, 
Votre  Majesté  a  voulu  qu'une  commission  spéciale  fût  chargée 
d'examiner  les  avantages  qu'offrirait ,  pour  le  blanchissage  du 
linge  de  la  troupe  et  des  hôpitaux ,  l'adoption  d'un  procédé  de 
lessivage  à  vapeur  employé  à  l'hôpital  militaire  de  Nancy,  et 
dont  les  résultats  économiques  ont  été  plusieurs  fois  signalés  (1). 

La  commission,  après  diverses  vérifications  et  expériences 
effectuées  sur  place ,  a  constaté  que  le  lessivage  à  la  vapeur,  tel 
qu'il  est  opéré  à  Nancy,  nettoie  parfaitement  le  linge,  ne  le 
brûle  aucunement,  et  en  assure  la  conservation,  en  ce  sens  que 
l'emploi  de  la  brosse  et  du  battoir  devient  complètement  inutile 
pour  le  lavage.  La  lessive  se  fait  en  beaucoup  moins  de  temps 
que  par  le  coulage  ordinaire  (six  ou  huit  heures  au  lieu  de 
vingt-quatre). 


(1)  Cette  commission  était  composée  de 

MM.  le  général  comte  de  Schramm,  président; 
Le  général  baron  de  Sallenave  ; 
Le  général  d'artillerie  Morin; 
L'intendant  militaire  Appert; 
Haut; ,  sous-intendant  militaire  à  Nancy; 
Hermann,  lieutenant-colonel  du  sei7ième  de  ligne  ; 
Vanheddeqhem ,  officier  d'administration  principal; 
Durand  de  Villers,  chef  de  bataillon  du  génie,  rapporteur. 

XI' Série.  77 
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Il  y  a  donc,  en  déônitive,  économie  de  main-d'oeuvre,  de 

combustible  et  de  savon,  amélioration  notable  dans  la  propreté 
du  linge  et  prolongation  de  sa  durée. 

La  puissance  de  la  routine  peut  seule  expliquer  que  le  pro- 
cédé de  lessivage  à  la  vapeur*  déjà  préconisé  par  Chaptal,  Cadet 
de  Vaux,  Curandeaa,  etc.  ait  été  aussi  longtemps  à  se  répandre. 

Aujourd'hui,  un  assez  grand  nombre  d'établissements  hos- 
pitaliers et  de  bienfaisance  sont  pourvus  d'appareils  à  vapeur  de 
systèmes  différents  et  en  obtiennent  de  bons  résultats. 

Il  était  donc  naturel  de  penser  que  l'armée  pourrait  aussi 
retirer  désavantages  de  l'adoption  de  ce  mode  de  blanchissage. 

La  commission  a  examiné  la  question  séparément  pour  les 
hôpitaux  et  pour  les  corps  de  troupe. 

Les  hôpitaux  militaires  sont  dans  la  même  situation  que  les 
établissements  civils,  puisque  le  blanchissage  s'y  fait  à  JVco- 
nomie,  au  compte  de  l'Etat  et  avec  les  ressources  ordinaires 
pour  la  main-d'œuvre. 

Le  blanchissage  complet  de  cent  kilogrammes  de  linge  qui 

coûtait,  suivant  l'ancienne  méthode,  environ   nf  10e 

Ne  revient  plus,  avec  le  lessivage  à  la  vapeur,  qu'à    6  70 

La  différence  en  moins  est  de   à  âo 


Or,  la  dépense  totale  du  blanchissage  des  effets  d'hôpitaux 
en  France  et  en  Algérie  s'élevant  en  moyenne  à  cent  soixante 
et  dix  mille  francs,  l'économie  annuelle  serait  de  soixante-huit 
mille  francs. 

Cette  économie  n'est  pas,  il  est  vrai,  très-considérable;  mais 
il  faut  y  ajouter  celle  qui  résultera  de  la  prolongation  de  dnnv 
du  linge  et  qui  ne  laissera  pas  que  d'avoir  une  certaine  impor- 
tance, bien  qu'on  ne  puisse  encore  l'apprécier  exactement.  Si 
on  l'évalue,  par  exemple,  au  tiers  de  la  consommation  annuelle 
des  effets,  elle  serait  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  environ. 

La  dépense  à  faire  pour  l'établissement  d'appareils  à  vapeur 
dans  tous  les  hôpitaux  militaires,  ne  devant  pas  dépasser  cent 
vingt  mille  francs,  sera  par  conséquent  couverte,  en  dix-huit 
mois  au  plus,  par  les  économies  qui  seront  faites  sur  le  blan- 
chissage. 

Pour  le  blanchissage  du  linge  de  troupe,  la  question  est  plus 
complexe. 
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Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  chemise  et  le  mouchoir  du 
soldat  sont  seuls  blanchis  régulièrement  au  moyen  d'une  impu- 
tation hebdomadaire  et  individuelle  de  dix  centimes  sur  le  fonds 
de  l'ordinaire  ;  le  blanchissage  des  autres  effets  (caleçon ,  calotte, 
musette,  pantalon  de  treillis)  est  laissé  aux  soins  du  soldat,  et 
ne  lui  coûte  pas  moins  de  cinq  centimes  par  semaine  dans  l'in- 
fanterie, et  huit  centimes  dans  la  cavalerie,  quels  que  soient 
les  expédients  auxquels  il  ait  recours.  Il  faut  ajouter  que  les 
procédés  grossiers  employés  par  les  blanchisseuses  et  par  le 
soldat  font  éprouver  aux  effets  une  détérioration  rapide,  qui  se 
traduit  en  dépense  sur  le  fonds  de  la  masse  individuelle. 

Suivant  le  système  proposé,  tous  les  effets  du  soldat  seraient 
blanchis  au  moyen  d'appareils  à  vapeur,  dans  des  buanderies 
militaires,  et  par  des  soldats  propres  à  ce  service. 

La  dépense  du  blanchissage  devant,  dans  de  telles  conditions, 
se  trouver  considérablement  réduite,  elle  pourrait  être  imputée 
sur  le  fonds  de  la  masse  individuelle,  avec  d'autant  moins  d'in- 
convénients, quelle  serait  probablement  compensée  par  l'éco- 
nomie qui  résulterait  de  la  prolongation  de  durée  des  effets. 

Le  payement  aurait  lieu  au  moyen  d'un  abonnement  dont 
le  produit  constituerait,  par  virement  de  fonds,  une  nouvelle 
masse  dite  de  blanchissage,  laquelle  supporterait  tous  les  frais 
de  blanchissage  et  devrait  en  outre  pourvoir  aux  dépenses  acci- 
dentelles ,  telles  que  les  réparations  du  matériel  et  le  blanchis- 
sage des  effets  des  hommes  en  route  ou  en  détachement. 

Le  taux  de  l'abonnement  serait  réglé  par  trimestre,  afin  d'é- 
viter de  multiplier  les  inscriptions  sur  les  livrets,  savoir  : 

Pour  les  troupe»  à  pied  o  65  centimes  par  trimestre  et  par  homme. 

Pour  les  troupes  à  cheval.. .  if  o5  centimes  par  trimestre  et  par  homme. 

Le  règlement  ministériel  à  intervenir  déterminera  les  chiffres 
de  raisonnement,  en  même  temps  que  les  règles  d'exécution. 

Ce  système  présente  des  avantages  évidents  pour  le  soldat,  en 
augmentant  les  ressources  de  l'ordinaire  et  en  affranchissant 
complètement  les  centimes  de  poche. 

Il  est  vrai  que  le  nouveau  mode  de  blanchissage  rend  néces- 
saire l'installation  successive  dans  les  casernes  de  buanderies 
militaires,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  intérêts  des  soldats 
sont  inséparables  de  ceux  de  l'État,  et  que,  pour  réaliser  au 
profit  de  la  troupe  une  économie  qui  s'élèvera  à  plus  de  deux 
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millions  de  francs,  on  ne  saurait  reculer  devant  un  sacrifice 

s 

qui  ne  consistera  qu'en  une  dépense  une  fois  faite,  dont  le  total 
ne  paraît  pas  devoir  excéder  la  somme  de  un  million  de  francs 
pour  toutes  les  places  de  garnison  de  France  et  d'Algérie. 

U  est  incontestable  d'ailleurs  que  l'usage  habituel  de  linge  de 
corps,  plus  fréquemment  et  mieux  blanchi,  apportera  dans  l'état 
sanitaire  de  l'armée  une  amélioration  qui  indemnisera  un  jour 
le  Gouvernement  de  ses  avances  par  la  diminution  du  nombre 
des  journées  d'hôpital,  et  compensera  le  temps  consacré  au 
blanchissage  en  laissant  un  plus  grand  nombre  d'hommes  dis- 
ponibles pour  le  service. 

Si  Votre  Majesté  approuve  les  diverses  propositions  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre,  je  la  prie  de  vouloir 
bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Approuvé  :  Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  dV/at 

de  la  guerre, 

Signé  NAPOLÉON. 

■Signé  A,  de  Saint-Arnaud. 


Décret. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  170  (infanterie)  et  220  (cavalerie)  des  ordonnances 
du  2  novembre  i833,  sur  le  service  intérieur  des  troupes; 

Considérant  que  l'emploi  direct  par  les  divers  corps  de  l'armée  de 
procédés  de  lessivage  reconnus  économiques  et  conservateurs  du  linge 
permettra  de  réduire  notablement  la  dépense  du  blanchissage  des 
effets  de  la  troupe; 

Voulant  que  cette  réduction  profile  au  bien-être  du  soldat ,  en  dé- 
grévant  les  fonds  de  l'ordinaire  et  les  centimes  de  poche  des  frais  de 
blanchissage  qu'ils  supportent  actuellement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre," 

Avons  décrite"  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  i854  et  au  fur  et  à  mesure 
de  l'installation  de  buanderies  militaires  dans  les  diverses  gar- 
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irisons ,  la  masse  individuelle  du  soldat  supportera  toutes  les 
dépenses  de  blanchissage  au  moyen  d'un  abonnement  trimes- 
triel fixé  par  le  règlement  ministériel  à  intervenir. 

2.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  ci-dessus,  le  dernier  para- 
graphe des  articles  170  et  220  des  ordonnances  du  2  novem- 
bre i833  cessera  d'avoir  son  effet. 

Toutes  les  dispositions  réglementaires  antérieures  qui  se- 
raient contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  yaerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N*  998.  —  Décret  impérial  qui  autorise  h  fondation,  àJViUiers 
(Vienne),  d'un  Établissement  de  Filles-de-la-Croix,  dites  Sœurs  de 
Saint-André. 

Du  19  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  actes  notariés,  en  claie  des  18  avril  i85i  et  11  mars  i853, 
par  lesquels  la  demoiselle  Bourgnona  fait  donation  à  la  congrégation 
des  Filles-de-la-Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André ,  a  la  Puye,  i°  de 
six  rentes,  ancien  cinq  pour  cent,  sur  l'Etat,  s'élevant  ensemble  à 
»ix  cent  cinquante  francs  ;  a0  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
cinquante  francs  au  capital  de  mille  francs;  3°  d'une  maison  située 
à  Villiers  ainsi  que  du  mobilier,  évalué  à  sept  cents  francs,  qu'elle 
renferme,  à  la  charge  par  la  congrégation  d'entretenir  à  perpétuité 
dans  cette  maison  deux  sœurs  de  ?on  ordre,  pour  y  pratiquer  l'ensei- 
gnement gratuit,  la  visite  et  le  soin  des  malades; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  a3  juin  i85i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  Filles-de-la-Croix,  à  la  Puye,  en  date  du  17  juin  i85i,  tendant  à 
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obtenir  l'autorisation,  i°  d'accepter  la  donation  précitée;  2°  de  fon- 
der à  Villiers  un  élablisscment  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  juillet  i852,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Villiers,  agissant  tant  en  son  nom  qu'à  défaut 
de  bureau  de  bienfaisance,  demande  l'autorisation  d'accepter,  en  ce 
qui  le  concerne,  le  bénéfice  des  dispositions  susénoncées; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  la  maison  donnée,  portant  sa 
valeur  à  deux  mille  francs  ; 

Vu  les  rt  nseignemenls  transmis  sur  la  position  do  fortune  de  la 
donatrice; 

Vu  l'ordonnance  royale,  du  3o  avril  18:16  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  consécration  des  Filles-dc-la-Croix,  et  celle  du  28  mai 
de  la  même  année  (2),  qui  a  autorisé  cette  congrégation  à  la  Puye; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  l'association  qui  dirige 
l'établissement  de  Villiers  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  comnwh  et  incommodo  qui  a 
eu  lieu  à  Villiers,  du  i4  au  28  septembre  1 85 1 ,  au  sujet  de  la  fon- 
dation projetée; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Villiers  sur  le  même  objet  en 
date  du  3o  septembre  i85i  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  d%  Poitiers  et  du  préfet  de  la  Vienne,  en 
date  des  18  avril  et  17  octobre  i85i  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  i"  septembre 
i85i; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  elles  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  24  janvier  i83i; 
Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement,  la  section  de  Vin- 
térieur,  de  l'instruction  publique  et  des  culte*,  de  notre  Conseil  d'état 
entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  La  congrégation  des  Filles-de-la-Croix,  dites  Sœars 
de  Saint-André ,  existant  à  la  Puye  (Vienne)  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder,  à 
Villiers  (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  lacbarge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  or- 
donnance royale  du  3ç>  avril  182 G. 


(1)  Vin' série,  Bull.  89,  11*9991, 

(2)  vui' série,  Bull.  <>5,  a0  3 139. 
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2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Filles-de- 
la-Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André,  à  la  Puye  (Vienne),  au 
nom  de  cette  congrégation  ,  et  le  maire  de  Villiers  (même  dépar- 
tement), tant  au  nom  de  celte  commune  qu'à  défaut  de  bureau  de 
bienfaisance,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation 
faite  à  ladite  congrégation  par  la  demoiselle  Marie-HorteAse 
Bourgnon,  suivant  actes  notariés  des  18  avril  i85i  et  11  mars 
i853,  et  consistant,  i°  en  six  rentes,  ancien  cinq  pour  cent, 
sur  l'État,  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  au 
nom  de  la  donatrice  :  Tune  de  cent  vingt-cinq  francs  sous  le 
n°  67,560,  série  deuxième;  l'autre  de  deux  cent  quatre  francs 
sous  le  n°  7/1,45/1,  même  série;  la  troisième  de  cent  vingt-deux 
francs  sous  le  n°  76,382 ,  même  série;  la  quatrième  de  soixante 
et  treize  francs  sous  le  n°  78,979,  même  série;  la  cinquième  de 
soixante  et  seize  francs  sous  le  n°  88,1 54»  même  série,  et  la 
sixième  de  cinquante  francs  sous  le  n°  117,038,  même  série; 
2°  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinquante  francs  au 
capital  de  mille  francs;  3°  en  une  maison  située  à  Villiers  et 
estimée  deux  mille  francs;  ainsi  que  dans  le  mobilier,  évalué 
sept  cents  francs,  qu'elle  renferme,  à  la  charge  par  ladite  congré- 
gation de  fonder  et  d'entretenir  à  perpétuité  dans  cette  maison 
un  établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre  qui  seront  tenues 
d'instruire  gratuitement  les  jeunes  filles  pauvres,  de  soigner  et 
de  visiter  les  malades  de  la  commune  de  Villiers. 

Les  six  rentes  sur  l'Etat  seront  immatriculées  au  nom  de  la 
congrégation  des  Filles-de-la-Croix.  En  cas  de  remboursement 
de  la  rente  de  cinquante  francs,  le  capital  en  provenant  sera 
employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i853. 

• 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  riCmpereur  î 

Li  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

•  >  ....  "î  *  ^ 

Signe  II.  FOïiTOUL. 

"  "  "  "  ■ 
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N°  ggg.  —  Décret  IMPERIAL  portant  convocation  du  Conseil  général 

du  Tarn. 

■ 

Du  23  Décembre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  Tarn  est  convoqué  pour 
le  29  décembre  présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur  un  projet 
d'emprunt  départemental  et  sur  les  autres  affaires  que  le  préfet 
croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Président,  M.  Bernadou; 
Vice-président,  M.  Azais; 
Secrétaire,  M.  Caussé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  3  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  délai  au  départemrtt 
de  lintérieur, 

Signé  F.  de  Peusigky. 

N°  1000. — Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice 1853,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  le  service  de  la  Justice  en  Algérie. 

Du  28  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 
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Vu  ]a  loi  de  finances  du  8  juillet  i85s  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1)  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  justice,  sur  l'exercice  i853,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  la  somme  de  vingt  mille  francs  (20,ooof)> 
applicable  au  chapitre  x  du  budget  pour  solde,  des  dépenses  du 
service  de  la  justice  en  Algérie. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif dans  sa  plus  prochaine  session. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  delà  jastice, 
Signé  Binead.  Signé  Abbatdcci. 


N°  1001. — Décret  impérial  relatif  au  Coton  brut  importé  duRoyaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  Possessions  en  Europe. 

Do  '28  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'arlicle  3  de  l'ordonnance  du  8  février  1826  (2)  portant  que 
les  produits  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique  réexpédiés  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  possessions  en  Europe  sur  les 
ports  de  France,  ne  pourront  y  être  admis  que  pour  l'entrepôt  et  la 
réexportation  ; 

Considérant  que  le  traité  du  26  janvier  de  la  même  année  (3) 


(1)  ix*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 

(2)  Tin* série,  Bull.  78,  n*  2713. 

(3)  vin' série,  Bull.  76,  n°  2645. 
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nous  laisse  la  faculté  de  modifier  cette  interdiction  dans  l'intérêt  du 
commerce  français; 

Voulant  accorder  à  l'industrie  de  la  filature  de  plus  grandes  faci- 
lités pour  les  approvisionnements , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  coton  brut  importé  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  ses  possessions  en  Europe  cessera  d'être 
assujetti  à  la  restriction  établie  à  l'égard  des  produits  d'Asie, 
d'Afrique  et  d'Amérique  par  l'ordonnance  du  8  février  1826. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  déparlement  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magnb. 


N°  1002.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  du  Tarif  des  Droits 
de  navigation  actuellement  perçus  sur  le  Canal  d'Arles  à  Bouc. 

Du  28  Décembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  la  loi  du  i£  août  1822,  relative  à  l'achèvement  du  canal 
d'Arles  à  Bouc  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  tarif  annexés  à  ladite  loi  ; 

Vu  l'ordonnance  du  19  novembre  i845  (1); 

Vu  le  décret  du  29  décembre  i852  (2),  qui  a  maintenu  jusqu'au 
iw  janvier  i85A  le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur  le  canal 
d'Arles  à  Bouc; 

Vu  la  leltre,  en  date  du  22  décembre  courant,  par  laquelle  la  com- 
pagnie du  canal  d'Arles  à  Bouc  donne  son  adhésion  à  la  prorogation, 
pendant  un  an ,  dudit  tarif; 


li)  ix*  série,  Bull.  1257,  n*  12,4 1 1. 
(2)  xi*  série,  Bull.  12,  n°  81. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement 
perçus  sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc  est  prorogé  jusqu'au  icr  jan- 
vier i855. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Bineau. 


N°  ioo3.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  Y  exercice  Î852,  un  Cré- 
dit supplémentaire  pour  régularisation  des  Frais  de  perception  des 
Octrois  gérés  par  l'Administration  des  Contributions  indirectes. 

Du  28  Décembre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i85a  ; 

Vu  ks  articles  ao  et  a3  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a), 
sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances,  sur  l'exercice  1862,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  seize  mille  huit  cent  quarante-huit  francs, 
quatre-vingt-treize  centimes  (  i6,848f  o3e),  pour  régularisation 


(1)  x*  série,  Bull.  5oa,  n°  3773. 

(2)  u*  série,  Bull.  579,  n°  7^7. 
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des  frais  de  perception  des  octrois  gérés  par  l'administration  des 
contributions  indirectes ,  chapitre  lviii.  (Avances  recouvrables). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  au  Corps  légis- 
latif dans  la  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dêpartmni 
des  finances, 

Signé  Binead. 


N°  îooâ.  — »  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Mis 
au  Budget  du  Ministère  des  Finances,  exercice  ÎS53. 

Da  28  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i8Ô2  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  i853; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85aj 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i853,  parla  loi 
du  8  juillet  i852 ,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  do  nu- 
nistère  des  finances  sont  réduits  d'une  somme  de  trois  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  francs  (384,ooof) ,  savoir  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

DETTE  VIAGERE. 

Chapitre  xv.  Pensions  militaires  ,   fo*000 

Frais  de  régie,  de  perception  et  £  exploitation  des  impôts. 
rosTEs  (transport des  dépêches). 

Chapitre  lxxi.    Personnel   3o,464f  j 

  lxxii.   Matériel   aai,436  j  3îi,°o° 

  lxxiii.  Dépenses  diverses   72,100  )  

Total   38A.ooo 
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2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i853,  par  la  loi  du 
8  juillet  i852,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  minis- 
tère des  ûnances,  sont  augmentés  d'une  somme  égale  de  trois 
cent  quatre-vingt-quatre  mille  francs  (384,ooof)  par  virement 
des  chapitres  désignés  en  l'article  1er' 

DETTE  PUBLIQUE. 

DETTE  YIAGÈHE. 

Chapitre  un.  Pensions  civiles  •   6o,ooof 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts. 
postes  (administration  et  perception). 

Chapitre  lxviii.  Personnel   3o,5oof 

  lxix.    Matériel   7,5oo  }  3a4,ooo 

■  lxx.     Dépenses  diverses   286,000 


Total   384,ooo 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Biseau. 

N°  lc*o5.  —  Décret  impérial  portant  que  le  département  de  la  Haute- 
Marne  formera  désormais  un  A  rivndisscmcnt forestier. 

Du  28  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  ûnances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Haute-Marne  formera  désor- 
mais un  arrondissement  forestier,  qui  prendra  le  n°  3i ,  et  qui 
aura  pour  chef-lieu  la  ville  de  Chaumont. 
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2.    Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finança, 

Signé  Bineau. 


" 


N°  1006.  — Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Montrer 
{Haute-Garonne),  d'un  Établissement  de  Sœurs  du  Saint-Ncm-è- 
Jésus. 

Du  28  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natWe, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlero :nt 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  i85i  qui  a  autorisé  l'acceptation  des  le? 
faits  aux  pauvres  de  la  commune  de  Monlrejeau  par  le  sieur  Lasw 
de  Camon,  et  consistant  notamment  en  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  douze  cents  francs,  pour  être  affectée  à  la  fondation  d  un 
établissement  de  religieuses  chargées  de  donner  leurs  soins  aux  ma- 
lades pauvres  ; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3o  avril  18 52,  pour  assurer  l'exécution 
des  intentions  du  sieur  Lassus  de  Camon,  entre  la  supérieure  génerak 
de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint-Nom-de- Jésus,  à  Toulouse,  eî 
le  maire  de  Montrejeau  ; 

Vu  l'acte  notarié  du  22  avril  i853,  par  lequel  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Monlrejeau  a  ratifié  ce  traité  en  ce  qui  le  concerne; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  27  décembre  i85i,  a5  arriM 
9  mai  i852  ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  et  le  bureau  de  te* 
iaisanec  de  Montrejeau  demandent  l'approbation  du  traité  précité 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congre^ 
des  sœurs  du  Saint -Nom-de-Jésus,  en  date  des  iwaoùt  1802  et  u^n* 
vier  i853,  tendant  à  obtenir,  i°  l'approbation  de  ce  traité;  au- 
torisation, i°  de  fonder  à  Montrejeau  un  établissement  de  sann> l1: 
son  ordre;- 20  d'acquérir,  pour  les  besoins  de  cet  établissent  '• 
moyennant  une  somme  de  quinze  mille  francs,  une  maison  *u£ 
dépendances  située  à  Montrejeau  et  appartenant  à  la  dame  veu« 
Adoue; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés  du  18  septembre  i85a  portant 
cette  dame  a  consenti  la  vente  de  sa  maison  ; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  portant  la  valeur  de  ce1' 
maison  à  quinze  mille  francs; 
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Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation; 
Vu  les  budgets  de  la  commune  et  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Montrejeau  ; 

Vu  1  ordonnance  royale  du  3  janvier  1827  (ij,  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint-INom-de-  Jésus ,  et  celle 
du  17  du  môme  mois  (2),  qui  a  autorisé  cette  congrégation  à  Tou- 
louse; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établisse- 
ment de  Montrejeau  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  comrnodo  et  incommodo  qui 
ont  eu  lieu  à  Montrejeau,  les  1 3  juin  1 85a  et  7  février  18 53; 

Vu  lavis  du  conseil  municipal  de  Montrejeau ,  en  date  du  5  août 
i85a; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Toulouse  et  du  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  en  date  des  12  novembre  et  3  décembre  i852,  20  janvier 
et  1 1  février  18  53; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  juin  1 853  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i825; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'éta*  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  du  Sainl-Nomde-Jésus, 
existant  à  Toulouse  (Haute-Garonne)  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  1827,  est  autorisée  à  fonder,  à  Mon- 
trejeau (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  ebarge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  or- 
donnance royale  du  3  janvier  1827. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Saint-Nom-de-Jésus  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  celte 
congrégation,  pour  les  besoins  de  rétablissement  de  son  ordre,  à 
Montrejeau,  et  moyennant  une  somme  de  quinze  mille  francs, 
montant  de  l'estimation,  une  maison  avec  dépendances,  située  à 
Montrejeau,  et  appartenant  à  la  dame  veuve  Adoue,  qui  en  a 
consenti  la  vente,  suivant  acte  sous  seings  privés,  du  18  sep- 
tembre 1862. 

Usera  passé  acte  public  de  cette  acquisition  dont  le  prix  sera 


(1)  yiii' série,  Bull.  137,  n°  4720. 
(a)  fut1  série,  Bull.  i38,  n°  4780, 
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payé  avec  les  ressources  disponibles  de  la  congrégation  des  sœurs 
du  Saint-Nom-de-Jésus. 

3.  Sont  approuvés,  i°  le  traité  passé  par  acte  notarié,  le 
3o  avril  i852 ,  entre  le  maire  de  Montrejeau  (Haute-Garonne),  et 
la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Nom-de-Jésus,dontle[siégc  est  à  Toulouse  (même  département), 
duquel  il  résulte  que  les  religieuses  de  cette  congrégation  éta- 
blies à  Montrejeau,  en  vertu  du  testament  du  sieur  Lassas  de 
Camon,  recevront  annuellement  deux  cents  francs  de  la  com- 
mune, et  six  cents  francs  du  bureau  de  bienfaisance,  à  la  charge, 
non-seulement  de  soigner  les  malades  pauvres,  mais  encore 
d'instruire  gratuitement  les  filles  pauvres,  et  de  tenir  un  pen- 
sionnat pour  les  filles  aisées; 

2°  Lacté  notarié,  en  date  du  22  avril  i853,  par  lequel  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Montrejeau  a  ratifié,  en  ce  qui  le 
concerne,  le  traité  précité. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Décembre  i853. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  étéiat 
au  déparlement  de  l'instruction  publique  et  des  cullcf, 

Signé  H.  Fortoul. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i*  Décembre  i853, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATU  CQ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


imprimerie  impériale.  —  3i  Décembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  118. 


K«  1007. —  Tableau  du  Prix  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  i5  Avril  i832f26  Avril  i833  et 
iî  Janvier  Î851 ,  arrêté  le  3i  Décembre  i853. 
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DÉPARTEMENTS. 







MARCHES. 





PMI  DE  L'HECTOLITRE 

<!c  froment  (1). 



  » 


CLASSE. 


Pyrénées-Or.. . 

Aude  

I  Hérault  I  Toulouse 

jS,  JGard  |Gray... 

'5    \Bouches  du-Kh./Lyon 

IVar  |Marsei 

Corse  

.Algérie  


• .  •  . 


27  97' 

27'  83' 

29  78 

39  93 

28  92 

28  56 

*7  9» 

27  22 

28f  67e 
28  26 


29  CLASSE. 


'Gironde  \ 

1  Landes  

B-.Pyrénées.  .  (™"M 

lAridge.  .  iToaloose  

Haute-Garonne.  J 
J lira.  ••»•<••» \ 

>Doubs  i~ 

Ain  ; 

Iiàre  Saint-Laurent. 

'  Hautes-Alpes..  1U  Gwnd- 
Basses- Alpes.. .  / 


28  33 

28  39 

3o  25 

3 1  00 

37  97 

27  83 

■ 

29  78 

39  93 

3i  38 

3i  23 

3o  19 

3o  o3 

39  32 


39  97  , 

3i  28  \  3o  42 
3o  01  « 


1 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  du  i€  juillet  i8i9.) 
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Arrêté*  par  nous»  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l\4gricahuit 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

À  Paris,  le  3i  Décembre  18U. 


P.  Magne. 
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N°  1008.      Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Replonges 
[Ain) ,  d'un  Établissement  de  Saurs  de  Saint-Charles. 

Du  19  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  là  grâce  dé  fciëd  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

« 

Sur  ie  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinstruelion  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  1  a  juillet  185a,  par  lequel  ladarnc  Chate- 
let, membre  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint  Charles,  a  Lyon,  a 
fait  donation  à  celle  congrégation  d'une  maisoh  avec  jardin  et  dépen- 
dances et  de  deux  pièces  de  vigne,  situées  à  Replonges,  soud  la  con- 
dition d'entretenir  à  Replonges  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre  chargées  d'instruire  gratuitement  ou  à  des  prix  modiques  lës 
jeunes  filles  de  la  commune; 

Vu  les  actes  notariés,  eu  date  des  29  juillet  i845,  4  juin  i846  et 
3  avril  i85i,  par  lesquels  la  supérieure  générale  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Charles  a  acquis  des  sieurs  Charreion  et  Fenouillet, 
au  nom  èt  pour  le  compte  de  la  congrégation  t  moyennant  une  somme 
de  trois  mille  neuf  cent*  francs,  deux  pièces  de  pré  et  une  pièce  de 
terre  situées  h  Replonges  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation  , 
en  date  des  10  et  i4  juillet  i85a,  tendant  à  obtenir:  i°  l'approbation 
des  acquisitions  précitées  ;  a0  l'autorisation  d'accepter  la  donation  de 
la  dame  Chatelet;  3°  celle  de  fonder  à  Replonges  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  a8  mars  i853,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Replonges  demande  à  recueillir  le  bénéfice  qui  ré- 
sulte pour  la  commune  de  la  donation  de  la  dame  Chatelet; 

Vu  ie  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  à  août  1802  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés  portant 
leur  valeur  à  six  mille  francs  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la  do- 
natrice i 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  «  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  du  Rhône; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  qui  ont  été  acquis 
portant  leur  valeur  totale  à  trois  mille  neuf  cents  francs  ; 

Vu  le  prOcès-vérbal  de  l'enquête  dé  cohimodd  ei  Incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Replonges,  le  h  novembre  i85a ,  au  sujet  de  l'approbation 
des  acquisitions  ei  de  la  fondation  projetée^ 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Replonges  4  en  date  du  4  no- 
vembre l85a; 
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Vu  le  décret  impérial  du  aa  octobre  1810  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles ,  et  le  décret  du 
13  janvier  i8i3  (a),  qui  a  autorisé  celte  congrégation  à  Lyon  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  qui  dirigent  l'établissement 
de  Replonges,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'étal  de>  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon,  de  l'évéque  de  Belley 
et  des  préfets  du  Rhône  et  de  l'Ain,  en  date  des  2 à,  août,  i5  octobre, 
1 1  et  ilx  décembre  1 85a  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  on  date  du  37  avril  1 853; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
3  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  34  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 

notre  Conseil  d'état  entendue, 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles,  exis- 
tant à  Lyon  (Rhône)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  12  jan- 
vier 18  i 3,  est  autorisée  à  fonder,  à  Replonges  (Ain),  un  établis- 
sement de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  ,  par  décret  impérial  du  22  octobre  1810. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Charles  à  Lyon,  et  le  maire  de  Replonges  (Ain),  au  nom 
de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation 
faite  à  cette  congrégation  par  la  dame  Benoîte  Chatelet,  membre 
de  ladite  congrégation,  suivant  acte  notarié  du  12  juillet  18Ô2, 
et  consistant  en  une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  et  en 
deux  pièces  de  vigne  situées  à  Replonges  et  estimées  en  totalité 
six  mille  francs,  à  la  charge  notamment  d'entretenir  à  Replon- 
ges un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  qui  seront  tenues 
d'instruire  gratuitement  ou  à  des  prix  modiques  les  jeunes 
filles  de  cette  commune. 

3.  Sont  approuvées  les  acquisitions  faites,  suivant  actes 
notariés  des  29  juillet  1840,  4  juin  i846  et  3  avril  i85i,  par 
la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 


(1)  iv'  sém,  Bull  319,  n*6i4o. 

(2)  iv'  série,  Bull.  476,  n#  8691. 
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Charles  à  Lyon  (Rhône),  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette 
congrégation,  moyennant  une  somme  de  trois  mille  neuf  cents 
francs,  montant  de  l'estimation,  de  deux  pièces  de  pré  et  d'une 
pièce  de  terre,  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Replonges  (Ain),  contenant  ensemble  un  hectare  huit  ares 
soixante  et  dix  centiares  et  appartenant  aux  sieurs  Charrelon  et 
Fenoaillet. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  linstracûon  publiqae  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  1009.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Cellule  (Puy- 
de-Dôme),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Miséricorde. 

Du  19  Décembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  s3  juin  i85a  ,  par  lequel  la  demoi- 
selle Garrou,  membre  de  la  congrégation  des  sorurs  de  la  Miséricorde, 
à  Billom,  a  fait  donation  à  cette  congrégation  d'une  maison  avec  dé- 
pendances, située  à  Cellule,  sous  la  condition  de  fonder  dans  cette 
dernière  commune  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  chargées 
d'instruire  les  jeunes  filles  et  de  soigner  les  malades  ; 

Vu  le  cerlificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  3  septembre  i85a  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde  à  Billom,  en  date  du  1  juillet  i85a, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation,  iw  d'accepter  cette  donation;  2°  de 
fonder  à  Cellule  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  a5  juin  i85a  et  3  mai  i853,  par 
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laquelle*  le  bureau  de  bienfaisance  et  le  conseil  munieipal  de  Cellule 
demandent;  a  recueillir  le  bénéftce  résultant,  en  faveur  de»  pauvres  do 
a.  commune,  des  dispositions  précitées \ 

Vu.  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné,  portant  sa 
valeur  £  huit  mille  francs; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  }a  position  de  fortune  de  la 
donatrice; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation ,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  du  Puy-de-Dôme; 

Vu  les  décréta  impériaux  des  1 4  décembre  1810  (1)  et  1  à  janvier 
i853  (a),  qui  ont  approuvé  les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs 
4e  la  Miséricorde  et  autorisé  celle  congrégation  à  Billom; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établissement 
de  Cellule  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  eu  L'eu  à  Cellule ,  le  il\  oc- 
tobre i85a,  au  sujet  de  la  fondation  projetée; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'établissement  de  Cellule; 

Vu  les  avis  de  1  evêque  de  Clermont  et  du  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
en  date  des  10  juillet  et  10  décembre  i85a; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  9  juin  i853; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  là  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

•Vu  la  loi  du  i5mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  congrégation  des' sœurs  de  la  Miséricorde,  exis- 
tant à  Billom  (Puy-de-Dôme)  en  vertu  des  décrets  impériaux 
des  i£  décembre  1810  et  i4  janvier  *853,  est  autorisée  à 
fonder,  à  Cellule  (  même  département  ) ,  un  établissement  de 
.««oeurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établis- 
sement,  de  se  confoimer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  les  décrets  précités. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  tœurs  de 
la  Miséricorde,  à  Billom  ,  le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire 
de  Cellule  (Puy-de-Dôme)  sont  autorités  à  accepter,  chacun 
eu  çe  qui  le  concerne,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  U 

•  ■    '  •        M   1  ■  .J..I.  ■■■il  '  -     '  ■  ,      .        ■  11  1.    1        1         1  .  il 

(i)  iv'  série,  Bull.  339,  n%63*a. 
(s)  x**  série,  Bull*  17,  1*3. 
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donation  faite  à  cette  congrégation,  par  la ^moiteRe  Cathertn*- 
Delphine  Garrou,  suivant  acte  notarié  du  a3  Juin  1M2  ,  et  con- 
sistant en  une  maison  avec  dépendances,  située  a  Cellule,  et 
estimée  huit  mille  francs,  à  la  charge,  notamment,  de  fonder 
à  Cellule  un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre,  qui  seront 
tenues  d'instruire  les  jeunes  filles  et  de  soigner  les  pauvres  ma- 
lades  et  infirmes  de  cette  commune. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1  ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lob. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  19  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  M  mi  tire  secrétaire  d'Jiat  au  département 
de  L'instruction  publique  et  du  cultes, 

Signé  H.  Foirrom,. 


N°  1010.  —  Décbbt  JMPéniAL  qui  autorise  la  fondation  à  Saint- 
Honoré  {Seine-Inférieure) .  d'un  Établissement  Je  Smart  de  la  Afwe- 
ricorde. 

Du  19  Décembre  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  notarié ,  en  date  du  1 7  décembre  1 85a ,  par  lequel  le  sieur 
Dambray  a  fait  donation  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséri- 
corde à  Rouen,  de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  s  élevant 
ensemble  à  six  cent  cinquante  francs,  et  d'un  herbage  et  de  divers 
bâtiments  avec  dépendances  situés  à  Saînt-Honoré,  à  la  charge 
d'entretenir  à  perpétuité  dans  les  immeubles  donnés  une  maison 
d'école  et  un  pensionnat  de  jeunes  Tilles,  dirigés  par  trois  sœurs  de 
son  ordre,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  les  jeunes  filles 
des  habitante  les  plus  pauvres  des  communes  de  Samt-Honoré ,  de 
CentacresetdeMuchedent; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  4  ié*mr  i&53  ; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 

des  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Rouen,  en  date  des  19  et  26  février 
i853,  tendant  à  obtenir  l'autorisation,  i*  d'accepter  la  donation  du 
sieur  Dambray;  20  de  fonder  à  Saint-Honoré  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  8  mai,  7  et  9  juillet  i853,  par 
lesquelles  les  conseils  municipaux  des  communes  de  Saint-Honoré, 
de  Centacres  et  de  Muchedent,  demandent  l'autorisation  d'accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispositions  précitées  ; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés, 
portant  leur  valeur  totale  à  six  mille  sept  cent  trente  francs; 

Vu  les  renseignements  transmis  par  le  maire  de  Centacres  sur  la 
.  fortune  du  donateur; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9  avril  1829  (1),  qui  a  autorisé  l'asso- 
ciation des  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Rouen,  comme  communauté 
à  supérieure  locale,  et  celle  du  1"  février  de  la  même  année  (2) ,  qui  a 
approuvé  ses  statuts; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  i852  (3),  qui  a  modifié  les  statuts 
de  cette  communauté  et  l'a  élevée  au  rang  de  congrégation  à  supé- 
rieure générale; 

Vu  l'engagement  pris  par  la  supérieure  générale  de  la  congrégation 
de  faire  observer  les  statuts  de  la  maison  mère  par  les  sœurs  qui 
composeront  l'établissement  projeté; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Saint-Honoré,  le  7  avril  i853; 

Vu  l'élal  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Rouen  et  du  préfet  de  la  Seine-In- 
férieure, en  date  des  22  juin,  19  juillet  et  1G  août  i853; 

Vu  l'avis  do  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  i4  septembre 
1 853  ; 

Vu  1a  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  âes 
2  avril  1817  et  i4  janvier  1 83 1  ; 

Vu  la  loi  du  2/1  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  exis- 


(1)  vin*  série,  Bull.  286,  n°  10,961. 
(a)  vin' série,  Bull.  376,  n°  io,638. 
(3)  *•  série,  Bull.  579,  u°  4455.  , 
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tant  à  Rouen  (Seine -Inférieure)  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  9  avril  1829  et  d'un  décret  du  i3  septembre  i852 , 
est  autorisée  à  fonder,  à  Saint-Honoré  (même  déparlement),  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  l'ordonnance  royale  du  ier  février  1829 
et  le  décret  du  i3  septembre  1802. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Miséricorde,  à  Rouen,  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cette 
congrégation ,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur 
Henry-Emmanuel  Dambray,  suivant  acte  notarié  du  17  décembre 
i852,  et  consistant,  i°  en  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles 
montant  ensemble  à  six  cent  cinquante  francs;  20  en  un  her- 
bage, divers  bâtiments  avec  dépendances,  situés  à  Saint-Honoré, 
contenant  environ  cinquante  ares  et  estimés  en  totalité  six  mille 
sept  cent  trente  francs,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  et 
notamment  à  la  charge  d'entretenir  à  perpétuité  à  Saint-Honoré 
une  maison  d'école  et  un  pensionnat  de  jeunes  filles  dirigés  par 
trois  sœurs  de  son  ordre,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuite- 
ment les  jeunes  filles  les  plus  pauvres  des  communes  de  Saint- 
Honoré,  de  Centacres  et  de  Muchedent. 

3.  Les  maires  de  Saint-Honoré,  de  Centacres  et  de  Muche- 
dent (Seine Inférieure),  au  nom  de  ces  communes,  sont  auto- 
risés à  accepter  le  bénéfice  résultant  pour  elles  de  la  donation 
faite  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Rouen, 
par  le  sieur  Henri  Emmanuel  Dambray,  suivant  ace  public  du 
17  décembre  i852,  i°d'un  herbage  situé  sur  le  territoire  delà 
commune  de  Saint-Honoré,  contenant  cinquante  ares  environ, 
et  où  se  trouvent  plusieurs  bâtiments,  le  tout  estimé  six  mille 
sept  cent  trente  francs;  20  de  deux  rentes  annuelles  et  perpé- 
tuelles, montant  ensemble  à  six  cent  cinquante  francs,  à  la 
charge  par  ladite  congrégation  d'entretenir  à  perpétuité  à  Saint- 
Honoré  une  maison  d'école  et  un  pensionnat  de  jeunes  filles 
dirigés  par  trois  sœurs  de  son  ordre ,  qui  seront  tenues  d'instruire 
gratuitement  les  jeunes  filles  les  plus  pauvres  des  communes 
de  Saint-Honoré,  de  Centacres  et  de  Muchedent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  MinUlre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes* 

■ 

Signé  H.  Fqetoul. 


N°  1011.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1w.  Sont  approuvés  les  tarifs  ci-annexés  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  aux  passages  d'eau  ci-après  situés  dans  le  dépar- 
tement de  la  LoireJnférieure ,  savoir  : 

Sur  la  Sèvre-Nantaise  : 
La  Morinière,  la  Pelière,  Monnières. 

Sur  le  Tenu  : 
Saint-Mars-de-Coutais ,  Port-Fessant. 

Sur  le  Don  : 
Port-Rolland. 

Sur  la  Vilaine  : 
Beslé. 

Sur  l'Erdre  : 
La  Jonelière. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  àu 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Cloud,  9  Novembre  i863.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aux  passages  à"  eau  ci-aprh  désignés  da  département 

de  la  Loire-Inférieure. 

Art.  1èr.  Passages  de  la  Morinière  sur  la  Sèvre-Nantaise,  de  Saint-Mars- 
de-Coutais  et  de  Port-Fessant,  sur  le  Tenn ,  et  de  Port-Rolland,  sur  le  Don. 
Pour  le  passage  «Tune  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids  au- 
dessous  de  cinq  myria grammes,  trois  centimes,  ci   o3* 

Les  personnes  qui  voudront  passer  isolément  et  sans  attendre  le 
laps  de  temps  fiié  par  l'article  3  du  présent  assureront  au  batelier 
une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû ,  d'après  le  tarif,  pour  cinq 
personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  battlct,  à 
sa  voloutf. 
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Pour  denrée*  ou  marchandises  non  chargées  sur  mu 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  do 

cinq  myriagrammcs,  trois  centimes,  ci   o3* 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci   01 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  six  centimes,  ci.  06 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  cinq  centimes ,  ci  o5 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  quatre  centimes,  ci   o4 

D'un  âne  ou  d'une  ânesse  chargé,  trois  centimes,  ci   oS 

D'un  âne  ou  d'une  ânesse  non  chargé,  deux  centimes,  ci  02 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage,  deux  centimes,  ci   os 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente , 

six  centimes ,  ci   06 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci   02 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire,  d'oies  ou  de  dindons,  un  centime,  ci  01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  Iront  au  pâturage,  on 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  deux 

centimes ,  ci   02 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  isolément  les  chevaux,  mulets,  bœuis  et  autres  animaux 
compris  dans  cette  section  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront 
une  recette  au  moins  de  vingt  centimes,  ci   20 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue, 

A  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  quinze  centimes,  ci   j5 

À  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  vingt  centimes, ci.  20 
A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  coud  ac- 
teur, vingt-cinq  centimes,  ci   2 5 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée 
D'un  seul  cheval,  mulet,  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  vingt 

centimes,  ci   20 

De  deux  chevaux,  mulets,  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur, 

vingt-cinq  centimes,  ci   j5 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci   3o 

D  une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  douze  centimes,  ci .  is 
Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes ,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  douzo 

centimes,  ci   12 

La  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  huit  cen- 
times, ci  ,   06 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
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indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  on  cheval  ou  mulet 
non  chargé,  et,  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et 
ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot,  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera une  recette  au  moins  de  trente  centimes,  ci  3o« 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 

rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre -halage, 

quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps  de  débâcle. 
Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 

ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flaoci. 

Passage  de  Beslé  sur  la  Vilaine. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids  au-des- 
sous de  cinq  myriagrammes,  cioq  centimes,  ci  o5* 

Le  hatelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  immédiatement,  sans 
attendre  le  laps  de  temps  fixé  par  l'article  3  du  présent,  que  lorsque 
les  passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est 
dû,  d'après  le  tarif,  pour  cinq  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il 
emploiera  le  bac  ou  un  batelet,  à  sa  volonté. 
Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 


cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de 

cinq  myriagrammcs,  cinq  centimes,  ci  o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci  oa 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
-  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  cen- 
times, ci   i5 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci..   10 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes,  ci  06 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  six  centimes,  ci  06 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  cinq  centimes,  ci.. .  o3 
Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

ai.  pâturage  ,  quatre  centimes,  ci  oi 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

dix  centimes,  ci  10 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci  o3 

Pour  un  mouton,  brebis,  houe,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci  01 

Lorsque  les  moumns,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  quatre 

centimes,  ci    .;   oi 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  isolément  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au 
moins  uns  recette  de  quarante  centimes,  ci  à° 
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Pour  le  passage  d'une  toiture  suspendue, 

A  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  vingt-cinq  centimes,  ci..  .  .  ,  9 5* 

A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  conducteur,  quarante  cen- 
times ,  ci     4o 

A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  muleta,  y  compris  le 

conducteur,  cinquante  centimes,  ci   5o 

.  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée 

D'un  seul  cheval ,  mulet,  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  vingt- 
cinq  centimes ,  ci   3  5 

De  deux  chevaux,  mulets,  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur, 
trente-cinq  centimes ,  ci   35 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci. .  5o 

Pour  le  passage  dune  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur, 
quinze  centimes,  ci   i5 

Pour  une  charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur, 
quinze  centimes,  ci   i5 

La  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  douze  cen- 
times, ci   12 

La  même,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 

d'une  ânesse,  et  le  conducteur,  douze  centimes,  ci   13 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval 
ou  mulet  non  chargé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les 
ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture ,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera une  recette  au  moins  de  cinquante  centimes,  ci   5o 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 

rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  coutre-balage, 

quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 

les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 

flancs.   

Passages  de  la  Petihne  et  de  Monnières  sur  la  Sèvre-Nantaise. 

....  w 

S  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids 
au-dessous  de  cinq  myriagrammes ,  deux  centimes,  ci   02e 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  immédiatement  dès  que  les  passagers  lui 
assureront  au  moins  une  recette  de  dix  centimes,  ci  •  10 

Pour  denrées  ou  marchandises  chargées  à  bras  d'homme ,  et  d'un  poids 
de  cinq  myriagrammes,  deux  centimes,  ci   oa 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci   01 

S  a.  Pour  le  passage  d'un  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  chargé  ou 
non  chargé,  cinq  centimes,  ci  ^  o5 

Dans  le  cas  où  l'animal  serait  conduit  au  pâturage  ou  au  labour,  on  paye- 
rait par  tête  deux  centimes,  ci  oa 

Par  tête  de  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  veau  ou  porc ,  deux  centimes, 
ci  oa 
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Les  cavaliers  ou  conducteurs  payeront  le  droit  fixé  pour  Us  piétons 
par  le  paragraphe  i*% 
Le  fermier  ne  sera  contraint  de  passer  de  suite  les  chevaux,  mulets, 

biufs,  vaches  ou  ânes  que  lorsqu'on  lui  assurera  une  recette  dan 
moins  vingt  cinq  centimes,  ci  *  * .  a  5e 

Jl  sera  tenu  de  passer  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  veaux  et 
porcs  lorsqu'on  lui  garantira  une  recette  de  quinze  centimes,  ci. . . .  i5 

S  3.  Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue , 

A  deux  roues,  cheval  compris,  trente  centimes,  ci. 4 . . .  » .  .   3o 

A  quatre  roues,  attelée  d'un  seul  cheval ,  quarante  centimes,  ci. ...  i . .  Ao 
A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux,  cinquante  centimes,  ci.  <  * . . .  5o 

Pour  le  passage  d'une  charrette 
Vide,  attelée  d'un  cheval,  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  vingt-cinq  cen- 
times, ci  *•#••«!  i5 

La  même,  chargée,  quarante  centimes,  ci..  *   *o 

Vide,  attelée  de  plus  d'un  cheval  ou  de  plus  de  deux  bœufs,  quarante- 
cinq  centimes ,  ci  <   ^ ......  4 .  45 

La  même,  chargée,  soixante  centimes,  ci  «...  4  «   60 

Les  conducteurs  ou  voyageurs  payeront  par  tète  le  droit  dû  pour  uae 
personne  à  pied. 

S  4.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  isolément  de  suite  toute  voiture  ou 
charrette. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage , 
quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

Passage  de  la  Jonelière  sur  l'Erdre. 

S  ier.  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids 

de  cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes,  ci  ,  .  o5s 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  immédiatement  dès  que  les  passagers  lui 

assureront  une  recette  d'au  moins  dix  centimes,  ci   xo 

Pour  denrées  ou  marchandises  chargées  à  bras  d'homme,  d'un  poids  de 

cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci   «  •  •  oô 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci  01 

S  2.  Pour  le  passage  d'un  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  chargé  ou 

non  chargé,  cinq  centimes,  cl  oS 

Par  tète  de  mouton ,  brebis ,  bouc,  chèvre ,  veau  ou  porc,  deux  centimes , 

ci..   os 

Les  cavaliers  ou  conducteurs  payeront  le  droit  fixé  pour  les  piétons 

par  le  paragraphe  i*r. 
Le  fermier  ne  sera  tenu  de  passer  de  suite  les  chevaux,  mulets,  bœufs,  etc. 

que  lorsqu'on  lui  assurera  une  recette  d'au  moins  vingt-cinq  centimes, 
•   ci...  •  4   sS 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  oontre-halage , 
quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  peida  qui 
les  ferait  enfoncer  iusau  aux  lignes  de  flottaison  ' 

... 
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S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  ci  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  grelliers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  çhaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines  , 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris ) ,  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes 
télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vici- 
naux, les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces 
divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
des  marques  distinclives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  com- 
missions ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 

Les  préfets,  sous-préfets,  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe, auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  a t tac  Liés  à  leur  personue,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs  ; 

a*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  uue  feuille 
de  route ,  soit  un  ordre  de  service. 

■ 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  dxpit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps 
qui  sera  d  une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  les  batelcts. 

Il  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  a  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil ,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  pro- 
cureurs impériaux,  les  jugfta  de  paix  al  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
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police  tt  autres  agents  de  police  judiciaire ,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie ,  ainsi  que  les  ministres  des  différents 
cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 


* 

N*  101a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'état) 
portant  qne  M.  Comadet,  conseiller  d'état,  est  nommé  membre  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics.  (Paris,  25  Décembre 
1853.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1*  '  Janvier  i854, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUGCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «'«bonne  ponr  la  Bulletin  des  lois ,  Ù  raieon  de  9  frenra  par  an,  «  la  eau**  de  riaprtMne 
impériale, 


Imprimerie  impériale,  —  1*  Janvier  i854. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  119. 

* 

N*  101 3.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  subdivisions  de 
chapitre,  du  Crédit  accordé,  sur  l'exercice  185 U,  pour  les  Dépenses  du 
Ministère  des  Finances. 

Du  28  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  i854,  laquelle  affecte  aux 
dépenses  des  divers  services  du  ministère  des  finances,  pendant  cet 
exercice,  un  crédit  de  la  somme  de  six  cent  quatre-vingt-onze  millions 
trois  cent  quatre-vingt  mille  trois  cent  cinquante-huit  francs; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  (1),  contenant  répartition 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée,  conformément  à  l'article  îa  du 
séna  tus -consul  te  du  a  5  décembre  i85a; 

Vu  les  articles  35  et  36  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a) 
sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  crédit  de  six  cent  quatre-vingt-onze  millions 
trois  cent  quatre-vingt  mille  trois  cent  cinquante-huit  francs 
( 691,380, 358r),  accordé  sur  l'exercice  i854,  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  finances,  par  la  loi  du  10  juin  1 85 3,  et  réparti 
en  chapitres  par  le  décret  du  12  décembre  suivant,  demeure 
réparti  par  subdivision  de  chapitre,  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 


a xi*  série ,  Bull.  1 1 3 ,  n*  96g. 
ix"  série,  Bull.  579,  n*  7437. 

4.  XI*  Série.  79 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  '  i  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
des  finances  , 


Signé  Bineau. 


*  »  •  .  .  f 
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Sous-répartâion  des  crédits  ouverts  au  Ministre  des  finances,  parla  Loi  da  iO  juin  1853, 
et  le  Décret  de  répartition  da  12  décembre  suivant,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  185b. 


nÉSICXATlOK  SIS  SERVICES   IT  DE3  DEPENSES. 


MORTART  DBS  CBBSITS 
pa r  chapitre,  j 


I"  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE. 

V*  SECTION.  —  DETTE  CONSOLIDEE  ET  AMORTISSEMENT. 

CHAPITRE  I".  —  rbrtbs  4  î/a  p.  0/0. 

A«  A__i  1  S  Décret  du  1 4  ma»  1 85a...  i55, 575,754'  \  te  .  ejï 
An.  «niqus.  Arroge,  annuel*,  j  Loi  du  t„  mti  l8a5   8^£0,  J  i56,47i.o56 

CHAPITRE  II.  —  m  m  tes  4  p.  0/0. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels   8,371,911 

CHAPITRE  III.  —  nxxTxs  S  P.  0/0. 
Art.  unique.  Arrérages  aunuels   66,939,981 

CHAPITRE  IV.  —  rosDs  d'amobtimiuit.  aa5,77a,948 
Art.  unique.  Dotation  annuelle     64.545.864 


ir  SECTION. 

EMPRUNTS  SPECIAUX  POUR  CANAUX  ET  TRAVAUX  DIVERS. 


CHAPITRE  V. 

ÏKTtRBTS  1T  PRIMES  DIS   EMPRUNTS  À 


par  servies». 


J 90, 3 18,81: 


FAI  LS  TRKSOn. 

Art.  i,r.  Divers  canaux  et  rivière  d'Oise.  (Loi  du  5  août  i8ai.).  i,o85,63of 

—  a.   Divers  canaux  et  navigation  du  Tarn.  (Loi  du  i4  août 

»8aa. ).....   3,573,83a 

CHAPITRE  VI.  I 

AMORTISSKMIXT  DES  XMPRCRTS  À  REMBOURSER  PAR  II  TRESOR. 

Art.  i,r.  Divers  canaux  et  rivière  d'Oise.  (Loi  du  5  août  i8ai.)  1,089,370  ) 

—  a.   Divers  canaut  et  navigation  du  Tarn.  (Loi  du  i4  août  > 

»•«.)   3,an,468  ) 

CHAPITRE  VI  hù.  —  RACHAT  dxs  actioss  DB  JOUISSABCB  US  CABACX  I 
soumissions».  (Loi  du  3  mai  i853.) 
Art.  iw.  Compagnie  dû  canal  du  Rhône  au  Rhin   43a,6iaf 

—  a.   Compagnie  du  canal  de  Bourgogne   346,980 

 3.    Compagnie  dea  quatre  canaux  (de  Bretagne,  du  Niver- 
nais, du  Berry  et  latéral  à  la  Loire  )   666,735 


III*  SECTION.  —  INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX 

À  DIVERS  TITRES. 


CHAPITRE  VII.  —  ivr krkt»  ob  capitaux  si  cauyioxxxmiixts. 
Art.  unique.  In  taré  U  annuels  


4,«59.46a' 


4.3oo,838V  10,3o6f6a: 


1,346.397 1 


CHAPITRE  VIII.  —  ixtkrxts  de  la 
Art.  unique.  Intérêts  annuels  


A  RBPORTlR. ,  , .  #  4  ne  1 


....... 


Xr  Série. 


7,000,000 


a  a,  000,000 


a9,ooo,< 




3a9,6a5,439 
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IV  SECTION.  —  DETTE  VIAGÈRE. 


CHAPITRE  IX.  —  DOIT  AIRE  DE  MADAME  LA  DUCHESSE  D'ORLÉANS, 
Art.  unique»  Douaire  annuel  

CHAPITRE  X.  —  RENTES  VIAGÈRES. 

Art.  unique»  Arrérages  annuels.  


CHAPITRE  XI. 

RENTES  VIAGERES  POUR  LA  VIEILLESSE.   (Lot  il  H  >  8  juin  1  850.  ) 

Art.  unique»  Arrérages  annuels  


CHAPITRE  XII.  —  pissions  de  l'ancienne  pairie. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  

CHAPITRE  XIII.  —  pensions  civiles.  (Décret du  i3  «eptcmnro  1806.) 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  ••< 

CHAPITRE  XIV.  —  PENSIONS  A  TITRE  DE  RÉCOMPENSES  NATIONALES. 

Art.  unique.  Arrérages  annuels  

1        "  CHAPITRE  XV.  —  pbnsions  militaires. 
Art.  unique»  Arrérages  annuel»  

CHAPITRE  XVI.  —  fensiors  ecclésiastiques. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  


CHAPITRE  XVII.  — pensions  de  donataires  dépossédés. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  


CHAPITRE  XVIII.  —  pensions  civiles  sur  rosos  dk  rbtence. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  


CHAPITRE  XIX.  —  pensions  accordkes  sdr  la  caisse  de  vétérance 
br.  L'ancienne  liste  civile.  ( Loi  du  39  j'UU  l83Ô.) 

Art.  uniquo.  Subvention  Annuelle  

CHAPITRE  'XX.*—  secocrs  avx  pensionnaires  de  l'ancitnne  liste  civile. 


(Loi  du  8  avril  i83û.) 
Art.  uniqiH.  Secours  annuels  


CHAPITRE 


XXI 


.  —  sr.catrr 

DE  L'ENrtm 


IBS  VIAT.CRS   À  DBS  MM.ITAinnS  DE  LA  J\ÉrrtaiQCE 
ET  DE  L'KMrtns.  (Décret  du  i£  déct  inbre  i8ji.) 

Art.  uniqui|.  Secours  annuels. . .   ^. ........  »  

CHAPITRE  XXII.    INDEMNITÉS  VIACKRES   ÏIE  RETRAITE   AC\  EMPI.OYrS 

EE,AC«XTS  DB  LA  DEHMÉRK  LISTE  CIVILE.  (  Loi  du  8  juillet  l8Ô3.) 

Art.  uniqu«.  Indemnités  «nnuellos..  

(  Total  de  lt  Ire  Partie  

I  ï 


•     •  r 


i,sts,io4 
370,000 
i,q5o,ooo 
891,000 
33,45o,coo 

l48,ooo  J  fM?*f« 
1,197,000 
sl.gCp.oor-J 

Coo, 

»  3oo, 


3,70c, coo 


3io,oo 


1»  • 
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II*  PARTIE.   DOTATIONS  ET  DEPENSES  DES  POUVOIRS 

LÉGISLATIFS. 

CnAPiTRB  XStlIi    Liste  ei\il<>  de  l'Empereur  

.  xxiv.     Dotation  des  princes  et  princesses  de  la  lamillo  impériale. . 

 xxv.      Dotations  du  Sénat  

xxvi.     Dépentes  administratives  du  Sénat  

 XXVII.    Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  inderonitéa 

des  Députés  

 XXTHI.  Supplément  a  la  dotation  do  I.  Légion  d'honneur.  

Total  de  la  II*  Pabtii  

IIIe  PARTIE.          SERVICE  GÉNÉRAL. 


COUR  DES  COMPTES. 

CHAPITRE  XXIX.  —  pmsosxbi.. 

Art.  i*r. Traitements  des  magistrats. . 
_  a .    Préciput  et  récompense»  des 
  3.    Traitements  de»  employés.  . . 

CHAPITRE  XXX.  —  matébiel. 

  I*.  Fournitures  de  bureau  ,  impressions  ,  ele  

a.    Chauffage  et  éclairage  

  3.    Habillement  des  gens  de  service  

  4.    Entretien  il  achat  do  mobilier  et  réparations  inté- 
rieures  

  5.    Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles,  fois  divers 


uoxtixt  des  cpJdits 


par  chapitre. 


fr. 


sa, 000,000 
i  ,5oo,ooo . 


par 


fr. 


665.6W 

liO.lOO 


i3,4oo 
ag,5oo 
3,900 

l3,8oo  ^ 

6,100 


ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 


CHAPITRE  XXXI. 

Art.  i*r.  Traitement  do  ministre   ioo,ooof 

Ministère  2,o63,4oof 

Contributions  directes   1 4 1.600 

Art. «a.        1  Enregistrement  et  domaines   4<*>4.3oo 

Traitements    J  Foréu   337,900 

des  ]  Douanes  et  contributions  indirec-  /  *.*»7.'»°» 

bnreaux.       J      tes   83.5,900 

Postes  !..    683, aoo 

Monnaies  et  médailles   109,300 

Art.  3.  Salaires  des  agents  attachés  an  service  intérieur  de  l'hôtel 

des  finances.  

Art.  4.        L   Ministère  des  finances   8i,ooof  \ 

Indemnités     f  Jbdministrslion  des  douanes   3,5oo  > 

diverses.       (    des  postes   6,000  J 

Art.  5.  Traitements  des  agents  de  l'inspection  général»-  des  finan- 


ce, fioo 
90,600 


374,000 

CHAPITRE  XXXII.  —  Matéeibi. 

Art.  i,r.  Fournitures  de  bureau   5o,ooof 

  a.    Impressions  et  lithographies   $53,a3o 

  3.    Emballage  et  transport  des  impressions  des  administra- 
ient»..  05,ooo 


4,980.000 
c-3,38oV  36.6o4.t8r 

a,65o,Roo^ 
1 ,5oo,ooo , 


jfi,Gr>4i  •  Hoi 


1,305,900 


I 


j, 371,70c 


f.5,8oo  j 


5,s38,Goo 


A  bkpouteh 


I 

•  I  «  tSSfc*  •••• *  I 


.  ....  I  ....  . 


1,371,700 
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Report. 


1,371,700' 


Art. 


4. 
5. 
6. 

7- 
8. 


.10. 


Chauffage  

Eclairage  ,  

Mobilier.  —  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier. . 
Bâtiment*.  —  Entretien  et  réparations  des  bâtiments.. 

Magasins  du  matériel.  —  Loyer,  outretien,  etc   18,000 

Habillement  des  agents  atacliés  au  service  intérieur  de 

l'hôtel  et  des  bureaux,  etc..   aô.ooo 


75,ooo 
45,ooo 
3o,ooo 
76,000 


par  chapitre.  I  par 


fr. 


fr. 


i,689,a3ol 


Art.  tt, 
Avances 


Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelle*  et  imprévues. 
Cartes   à  jouer.  —  Achats  de  papier  lui 

granc,  etc   i64,ooof 

Octrois.  —  Frais  d'impressions  , 
d'emballage,  etc.  pour  le  compte 
des  communes. 


4o,ooo 


393,000 


  139,000 

CHAPITRE  XXXIII.  _  dbpekses  diverses. 
Art.  1".  Frais  de  toc  niées  ordinaires  et  extraordinaires  des  agents  de  Tins-. 

peetiou  générale  des  finances   1 76,000' •• 

a.    Frais  judiciaire*  et  condamnations  prononcée*  conlte  lo  j 

trésor  public  ,   ao.ooo 

Swours  aux  veuves  et  orphelins  d'employés  du  minis- 
tère des  finances  et  de  l'administration  centrale  des 
postes,  décédé*  sans  avoir  droit  à  pension,  et  secours 

accidentel*  à  diver*...  

Indemnités  spéciale*  do  réforme  pour  cause  de  suppres- 


3. 


4. 


a5,ooo 
4o,8a3 


MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

(  Service   des  établissement*  monétaires,  ) 


CHAPITRE  XXXIV.  -  personnel. 

Art.  unique.  Traitements  des  fonctionnaires  «t  agents  attachés  aux.  établis 
semeuts  monétaire*  


Art.  i». 
Servie*  central. 


,    Art.  a. 
Etablissements 
monétaires 
et 

méJ  aille*. 


CHAPITRE  XXXV.  —  matériel. 

Entretien  du  mobilier  

Chauffage  et  éclairage  

Acîiat  et  réparations  de  divers  ob- 
jets pour  io  service  du  labora- 
toire des  essai*  

Reproduction  des  poinçons  et  coin* 
des  médaille*,  etc  

Entretien  dos  poids  et  balances. . 

Frais  d'impression*   1,800 

Fournitures  do  bureau  et  entretien 
du  mobilier  

Habillement  des  gens  de  sesvice. 

Chauffage  cl  éclairage   8^ 

Entretien  et  réparation*  des  bâti- 

mcnt>   ao.ooo 

bran  de   transport  de  caisses  et 

de  ballots  

Dépenses  accidentelles  et  impré- 
vues  


1  ,000  * 
1,000 

3,000 

ao,ooo 
4,ooo 


4,ooo 
1,800 
000 


*o,Soo 


3,ioo 


3oo 
4,ooo 


A  HE FORT BU t 


7,189,65: 


aCi,8a3 


J0.O00 


GS,çoo 


8,46», 
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Art.  1". 
Service 
de  la  garantie. 

Art.  a. 
Établissements 
monétaires. 


CHAPITRE  XXXVI.  —  DÉrExsss  diverses. 

Frais  de  tournées  do  l'inspecteur  de  la  ga- 
rantie ....................  a ,000 

Supplément  de   traitement  aux 

essayeurs  de  la  garantie   3o,ooo 

Frais  de  bureau  des  essayeurs. . . .  600 
Frais  de  bureau  des  commissaires  du  Gouver- 
nement  800 

Perte  sur  les  échantillons  de  fa- 
brication et  les  deniers  courants.  5oo 


MORTAKT   DES  CREDITS 


par  chapitre. 


3j,6oo 


x,3oo 


CHAPITRE  XXXVII.  —  reposte  des  mojkaies  de  cuivrb. 
(Loi  du  6  mai  i35a.) 


Art.  1".  Personnel  

  3.  Matériel  

—  3.    Frais  généraux.. 


SERVICE  DE  TRÉSORERIE.- 


59,800 
33,000 
1,839,000 


CHAPITRE  XXXVIII.  —  pana  de  trésorerie. 

Art.  I**,  Frais  de  réalisation  de  fonds;  frais  d'emballage  et  de  transj  oit  de 

fonds  ,  commissions,  courtage  et  frais  divers   3,760,000  | 

  3.    Frais  de  trésorerie  et  des  postes  en  Algérie  et  en  Italie.     690,000  ) 

CHAPITRE  XXXIX.  —  traitembxts  et  trais  de  service  des  receveurs 

GERERAGX  ET  PARTICULIERS  DES  riSA>iCBS. 

Art.  1".  Traitements  et  frais  divers   i,3o3,ooo 

—  a.     Bonifications  d'intérêts  sur  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes   i,438,ooo 

— .  3.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  de  l'impôt 

direct)   i,i36,ooo 

— —  \,  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  des  impôts 

et  revenas  indirects   945,000 

—  5.    Remises  sur  les  produits  de  coupes  de  bois  et  les  pro- 
duits divers   169,000 

CHAPITRE  XL.  —  traitements  et  trais  de  service  des  patecrs 

DANS;  LES  DEPARTEMENTS. 

Art.  1".  Traitements  fixes   633, 000 

  a.    Frais  de  service   497,000 

SERVICES  DIVERS, 

Chapitre  XU.  —  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  

Chapitre  XL1I.  —  Dépenses  des  exercices  clos.  (Loi  du  s3  mai  i834, 
articles  8  et  9.  )  


Total  de  la  III*  Partie 


fr. 


par  service. 


33,900' 


1 ,  y  Tin,  800 


3,45o,ooo 


4,891,000 


1,060,000 


aS8,ooo 


fr. 

8,46i,333 

1 


3,108,800 


f»IO!,« 


a58,oo( 


ao,as9,i5ï 
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fi&SIOMATIOX  DES  SERVICES  ET  DE»  DKPER6ES. 





IV  PARTIE.  —  FRAIS  ES  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET  REVENUS. 


MONTAST  DES  CREDITS 


par  chapitre. 


fr. 


par 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  TAXES  PERÇUES  EN  VERTU  DE  ROLES 

ET  CADASTRE. 

(  Service  administratif  des  contributions  directes  et  autres  taies 
dans  les  département».  ) 

CHAPITRE  XL1II.  —  tersoshel. 

Art.  i,r. Traitements  des  agents  do  tout  grade   a,45a,700f  ] 

—  a.  Indemnités  aux  surnuméraires  charges  par  intérim  des 

fonctions  do  contrôleurs   la  ,000 

CHAPITRE  XLIV.  —  dkpexses  diverses. 

Art.  1".  Frais  do  tournées  de»  inspecteurs  et  contrôleurs   A8i,4oo  \ 

 a.  Frais  de  bureau  des  directeurs  4ft7»58o 

—  S,  Frai»  d'impression  et  de  confection  des  rôles  et  avertisse- 

ments des  contributions  directes  établis  pour  le  compta 
dé  l'État...  


3, .'l6.'4l7O0 


\ 


  4.  Fr«^  d'avertissement  pour  les  impositions 

aies.. 


taies  et  communal 
— —  5.  Frais  relatifs  aux  taxes  spéciales. 
—  6.  Secqurs  et  dépenses  imprévues. 


7a4, 386 

io,5oo 
47,4a4 

a5,ooo  y 


1.736,390 


/  1 

! 


Cadastre. 


CHAPITRE  XLV.  —  frais  d'artehtam  et  d»exfertim. 


Art.  1".  Dépenses  à  la  charge 

ibles 


100,000 


574,000 


du  budget  de  l'Étal   So.ooo 

a.  Dépenses  impntabîes  sur  le  produit  des  centimes  facul- 
tatifs volés  par  les  conseils  généraux   à  0,000 

«  CHAPITRE  XLVI  «httatioss  cadastrales. 

Article  uniqu*.  Frais  de  mutations. , ,  , 

Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  aatres  taxes. 

«  •  t 

1  I      *  **  * 

CHAPITRE  XLVÏI.  —  remises  aux  percepteurs  .  frais  de  distribution 
do  tremier  avertisseme.it,  frais  judiciaires  et  secours. 

Art.  1". Remises  aux  percepteur»   io,9»5,ooo! 

—  a.  Frai»  de  distribution  du  premier  avertissement   338, 016 

—  3.  Frai*  judiciaires  et  condamnations   4, 000  >  11,017,016 

-  4.  Secours  aux  agents  do  la  perception,  a  leurs  veuves  et 

orphelins  

CHAPITRE  XLVUI. 


16, 


60,000 


Subvention  au  fonds  de  seconrs  pour  les  agent*  de  la  perception. 


•1 


'  •  I  • 


A  retorter . 


40,000  / 


i€,a3sreo< 
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DESICBATIOS  DES  SERVICES  ET  DES  DBPEK8ES. 


Report , 


ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 
(Service  administratif ,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 

Enregistrement  et  domaines. 


CHAPITRE  XL1X  persorsel. 

Art.  i".  Traitements  dos  directeurs,  inspecteurs,  etc. 
  a. 


MONTAKT  DES  CRRDITS 


par  chapitre. 


fr. 


par  service. 

fr 

i6,a33,oo6 


Art. 


CHAPITRE  L.  —  MATERIEL. 
l*r.  Achats  de  papiers  pour  passe  ports  et  permis  de  c 


a.  Frai»  d'emballage  et  de  transport  de*  impressions  

— —  3.  Entiplicn  et  réparations  des  bâtiments  et  domaines  de 
l'ilat.c*  

CHAPITRE  LI.  —  dépenses  diverses». 

Arl.  «.".Taxations  pour  débite  des  papiers  timbres  et  distribu- 
tion des  passe-ports  

a.  Frai»  do  bureau  des  directeurs  (  par  abonnement  )  

  3.  Frai»  de  tournées  des  inspecteurs  et  vérificateurs  

4*  Contributions  des  bâtiments  et  domaines  de  l'Etat ,  etc. . 
5.  Fraîa  d'estimation  ,  d'affiches  et  de  vente  de  mobilier  et 

de  domaines  de  l'Etat  . 

— —  6.  Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  va- 
cants .-  

7.  Frais  judiciaires  

— —  8.  Secour»  aux  veuves  et  orphelins  d'employés  

—  9.  Dépenses  diverses  et  accidentelles.  

Timbre. 


10,000 

6,000 
108,000 


Gn.ooo 
334,8oo 
îâa.çjoo 

oa,)oo 


ia4,ooo 


95,000  }  »,ooo,4oo 

5a, 000 
1-81,700 
8,000 
a4,ooo  / 


ii,i8a,»5o 


CHAPITRE  LU.  —  PERSOKRSL. 
Art    l*r       t   Traitements  de$  employés  cl  agents  4e  tout 

\      extraordinaires   a, 800 

Art.  a.  Service  des  départements.  —  Traitements  des  agents  fie 
teot  grade  


Art.  1". 
Matériel. 

Art.  a. 
Dépenses 
diverses. 


CHAPITRE  LUI  matériel  et  dkpbeses  diverses. 

Achats   do  papiers  à   timbrer  pour    la  dé- 
bite  45o,6oof  1 

Frais  d'emballage  et  do  transport  > 

de  papiers  timbrés   âo.ooo  ) 

Frais  do  bureau ,  d'entretien  et  de  fabrication 
à  l'atelier  général ,  et  frais  divers.    4a,ooor  1 
Mcuues  dépenses  du  timbre  dans  les 

départements   a6,ooo  ) 


a54,55o 
ao3,4oo 

5©o,6oo 
68,000 


r.C8,6oo 


A  REPORTER, 


a7,4i4,ai>6 
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FORÊTS. 

(Semée  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.  ) 


CHAPITRE  LIV.  — 

^   te«       I  Traitements    des  employés  de 

Arrondissements)      *°nt  S"d 3,93o,ioo<  J 

forestiers      j  Indemnités  pour  travaux  extraor-  >  3,930,200' 

(      dinaires   Mémoire.  ) 

Art.  a.    Ecole  forestière.— Traitementa  des  agents  de  tout  grade.  36,ioo 

CHAPITRE  LV.  —  m  a  ni  mil.  • 

Art.  i,r.  Fourniture  et  entretien  des  marteaux,  pinces,  etc. ... 
— —  a.    Frais  d'abatsge  et  de  façonnage  des  coupes  et  bois  ex- 
ploités par  économie.  (Frais  recouvrables.)  

 3.    Travaux  d  entretien  et  d'amélioration  des  forêts  

—  4.    Dépenses  du  matériel  de  l'école  forestière  

CHAPITRE  LVI.  —  défkhsm  ditbrsks. 


MO^TAST  DM  CIKWTI 


par  chapitre. 
Îr7~ 


par  iti 


fr. 


3,966,3oo 


ia,5oo 

4  20,000 
1,010,000 

io,5oo 


i,453,ooo 


Art.  l*r*  Rachat  de  droits  de  p&turago,  panage  et  glandée  et  frais  de  canton- 

nement  des  usagers  f  

 a.    Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  dee 

chemins  "vicinaux  

 3.    Frais  de  bureau  des  conservateurs  

— —  4.    Fraia  de  tournées  et  do  misaious  

■  5,    Indemnités  aux  gardes  blessés  et  secours  aux  vcu\es  et 

orphelins  

—  6.    Indemnités  de  'premier  établissement  aux  sous-officiers 

nommés  à  des  emplois  de  gardes  

Frais  d'adjudications  diverses..       i5o,ooof  ' 
&  ,             1  Frais  de  poursuites  et  d'instan- 
Avancea       J      ce*  cl  cond»mnntioDS  en  ma- 
tière correctionnelle   •  103,000 

Frais  d'instances  et  condamner 

tiona  en  matière  civile   70,000 


DOUANES  ET  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.  ) 


10,000' 

170,000 
ao,oco 
64,5oo 

îa.ooo 

6,000 

3a  3,000 


) 


Art.  lw. 
Service 
dee  douanes. 


CHAPITRE  LVII.  —  piiukhmbi,. 

» 

'  Traitements  des  agents  du  service  administratif 

et  de  perception   4,873,600' 

Traitements  des  agents  du  ser-  1  53,54-  »5o 

vice  actif  i8,ia3,65o 

Indemnités  et  gratifications. . . .  35o,ooo 


a3,347i>5o 


•,oiî,lo. 
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as 


par  chapitre. 


Art.  a. 
Service 
de* 

contribution* 
indirecte*. 


Art.  3. 
Service 
dea  pondre». 


Art.  à. 
Service 
dea  tabac*. 


Art.  i". 
Service 
dis  douane*. 


Art.  3. 
Service 
dea  poudrol 
à  feu. 


80,000 


i ,700,000 


18,800 

6,000 
438,4oo 
ai6,6oo 


18,807,600 


Report  a3,3  17, 1 5o'  \ 

Traitement*  de*  agenU  et  préposé*  de  tout 
grade  autrea  crue  le»  receveura.  i4,36i,3oof  \ 
Traitementa  dea  receveura. .. .  sj,o66,3oo 
Indemnités  à  divera  receveur* 
pour   insuffisance  de  remi- 

aea ,  ele  

lie  m  1  ses  anx  receveura  buralistee 
et  à  divers  prépose*  aux  re- 
cette!  

Traitement*  dea  préposés  aux  vente*  et  expédi- 
tions de  poudre*   6,aoo'  ' 

Indemnités  apécialea  au  servie* 
dea  poudrea  dana  diverse»  lo- 
calité.   

Remises  aux  entreposeurs  pour 
la  vente  des  poudres  en  Corse 

et  dana  le  pays  de  Gex  

/  Traitementa  dea  agents  dea  ma- 
nufactures  

Traitement»  des  agents  des  ma- 
gasina de  feuillea  

Traitement*  de*  agents  du  ser- 
vice de  aurveillance  do  la  eul- 


fr. 


43,589,750 


3i,ooo 


984,000 


339,000 


CHAPITRE  LVIII-  —  katkbisl. 
Construction»,  entretien  et  réparations  des  bureaux,  corps 


de  garde  et  embarcations . .  . 
Achst  et  entretien  de  poids,  ba- 
lance* et  ustensiles  de  bu- 


Fraia  de  transport  de  fonds,  pa- 
quets ,  ballots  et  échantil- 
tillona  

Dépensée  diverses  et  imprévues. 

v'   .  1  


ag5,3oo' 1 


60,000 


An, 010 


1 4,000 
51,710  / 

Fournitures  et  entretien  des  pointons  et  usten- 
siles, fraia  divers  dn  servie*  de  la  garan- 
ti*  ao,ooof 

Fraia  de  loyer,  entrelien  dea 
ustensile*  et  frai*  de  main- 
d'œuvre  de*  srgues  d*  Lyon 

tt  de  Trévoux   16,000 

Achat  d'instruments  «td  usten- 
siles et  remboursement  de  leur 

valeur  ronaignée   70,100 

Frais  d'emballage  et  d*  trana- 
port  et  frais  de  correspon- 
dance extraordinaire   a,ooo 

Remboursement  du  prix  de  revient  dea  poudre* 

livrées  aux  entrepôts   9»799>7*7* 

1  Constructions  et  reparstions  des 

magasins  de  poudres   35,000 

Frais  de  transport  de  poudres  et 

fraia  accessoire*.  

I  Achat  de  poudres  reprises  de*  dé- 
bitant* ou  provenant  de  sai- 
•ies ,  etc.  


108,100 


160,000  /  *>wb>7n 


1 ,000 


A  MFORTia  . .'.   3,5 1 4,8a 7 


psr  service. 


fr. 

33,4a8,o56 


4a,569,75o  33,4a8,o56 


Digitized  by  Gc 


Art.  i. 
Service 
des  tabacs. 


Art.  !•». 
Service 

des 


(   ll60  ) 


DBS1CJUTI0K  DES  SERVICES  ET  DBS  DEFEREES. 

1  1  "  1 


KOSTAJIT  DES  CMOITS 


par  chapitre. 


fr. 


Report..,   3,5i4i8a7f  \  43,563,750 


Magasins 

de 
feuilles. 


Manu- 
factures. 


Magasins 
et 
manu- 
factures. 


'Loyers  et  contribu- 
tions. . . . ,  

|  Entretien  et  répara- 
tions des  ustensi- 
les et  du  mobilier 

Gages  

Salaires  

,  Fournitures  diverses 
Lojcrs  et  contribu- 
tions  

[Entretien,  répara- 
tions ol  achats  des 
inacbiurs ,  appa- 
reils, etc  

Gages  

Salaires  

.Fournitures  diverses 
Entretien  et  répara- 
1  tions  ordinaires 
des  b&timents. . . 
Constructions  nou- 
velles et  grossas 
réparations  


a  oo.ooo' 


60,000 
rai,5oo 
3a5,ooo 
16a, 800 

4o,ooo 


370,000 
a38,coo 
3,6o5,ôoo 
i,i74,5oo 


aoo.ooo 
a65,6oo 


10,377,7*7 


6,763,900 


CHAPITRE  L1X.  —  denses  diverses. 

j Dépenses  fixes  résultant  de  banx  ou  d'abonnements.  (Frais  de 
loyer,  de  chauffago  et  d'éclairage  des  bureaux  et  corps  de 

garde.)   838,35o' 

Indemnités  de  tournées  et  de  dé- 
placement -des  inspecteurs  et 

sous-inspecteurs  divisionnaires.  ia5,ooo 
Frais  de  fourrage  des  brigades  do 

I    cavalerio.   a  6,000 

I  Indemnités    de    résidence  aux 
agents  inférieurs  des  brigades 

ilacés  dans  do  grandes  villes. .  375,55o 
(      emnité  représentative  de  la 
taxe  de  plombage  et 


pillage  ,  etc  

1  Indemnité  do  premier  établisse- 
ment aux  sous-officiers  admis 

dans  le  service  actif  

Indemnités  aux  femmes  ebargées 
de  concourir  au  service  des  vi- 
sites à  la  frontière  

T  Indemnités  aux  employés  blessés 
et  secours  aux  veuves  et  orphe- 
lins  

Condamnations  et  fr»ia judiciaires 
à  la  charge  de  l'Etat ,  primes 
pour  arrestations  do  fraudeurs, 
etc  


A  REPORTER,  , 


46o,000 


a, 000 


37,500 


i,9l4,4oo 


1 4,ooo 


36,ooo 


I 


l,9i4,4oo 


par  semer. 


fr. 

33,4a8,o: 


5a,847.«77 
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DÉS16JUTI0S  DK»  SERVICES  ET  DES  DÉPEXSES. 


M0HTAKT  DES  CBÉDITS 


>ar 


chapitre. 


par  service. 


fr. 


Art.  a. 
Servie» 
des 

contribution» 
indirecte». 


113,000 


35,ooo 

56,ooo 

160,000 
ijo.ooo 


3o,ooo 
86,000 
lii,5oo 


\ 


Reto&t   i.gtMoo1^  5a.847.477 

iLoycrs  et  frais  do  bureau   i,o6a,ooof 

j  Indemnités  pour  frai»  de  recense- 
ment et  d'inventaire»  et  pour 

services  extraordinaires  

Indemnité*  pour  frais  de  tournée» 

et  pour  entretien  d'un  cheval..  i,3oi,aoo 
Indemnités    aux  surnuméraires 
chargés  de  remplir  de»  intérim. 
Dépense»  accidentelles.  (  Indem- 
nités pour  pertes  de  chevaux, 

secours,  etc.)  

Prime»  d'apurement  do  comptes 

\     et  fiais  de  non-valeurs  

Loyers  de»  magasins  de»  entrepo- 
seurs de  Ubacs  et  menus  frais. 
Vacations  des  commissaires  de  po- 
lico  pour  le  service  de  la  garan- 
tie .  

Frais  judiciaires  

Contribution  foncière  (Canaux).. 
Abonnements  pour  frais  d«  loyer, 
de  bureau  ,  etc.,  aux  receveurs 
des  droits  sur  les  canaux  sou- 
missionné»  


3,il3,700 


G,iê3,ioo 


ao.ooo 


Art.  3. 
Service 
des  poudres 
h  feu. 


Art.  4. 

Ser\ico 
des  tabacs. 


Art.  1' 

Service 


Loyers  dos  magasins  des  entreposeurs  de  pou- 
dres  

/Frai»  inhérents  au  pavement  du  \ 

prix  des  tabacs   10,000 

indemnités  et  secours  viager»  ù 
des  ouvriers  blessé»  ou  devenus 

inlinue»   aa.ooo 

1  Indemnités  aux  préposé»  tempo- 
raire», fiais  do  vérification  de 
culture  ,  frais  de  tournées  cl  dé- 
pense» imprévue»   96,000 

CHAPITRE  LX.  —  ayakces 


a  5,000 


fr. 

33,aa8,o56 


i3o,ooo 


(Frais  de  perception  des  octroi»  géré»  par  l'Ad- 

Jcs  contributions  (    ministr.tion   645,ooo 

indirectes.  . 

Art.  a.  {indemnité»  »ux  experts  charge»  du  classement 
Service        {     de»  tabacs  indigènes,  frais  d'indicatiou  et 

de»  tabacs,     (    autres  frais  à  la  charge  des  planteur»   i3o,ooo 

CHAPITRE  LXI.  —  achats  et  TBOtsrorra  de  tabacs. 

Achats  do  tabacs  indigène»   8,000,000 

Achats  de  tabac»  eiotiquos   13,000,000 

Achats  de  cigares   3,700,000 

Art.  1".       J  Achat»  d'échantillons  de  Ubac». .  3oo,ooo 
Achats.        1  Achats  d»  tabacs  provenant  de 
saisies  ou  repris  des  débitants  , 

etc   3oo,ooo 

Art.  a.  Frais  do  transports  de  tabacs,  frais  accessoire»  auxdiU 
transports  et  prime»  d'i 


775,000 


a4,3oo,ooo 


1,700,000 


a6, 000,000 


I 


|  84,8o5,577 


33,4*3.00' 


> 
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DBsfcBATlOir  DBS  SERVICES  ET  BBS  DérBXSBS. 


Rbpobt  

CHAPITRE  LXII.  —  dbfbrses  do  sebvicb  dis  dodabes  eb  itcÉnii. 
Art.  i*r.  Peinonnel.   56o,5oo' 


a.  Matériel. 


166, 5oo 


par 


POSTES. 

(Service  administratif ,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements.  ) 


Administration  et  perception. 


Art.  »•». 
Service 
de  Paris. 

Art.  3. 
Service 


CHAPITRE  LXIII.  —  febsomil. 

/Traitement  des  agent»  des  bureaux  établis  à  l'hôtel  des 
postes  et  dans  Paris  pour  l'exploitation  du  service  ac- 
tif.  1,565,500') 

Indemnités  pour  travaux  extraor-  >  1,591,750' 

dioairrs  et  de  nuit   a6,35o  1 


un  à  Paris  y  Traitements  des  agents  des  bureaux  atubulanU 

sur  les  chemina  de  fer   vj  1.200 


et  aux 
départements 


Art.  3. 
Service 


Traitement*  dea  agents  de  l'ins- 
pection  5a8,5oo'' 

(  Traitements  des  agent»  comp- 
tables  3,91 3, 5oo 


enta. 


u,3i6,ooo 


Art.  i". 
Service 
de  Paris. 


Art.  3. 
Service 


Traitements  des  employés  de  tout 

grade  non  comptables   1,937,000 

Traitemenla  dea  distributeurs  et 

des  factoura  locaux  et  ruraux..  5,838, 000 
Haute  paye  et  indemnités  à  des  fac- 
teurs locaax  et  ruraux   100,000 

CHAPITRE  LXIV.  —  matbeiei.. 

(Entretien  et  renouvellement  du  mobilier,  réparation  dea  bâ- 
timent*  io5,ooo'\ 

Chauffage  et  éclairage   93,000 

1  Four  ni  t  urea  de  bureau  ,  aalaires 

dea  homme*  de  peine ,  etc   1 10,000 

I  Habillement  des  facteurs  et  des  gar- 
diena  de  bureau,  dea  chargeurs 
à  l'administration  et  aux  gares 
dea  chemins  de  fer  et  des  co- 
chers des  facteurs  ;  entretien  et 
renouvellement  des   boitea  et 

sacs  dea  facteurs  

\ Frais  divers  du  service  de  Paria. .  . 
'Impressions,  y  compris  la  confection  du  livre 

,     de  poste   44i,3oo'^ 

I Timbres  et  cachets   li.soo 


70,000 
36, 750 


4  U,75o 


1    m  m  un  à  Pariai  Frais  de  confection  des  timbres- 


et  aux 

département*. 

Art.  3. 
Service 
des 


po*te   5o,ooo 

'Entretien  des  sacs  et  colliers  du 

service  des  bureaux  ambulante.  3o,ooo 

Entretien  de*  batimenta  à  Bordeaux  et  à  Ver- 
sai lie*  ,  et  entretien  dea  boîte*  rurales., 


535, 5oo 


>  |  •  •  •  • 


1 5,ooo 


A  re ro rts a  . 


fr. 


84foo5,577)  33,4»a.e5« 
j  85,53i, 


i3,358,95o 


965,»5o 


l4.334.30O 


ni 
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DSStCWATIOE  DE»  SERVICES  ET  M»  DEFEESBi. 


REPORT  

CHAPITRE  LXV.  —  defeeses  ditebsm. 

'  Loyer»  et  contribution»  de»  bureaux  de  po»lo  dan»  Pari»  at 

i     indemnité»  aux  boîtiars   i3o,ooof 

Art.  I*'.      1  Frai»  de  régie  aux  directeur»   ai,5oo 

Service  4  Perte»  et  menu»  frai»  de  caisse  des 
de  Pari*.      j    comptable»,  frai»  d'échang3  de 

cuivre  aux  facteur»   18,800 

, Honoraires  de»  médecin»  /..        3, 000 

/Frai»  de  rempUeemcnt  d'employé»  et  de  lueteurs  ; 
•ecour»  à  ce»  agent»  ,  ù  leur»  veuve»  et  orphe- 

lius   00,000 '> 

Frais  de  tournées  et  de  voyages  ex- 
traordinaires  li5,ooo 

Iudemuilés  aux  agents  des  bureaux 
a  tabulait  ta  sur  les  chemins  de 
fer   308,800 


MONTAIT  ODS  CIIKDIT» 

par  ebapitre.  1  par  service. 

 (Z 


»4,3a4,aoo 


fr. 

118,960,632 


l73,3oo 


Art.  a. 
Service 


et  aux. 


à  Parist  praj,  judiciaires  et  condamnation» 


3,000 


Art.  3. 
Service 


prononcées  contre  l'administra- 
tion  

f  Achat  de  lettres  venant  de  l'étran- 
ger  5o,ooo 

Achat  de  lettre»  venant  de»  pay» 

d'outre-mer....   80,000 

I  Dépenses  accidentelles   10,000 

Frais  de  bureau  des  inspecteurs,  et 

frais  d'aide  à  3o  d'entre  eux  qui 

n'ont  pas  do  commi»   4o,0Oofi 

Frai»  de  régie  et  de  loyer  de  maison 
des  bureaux  ù  traitements  des  : 
Bureaux  composés  Aao.ooo1  j 
Bureaux  •impies..  Ôqs.ooo  J  >.<>»a.000 

I I  rais  d'aide  et  indemnités  de  ser- 
vice de  nuit  des  bureaux  simples 
et  des  bureaux  de  distribution  , 
des  gardiens  d'entrepôts  de  dé- 
pêches et  des  portiers  des  ville» 
de  guerre  pour  l'ouverture  de» 
porte»  

|  Frais  extraordinaires  pour  le» 
foire»  de  Beaucaire  et  de  Gui» 
bray  et  pour  les  lieux  de  bains , 

et  autre»  frais  

Indemnités  aux   facteuts  ruraux 
pour  passage  de  bacs  et  ponts.. 
Indemnités  aux  gardiens  d'culre- 
[    peu  de  dépêche»  et  aux  boîtier» 


i8ô,Soo 


a, 465, 100 


i,7oj,oco  » 


A5o,ooo 

8,000 
5,000 
190,000 


Transport  des  dépêches. 

CHAPITRE  LXVI.  —  Pkrsokkel. 

'rausport  par   feage»  ^e»  m»»trcs  de  poste   180,000 

terre,         i  Salaire»  de»  courriers  (malles-postes)  336,799 

A  RI PORT 8 B  


5i6,7ar,f 


16,789,300 


118,960,62 
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DÉSIGÏUTIOS  DES  SERVICES  ET  DES  DEPECES. 


Art.  3. 
Transports  par 
chemins  Je  fer. 


Report. 


SOSIASI    DES  CHKDm 


par  chapitre. 


Art.  S. 
Transport  par 


mer. 


\ 


> Salaires  dos  courriers.  (  Chemins  de  fer.  ) . « . .  130,000' 


'Traitements  des  agents  du  service  des  paque- 
bots-postes de  la  Manche   ia,8oof,\ 

I  Traitements  des  agents  du  service 
des  dépêches  dans  la  Méditer- 
ranée  83,ooo 

| Traitements  des  officiers  des  paquo- 

;     hots-postes  de  la  Manche   30,4oo 

Solde  des  équipages  des  paquebots- 

I    postes  do  la  Manche   5i,4p,o 

Supplément  de  solde  pour  service 
a  la  mer,  fonctions  temporai- 
res, etc..   7,a5o 


fr. 

16,769,300 


81 1,669 


174,9*0 


Art.  1". 
Transport  par 
terre. 


Art.  a. 
Transport  p 
chemins  de  fer 


ar 


70,000 
iid.ooo 


Art.  3. 
Transport  par 


CHAPITRE  LXVIL— Matériel. 

Frais  de  chevaux  et  guides  1,861,984 

Supplément  do  prix  do  conduite 

ou  chevaux  de  renfort ,  etc.  . .  .  a8o,4o6 

Construction  et  entretien  des  mal- 
les et  fourgons  ,  et  des  voitures 
des  facteurs  dans  Paris   300, 6a5 

Frais  extraordinaires  de  transport 
des  dépêches,  et  indemnité» 
pour  cause  d'accidents   i5o,856 

Construction   et   entretien  des  bureaux  ambu- 
lants et  des  allèges. .  .'  

Frais  de  régie  des  bureaux  am- 
bulants  

Frais  de  transport  des  dépêches  et 

des  bureaux  ambulants   3,131,717 

Frais  extraordinaires  du  transport 

des  dépêches   a  a  1,890  ; 

«Entretien,  réparations  ^el  approvisionnements 
J     do  toute  nature  des  paquebots- 
postes  

Achat  de  eombustiblo  ét  frais  do 
transport  do  ce  combusliblo  à 

bord  des  paquebots   C5,0O0 

Loyers  des  bureaux  et  magasins 
pour  le  service  des  paquebots  de 

la  Manche  

Loyers  des  bureaux  et  magasins 
pour  le  service  des  dépêches  dans 

la  Méditerranée  

Vivres.  —  Frais  de  table  des  offi- 
ciers et  agents  embarqués,  et 
rations  aux  hommes  d'équipage. 
Frais  d'habillement  pour  vareuses 
et  pantalons  donnes  aux  marins 

chauffeurs  des  paquebots  

Frais  d'impressions  pour  le  service 
des  paquebots,  et  frais  d'an- 
nonco  des  départs   i,5oo 

A  REPORTER  


100,000 


3,a5o 


n,6ia 


43,448 


554 


par  Kn 

'■ 

118,96*.  • 


3»493,87l 


a,5a3,6o7 


5,a4a,84a 


aa5,364 


aa,  843,  Su 
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DÈSJCXATIO*  DES  SERVICES  ET  DM  D«PI*SES. 


Report. 


Art.  i". 
Transport  par 
terre. 


CHAPITRE  LXVUI.  —  Dépexses  diteeses. 

'Frais  de  mission»  relative!  aux 

relais   lO,OOOr\ 

t  Indemnités  anx  maîtres  de  poste 
pour  localités  difficiles  et  pcite» 

de  chevaux   aoo.ooo 

JSobventiou  aux  maître,  de  poste. .  Io4,ooo 
Secours  aux  poéti lions ,  à  leurs 

veuves  et  orphelins  ■ . .  1 8,000 

Transport  l  en  voiture  ..  i  3o,ooo  1 

par      <  à  cheval..  i,6ao,ooo>  6,3io,odo 
entreprise.  (  à  pied. .  .    56o,ooo  ) 
Frais  extraordinaires  des  aervice» 

par  entreprise   j5,ooo 


MONTANT  DES  CREDITS. 


par  chapitre.     par  servie** 


fr. 


aa,8a3,8ii\  118,960,633 


6,667,000  \ 


Art.  a.  i 

Transport  par  S  Transport  par  entreprise   ™», 


Art.  3. 
Transport  par 
mer. 


l7,3oo  V  ,,5,000 


000 


Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine. 
Frais  de  remplacement  d'officiers 
et  d'agent»  ,  secours  aux  mariu* 
malades ,  à  leurs  veuves  et  or- 
phelin)  4.5oo 

Frais  de  régie  et  d'aide  des  agent» 
des  paquebots  de  la  Manche  et 
des  directeurs  des  postes  dans  le 
Levant,  et  frais  de  bureau  des 
agents  embarque»  à  bord  des  pa- 
quebot» de  la  comptgnie  conces- 
sionnaire  

Frais  do  tournées  et  de  mission» 
des  agents  ,  et  frais  de  route  aux 

officiera  et  marina   ll.aoo 

Frais  de  pilotage  et  d'assistance 

des  paquebots-postes  

Frais    d'échange    de  monnaies, 

étrangères  

Frais  d'arrestation  de  marins, 
pertes  et  avaries,  fr«i»de  trana- 
port  accidentel  etde  puriGcatioa 

de  dépêche*  »7°° 

\  Transports  par  entreprise   Go, 000 

CHAPITRE  LXIX.  —  Sotvsxtîoxs. 

Art.  »•'.  Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  dn  transport  des  de> 
pêches  entre  le  continent  et  la  Cor»o   890,000 

a.  Snbvention  à  îa  compagnie  concessionnaire  du  service 


6,84a. 900 


ao,ooo 


i 


3,»o,o,ooo 


; 


Total  de  la  TV*  Partis ■ 


151,937,3. 


Digitized  by  Google 


(  n66  ) 
t  ■ 


DESIGNATION  DES  SERVICES  ET 


V*  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions, 

NON-VALEURS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 
CHAPITRE  LXX.  —  restitutions  et  non-valeurs  su»  lbs  contributions 

DIRECTES  ET  SUR  LES  TAXES   PERÇUES  EN   VERTU  DE  ROLES. 

Art.  1".  Contributions  directes   5g,aa3,aaar 

,  a.  Dégrèvements  pour  pertes  de  matière  imposable  et  pour 

surévalualion  de  propriétés  nouvellement  imposées. . .       1 5o,000 
  3.  Taxes  spéciales   61,000 


CHAPITRE  LXXI.  —  remboursements  sur 

Art.  i"r. Enregistrement  et  domaines,  

_  3.  Forets  

mmmm  3.  Dooanrs  ,..  

—  4-  Contributions  indirectes. ........  ',  

  5.  Postes....  

i  6.  ProJuila  divers. ..  *  ........... 


ET  DIVERS. 

l,700,OOOf 
1ÔO.OOO 
1  30,000 
1  10,000 

a4,ooo 
aoo.ooo 


fr. 


5g, 434, «4a 


I 


CHAPITRE  LXXII.  —  répartition  des  produits  de  plomrace  , 

D'ESTAMPILLAGE,  BTC.  BN  MATIÈRE  DB  DOUANES. 

Article  unique.  Douanes  


Art.  î 


*r. Enregistrement  et  domaines. 
•  Forêts  


CHAPITRE  LXXIII.  —  répartitions  de  produits  d'amendes  ,  saisies  bt 

CONFISCATIONS  ATTRIBUES  À  DIVERS. 

i   1,900,000 

  aoo,ooo 

1  3.  Douanes  .  .  .   i,a5o,ooo 

  4«  Contributions  indirectes  •  i,35o,ooo 

5 .  Postes..   ia,ooo 

CHAPITRE  LXXIV.  —  primes  à  l'exportation  de  habcbabdises. 
Article  unique. 


a,3o4,ooo 


790,000 


4, 71s, 000 


fr. 


59.434,1*; 


»7» 


CHAPITRE  LXXV.  —  escomptes  sur  divers  droits. 

! Escompte  sur  le)  f 
droitdeconsom-  Pouan,e,VW. Aoo.ooo'  ^j,000t\ 
malien  des  sels.) Coutnbutions  indirectes.    87,000)  i 

  3.  Escompte  sur  les  droits  de  douaucs   1,000,000  ' 


iptc 

___  3.  Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  dn  sucre  indigène. 
4.  Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  des  bières  


1 00,000 
39,000 


Total  de  1*  V  Psrtie. 


790,00 


4,713,00c 


i7,»oo,oer 


86,10l.li: 


RECAPITULATION. 

P*  partie.  Dette  publique  ,   SfC,5o3^S}1 

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs   36, 60 4,  tSa 

Service  général  du  ministère   ao,saf,i53 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics  i5i.937,3n 

Remboursements  et  restitutions  ,  no»- valeurs ,  primes  et  escompte*   86, 106, >4i 


II 

III* 
IV 


Total  général 


69i,38o,35f 


Arrêté  le  présent  état  de  sous-répartition  à  la  somme  de  six  cent  quatre-vingt- 
onie  millions  trois  cent  quatre-vingt  mille  trois  cent  cinquante-huit  francs. 

Le  Ministre  secrétaire  a*  état  des  finances + 

•  Signé  Bis  eau. 
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* 

Certiûé  conforme  : 
Paris,  Je  3  #  Janvier  i85d, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'élat  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
âu  ministère  de  la  Justice. 


On  «'abonne  pour  1«  Bulletin  dos  lois,  i  raison  de  g  francs  par  an,  à  la  f«it»e  d«  l'Imprimerie 
impérial* ,  on  ch«a  l«a  Dir«ct«ar»  des  postM  dos  déportemonU. 


Imprimerie  impériale.  —  3  Janvier  i85A. 


B.  n#  119. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


N°  120. 


N*  ioi£.  —  Décbbt  impérial  qai  accorde  à  la  ville  de  Nîmes  un 
Entrepôt  réel  de  Marchandises  prohibée*  et  non  prohibée*. 

Du  11  Décembre  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  27  février  i83a,  concernant  l'établissement  des  en- 
trepôts intérieurs; 

Vu  la  loi  du  26  juin  i835, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  entrepôt  réel  de  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées  est  accordé  à  la  ville  de  Nîmes  (Gard) ,  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  du  27  février  i83a. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  ragri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'agricnhure,  du  àommerce 

Œ%  (\&S  ^/^OtUtf^lJ^       lies  £ 


Signé  P.  Magne. 
a.  XI*  Série.  80 
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N°  101 5.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  deux  Sénateurs. 

Du  19  Décembre  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 

M.  Fortoul,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

M.  Edouard  Thayer,  conseiller  d'état  hors  section,  directeur 
général  des  postes. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fould. 


N°  1016.  —  Décret  impérial  sur  l'organisation  du  personnel 
de  la  Maison  impériale  de  Saint-Denis. 

Du  22  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  29  mars  1809  et  les  ordonnances  des  9  mars 
1816  (1)  et  23  avril  1821,  portant  organisation  des  maisons  impé- 
riales d'éducation  des  orphelines  de  la  Légion  d'honneur; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  l'organisation  du  per 
sonnel  de  la  maison  impériale  de  Saint-Denis  plus  en  rapport  avec 
les  disposions  réglementaires  et  le  but  de  l'institution; 

Voulant  aussi,  par  une  élévation  du  traitement  des  dames  de  cette 
maison,  rétribuer  leurs  services  d'une  manière  mieux  proportionnée 
avec  leurs  fonctions,  sans  augmenter  les  dépenses  budgétaires; 


{1)  vu'  série,  Bull.  79,  n°  565,  et  Bull.  89,  page  77a  (Errata). 
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Sur  la  proposition  de  noire  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  l'ordre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  nombre  des  dames  dignitaires  est  réduit  à  cinq. 

2.  Les  dames  dignitaires  sont  : 

i°  Une  inspectrice,  qui  aura  autorité  dans  la  maison  après 
la  surintendante,  et  qui  la  remplacera  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie; 

20  Une  directrice  des  études  ; 

3°  Une  économe  trésorière; 

4°  Une  dépositaire  de  la  lingerie  et  de  la  roberie; 

5°  Une  directrice  de  l'infirmerie  et  de  la  pharmacie. 

3.  Le  nombre  des  dames  de  première  classe  est  fixé  à  douze, 
et  celui  des  dames  de  deuxième  classe  à  trente-trois. 

4.  Le  traitement  de  l'inspectrice  est  fixé  à  deux  mille  quatre 
cents  francs;  le  traitement  des  quatre  autres  dignitaires  est  fixé 
à  deux  mille  francs. 

Le  traitement  des  dames  de  première  classe  est  fixé  à  douze 
cents  francs,  et  celui  des  dames  de  deuxième  classe  à  huit  cents 
francs. 

5.  Il  sera  pourvu  à  l'excédant  des  dépenses  résultant  de  cette 
nouvelle  fixation  des  traitements,  par  le  fonds  devenu  libre  des 
emplois  supprimés,  et  en  proportion  du  chiffre  provenant  des 
extinctions  de  ces  emplois. 

6.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  dignitaires  soit  réduit  à 
cinq,  les  fonctions  des  emplois  maintenus,  et  qui  deviendront 
vacants,  pourront  être  remplies  par  des  dames  de  première 
classe,  qui  porteront  les  insignes  de  l'emploi  auquel  elles  seront 
appelées ,  et  en  auront  les  attributions. 

7.  Des  arrêtés  de  notre  grand  chancelier,  pris  en  conseil  de 
l'ordre,  détermineront  les  mesures  d'exécution  du  présent 
décret,  et  les  modifications  à  apporter  aux  règlements  actuels, 
le  mode  de  passage  des  dames  de  la  deuxième  classe  à  la  pre- 
mière classe,  et  la  répartition  entre  les  divers  services  de  la 
maison. 

8.  Sont  supprimées  les  dispositions  des  décrets,  ordonnances 
et  règlements  contraires  au  présent. 


(  1172  ) 

9.  Notre  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  18 53. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'clat, 
Signé  Achille  Fould. 


Vu  pour  h 

Le  fcrand  Chancelier, 
Signé  Duc  de  Plaisance. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  *  Janvier  i854  » 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
félatàadépâriérhent  de  la  Justice, 

ÀBBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi*  ,  à  rai»on  de  0 

impériale,  ou  chw  le*  Directeurs  des  postes  des  départements. 


frtnc*  par  an  ,  à  la 


Imprimerie  impériale.  —  5  Janvier  i85i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  121*. 

N°  1017.  — Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  du  Département  de 
la  Marine  et  des  Colonies ,  pour  l'exercice  Î852  et  le  Service  Marine, 
un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  Solde  anté- 
rieures à  cet  exercice. 

Du  21  Décembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saixt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être 
imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice 
le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un 
virement  de  crédit  à  soumettre  à  la  sanction,  législative  avec  la  loi  de 
règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1)  portant 
règlement  sur  la  comptabilité  publique, 

Avons  décrit*  et  décretoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au-budget  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  l'exercice  i852  et  le  Service  Marine, 
un  ebapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  ebapitre  portera  le  n°  xxn 


*  Voyex  un  Errata  à  la  lin  de  ce  Numéro. 
(1)  ix#«érie,  Bull.  579, 11*7437. 

2.  XI*  Série.  81 
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et  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues 
'antérieures  à  1852. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se 
formera,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  sept  cent 
onze  mille  six  cent  cinquante  francs  cinquante-cinq  centimes, 
montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées, 
provisoirement  acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  ni  et  v  du 
budget  du  Service  Marine  pour  i852,  suivant  tableau  annexé 
au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartiront  comme 
il  suit  : 

Exercice  i848   6,5iaf3ac 

  i84g   2i,o65  oo 

 i85o   182,580  i4 

— —  i85i.   501,493  09 


Total  égal   711,650  55 


3.  Les  crédits  alloués  par  le  décret  du  17  mars  1802  (1), 
ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont 
atténués  dans  les  proportions  indiquées  ci-après,  savoir  : 

Chapitre  m.  Officiers  militaires  et  civils   68,477e  29e 

  v.    Solde  et  habillement  des  équipages,  etc.  643,173  26 


Somme  égale   711,650  55 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  hudget  des  dépenses  de  l'exercice  1862. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

1 

Signé  Théodore  Dccos. 

(1)  x*  série,  Bull.  5oa,  n°  3773. 
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%bleau,  par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1852  qui 
ont  été  acquittés  sur  les  crédits  des  chapitres  suivants,  et  dont  le  transport  au  chapitre  XXII 
doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1852,  au  moyen  du  vire- 
ment de  ces  crédits,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837 
et  102  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 


IHTCTATIOX   PRIMITIVE  DES  CREDITS 

et  des  payements. 


Cha- 
pitres. 


Articles. 


I**  SECTION. — Service  omuni 


Service  marine. 


(  é 


'  -S  1 
s  S 

a  — 

.5  s 

3  I 


1 

1  a 

i4 

>7 
1 

Q 

3 
4 


Officiers  de  la  marine. . 

Inspection  do  matériel 
do  l'artillerie,  etc..  . 

Génie  maritime  

Ingénieurs  hydrogra- 
phes  

Commissariat  delà  ma- 
rine   

Comptables  du  matériel 

Personnel  administratif 
des  directions,  etc. . . 

Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  

Officiers  de  santé;  .... 


Kcjuipages  

Infanterie  de  narine. . 

Artillerie  do  marine. . . 

Gendarmerie  maritime. 

Compagnie  de  disci- 
pline  

Sous-oflicicrs  et  gardes 
chiourtnes  


DÉTAIL  ,   PAR  EXERCICE, 
des  payements  effectués  eu  i8âa. 


18J8. 


fr.  e. 
a68  78 


347  77 


5,7a3  7* 
n5  43 


56  60 


6,5ta  3a 


i84g. 


fr.  c. 
3,199  66 
la  53 


a  5  00 


17,059  57 
357  98 
35»  i5 


58oi 


3  1.o6j  00 


i85o. 


fr.  c. 
6,183  i5 

101  o3 
■ 

1,4*8  00 

a5  00 
9,66*4  39 


i63,67o  53 
1,078  18 
389  74 
» 


130  13 


183,580  14 


i85i. 


fr.  c. 
33,543  39 

■ 

1,079  17 

833  33 

1,888  48 
9,s3i  19 

ai 5  00 


4.1  3. 

413,575  39 

37,477  15 
13,688  60 

47  08 
1 53  16 
319  73 


5oi,493  09 


TOTAUX 





fr.  e. 
43,194  98 

n3  66 
1,079  17 

3,361  33 


1  P" 
chapitres. 


,,938  48>  68'*77> 
18,915  58 


,15  00 

347  77 
4n33j 


600,039  33 
39,038  84 
i3,33ofc) 

*7°*  643,i73  36 


i83  16 


654  46 


7n,65o  55 


7n,65o  55 


Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  sept  cent  onze  mille  six  cent  cinquante  francs 
nquante-cinq  centimes,  dont  le  montant  (Crédits  et  payements)  doit  être  transporté  des 
aapitres  précités  au  chapitre  xxn  :  Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1852, 

Paris,  le  21  Décembre  1 853. 

Le  Ministre  secrétaire  déu  l  au  département 
de  la  marine  et  des  colonie:. 


Signé  THÉODORE  Dccos. 
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N°  1018.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Lésion 
d'honneur  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1852. 

Du  28  Décembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i852  (1)  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  i85a; 

Vu  la  loi  des  finances  du  19  juillet  i836,  et  celle  du  16  mai 
i85i; 

Vu  la  loi  du  k  juillet  1829  ordonnant  la  vente  de  l'étang  de 
Capeslang  pour  le  prix  en  être  employé  en  rentes  sur  l'Etat; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  i85o  autorisant  la  légion  d'honneur i 
emprunter  à  la  caisse  des  dépôts  une  somme  de  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  cinq  cent  deux  francs  cinquante  centimes,  rembour- 
sable sur  le  prix  des  terrains  de  la  rue  Barbette  ; 

Vu  le  décret  du  1"  février  i852  (2)  portant  que  l'ancienne  forme 
de  la  décoration  est  rétablie,  et  chargeant  le  grand  chancelier  de 
l'exécution  de  cette  disposition  ; 

Vu  le  décret  du  îô  mars  i852  (3)  portant  que  la  valeur  des  déco- 
rations données  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur  touchant  un 
traitement  sera  imputée  sur  la  première  annuité; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  i852  (4)  contenant  les  mêmes  dispo- 
sitions en  ce  qui  concerne  la  médaille  militaire; 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  i85i  (5)  ouvrant,  pour  secours  à 
donner  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire,  un 
crédit  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs,  sur  lequel  vingt  mille 
francs  ont  été  mis  à  la  disposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  pour  les  frais  de  bureau  et  la  rémunération  des  employé 
de  la  commission  instituée  à  cet  effet  ; 

Considérant  que  des  dispositions  précitées  il  est  résulté,  pourli 
Légion  d'honneur,  des  dépenses  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  budget 
de  i852,  et  que  ces  dépenses,  tout  en  représentant  des  recettes  équi- 
valentes ,  ont  néanmoins  besoin  d'être  régularisées; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  delà 
Légion  d'honneur,  et  de  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  ; 


1)  x*  série ,  Bull.  5oa  ,  n°  3773. 
l]  x'  série,  Bull.  487,  n°  3626. 

(3)  x*  série,  Bull.  5o3,  ^3797. 

(4)  x*  série,  Bull.  596,  n*  4599. 

(5)  x*  série,  Bull.  46g,  n°  34a5. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Abt.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercice  18Ô2,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent 
vingt-huit  mille  vingt-quatre  francs  soixante  et  dix-huit  cen- 
times  228,024*78* 

applicable,  savoir  : 

Au  chapitre  xix.  Achat  de  rentes  sur  l'État  (étang  de  Capeatoog).    3 1,936'  5o' 

Au  chapitre  xxv  (nouveau  chapitre).  Remhoursement  à  la 
caisse  des  dépôts  (loi  de  i85o)   111,024  78 

Au  chapitre  xxvi  (nouveau  chapitre).  Payement  du  prix  de 
'  décorations  et  médailles  versé  par  les  titulaires   Gii ,3  2 3  5o 

Au  chapitre  xxvn  (nouveau  chapitre).  Frais  de  bureau  et 
appointements  des  employés  de  la  commission  des  anciens  mi- 
litaires  20,000  00 

Au  chapitre  xxvm  (nouveau  chapitre).  Remboursements  de 
sommes  versées  ,à  charge  de  restitution  et  virement   55o  00 

Total  égal   228,024  78 

2.  Notre  ministre  d'état  et  notre  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  18 53. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état. 
Signé  Achille  Fol ld. 


N°  1019.  — Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Légion 
d'honneur,  exercice  1853,  un  Crédit  de  100,203  francs  35  centimes, 
par  suite  de  non-emploi  sur  V exercice  1852. 

Du  28  Décembre  18  53. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i852  (1)  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  i852; 


(1)  x#  série,  Bull.  5oa,  n°  3773. 
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Vu  le  décret  du  13  février  i853  (1)  ouvrant  un  crédit  extraordi- 
naire de  deux  cent  soixante  et  un  mille  francs,  afin  d'assurer  le  service 
des  traitements  créés  par  les  décrets  des  22  (2)  et  2 5  janvier  i85a  (3); 

Considérant  que  le  crédit  ouvert  pour  les  décorations  à  distribuer 
aux  membres  de  l'ordre  civil  pendant  l'exercice  1862  a  laissé  un 
excédant  disponible,  mais  que  celui  de  i853  est  insuffisant; 

Considérant  que  les  payements  des  traitements  de  nouvelle  création 
ne  se  sont  élevés  qu'à  la  somme  de  quatre  cent  vingt  mille  sept  cent 
quatre-vingt-seize  francs  soixante-cinq  centimes,  mais  que  celle  de 
quatre-vingt-dix  mille  de  ux  cent  trois  francs  trente-cinq  centimes  resiée 
sans  emploi  doit  être  réclamée  dans  le  côurs  de  l'exercice  i853; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  et  de  l'avis  du  conseil  de  l'ordre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  de  la  somme  de  cent  mille  deux  cent 
trois  francs  trente-cinq  centimes  (ioo,2o3f  35e)  est  ouvert  au 
budget  de  la  Légion  d'honneur  (exercice  i853)  par  suite  de 
non-emploi  sur  l'exercice  1802. 

Cette  somme  est  applicable,  savoir  : 

Au  chapitre  xvn.  Décorations  aux  membres  de  l'ordre. .  io,ooof  oo* 
Aux  chapitres  xxvi  et  xxvn.  Traitements  créés  par  les 

décrets  des  22  et  25  janvier  i852  et  29  février  1802  (4). .  .  qo,2o3  35 

Total  égal   ioo,ao3  35 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps 
législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  d  état  et  des  finances  et  notre  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qu 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i853. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Binead. 


ii)  xi* série,  Bull.  a3,  n°  204. 

a)  x*  série,  Bull.  48i,n0354i. 

(31  x*  série,  Bull.  497,  n°  3883. 

(4)  x*  série,  Bull.  5oj,  n°  3785. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Foulo. 
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N*    îoao.  —  Décret  impérial  portant  fixation  du  Traitement 

des  Commis-Greffiers  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation, 

_  « 

Du  3o  Décembre  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  août  i843  (1),  qui  alloue  au  gref- 
fier en  chef  de  là  cour  de  cassation  une  somme  de  quarante-six  mille 
francs,  à  titre  d'abonnement,  pour  son  traitement,  celui  de  ses 
commis  et  expéditionnaires,  et  pour  toutes  les  fournitures  du  greffe; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  agi  frimaire  an  îv,  en  ce  qui  concerne 
les  commis-greffiers  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  traitement  des  quatre  commis -greffiers  de 
chambre  à  la  cour  de  cassation  est  fixé  à  quatre  mille  francs 
(4,ooof)  pour  chacun  d'eux;  ce  traitement  leur  sera  payé  men- 
suellement, sur  leur  émargement  individuel,  à  compter  du 
1"  janvier  prochain. 

En  conséquence,  l'abonnement  ci-dessus  passé  avec  le  gref- 
fier en  chef  de  la  cour  est  réduit  de  quarante-six  mille  francs  à 
trente  mille  francs. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  Y  Empereur  : 

* 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  àbbatocci. 


(1)  ix9  série,  Bull.  io33,n*  10,8*4. 
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titf T™1!!1!!^  ^  '  ?  ?ërie  1 1 9  •  »»««»*  le  tablean  de  ré™, 
tition  par  subdivision,  de  chapitre,  du  crédit  accordé,  sur  l'exercice  X 

pour  les  dépense»  du  ministère  de.  finances,  page  ,  54  cEe 

co  onne  du  montant  de.  crédits  par  chapitre,  au  lieu  de  75JH»,  'C, ?75J»' 

au  bas  de  la  même  page   totaux  à  reporter)  et  au  haut  de  la  na»e 
(report  ,  colonne  du  montant  des  crédits  par  chapitre ,  ajoutez  M  &f  1 
bas  de  la  page  11 63  totaux  à  reporter)  et  au  haut  de  là  naee  ,  ,fiA /™L,T 
montant  dea  crédits  par  article, joutez  516,12?         P  S        4  (rep°rt)' 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  *  Janvier  i854, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minùtre  SecréUin 
d  état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCO. 


On  ••«tonM 
impériale,  0 


loi«,  à  raison  de  9  franc»  par  an  ,  a  la 
département!. 


—  7  Janvier  i*54. 
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Nota.  Le*  acte*  analyaee  qui  no  sont  point  accompagnes  des  mot»  (lot  du   avec  la  data) 

•ont  de*  décret*  impériaux. 

L«*  nouiL.es  procéda*  da  a'  indiquant  la  «trio  daa  actes;  ceux  précédée  de  la  lotira  p  indiquent  la 


Adjudants  d'administration  en  second.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 
Administration  du  département  du  Hkône.  M.  Yaissc,  conseiller  d'état,  est 

chargé  de  cette  administration.  n°  619.  p.  71. 
Administrations  centrales.  Modilicalions  a  l'ordonnance  du  17  décembre 

18ÂÂ,  portant  organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  des 

finances,  n°  982,  p.  109a. 

Aides-vétérinaires.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer.  

Algérie.  Règlement  sur  les  succursales  de  la  banque  de  l'Aigrie,  n*  734, 

p.  ,397.  -—  La  banque  d'Algérie  est  autorisée  à  établir  une  suciu/tale  à 

Oran,  n°  7 35 ,  p.  3oi.  —~  Taxe  des  lettres  circulant  eu  Algérie,  n°  760, 
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p.  3go.  —  Rapport  et  décret  impérial  aur  la  culture  du  coton  en  Algérie, 
n°854,  p.  855.  —  Décret  impérial  qui  rend  applicable  et  exécutoire  en 
Algérie  le  décret  disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  i85a,  sur  la  marine 
marchande,  n*  884,  p.  953. —  M.  Villiers  est  nommé  directeur  de  la 
banque  succursale  d'Oran,  n°  907,  p.  973.—-  Création  de  trois  nouvelles 
justices  de  paix  en  Algérie,  à  Sidi-bel-Abbès ,  à  Aumale  et  à  Batna,  n°  965, 
p.  io4 a.  —Dispositions  sur  la  taxe  des  lettres  circulant  en  Algérie,  n°  980, 
p.  iog3.  Voyez  Ministère  de  la  justice. 

Amélioration  des  rivières.  Voyez  Travaux, 

Amnistie.  Voyez  Gardes  nationales. 

Archives  impériales.  Le  garde  général  des  archives  impériales  prendra  à 
l'avenir  le  titre  de  directeur  général;  fixation  de  son  traitement,  n°  6  29,  p.  83. 

Armée  de  terre  et  de  mer.  Rapport  à  l'Empereur  et  décret  modifiant  l'ordon- 
nance du  20  décembre  1837,  relative  aux  frais  de  route  attribués  aox 
militaires  voyageant  isolément,  et  fixant  sur  de  nouvelles  bases  le  taux  des 
indemnités  de  transport,  de  route,  de  déplacement  et  de  voyage  en  poste, 
n°  606,  p.  18  et  27.  —  Licenciement  du  bataillon  d'ouvriers  d'adminis- 
tration, et  création  de  sept  compagnies  s'administrent  séparément,  n*  654, 
p.  177.  —  Création  d'un  corps  d'infirmiers  permanents  qui  fera  partie  de 
l'armée  de  mer,  et  arrêté  ministériel  à  ce  sujet,  n*  700,  p.  219. — Dispo- 
sitions sur  l'organisation,  le  service,  le  commandement ,  la  discipline,  les 
inspections,  les  récompenses,  les  permissions  et  les  congés  des  troupes  de 
l'administration,  n°  701,  p.  245.  —  Appel  à  l'activité  de  4o,ooo  jeunes 
soldats  de  la  classe  de  i85a,  n°  807,  p.  557. — Mode  de  recrutement  des 
adjudants  d'administration  en  second  des  hôpitaux ,  des  subsistances  et  de 
l'habillement,  n9  876,  p.  93o.  —  Fixation  des  époques  auxquelles  auront 
lieu,  pour  la  classe  de  i853,  les  opérations  du  recrutement  relatives  aux 
tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au  sort,  n°  873,  p.  965.  —  Forma- 
tion de  dix  nouveaux  bataillons  de  chasseurs  à  pied  et  de  deux  nouvelles 
compagnies  dans  chacun  des  bataillons  de  cette  arme  actuellement  existants, 
n°  970,  p.  1074*  —  L'examen  des  tableaux  de  recensement  de  la  classe 
de  \ 853  et  le  tirage  au  sort  commenceront  le  2  mars  i85a,  n*  971, 
p.  1079.  — Augmentation  du  nombre  des  a  ides- vétérinaires  de  seconde 
classe,  n°  975 ,  p.  1082. — Rapport  et  décret  impérial  sur  un  nouveau  mode 
de  blanchissage  du  linge  de  la  troupe,  n° 997,  p.  1117.  Voyez  Gendarment, 
Légion  d'honneur, 

Arron dissements/o res tiers»  Le  département  de  la  Haute-Marne  formera  désof 
mais  un  arrondissement  forestier,  nQ  ioo5,  p.  1129. 

Association  religieuses.  Décrets  qui  autorisent,  comme  congrégation  dirigea 
par  une  supérieure  générale,  l'association  des  sœurs  de  Sainte-Marie, 
existant  à  Paris,  rue  Carnot,  n°  63o,  p.  83;  —  comme  communautés  diri* 
géespar  une  supérieure  locale,  l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame-de- 
la-Charité,  existant  à  la  Délivrande,  commune  de  Douvres  (Calvados), 
n°63i,  p.  85;  —  l'association  des  sœurs  de  Saint-Augustin,  existaot  a 
Bergues  (Nord) ,  n*  657 ,  p.  1 1 9  ;  —  l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame- 
de-la-Compassion,  existant  à  Castel-Sarrasin ,  n*  669,  p.  i45; — comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  l'association  religieuse 
des  filles  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  établie  à  Peaugres  ;Ar- 
dèche),  n°  675,  p.  1 53  ;  —  comme  communautés  dirigées  par  une  supé- 
rieure locale,  l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Grâce,  existant  à 
Digne  (Basses-Alpes),  n*  688,  p.  187;  ~  l'association  des  sœurs  de  I* 
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Visitation-Sainte-Marie,  existant  à  Autun  (  Saône -et-Loire) ,  n°  6§o,  p.  lgo  ; 

—  l'association  des  sœurs  Ursulines,  existant  àCorbigny  (Nièvre),  n°  691, 
p.  192;  —  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale 
l'association  des  Dames  Célestines,  existant  à  Provins  (Seine-et-Marne), 
n*  738,  p.  3og;  —  l'association  des  sœurs  Fidèles-Compagnes-de-Jésus, 
existant  à  Paris,  et  autorisation  de  fonder  trois  établissements  de  son  ordre, 
n°  828,  p.  702;  — comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure 
locale,  l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-la-Providence,  existant  à 
Upie  (Drôme) ,  n°  847 ,  p.  836  ;  —  l'association  des  Ursulines  de  la  Sainte- 
Enfance-de- Jésus,  existant  à  Saint-Calais,  n°  857,  p.  865;  — -  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  l'association  des  filles 
de  Jésus,  établie  à  Vaylats  (Lot),  n°  879,  p.  933;  —  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale,  l'association  des  dames  Chanoinesses  de 
Saint-Augustin,  existant  à  Paris,  n°  887,  p.  956.  —  Approbation  des  statuts 
de  l'association  des  dames  Anglaises,  dites  de  la  Conception,  existant  a 
Paris,  n°  927,  p.  984.  —  Est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  l'association  des  dames  Anglaises  dites  de  la  Concep- 
tion, existant  à  Paris,  n°  928,  p.  985;  —  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  l'association  des  sœurs  du  Très-Saint-Cœur-de- 
Marie,  existant  à  Gap,  n°  9A7  ,  p.  ioo4;  —  l'association  des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  existant  à  Saint-Gervais-sur-Marc  (Hérault),  n°948,p.  1006. 

—  Sont  autorisées  comme  communautés  dirigées  par  une  supérieure 
locale,  l'association  des  sœurs  de  la  Visitation-Sainte-Marie,  existant  à 
Toulouse,  n°  952 ,  p.  101 1;  —  l'association  des  sœurs  Augustines  de  1*1  n  té- 
rieur-de-Marie,  existant  à  Montrougc  (Seine),  n°  g53,  p.  ioi3;  —  l'asso- 
ciation des  sœurs  de  la  Visitation,  existant  à  la  Charité-sur-Loire  (Nièvre), 
n°  954»  p.  ioi4; — l'association  des  religieuses  Augustines,  existant  à 
Mozac  (Puy-de-Dôme),  n°  955,  p.  101 5;  —  comme  congrégation  dirigée 
par  une  supérieure  générale,  l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame-du- 
Calvaire,  existant  à  Gramat  (Lot),  n°  968,  p.  1047;  —  l'association  des 
pauvres  sœurs  de  Saint- François-d'Assises,  existant  à  Avignon,  n°  989, 
p.  1102;  —  l'association  des  sœurs  de  Saint-François-d'Assises,  existant  à 
Lyon,  n°  990,  p.  1  io3  ;  —  l'association  des  sœurs  de  la  Divine  Providence, 
existant  à  Reims  (Marne) ,  n°  991,  p.  1  io5;  —  comme  communauté  diri- 
gée par  une  supérieure  locale,  l'association  des  sœurs  Hospitalières  de  la 
Croix,  établie  au  Puy  (Haute-Loire),  n°  992  ,  p.  1 106;  —  l'association  des 
filles  de  la  Croix,  existant  à  Tréguier  (Côtes-du-Nord),  n°  993,  p.  1107; 

—  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  l'association 
des  sœurs  du  Sacré-Cœur-de-Jésus,  établie  à  Saint-Pierreviîle  (Ardèche), 
n°  995,  p.  1 1 10. 

Avoués.  Voyez  Cours  et  Tribunaux,  Colonies, 


Bacs  et  passages  d'eau.  Approbation  du  tarif  pour  la  perception  des  droits  de 
péagefau  bac  établi  sur  la  Meusé,  commune  de  Cbampneuville  (Meuse), 
n°  659,  p.  121;  —  aux  différents  bacs  du  département  du  Lot,n°  063, 
p.  i34; —  aux  bacs  et  bateaux  établis  sur  les  rivières  de  la  Garonne,  de 
la  Dordogne,  de  la  Drôme  et  de  l'Isle  dans  le  département  de  la  Gironde, 
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a'  7i5,  p.  i63î  —fin  bac  A  établir  sur  té  rivière  da  Doubs,  A  Torpes 

(4)onbsV,  n°  83o,  p.  706  j  — *aux  bacs  et  bateaux  établis  à  la  Barbe  sur  la 
rivière  duDrot  et  à  Autan ,  sur  la  petite  rivière  du  Ciron  (Gironde )  ,  n°  887, 
p.  821;  — à  des  bacs  établis  sur  la  Loire  et  sur  le  Cher,  dans  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  n°  848,  p.  8S7î  —  au  bac  établi  sur  la  Loire 
entre  les  communes  du  Cellier  (LoireJnférieure)et  de  la  Varenne  (Maine-et 
Loire),  n°  959,  p.  102a  au  passage  d'eau  de  la  Courbe  situé  sur  la  Vilaine 
(IhW-Viiaine),  n6  963  ,  p.  1037;  — à  huit  passages  d'eau  situés  sar  les 
rivières  laSèvre-Nanttùse^  le  Tenu,  le  Don,  la  Vilaine  et  fErdre,  n*  1011, 

p.  Ii42. 

Banque  de  i' Algérie.  \ oyez  Algérie. 

Banque  de  France.  M.  Oppermann  est  nommé  directeur  de  la  succursale 
de  Nancy;  —  M.  Cadilhon,  directeur  de  la  succursale  d'Avignon,  n*€83, 
p.  1 76',  M.  Delacorbiere ,  directeur  de  la  succursale  <le  Marseille ,  n°  7 1 4, 
p.  S71.  —  Autorisation  d'établir  une  succursale  à  Nevers,  n*  983,  p.  1096. 

Banques  coloniales.  Dispositions  relatives  à  rétablissement  des  banques  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal ,  n°  84o ,  p.  827. 

BifitoENts  étrangers.  Voyez  Douanes. 

Bestiaux.  Voyez  Oduanej» 

BituHEs  solides.  Voyez  Douanes. 

Blanchissage  du  linge  de  la  troupe.  Voyez  Armée  de  terre  tt  de  mer. 
Blé.  Voyez  Grains. 

Bobinage.  Voyez  Conventions  entre  patrons  et  ouvriers. 
Boissons.  Voyez  Douanes. 
Bons  du  trésor.  Voyez  Caisse  d'amortissement 
Bourre  de  soie.  Voyez  Donùnes. 

Bourses  dans  les  Lycées  et  dans  les  Collèges.  Voyez  Collèges,  Lycées. 

Bourses  de  commerce.  Voyez  Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Brefs  pontificaux.  Réception  du  bref  pontifical  qui  confère  à  M.  Tirmarche 
le  titre  d'évéque  in  partibus  cTAdras,  n°  670,  p.  i4u;  —  du  bref  qui  con- 
fère à  l'abbé  Caire  le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad  instar  oarticinan- 
•tt«m,n°  856,  p.  864. 

Brevets  dinvention.  Proclamation  de  trois  cent  quatre-?ingt-dix  brevets  d'in- 
Vention  etuV  cent  quarante-huit  certificats  d'addition,  n°  812  ,  p.  565;  — 
de  cent  cmarante-neuf  cessions  de  brevets  d'invention ,  n#  81  S,  p.  618; 
—  de  863  brevets  d'invention  et  de  deux  cent  cinquante-neuf  certificats 
d'addition,  n°  836,  p.  713  ;  —  de  cinquante-trois  cessions  de  brevets  d'in- 
tention, n°  960,  p.  1025. 

Buandertes  militaires.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  met. 

Budget.  Rapport  et  décret  impérial  sur  la  répartition  paf  chapitres,  des 

crédits  du  budget  de  l'exercice  1 854 ,  n°  969 ,  p.  1  o4 9. 
Bulles  d'institution  canonique.  Réception  de  la  bulle  d'institution  canonique 

de  M.  Fomufe  pour  l'évéché  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  u°  866, 


•  -  « 

Cachets.  Voyez  Ministère  de  la  justice. 

Caisse  d'amortissement.  Autorisation  de  là  consolidation  des  bons  dn  trésor 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  1"  janvier  «m  3o  juin  i853, 
*  ofro,  p.  106.  — Oédit  extraordinaire  pour  le  loyer,  pendant  neuf  mois 
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de  i853,  d'tme  maison  anju*c  à  Vkm  fj*  cette  wJ^DifU^,  j5|3, 
p.  *5i. 

Caisse  à  retraites  ou  rentes  viagères  pour  lavu  illesse.  Uniment  sar  cette  caisse, 
n°  755 1  p.  33g. 

Canaux.  Droits  de  navigation  à  percevoir  sur  ic  canal  de  Bourgogne,  n°  61 5, 
p,  Co  ;  —  à  percevoir  sur  les  canaux  d'Hic  et  Rance,  du  Blavct  et  de  Nantes 
à  Brest,  n°  Ci 6,  p.  63.  —  Prorogation  des  droits  de  navigation  perçus  aux 
écluses  de  Fresnes  et  d'Iwuy  et  sur  divers  canaux,  n°  733,  p,  396;  —  sur 
le  canal  d'Arles  à  Bouc ,  n°  1002 ,  p.  1 1 36. 

Caoutchouc  brut.  Voyez  Douanes, 

Cargaisons  de  morue.  Voyez  Morue. 

Cautionnements.  Dispositions  relatives  aux  cautionnements  des  directeur*  du 
télégraphe  et  des  chefs  du  service  télégraphique  chargés  de  la  perception 
des  taxes,  n°  849,  P*  84i. 

Certificats  d'addition  à  des  brevets  d'invention.  Voyez  Brevets  d'invention. 

Cessions  de  brevets  d  invention.  Voyez  Brevets  d'invention* 

Chaires.  Création  au  muséum  d'histoire  naturelle  d'une  chaire  de  paléonto- 
logie en  remplacement  de  la  chaire  de  botanique  rurale,  «°  626,  p.  80. 

Châles  de  crêpe  de  Chine.  Voyez  Douanes. 

Chambres  de  commerce.  La  ville  de  Reims  est  autorisée  à  établir  un  bureau 
public  de  conditionnement  des  laines,  n°68o,  p.  169. 

Chambres  et  Bourses  de  commerce.  Dispositions  relatives  à  la  contribution 
spéciale  à  percevoir,  en  1 L- ô  3 ,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  et  de  la 
bourse  de  commerce  de  Lille ,  n  799,  p.  52 1  ;  —  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Quentin,  n°  800 ,  p.  5s 2;  —  des  chambres  de  commerce 
d'Abbeville,  d'Amiens,  de  Dijon  et  Morlaix,  et  de  la  chambre  et  de  la  bourse 
de  commerce  de  Lorient,  n°  801 ,  p.  523;  —  de  la  chambre  de  commerce  de 
Brest,»0  8a3,  p.  G 94  ;— -de  la  bourse  de  commerce  de  Metz,  n°  8 2 4,  p.  6û5. 

Chapitre  métropolitain.  Voyez  Décoration. 

Chasseurs  à  pied.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Chemins.  Voyez  Roules. 

Chemins  de  fer.  Approbation  de  la  convention  passée,  le  29  avril  i853, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  n°  6C6,  p.  i4i  ;  —  fie  la  convention 
passée,  le  16  mai  i853,  entre  le  môme  ministre  et  Ja  société  des  chemins 
de  fer  de  jonction  du  Rhône  ù  la  Loire,  n°  667,  p.  1 4a  ;  —  de  lacouvention 
passée,  le  26  février  i853,  entre  le  même  ministre  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Dizicr  à  Gray,  n°  737,  p.  307. — Formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  justifiera, 
yis-à-vis  de  l'État,  des  frais  de  construction  du  chemin  de  fer,  de  ses  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation,  et  de  ses  recettes,  n°  766,  p.  345. — 
Allocations  affectées  à  l'exécution  des  parties  du  chemin  de  fer  du  Centre 
comprises,  i°  entre  le  Bcc-d'AHicr  cl  CWmont,  avec  embranchement  sur 
Nevers;  2°  Chàteauroux  et  Limoges,  n°  757,  p.  353.  —  Approbation  de  la 
convention  passée,  le  19  février  1 853,  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Reims  à  Mézières  et  CharlevHle,  avec  embranchement  sur  Sedan ,  et 
du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Beauvais,B°  758,  p.  35t>. —  Autorisation  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  entre  le  groupe  des 
houillères  de  Sorbier  et  les  chemins  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne ,  et  de 
Saint-Etienne  à  Ja  Loire,  u°  759, 4p.  07$.  —  Approbation  de  la  convention 
passée,  le  1 3  août  i853,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
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des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  n*  766 , 
p.  3o5;  —  de  la  convention  passée,  le  17  août  i853,  pour  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  la  Roche  à  Auxerre,  n°  769,  p.  4o3;  —  delà  con- 
vention passée,  le  17  août  18 53  ,  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Besançon  à  Belfort,  n°  770,  p.  4o6; —  de  la  convention  passée,  le 
17  août  i853,  pour  l' exécution  de  chemins  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  de 
Nantes  à  Saint-Nazaire ,  n°  77 1 ,  p.  4i  2. —  Dispositions  relatives  au  transport 
par  les  chemins  de  fer  des  grains  et  farines  et  des  pommes  déterre,  n°  775, 
p.  4 a5.  —  Levée  du  séquestre  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste, 
n9  77Ô,p.  A27. — Dispositions  relativcsà  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Mulhouse,  avec  embranchement  sur  Coulommiers,  d'un  chemin  de 
fer  de  Nancy  à  Gray,  et  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes,  Saint- 
Mandé  et  Saint-Maur,  n"  806,  p.  53 1.  —  Formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  sera  tenue  de  faire,  vis- 
à-vis  de  l'État,  diverses  j ustifications  qui  lui  sont  imposées  par  son  cahier 
des  charges,  n°  85a ,  p.  844.  —  Semblables  dispositions  applicables  à  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Mézidon  au  Mans,  n°  853, 
p.  85o.  —  Urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis,  situés  sur 
quatre  communes  du  département  de  la  Moselle ,  pour  le  chemin  de  fer 
a  embranchement  de  Metz  à  Thionville,  n°  914,  p.  974  ; —  de  terrains  non 
bâtis,  situés  sur  deux  communes  du  département  de  l'Eure,  pour  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  n°  936,  p.  990;  — .  de  diverses  parcelles  de 
terrains  non  bâtis,  situées  sur  six  communes  du  département  des  Landes, 
n°  937,  p.  991.  —  Prorogation  des  dispositions  relatives  au  transport  des 
grains,  farines,  etc.  par  les  chemins  de  fer,  jusqu'au  3i  juillet  i854, 
n°974,  p.  1082.  Voyez  Terrains,  Utilité  publique. 
Chirurgiens.  Voyez  Marine  marchande.  , 

Circonscriptions  consistoriales.  Fixation  des  circonscriptions  consistoriales  des 
églises  protestantes,  et  exécution  de  l'article  4  du  décret  du  26  mars  1862, 
n°  699,  p.  204. 

Clichés.  Voyez  Douanes. 

Coins  gravés.  Voyez  Douanes. 

Collèges  électoraux.  Convocation  de  collèges  électoraux  dans  sept  départe- 
ments, n°  719,  p.  280. 
Collèges  et  Bourses.  Création  d'un  collège  communal  à  Sézanne  (Marne), 

5. 874,  p.  924.  —  Suppression  de  deux  bourses  mises  à  la  charge  de  la  ville 
e  Saintes,  dans  son  collège,  n°  939,  p.  991.  Voyez  Lycées. 

Colonies.  Dispositions  relatives  aux  pouvoirs  disciplinaires  des  procureurs 
généraux  et  gouverneurs  des  colonies  à  l'égard  des  notaires,  avoués  et  autres 
officiers  ministériels,  n°  8o3,  p.  526. —  Transfert  dans  la  ville  de  Saint- 
Pierre,  du  siège  épiscopal  de  la  Martinique,  précédemment  établi  àFort-ie- 
France,  n°  865,  p.  877.  Voyez  Postes. 

Co  mmerce.  Voyez  Navires  de  commerce,  Traités. 

Commïs-greffjers.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 

Commissaires  de  police.  Le  nombre  des  commissaires  de  police  de  la  ville  de 

Toulouse  est  porté  à  neuf ,  n°  898 ,  p.  97 1 . 
Commission  départementale  de  la  Seine.  Voyez  Conseils  généraux. 

Commission  des  comptes.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  comptes  rendus  par  les  ministres  pour  l'année  i853, 
n°98*»p.  1094. 
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Commission  des  pétitions.  M.  Boulay  (de  laMeurthe)  est  nommé  président  de 

cette  commission,  n°  81  S,  p.  690. 

Commission  mixte  des  travaux  publics.  Rapport  et  décret  sur  la  délimitation  de 
la  zone  frontière,  l'organisation  et  les  attributions  de  cette  commission, 
n°  8 1 6 ,  p.  64^5  ;  M.  Cornudet,  conseiller  d'état ,  est  nommé  membre  de  cette 
commission,  n°  1012,  p.  11 48. 

Communautés  religieuses.  Décrets  qui  autorisent,  comme  congrégations  dirigées 
par  une  supérieure  générale,  fa  communauté  des  dames  de  Sainte-Marie- 
de-la-Providence .  n°  658,  p.  120;  —  la  communauté  des  sœurs  de  Saint- 
Josepb,  existant  à  Saint-Flour  (Cantal),  n°  689,  p.  189;  —  la  communauté 
des  sœurs  de  la  Miséricorde-du-Saint-Cœiir-de-Marie,  établie  à  Blon,  com- 
mune de  Yaudry  (Calvados) ,  n°  695,  p.  197. — Décret  qui  reconnaît,  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  la  communauté  de  Saint 
Roch  ,  existant  à  Feilctin  (Creuse),  et  l'autorise  à  fonder,  à  Crocq  (même 
département) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  n°  696,  p.  199.  — - 
Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  géné- 
rale, la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame  établie  au  Cateau  (Nord), 
n°  739,  p.  3i  1  ;  —  la  communauté  des  sœurs  de  Saint- Joseph  ,  existant  à 
Oulias,  commune  de  Castelnau  (Tarn),  n°  740,  p.  3 12.  —  La  communauté 
des  religieuses  trinitaires,  à  la  Croix-Rousse,  à  Lyon  ,  est  autorisée  comme 
établissement  dépendant  de  la  congrégation  des  sœurs  Trinitaires  à  Valence 
(Drome),  n°  741,  p.  3i3-, — Est  autorisée,  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  la  communauté  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus,  exis- 
•  tant  à  Reims,  n°  950,  p.  1009.  — La  communauté  des  filles  de  Notre- 
Dame,  existant  à  Orient  (Aveyron),  prendra  le  nom  de  communauté  des 
religieuses  Bénédictines  de  l'adoration  perpétuelle  du  Très-Saint-Sacrement 
n°  95 1 ,  p.  1010.  V oyez  associations  religieuses,  Congrégations,  Sœurs. 

Communes.  Réunion  de  ia  commune  de  l)ampierre-en-Lignières ,  arrondisse- 
ment de  Saint-Amand  (Cher),  à  la  commune  de  Chézal-Benoît,  même  can- 
ton, pour  n'en  former  qu'une  seule  sous  le  nom  de  Chézal-Benoît,  n°  64i , 
p.  98.  —  La  section  de  Fléty  est  distraite  de  la  commune  de  Tazilly,  canton 
de  Luzy  (Nièvre) ,  et  érigée  en  une  commune  distincte  sous  le  nom  de  Fléty, 
n°  642,  p.  99.  —  La  commune  de  Noroy,  canton  de  Villers-Cotterets 
(Aisne),  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Noroy-sur-Ourcq,  n°  796,  p.  5 12. 

Conditionnement  des  laines.  Voyez  Chambres  de  commerce. 

Congrégations.  Approbation  des  statuts  de  la  congrégation  des  filles  des  Sacrés- 
Cœurs-de-Jésus-et-de-Marie,  établie  à  Peaugres  (  Ardècbe),  n°  674,  p.  i5j. 
—  Modifications  aux  statuts  de  la  congrégation  des  dames  du  Sacré-Cœur- 
de-Jésus  établie  à  Paris,  n°  693,  p.  196;  —  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  existant  à  Bourg  (Ain),  n°  694,  p.  196. —  Approbation  des 
statuts  de  la  congrégation  des  filles  de  Jésus,  établie  à  Vaylals  (Lot),  n°  878, 
p.  902  ;  —  delà  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur-de-Jésus,  établie  à 
Saint-Pierreville  (Ardècbe),  n°  994»  p.  1109.  Voyez  Associations  religieuses, 
Communautés,  Sœurs. 

Conscription.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Conseil  J  etai.  Dispositions  relatives  aux  vacances  du  Conseil  d'état  pour 
Tannée  i853,  n°  617,  p.  65.  — Sont  nommés,  M.  Mègard,  auditeur  de 
deuxième  classe,  n°  838,  p.  824; — M.  le  comte  Eugène  Dubois,  conseiller 
d'état  hors  section,  et  M.  Calvimont  maître  des  requêtes  de  première  classe 
n°  888,  p.  958. —  Dispositions  concernant  les  maîtres  des  requêtes  et  les 
auditeurs,  n°  929,  p.  987. 
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Clbî«ËiE$  <tè  ptêfèbiàré  [Méftlbrès  dès).  Voyez  Préfets. 

Conseils  de  prud'hommes.  Modification  de  ifc  composition  da  eonsett  de 
prtid'hdmmes  de  Nimes,  n°  8oi ,  p.  524. 

Conseils  généraux  et  conseils  d'arrondissement  Convocation  dès  conseils  d'ar- 
rondissement pour  la  première  partië  de  leur  session  de  i853,  n*  648, 
p.  io5;  —  des  conseils  généraux  pour  i853\  n*  649,  p.  106  ;  —  des  con- 
seils d'arrOndisserrient  £$nr  la  sebonde  partie  de  leur  session,  n°  754,  p.  337; 
lt  de'  la  commission  départementale  et  municipale,  et  des  conseils  d'ar- 

*  rondiSsement  du  département  «le  la  Seine,  h°  870,  p.  90/1;  —  du  conseil 
général  de  l'Ain;  n°  881 ,  p.  936;— *  du  conseil  général  de  la  Haute-Marne, 
h°  926 ,  p.  983 ;  —  du  fconseil  général  de  la  Charente,  np  984 ,  p.  1 098 ; — 
dti  tonseil  général  de  la  Haute-Vienne,  n°  985,  p.  1098;  —  dii  conseil 
général  dtl  Tarn,  h°  999,  p.  i  124. 

Contributions  indirectes  Voyez  Douanes, 

Conventions.  Promulgation  de  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France 
èt  lés  États-Romains,  n*  6b5,  p.  r.  — Dispositions  pour  l'exécution  de  la 
convention  additionnelle  de  poste  du  il  août  1847,  conc'ue  entre  la  France 
et  là  Prusse,  n°8i3 ,  p.  52. — Promulgation  de  la  convention  télégraphique 
conclue  entre  la  France  et  la  Bavière ,  n°  660 ,  p.  1 2  5  *,  —  de  la  convention 
d'extradition  cOriclué  entre  là  France  et  le  duché  de  Nâssau,  n°7i5, 
p.  273;  —  de  la  convention  consulaire  conclue  entre  la  France  et  les 
États-Unis  d'Àmériquë,  ft0  774,p.  4 19.  —  Exécution  delà  convention  de 
poste  conclue,  le  1"  avril  i853,  entre  la  France  et  les  États-Romains, 
h"  785,  p.  473.  —  Dispositions  concernant  les  correspondances  expédiées 
au  moyen  des  paquebots  français,  soit  des  parages  de  la  Méditerranée  où 
îa  France  possède  des  établissements  de  poste,  pour  les  États-Romains,  soit 
des  États-Romains  pour  les  mêmes  parages,  n°  786,  p.  477.  —  Promul- 
gation de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  l'Élcctorat  de  Hesse, 
pour  la  garantie  réciproque  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  n°  788,  p.  48 1  ; 
—  de  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  n°  790,  p.  487;  —  de  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  le  grand-duché  d'Oldenbourg  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 

frictë  des  œuvres  d'eàprit  et  d'art,  n*  941,0.  993.  — -  Dispositions  pour 
exécution  de  la  convention  de  poste  conclue  ,1e  a 3  décembre  i85a ,  entre 
.  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  ii°  978,  p.  1086.  Voyez  Chemins 
ûê  jet,  Déclarations. 

Conventions  entre  patrons  et  ouvriers.  Application  de  la  loi  du  7  mars  i85o, 
sur  le  tissage  et  le  bobinage,  à  (a  coupe  des  velours  de  coton,  ainsi  qu'à  la 
teinture,  au  blanchiment  et  à  l'apprêt  des  étoffes,  n*  679,  p.  i58. 

Corps  législatif.  Voyez  Ministère  des  finances. 

Coton  {Culture  du).  Voyez  Algérie. 

CotoN  6rûf.  Voyez  Douanes. 

Cotm  des  comptes.  Vacances  de  la  cour  des  comptes  pour  i853,  n°  721, 
p.  282. 

Cours  et  tribunaux.  Établissement  d'un  second  juge  d'instruction  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal  de  première  instance  de  Strasbourg,  n°  63a, 
p.  ^7.  —  Mesures  pour  assurer  la  conservation  du  mobilier  affecté  an  ser- 
vice des  cours  et  tribunaux,  n*  654 ,  p.  1 1 2.  —  Fixation  du  nombre  des 
huissiers  des  tribunaux  de  première  instance  de  Louhans,  de  Doullens,  de 
Brignoîes,  de  Die,  d'Uzès  et  de  Cherbourg,  h*  725 ,  p.  387»,  —  du  nombre 
des  avoués  pr&  le  tribuual  de  première  iu*ta.n;ce  de  Mècon  (Saône-et-Loire), 
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et  des  huissier*  du  tribunal  de  première  installée  de  Vienne  ( Itère) ,  n*  763, 
p.  3y3  ;  —  du  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Montpellier  (Hérault),  n°  764,  p.  3 94 ï  —  du  nombre  des  avoués  près  les 
tribunaux  de  première  instance  de  Guingamp  (Nord)  et  d'Embrun  (Hautes- 
Alpes),  n°  918,  p.  975.  Prorogation  de  la  chambre  temporaire  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Besançon,  n°  93o,  p.  988; du  tribunal 
4e  première  instance  do  Bagncres,  n°  949  >  P-  1007.  —  Fixation  du  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Moulins  (Allier), 
HvQ&7i  p.  »  joo.^Fùçation  du  traitement  des  commis-greffiers  de  chambre 
à  la  cour  de  cassation,  ap  îoao,  p,  1179.  Voyeï  Colonies,  Ministère  de  la 
justice. 

Crédits.  Voyez  Caisse  d'amortissement,  Légion  d'honneur,  Ministères, 
QoitTl protestant.  Voyez  Circonscriptions  consistorkles, 

D 

Déclarations.  Ratification  et  promulgation  de  la  déclaration  signées  entre  la 
France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles  relativement  à  l'arrestation  et  à  la 
remise  des  matelots  déserteurs,  n°  789,  p.  485* 

Décoration.  Institution  d'une  décoration  pour  les  membres  du  chapitre  mé- 
tropolitain de  Paris,  n°  6a5,  p.  79. 

Délimitations  maritimes.  Limite  de  la  mer  à  l'embouchure  du  Blavet  (Mor- 
bihan), n°  808,  p.  56o. 

DipÊcHBS.  Voyez  Postes. 

Douaines.  Affectation  au  service  des  ponts  et  chaussées  du  bâtiment  militaire 
destiné  autrefois  à  servir  de  magasin  à  poudre  à  la  pointe  du  cap  d'Ailly 
(Seine-Inférieure) ,  n*  707,  p.  at)a  ;  —••'-d'une  parcelle  de  terrain  aux  abords 
des  ponts  de  Cé  (Maine-et-Loire),  n*  90s ,  p.  97 1  ;  —  de  deux  parcelles  de 
terrain  (route  impériale,  n:j  i53,  de  l'Ailier),  n°  912  ,  p.  974*  —  Affecta- 
tion de  deux  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de  SarancoHn  à  rétablisse- 
ment d'une  rigole  de  dérivation  de  la  Neste  (Hautes-Pyrénées),  1/913, 
p.  974  ;  ~m  d'une  parcelle  de  terrain  au  service  du  département  de  l'agri- 
culture du  commerce  et  des  travaux  publies,  nu  g  1  5 .  p.  97a.  Conces- 
sion à  l'État  de  la  propriété  de  l'établissement  thermal  de  Luxeuit,  a0  921, 
p.  977.  Voyez  Ministère  des  finances. 

Dotation.  Dispositions  relatives  à  la  dotation  que  M.  le  comte  Defermon  possède 
dans  le  département  du  Nord,  n°  676,  p.  i54. 

Douanes.  Dispositions  relatives  à  l'importation  des  grains  et  farines  des  pos- 
sessions du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bertagne  en  Europe,  n*  633 ,  p.  88. 
—  Suppression  du  droit  de  deux  francs  par  tonneau  à  la  sortie  des  bâti- 
ments de  mer  de  construction  française,  n°  664,  p.  10a.  —  Dispositions 
relatives  à  l'importation  des  coins  gravés,  des  clichés,  des  pierres  litho- 
graphiques couvertes  de-  dessine,  gravures  ou  écritures,  et  des  planches  do 
toute  sorte  gravées,  n°  65 1,  p.  109.  —  Modifications  à  l'article  3  du  décret 
du  1  2  août  i852  ,  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  sur  certains  produits  chi- 
miques, n°  662 ,  p.  i34.  —  La  surtaxe  établie  par  l'article  4  de  la  loîdu 
i5  avril  i852  sur  les  importations  des  grains  et  farines  effectuées  par  tous 
navires  étrangers  cessera  d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre  prochain, 
n°  664,  p.  139. — Dispositions  relatives  à  l'importation  des  grains,  farines, 
via,  légumes,  secs,  gruaux  cb  pommes  de  terre,  n°  678 ,  p»  157.  —  Admis- 
5io o  f  en.  £tq nçb  1  se  de  droite* >  des  £ l r s>  ior  ^Ov>  en  ntfts 5 c à m  ou  prismes ,  des 
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fontes  moulées,  etc*  expédiées  de  l'île  de  Corse  sur  le  continent  français, 
n°  682 ,  p.  174.  —  Suppression  des  droits  qui  se  perçoivent  à  l'importation 
des  bitumes  solides,  n°  729,  p.  290.  —  Dispositions  relatives  à  l'importa- 
tion des  minerais,  n°  768,  p.  4oo.  —  Fixation  provisoire  des  droits  à  l'im- 
portation des  bestiaux  et  des  viandes  fraîches  et  salées,  n°  777,  p.  428.  — 
Modification  des  droits  À  l'importation  du  caoutchouc  brut ,  nw  779 ,  p.  43 1 . 
—  Prorogation,  jusqu'au  3 1  juillet  i854,  du  délai  fixé  au3i  décembre 
i853,  par  les  décrets  des  3  et  18  août  i853,  relatifs  à  l'importation  des 
grains  et  farines  et  autres  denrées  alimentaires,  u°8io,p.  56s.  —  Prohi- 
bition, jusqu'au  3i  juillet  i854>  de  l'exportation  des  pommes  de  terre  et 
des  légumes  secs,  n°  811,  p.  56a.  —  Les  bâtiments  étrangers  sont  auto- 
risés à  transporter,  par  cabotage,  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan  et  de 
l'Océan  dans  la  Méditerranée,  les  grains  et  farines,  riz,  légumes  secs  et 
pommes  de  terre,  aux  mêmes  conditions  que  les  navires  français,  n°  819, 
p.  690.  —  Droits  d'entrée  sur  la  bourre  de  soie,  n°  820,  p.  691.  —  Impor- 
tation temporaire,  en  franchise  de  droits,  du  suif  brut  destiné  à  la  fabrica- 
tion des  bougies  stéariques,  n°  83i,  p.  709.  —  Admission,  en  franchise 
de  droits,  des  fromages  de  lait  de  brebis  fabriqués  en  Corse  sous  le  nom 
de  bruecio,  n°  83a ,  p.  710.  —  Ouverture  du  bureau  de  douanes  de  Styring 
(Moselle)  à  l'importation  des  grains  et  farines,  n°  864,  p.  876.  —  Droits  à 
percevoir  à  l'entrée  des  houilles  et  fers  étrangers,  n°  889,  p.  958.  —  Éta- 
blissement, au  Goumois  (Doubs),  d'un  bureau  de  vérification  des  boissons 
expédiées  à  l'étranger  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  co 
mation ,  n°  944 ,  p.  1001 .  —  Dispositions  relatives  à  l'importation  des 
aciéreuses  de  Savoie,  n°  973,  p.  1081.  —  Admission  temporaire,  en 
cl  lise  de  droits,  des  châles  de  crêpe  de  Chine  unis,  d'origine  étrangère, 
destinés  h  être  brodés  en  France,  n*  976,  p.  io83.  —  Dispositions  con- 
cernant le  coton  brut  importé  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  et 
de  ses  possessions  en  Europe,  n°  1001,  p.  1 12S.  —  Il  est  accordé  à  la  ville 
de  Nîmes  un  entrepôt  réel  de  marchandises  prohibées  et  non  prohibées, 
n°  101 4,  p.  1169.  Voyez  Grains, 
Dunes.  Autorisation  de  faire  occuper,  pour  en  effectuer  la  fixation  et  l'ense- 
mencement, des  dunes  dans  la  commune  de  Biscaros  (Landes),  n°  897, 
p.  97°- 

£ 

Éclusës.  Voyez  Canaux. 

École  de  cavalerie.  Réorganisation  de  l'école  de  cavalerie,  n°  873,  p.  909. 
École  de  musique  religieuse,  à  Paris.  Allocation  accordée  sur  le  budget  des 

cultes  pour  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  bourses  dans  cette  école, 

n°  936 ,  p.  ioo4. 

École  impériale  spéciale  militaire.  Établissement  d'une  section  de  cavalerie  dans 

cette  école,  n°  826,  p.  698. 
Eghsf.s  protestantes.  Voyez  Circonscriptions  consistoriales.  1 
Emprunt  grec.  Voyez  Ministère  des  finances. 

Endiguement  de  la  Seine.  Voyez  Travaux.  s 

Entrepôts  réels.  Voyez  Douanes. 

Équipages  militaires.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Errata.  Bulletin  n°  70,  p.  106,  rectification  de  la  date  de  convocation  des 
conseils  généraux.  Voyez  l'errata ,  p.  147.  —  Bulletin  n°  90,  p.  *3i ,  arti- 
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cle  i^j  suppression  de  trois  mots.  Voyez  l'errata,  page  5a8.  ■ —  Bulletin 
n°  66j  rectification  de  la  date  du  décret  impérial  relatif  aux  décorations 
étrangères,  etc.  Voyez  ferra  ta,  p.  8Ao.  —  Bulletin  n°  109,  p.  998, 
rectifications  de  sommes.  Voir  i'errala,  p.  1 1 15.  —  Bulletin  n°  ijjj  , 
p.  1 1 5 \ ,  n55t  ii63j  116A,  rectification  dans  les  chiffres.  Voir  i'errata, 
p.  1 180. 

Essai.  Voyez  Ouvrages  d'or  et  d'argent. 
Établissement  thermal  de  Lureuil.  Voyez  Domaines. 
Établissements  dans  l'Inde.  Voyez  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Etablissements  religieux.  Voyez  Associations  religieuses,  Communautés,  Congré- 
gations, Sœurs. 
Étopfes.  Voyez  Conventions  entre  patrons  et  ouvriers. 
Évèqces.  Voyez  Brefs  pontificaux. 
Exportation.  Voyez  Douanes. 

Exposition  annuelle  des  beaux-arts  Voyez  Exposition  universelle. 

Exposition  universelle.  L'exposition  annuelle  des  beaux-arts  de  i854  est 

renvoyée  à  i855  et  réunie  à  l'exposition  universelle,  n°  fh  i_i  p.  5o. 
Extradition.  Voyez  Conventions. 


Farine.  Voyez  Douanes,  Grains,  Navigation. 
Fers  étrangers.  Voyez  Douanes. 
Fers  forgés.  Voyez  Douanes. 

Fonds  commun  des  départements.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dé- 
penses ordinaires  des  départements  pendant  l'exercice  i854,  n*73i,  p.  293. 
Fontes  acicreuses  de  Savoie.  Voyez  Douanes. 
Fontes  moulées.  Voyez  Douanes. 

F  orêts  domaniales.  Voyez  Arrondissements  forestiers,  Domaines,  Terrains. 
Fortifications  du  Havre.  Voyez  Travaux. 

Focilles  sur  remplacement  de  l'ancienne  Ninive.  Voyez  Ministère  d'Etal. 
Frais  de  route.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 
Fromages  de  lait  de  brebis  de  Corse.  Voyez  Douanes. 
Froment.  Voyez  Grains,  Navigation. 

G 

■ 

Garantie  (Bureau  de).  Voyez  Ouvrages  «Tor  et  d'argent. 

Gardes  nationales.  Amnistie  pour  les  condamnations  prononcées  à  raison  d'in- 
fractions au  service  de  la  garde  nationale,  n°  822 ,  p.  693. 

Gendarmerie.  Augmentation  de  l'effectif  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de 
la  Guyane  française,  n°  085  ,  p.  l&L  —  Augmentation  du  nombre  des  bri- 
gades à  cheval  de  gendarmerie  .affectées  à  la  surveillance  des  forêts  de  la 
Couronne,  n°  687,  p.  1M1  ,  . 

Gocternecrs  des  colonies.  Voyez  Colonies. 

Grains.  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  régulateur 
aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines,  arrêté  le 
li  juillet  1 853,  n°  656,  p.  117.  —  Même  tableau,  arrêté  le  3x  août  1 853, 
n*  73o,  p.  291.  —  Même  tableau,  arrêté  le  3û  septembre  i853,  n°  800 , 
p.  539.  —  Même  tableau,  arrêté  le  ii  octobre  i853,  n°  839»  p.  8a5,  — 


(  UM  ) 

Mène  tableau ,  aotté  1*  3o  no¥ambr»        »°  *9«  (  *       *-  Même  u- 

b  eau,  arrêté  le  h  décembre  *853,  »•  1.907»  P*  m33.  ?ojm  taw, 

lyavuïatitLu. 

Haras  impériaux.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 
Houilles  étrangères.  Voyez  Douanes. 
Huissiers,  Voye*  Cours  etf  tribun/m* 

Importations.  Voyez  Douanes, 

Indemnités  de  route.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Infirmiers  permanents.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Inuomation.  Inhumation  demoQ*eiga< m  Garibaldi  dans  les  caveaux  de  l'église 

métropolitaine  de  Pans,  n°  6a a,  p.  74, 
Instruction  primaire.  Règlement  définitif  des  recettes  et  des  dépenses 'de  JW 

truction  primaire  à  ia  charge  des  départements  pour  l'exercice  itôs, 

n°  942,p.  997. 

Intendance  militaire.  Rapport  et  décret  impérial  sur  l'organisation  du  person- 
nel des  commis  des  bureaux  de  l'intendance  militaire,  n°  875,  p.  ûi5. 

Intérim.  L'intérim  du  ministère  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur  est  con- 
féré au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  n°  724 ,  p.  286.  Cessa 

tiondc  l'intérim  du  ministère  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur,  0*767, 
p.  doo,  —  L'intérim  du  ministère  des  finances  est  confié  au  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  n°  797 ,  p.  5i3.  —  Cessation  de  l'intérim  du 
ministère  des  finances,  n°  809,  p.  56 1. 


Justices  de  paix.  Voyez  Algérie. 


Laines.  Voyez  Chambres  de  commerce. 

Légion  d'honneur.  Les  dispositions  du  décret  du  22  janvier  i852  (art.  10) 
et  de  celui  du  2  5  du  même  mois  relatives  au  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  ne  sont  pas  applicables  aux  officier»  généraux  des  armées  de 
terre  et  de  mer  qui  sont  passés  ou  qui  passeront  dans  le  cadre  de  résent, 

,  n°  652 ,  p.  1 10. — Dispositions  relatives  au  traitement  des  officiers  nommes 
ou  promus  par  l'Empereur  Napoléon  Ite,  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, du  17  «vrier  au  7  juillet  1816 ,  n°  721,  p.  284.  r*+  Virement  de 
«rédits  au  budget  de  la  Légion  d'honneur  ,  exercice  i863 ,  n"  867,  p.  £79. 
—  Organisation  du  personnel  de  la  maison  impériale  de  âaint-Den'i .« . 
n°  1016,  p.  1170.  —  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1802.  pour 
divers  objets,  n*  i«i8,  p.  1176/— Crédit  sur  l'expicice  i8S3  par  «Tu 
de  fion-emptoi  sur  l'exercice  i85i,  na  1019,  pt  1177. 

Legs.  L'institut  de  France  est  autorisé  à  accepter  le  legs  qui  loi  a  été  fait 

•  -par  M.  Lambert,  if  726 ,  p.  *8y.  —  Autorisation  pour  l'acceptation  d'un 
l*gs  fait  par  le  général  &ro*> ,  en  laveur  du  aUiène  régimaut  de 
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n*77a,  p,  4i5j  — ►  d'un  legs  fait  par  M*  Br&rn  à  l'Institut  de  France, 
tfat*,p.  978. 
Légumes  sëcs.  Voyez  Douanes,  Navigation. 

Lycées  et  bourses.  Sont  érigés  en  lycées  impériaux:  le  collège  de  Tarbes, 
n°  7*7,  p.  324-,  —  le  collège  de  Carcassonne,  n°  749,  p.  3a6;  —  lo  col- 
lège de.CbÀteauroux,  n°  760,  p.  3aS;  —  le  collège  de  Saint-Quentin, 
n'  751  ,  p.  33o;  —  le  collège  de  Troyes,  nQ  752,  p.  33 1.  —  Substitution 
des  maîtres  répétiteurs  aux  maîtres  d'étude  des  lycées,  n*  753,  p.  333.  — 
Sont  autorisés  à  fonder  à  perpétuité,  la  ville  de  Coutances,  dans  son  lycée, 
quatre  bourses  entières  divisibles  en  trois  quarts  de  bourse  et  demi-bourses, 
n°  917,  p.  975;  —  le  département  de  l'Indre,  dans  le  lycée  impérial  de 
Cbâteauroux,  quatre  demi-bourses,  et  la  ville  de  Cbâteauroux,  dans  son 
lycée,  quatre  bourses  entières  divisibles  en  trois  quarts  de  bourse  et  en  demi- 
bourses,  n*  919,  p.  975  ;  —  la  ville  de  Tarbes,  dans  son  lycée,  dix  bourses 
entières  d'externat,  et  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  également  dans 
le  même  lycée,  six  bourses  entières  de  même  nature,  n*  920,  p.  976;  —  le 
département  de  la  Mancbe ,  dans  le  lycée  impérial  de  Coutanccs ,  six  demi- 
bourses,  n*94o,  p.  992.  Voyet  Collèges. 

M 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  Voyez  Légion  cthonnêur. 

Marine  marchande.  Rapport  à  l'Empereur  et  décret  relatif  à  l'embarquement 

des  chirurgiens  à  bord  des  navires  du  commerce,  n°  6*4,  p.  75.  Voyez 

Algérie. 

Marques.  Voyez  Ouvrages  d'or  et  £  argent. 
Mercuriale.  Voyez  Grains. 
Minerais.  Voyez  Douanes. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Voyez  Budget,  Ministère  de  {intérieur,  Morue. 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Ouverture  d'un 
crédit  représentant  les  sommes  versées  par  des  départements,  des  Com- 
munes et  des  propriétaires,  pour  concourir ,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1 85  2 ,  n5  608 ,  p.  34.  — 
Crédit  supplémentaire  relatif  aux  dépenses  de  contrôle  et  de  surveillance 
pour  les  sommes  à  verser  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  n°  640, 
p.  io3.  —  Virement  de  crédit  an  budget  de  ce  ministère,  exercice  i853, 
p.  963.  —  Virements  de  crédits  au  budget  de  ce  ministère,  exercice  i853, 
n°  892 ,  p.  964.  —  Crédit  supplémentaire ,  sur  l'exercice  i853 ,  pour  l'éta- 
blissement de  nouvelles  routes  en  Corse,  n*  894  ,  p.  967.  —  Virement  de 
crédit  au  budget  de  ce  ministère,  exercice  i853,  n4  92S,  p.  980.  Voyez 
Budget,  Chemins  de  fer. 

Ministère  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur.  Ouverture,  sur  l'exercice  18 53, 
d'un  crédit  extraordinaire  applicable  aux  dépenses  de  la  fête  du  1 5  août 
i853,  n°634 ,p.  89.  —  Prescription  d'un  virement  de  crédit  du  chapitre  m 
au  chapitre  ix  du  budget  du  ministère  d'état,  exercice  1 853  ,  n*  635,  p.  89. 
—  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  i85a ,  pour  frais  de  régie  et  ^en- 
tretien des  palais  nationaux,  et  annulation  au  budget  du  même  exercice  de 
crédits  applicables  à  divers  chapitres,  n°  636,  p.  90.  —  Report  du  cha- 
pitre 1",  deuxième  section,  au  chapitre xn,  première  section,  du  budget  de 
l'exercice  i853,  d'une  somme  de  deux  cent  trente  mille  iVancs  applicable 
aux  travaux  de  décoration  et  d'appropriation  ics  abords  du  tombeau  de 
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l'empereur  Napoléon,  n°  655,  p.  n4.—  Crédit  extraordinaire,  exercice 
i853 ,  pour  les  dépenses  des  fouilles  opérées  sur  remplacement  de  l'ancienne 
Ninive,  n°  781,  p.  470.  —  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  i853, 
pour  les  dépenses  relatives  à  la  fête  nationale  du  i5  août  i853,  n°  787, 
p.  479. — Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  i853,  pour  compléter  à  l'île 
des  Cygnes  les  bâtiments  et  magasins  destinés  au  service  du  garde-meuble 
de  la  couronne,  n°  827,  p.  701. — Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice 
i853,  pour  les  dépenses  des  travaux  accessoires  de  la  réunion  des  Tuileries 
au  Louvre,  n°  860,  p.  870.  Voyez  Budget,  Ouvrages  dramatiques. 

Ministère  des  finances.  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  j853,  applicable 
aux  dépenses  administratives  du  Sénat  et  aux  indemnités  des  députés  au 
Corps  législatif,  n°  612,  p.  5i.  —  Crédit  supplémentaire ,  sur  1  exercice 
i852  ,  applicable  au  service  des  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  n°  671 , 
p.  i4g. —  Autorisation  d'un  virement  de  crédit  du  chapitre  xv  aux  cha- 
pitres xi  et  xin  ter  du  budget  de  ce  ministère,  exercice  i853,  n*  732, 
p.  295. -—Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i853,  pour  le  service  de 
l'emprunt  grec,  n°  782,  :p.  470.  —  Crédit  extraordinaire  pour  la  portion 
payable  en  i853  du  prix  d'acquisition  des  immeubles  réunis  au  domaine 
de  l'État ,  en  vertu  du  principe  de  la  dévolution  (article  3  du  sénatus-con- 
suite  du  12  décembre  1852),  n°  724,  p.  472.  —  Virement  de  crédits  au 
budget  de  ce  ministère,  exercice  i853,n°  843,  p.  83o. — Virement  de  crédit 
du  chapitre  lxii  aux  chapitres  lxvi  et  lviii  du  budget  de  ce  ministère , 
exercice  i853,n°  861,  p.  871. — Ouverture  au  budget  de  ce  ministère,  pour 

y  l'exercice  1862,  de  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation  des 
payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions 
qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos,  n°  9d5,  p.  1001.  —  Crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires,  sur  l'exercice  i853,  pour  diverses  dépenses, 
n°  0,61 ,  p.  io33. — Virement  de  crédits  au  budget  de  ce  ministère,  exercice 
i853,  n°  962,  p.  xo35. —  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1802,  pour 
régularisation  des  frais  de  perception  des  octrois  gérés  par  l'administration 
f  des  contributions  indirectes,  n°  ioo3,  p.  1 127.  —  Virement  de  crédits  au 
budget  de  ce  ministère,  exercice  i853,  n°  ioo4,  p.  x  128.  —  Répartition, 
par  subdivisions  de  chapitres,  du  crédit  accordé ,  sur  l'exercice  i854,  pour 
les  dépenses  du  ministère  des  finances,  n°  101 3,  p.  1149.  Voyez  Adminis- 
trations  centrales,  Armée  de  terre  et  de  mer,  Budget,  Morue. 

Ministère  de  la  guerre.  Augmentation  du  chapitre  xxvn  du  budget  de  la 

§ucrre,pour  l'agrandissement  de  l'enceinte  fortifiée  de  Toulon,  cl  réduction 
u  chapitre  ix,  n*  698,  p.  2o3.  —  Virement  de  crédits  au  budget  de  ce 
département ,  exercice  1 853 ,  n°  855,  p.  863.  —  Ouverture  au  budget  de  ce 
ministère,  pour  l'exercice  1 853 ,  d'un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice,  n  862 ,  p.  833.  Voyez 
Armée  de  terre  et  de  mer,  Budget  ,  Places  de  guerre. 
Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Crédit  extraordinaire,  sur 
l'exercice  i853,  pour  le  payement  de  livraisons  de  divers  ouvrages,  reçut* 
par  la  bibliothèque  du  Louvre,  n°  877,  p.  932.  —  Crédits  supplémentaires 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos  (Service  des  cultes), 
n° 885 ,  p.  954  et  n°  886 ,  p.  g55.  —  Crédits  extraordinaires,  sur  l'exercice 
j854  ,  pour  construction  et  réparation  de  maisons  d'école,  d'églises  et  pres- 
bytères, n°  924,  p.  981.  Voyez  Budget,  Instruction  primaire. 
Ministère  de  t intérieur.  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1 85 2,  appli- 
cable au  payement  des  primes  accordées  aux  grandes  pêches  maritimes, 


Digitized  by  Googl 


(  "95  ) 

n*643,  p.  101.— Établissement  an  ministère  de  l'intérieur  d'une  direction 
de  sûreté'  générale,  n°  645,  p.  102. — Suppression  du  secrétariat  général  et 
de  la  direction  du  personnel ,  et  répartition  de  leurs  attributions  entre  le 
cabinet  et  la  direction  générale  de  l'administration  intérieure,  n°  647, 
p.  io  i. — Augmentation  de  crédits  alloués  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, exercice  i853,  et  report  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  somme  de  16,420,100  francs 
pour  l'exercice  i853,  n°  661, p.  128.  —  Crédit  extraordinaire  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  des  nouveaux  bâtiments  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
n°  717,  p.  370. — Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1 85 2, applicable  au 
chapitre  liv  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  (Détention  des  con- 
damnés à  plus  d'un  an),  ^728,  p.  289. — Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice 
i852,  applicable  à  la  remonte  des  haras  impériaux,  n°  791,  p.  5o4.— - 
Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i853,  pour  les  frais  de  police  de 
l'agglomération  lyonnaise,  n°  85 1,  p.  843.  —  Crédits  sur  les  exercices 
J853  et  1 854  *  pour  subventions  aux  travaux  d'utilité  communale,  entrepris 
dans  le  but  d'occuper  les  classes  ouvrières,  n°  925,  p.  982.  Voyez  l  Uni  jet , 
Morae. 

Ministère  de  la  justice.  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i853,  pour  tra- 
vaux urgents  à  faire  à  l'hôtel  de  la  chancellerie,  n°  672,  p.  i5o. — 
Crédit  extraordinaire  pour  la  fourniture,  aux  cours  et  tribunaux,  de  nou- 
veaux sceaux,  timbres  et  cachets  à  l'aigle  impériale,  n°  718,  p.  279.— 
Crédit  supplémentaire  pour  une  créance  de  l'exercice  clos  de  1849,  n°  7  2  3, 
p.  284. — Répartition,  par  articles,  du  crédit  accordé  pour  les  dépenses  du 
ministère  pendant  l'année  1 854 ,  n°  996,  p.  1111.—  Crédit  supplémen- 
taire, sur  l'exercice  i853 ,  pour  le  service  de  la  justice  en  Algérie,  n°  1000, 
p.  1 124. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice 
i852  ,  et  annulation  au  budget  du  même  exercice  d'une  somme  égale  h  ce 
crédit,  n°  84 1 ,  p.  828.  — Crédit  sur  l'exercice  i853,  à  titre  de  report  de 
l'exercice  i852,n°842,  p.  829.  —  Crédit  extraordinaire,  portant  sur  di- 
vers chapitres,  exercice  i853 ,  n°  844,  p.  833.  —  Virement  de  crédits  au 
budget  de,  l'exercice  i853,  n°  845,  p.  834.  —  Dispositions  relatives  aux 
dépenses  du  service  intérieur  des  établissements  français  de  l'Inde,  pour 
l'exercice  i854,  n°  846,  p.  835.  —  Ouverture  au  budget  de  ce  ministère, 
pour  l'exercice  i852 ,  et  le  service  marine,  d'un  chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice,  n°  1017, 
p.  1 173.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer,  Budget,  Morae. 

Mobilier.  Voyez  Cours  et  Tribunaux. 

Monuments.  Voyez  Statues. 

MonuE.  La  déclaration  exigée  des  navires  non  pêcheurs,  qui  se  rendent  sur 
les  lieux  de  pêche  pour  y  charger  une  ou  plusieurs  cargaisons  de  morue, 
pourra  être  faite  dans  tous  les  ports  étrangers  où  il  existe  un  consul  ou  un 
agent  consulaire  de  France,  n°  607,  p.  32. 

Muséum  d'histoire  naturelle.  Voyez  Chaires. 

N 

Navigation.  Affranchissement  de  tout  droit  de  navigation,  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i853,  les  bateaux  chargés  de  grains  et  farines,  de  riz,  de  pommes 
de  terre  on  de  légumes  secs,  circulant  sur  les  rivières  et  canaux,  n°  783, 
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p,47*.  fm  Prorogation  de  ce*  affranaliis^ment  jusqu'au  3i  juilh*  i85i, 

n°  964,  p.  io4i.  Voyez  Canaux,  Morue,  Traités. 
Navires  du  commerce.  Voyez  Marine  marchande,  ' 
Navires  étrangers.  Voyez  Dononw. 

Nominations.  Voyez  Administration  ia  département  da  Rhône,  Banque  de  France, 
Commission  des  comptes,  Commission  des  pétitions,  Commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  Conseil  a* état,  Préfets  et  Sous-Préfets,  Sénat. 
Noms.  Sont  autorisés,  M.  Moyse  (Chailly),  à  substituer  à  son  nom  celui  de 
Mayer,  n°  665, [p.  i4o  ; — MM.  Hubert  (Charles-Eugène)  et  Hubert  (Armand- 
Amédée),  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Desrousseanx,  n°  677,  p.  106;  — 
M.  Michelin  (Ludovic-Hardouin) ,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Trmuon 
du  Coudray,  n°  761 ,  p.  3qi  ;  —  M.  Hébert  (Michel-Édouard) ,  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  PeUgruve,  n°765,  p.  394;  —  M.  de  Pontoi  (Jules -Frédéric- 
I>aul)  et  ses  fils  mineurs  Cyprien-Frédéric- Henry  de  Pontoi  et  Henry-Frédéric- 
Uie  de  Pontoi,  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Camus  de  Ponlcarré,  n*  778, 
0.429; — M.  Coclwn  (François-Prosper)  et  ses  enfante  majeurs  Mane- 
Louis-Prospcr,  Marie -Florence-Léonie,  Marie-ÉlisubethCéline  ,  Armand-Battké- 
lemi,  Marie-penise-Pélagie,  Marie-Louis-Xavier,  et  ses  enfants  mineurs  Marie- 
Hcnry-Daminique-Chrysoslome  et  Marie-Joseph-Louis,  a  substituer  à  leor  nom 
celui  de  Prévost,  n°  8o4,p.  $28;  —  M.  DeUrue  [Charles -Édouard)  son  fils 
mineur,  M-  André-Edouard  Delarue  et  M.  Delaruc  (Alfred-Henri) ,  à  ajouter 
à  leur  nom  celui  de  Beaumarchais, n°  8i5,  p.  643; — M.  Pom/  (ZWaaun} 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  n°  821,  p.  69a;  —  |f.  Brassard 

(thurles)  et  ses  cinq  fils,  Charles-Paul ,  Alexandre-Louis  ,  Hippolyte-Henri , 
Maxtme-Eugene  et  Jules-Marcel,  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Corbiqny, 
n°  835,  p.  71 1  ;  —  M.  Canard  (Marie-Philippe-Félix)  et  son  frère  M.  Canard 
(  Pierre-François- Alfred),  à  substituer  à  leur  nom  celui  de  Guesviller,  n°  868, 
p.  8805  —  M.  Charles-Auguste,  à  jouter  à  son  nom  celui  de  Chériez  n#  883' 
p.  p5a  ;  M  •  Marie-Catherine,  dite  Laure,  et  M.  Charles-Édenne,  son  (rere! 
à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  C  roizé,  n°  93i,  p.  o89;-M.  JL^^n 
JeaR-Ba/^-C/wriw)  et  son  fils  mineur  Armand  Laldriaoyen ,  à  ajouter  à 
leur  nom  celui  de  Garât  n°  072,  p.  ,o8o*-A!.  Dupucu  (  toi],  à 
ajouter  a  aon  nom  celui  de  de  Felctz,  n°  986 ,  p.  1 099. 


*  ,0 

Œuvres  d'esprit  et  £art.  Voyez  Conventions. 
Officiers  généraux.  Voyez  L<fyion  d'honneur, 
Officiels  ministériels  aux  colonies.  Voyez  Colonies. 

Ouvrages  d'or  «  d'oral.  Transfert  à  Napoléon-Vendée  du  bureau  He  «ran- 
tie,  pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  établi  à  Fon- 
tenay,  n°  61 4,  p.  60. 

Ouvrages  dramatiques.  L'autorisation  de  représenter  les  ouvrages  dramatiques 
destinés  aux  théâtres  impériaux  subventionnés  sera  désormais  délivrée  par 
le  ministre  d'état,  n°  628 ,  p.  82. 

Ouvriers.  Voyez  Conventions  entre  patrons  et  ouvriers. 
puwiiw  d^tenistrathn.  W  4mée  <k  terre  «de  **r. 
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Paquebots  de  la  Méditerranée.  Voyez  Poètes» 

Passages  d'eau.  Voyez  Bacs. 

Pêche  fluviale.  Exercice  au  profit  de  l'État  du  droit  de  pèche  dans  li  Loire,  à 

partir  de  Vorey  (ilaute-Loire  ) ,  n°  895,  p.  968. 
Pèche  maritime.  Voyez  Ministère  de  l'mtériear. 

Pensions  civiles.  Règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la 

loi  du  9  juin  i853  ,  sur  les  pensions  civiles,  n°  869,  p.  881. 
Pierres  lithographiques  avec  dessins.  Voyez  Douanes, 

Places  de  guerre.  Classement  de  la  nouvelle  enceinte  de  Toulon  dans  la  pre- 
mière série  des  places  de  guerre,  n°  7^8,  p.  3*6.  —  Dispositions  relatives 
au  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  et  sur  les  ser- 
vitudes imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications,  0*780,  p.  «33. 
—  Rectification  du  tableau  de  classement  des  pièces  de  guerre  et  antres 
points  fortifias  auxquels  sont  appliquées  les  lois  sur  les  servitudes  défensives, 
conformément  au  décret  du  10  août  i853,  n*  882 ,  p.  937. 

Planches  gravées.  Voyez  Douanes. 

Poids  et  mesures.  Prescription  aux  fabricants  et  marchands  de  poids  et  mesures 
de  présenter,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ad  bureau  de  vérification,  pour 
y  recevoir  un  numéro  d'ordre,  les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage 
neufs  et  déjà  revêtus  de  la  marque  première ,  n*  653 ,  p.  1 2 1 . 

Police.  Voyez  Commissaires  de  police,  Ministère  de  Vintéricur. 

Pommes  de  terre.  Voyez  Douanes,  Navigation. 

Ponts.  Voyez  Travaux. 

Ponts  et  chaussées.  Organisation  du  personnel  des  agents  inférieurs  du  service 
des  ponts  et  chaussées,  n°  798,  p.  5 1 3.  Voyez  Domaines. 

Population.  Rectification,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Limoges,  de»  ta- 
bleaux de  population  annexés  au  décret  du  10  mai  i852,  n°  622,  p.  73. 

Ports.  Voyez  Ltilité  publique. 

Ports  militaires.  Dispositions  relatives  â  la  défense  des  ports  militaires ,  et  ar- 
rêté des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  l'exécution  de  ces 
dispositions,  n°  871 ,  p.  905. 

Postes.  Échange  des  dépèches  entre  la  France  et  ia  Martinique ,  la  Guade- 
loupe, le  «Sénégal  et  les  établissements  français  dans  l'Inde  par  la  voie  des 
services  étrangers,  n*  609, p.  39. — Taxes  a  percevoir  dans  les  colonies  fran- 
çaises sur  les  dépêches  originaires  ou  à  destination  des  pays  étrangers, 
transportées  par  les  bâtiments  a  voiles  naviguant  entre  lesdites  colonies  et 
la  métropole,  n°  6 10, p.  46. — Échange  des  correspondances  entre  It  France 
et  la  Guyano  française  et  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  la  voie 
d'Angleterre,  n°  943,  p.  999. —  Dispositions  relatives  aux  correspondances 
transportées  par  les  paquebots  français  dans  ia  Méditerrauûe,  n°  979, 
p.  1091.  Voyez  Algérie,  Conventions. 

Postes  militaires.  Voyez  Places  de  guerre. 

Pouvoirs  disciplinaires.  Voyez  Colonies. 

Préfets,  sous-préfets ,  secrétaires  généraux  et  memhres  du  conseil  de  préfecture. 
Nomination  de  préfets,  n°  618,  p.  69;  n*  620,  p.  71;  n°  621,  p.  72  ; —  de 
raus-préfets ,  n°  637,  p.  91*;  ~  de  memhres  de  conseils  de  préfecture, 
n°  638 ,  p.  94  î  —  de  sous-préfets ,  n°  639,  p.  96      de  memhres  *de  oonseils 
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de  préfecture,  n°  64o,  p.  96.  —  Rétablissement  des  secrétaires  génératu 
dans  neuf  préfectures  de  première  classe,  n°7i6,  p.  377.  Voyez  Adminis 
tration  du  département  du  Rhône. 

Primes  aux  grandes  pèches  maritimes.  Voyez  Ministère  de  Vinterieur. 

Procureurs  généraux.  Voyez  Colonies.  » 

Produits  chimiques.  Voyez|Douan«. 

Propriété  littéraire.  Voyez  Conventions. 

Prud'hommes.  Voyez  Conseils  de  prud'hommes. 

R 

Recrutement.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Retraites.  Voyez  Pensions  civiles.  , 

Retraites  et  rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  Voyez  Caisse  de  retraites  ou  rentes 

viagères.  * 
Riz.  Voyez  Douanes,  Navigation.  1  "~ 

Routes  et  Chemins.  Rectification  de  la  route  départementale  du  t1  "* 
de  Brignoles  à  Grasse,  n°  702 ,  p.  260.  —  Prolongement  de  la  rot.J  Jépar- 
tementale  des  Côtes-du-Nord  n°  6  jusqu'à  la  mer,  n°  7o3,  p.  261.  —Do- 
classement  d'une  partie  de  la  route  départementale  de  la  Sarthe  n°  2 ,  du 
Mans  à  Mayenne,  n°  706,  p.  261.  —  Rectification  des  côtes  dV'Cannr, 
route  départementale  de  l'Oise  n°  3,  de  Reauvais  à  Dieppe,  n°  709,  'p.  262; 
—  de  la  route  départementale  de  Maine-et-Loire  n°  3,  de  Segré  à  Rennes, 
n°  711,  p.  262.  —  Classement  parmi  les  routes  départementales  de  la 
Manche  du  chemin  vicinal  n°  i5,  de  Coutances  à  Lessay,  et  d'une  partie  du 
chemin  n°  U,  de  Briquebec  à  Sainte-Vère-Église,  n°  712,  p.  263.  — 
Rectification  de  la  route  départementale  de  la  Haute-Saône  n°  7 ,  de  Saint- 
Loup  à  Jussey,  n°  834,  p.  71 1  ;  —  de  la  route  impériale  n°  1 28,  de  Mou- 
tauban  à  Auch,  n°  903,  p.  972;  —  de  la  route  impériale  n°  139,  de 
Périgueuxà  la  Rochelle,  n°  904,  p.  972; — de  la  route  départementale  du 
Gard  n°  2,  de  Beaucaire  à  Mende,  n°  908,  p.  973; — de  la  route  départe- 
mentale de  la  Côte-d'Or  n°  6*  d'Avallon  à  Pontailler,  n°  910,  p.  973;— 
de  la  route  départementale  du  Var  n°  5 ,  de  Toulon  à  Barjols  et  à  Digne, 
n°9ii,p.  973;  —  de  la  route  impériale  n°  i63,  de  Rennes  à  Angers. 
n°  932,  p.  989;  — de  la  côte  de  Belchamp,  route  départementale  de  h 
Meurthe  n°  9,  de  Lunéville  à  Charmes,  n°  g33,  p.  990;  —  de  la  route 
départementale  des  Pyrénées-Orientales  n°  1,  de  Notre-Dame-du-Remède  à 
la  mer,  n°  934,  p.  990; — de  la  route  départementale  du  Rhône  n9  8,  de 
Tarare  à  Thizy,  ns  935,  p.  990;  —  des  rampes  du  col  de  la  Penne,  route 
départementale  de  laDrôme  n°  5,  du  Buis  au  pont  de  Bon  pas,  n°  o3S, 
p.  99>- 

S 

Sceaux.  Voyei  Ministère  de  la  justice. 

Secrétaires  généraux  de  préfectures.  Voyez  Préfets  et  Sous-Préfets. 
Sénat.  Nomination  de  deux  sénateurs,  n°  101 5,  p.  1 170.  Voyez  Ministère  des 
finances. 

Servitudes.  Voyez  Places  de  guerre. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  Dispositions  relatives  à  la  dotation  affectée  par  les 
décrets  des  22  janvier  et  27  mars  i85a  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
n°977»P'  *<>85. 
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S&tms.  Autorisation  pour  la  fondation  d'un  établissement  de  soeurs  de  Saint- 
Joseph  à  Cottance  (Loire),  n*  627,  p.  81;  —  de  sœurs  de  Saint-Joseph 
à  Marlieux  (  Ain),  n*  668,  p.  i43; — d'Ursulines du  Sacré-Cœur  à  Chcnac 
(Charente-Inférieure),  n°  686,  p.  i84; — des  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs 
de  Saint- André,  n°  692,  p.  193;-— de  sœurs  de  la  Croix  à  Soissons  (Aisne), 
n*  697,  p.  aoi  ;  —  de  sœurs  de  la  Charité,  dites  de  Saint- Vincent -de- 
Paul,  à  Villiers-en-Àrthies  (Seine-et-Oise),  n°  736,  p.  3o3;  —  de  sœurs 
de..la  Nativité  de  la  Sainte-Vierge  à  Pontà-Mousson  (Meurthe),  nw  742, 
p.  3i5;  —  de  filles  de  la  Sagesse,  aux  Essarts  (Vendée),  n°  743  p.  3i6;  — - 
de  filles  de  l'Enfant-Jésus  à  Condé  (Nord),  n°  74/1,  p.  3 18;  —  de  sœurs 
de  l'Instruction  chrétienne  à  Ahbaretz  (Loire-Inférieure),  n°  745,  p.  319; 
—de  sœurs  de  la  Croix  à  Pierre-Buflière  (Haute-Vienne),  n°  817,  p.  687  ; 

—  dVne  sœur  de  la  Sainte-Famille  à  Rouvray  (Somme),  n*  82 5,  p.  696; 

—  de  sœurs  de  Marie-Joseph,  à  Vannes  (Morbihan), n*  858,  p.  867  ; — de 

—  de  Marie-Joseph  à  Talence  (Gironde),  n°  859,  p.  868  ;  — de  filles 
■*VC  4  Providence,  dites  de  Sainte-Thérèse,  h  Maubeuge  (Nord),  n9  87a, 

yv>7î — de  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Belleroche  (Loire),  ^896, p.  969; 

—  de  sœurs  de  Notre-Damc-de-Charité-du-Bon-Pasteor  à  Saint-Omer  (Pas- 
de-Calais),  n*  956,  p.  1016;  —  de  sœurs  de  Saint-Paul,  dites  de  Saint-' 
.  .*urice,  à  Dreux  (Eure-et-Loir J,  n*  957 ,  p.  101 8;  —  de  sœors  de  la  Cha- 
rité, dites  filles  da  Saint-Esprit,  à  la  Motte  (Côtes-du-Nord),  n°  958, 
p.  1020; —  de  sœurs  delà  Miséricorde  à  Ingou  ville  (Seine-Inférieure),  n°  966, 
p.  io43;  — de  quatre  établissements  de  filles  du  Saint-Esprit  à  Étables, 
à  Trégomeur,  à  Binicet  à  Plourhan  (Côtes-du-Nord),  n°  967,  p.  io45;— . 
de  sœurs  de  la  Miséricorde  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  n°  988,  p.  1 101  ; 
-—de  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André,  à  Villiers  (Vienne), 
n*  998,  p.  1121  ; — de  sœurs  du  Saint-Nom-de-Jésus  à  Montrejean  (Haute- 
Garonne),  n°  1006,  p.  ii3o;  —  de  sœurs  de  Saint-Charles  à  Replonges 
(Ain),  n°  1008,  p.  1 1 35;—  de  sœurs  de  la  Miséricorde  à  Cellule  (Puy-de- 
Dôme),  n*  1009,  p.  1137; —  desœurs  de  la  Miséricorde  à  Saint-Honoré 
(Seine-Inférieure),  n°  1010,  p.  1  Voyez  Associations  religieuses,  Commu- 
nautés, Congrégations. 

Statues.  Autorisation  à  la  ville  de  Corte  d'ériger  une  statue  à  la  mémoire  du 

général  Paoli,  n°  85o,  p.  842. 
Statuts.  Voyes  Associations  religieuses,  Congrégations. 
Suif  brut.  Voyec  Douanes. 
Sûreté  générale.  Voyex  Ministère  de  l'intérieur. 

» 
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Tarifs.  Voyei  Bacs,  Travaux. 
Taxe  des  lettres.  Voyei  Algérie. 
Télégraphie.  Voyei  Cautionnements,  Conventions. 

Terrains.  Urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  situés  sur 
quinze  communes  du  département  de  l'Isère,  n°  710,  p..  262  ;  —  sur  huit 
communes  du  département  de  l'Ain,  ^727,  p.  287;  —sur  six  communes 
du  département  de  la  Drôme,  n°  899,  p.  971;  -—sur  seize  communes  du 
déparlement  de  la  Gironde,  n*  900,  p.  971  ;  —  sur  quatorze  communes 
du  département  du  Nord,  n°  901,  p.  971;  —  sur  la  commune  de  Lyon 
(Rhône) ,  n*  906 ,  p.  972  ;  —  sur  huit  communes  du  département  de  la 
Drôme,  n*  909 ,  p.  973.  Voyex  Chemins  de  fer,  Domaines. 
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Théâtres  impériaux.  Yoye»  Ouvrages  dramatiques. 
Timbres.  Voyez  Ministère  de  la  justice. 
Tirage  au  sort.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 
Tissage.  Voyez  Conventions  entre  patrons  et  ouvriers. 
Tombeau  de  l'Empereur.  Voyez  Ministère  d'état. 

Traités.  Promulgation  da  traiié  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 

conclu  entre  )a  France  et  le  Chili,  n°  68 1,  p.  161, 
Travaux.  Dispositions  relatives  aux  fortifications  du  Havre,  n°  720,  p.  s8i. 

—  Construction  sur  la  Seine,  entre  les  communes  de  Bercy  et  d'Ivry ,  d'un 
pont  fixe  accolé  au  viaduc  du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Taris,  pour  le 
passage  des  voitures  et  des  piétons,  et  rr>glement  du  tarif  des  droits  de 
péage,  n°  762,  p.  392.  t*- Construction  d'un  pont  fixe  sur  la  Seine,  à  Saint- 
Mammos,  et  fixation  du  tarif  des  droits  de  péage,  n°  773,  p.  4  16.  — Au- 
torisation des  travaux  d'endiguemeut  de  la  Seine  maritime,  n°  833 ,  p.  711. 

—  Dispositions  relatives  aux  fortifications  du  Havre,  n*  863,  p.  874.  ~ 
Reconslruction  du  pont  des  Carmes,  à  la  Flèche  (Sartlie),  u°  qo5  ,  p.  975. 
Voyci  Ministères,  Boutes,  Utilité  publique. 

Tribdnalx.  Voyez  Cours  et  Tribunaux.  , 
Troupes  de  l'administration  de  la  guerre.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

•   •  ■ 
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Utilité  publique.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
l'agrandissement  du  port  d'Irlaul,  dit  Port*à  Piiou  (Deu*->èvres) ,  n°  704, 
p.  261  ;  —  l'établissement  d'un  canal  de-tiné  à  amener  les  eaux  de  la  Maioe 
à  la  gare  du  Chemin  de  fer  de  Tours  À  Nantes  tt  à  Angers,  n°  706,  p.  261  ; 
l'établissement  d'une  rue  d'accès  à  la  station  d'Hazebrouck ,  n*  708,  p.  262; 

—  la  construction  d'un  pont  communal  surpendu  sur  la  Loire,  à  Tours 
(Indre-et-Loire),,  et  tarif  des  droits  de  péage,  n°  792,  p.  5o4;  —  d'un 
pont  cornnuin.il  fixe,  en  charpente,  sur  la  Sèvre,  à  Gorges  (Loire-Iofé- 

-  TÎeure),  et  tarif  des  droits  de  péage,  n°  794,  p.  5o8;  —  d'un  punt  com- 
munal suspendu  sur  le  Rhône,  au  lieu  dit  le  Port-Vieux  (Ain),  et  tarif 
des  droits  de  péage,  n°  795,  p.  5io;  —  du  pont  communal  suspendu 
d'Abrest  sur  l'Allier,  et  tarif  des  droits  de  péage,  t>°  81 4,  p.  64o;  —  d'un 
pont  communal  fue  en  maçonnerie  sur  l'Jsle-a-Fournil  (Dordogue),  et 
tarif  des  droits  de  péage,  n°M29,  p.  7o3; —  le  complément  du  dégage- 
ment des  abords  du  Louvre  et  de  la  rue  de  Rivoli,  n°  860,  p.  934;  —  l'oc- 
cupation, pour  l'agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen,  commune  de  Batignolles-Monceaux,  de  diverses 
parcelles  de  terrain,  n°  916,  p.  975. 

v 

Vblours  de  coton.  Voyez  Conventions  entre  patrons  et  ouvriers. 
Viandes  fraîches  et  salées.  Voyez  Douanes. 
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